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AVERTISSEMENT 

DES  LIBRAIRES. 

J \  E  hazard  a  fait  tomber  à  Farts  cet  Ou- 
vrage manufcrit  entre  nos  mains ,  &  après 
l'avoir  lu  nous  avons  crû  que  l'imprejjton  en 
feroit  agréable  au  Public.  Quoique  les  Copies 
foyent  pour  l'ordinaire  infidelles,  celle  que  nous 
nous  fommes  procuré  nous  a  paru  exade.  Si 
V^uteur  nous  étoit  connu,  nous  n  aurions  pas 
manqué  (  s'il  efl  encore  vivant  )  de  le  consul- 
ter fur  cette  Edition,  mais  nous  pouvons  au 
moins  répondre  de  P attention  que  nous  avons 
apportée  a  F  exécution.  Nous  avons  lieu  de  croi- 
re par  la  datte  du  Manufcrit , .  &  par  divers 
endroits  du  Corps  de  l'Ouvrage ,  qu'il  a  été 
compofé  dans  l'année  1754  .*  c'efl  le  feul  éclair- 
ciffement  qu'il  nous  ait  été  pofpble  d'avoir, 
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RECHERCHES 

ET  CONSIDERATIONS 

Sur  les  Finances  de  France  depuis  1595. 
jufquen  1721. 

'AGRANDISSEMENT  des  Etats  par  la  guer- 
re n'a  fait  jufqu'à  préfent  que  multiplier  &  réu- 
nir leurs  ennemis  :  mais  enfin  l'expérience  d'une 
longue  fuite  de  fiécles  &  de  vicilîîtudes ,  a  dé- 
truit le  phantôme  que  Pefprit  de  conquête  avoit 
préfenté  aux  hommes  pour  les  féduire.  Les  Peu- 
ples auxquels  leur  lîtuation  &  la  grandeur  de 
leurs  domaines  ont  donné  une  fupériorité  fur  cha- 
cun des  autres  en  particulier ,  ont  cherché  à  la  conferver  ,•  ils  fe  font 
contentes  d'infpirer  la  confiance  &  le  refpeél ,  à  la  place  de  l'envie  «Se 
de  la  crainte  :  les  autres  moins  puiffants ,  mais  tranquilles  à  l'abri  des  al- 
liances formées  pour  la  défenfe  commune,  ont  fait  des  efforts  pour  ac- 
croître leurs  forces  intérieures. 

L'efpric  de  confervation  a  appellé  le  Commerce  à  fon  fecours  ;  l'a- 
bondnnce  a  fuivi  le  Commerce  ,  &  les  hommes  ont  fuivi  l'argent  l'é- 
quivalent de   toutes  çhofes ,  &  qui  fi  fouvent  en  devient  la  mefure. 
Tom.  I.  A  Les 
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Les  Légiflateurs  ont  connu  une  nouvelle  forte  de  gloire  bien  plus  fo- 
nde, puifqu'elle  eft  fondée  fur  le  bonheur  de  l'humanité}  &  un  nou- 
veau genre  de  puilTance  dont  l'acquifition  eft  infiniment  plus  habile, 
puifque  fans  prodiguer  leurs  tréfors  &  leurs  fujets ,  ils  font  parvenus  à 
augmenter  leur  influence  &  leur  confidération  dans  les  affaires  géné- 
rales. Les  richeffes  du  Peuple  font  néceffairement  le  gage  de  celles  du 
Prince  i  &  la  Finance,  ou  l'art  d'alîigner,  de  percevoir,  &  enfuite  de 
répandre  la  portion  d'intérêt  qu'ont  les  Souverains  dans  l'aifance  publi- 
que, a  toujours  éprouvé  les  mêmes  révolutions  que  le  Commerce.  Ces 
deux  branches  de  l'adminiftration  intérieure  de;  Empires  forment  au- 
jourdhùi  la  bafe  de  toutes  les  fpéculations  politiques,  &  leur  étude  eft 
une  occupation  principale  pour  les  véritables  hommes  d'Etat. 

Si  dans  la  pratique,  ces  deux  parties  femblent  fe  contrarier  quel- 
quefois, il  n'en  eft  que  plus  important  à  la  Politique  d'en  réunir  la 
connoiifince  &  les  vues ,  de  les  guider  d'un  pas  égal  par  des  principes 
certains  &  uniformes ,  enfin  de  les  alfocier.  En  effet  elles  font  amies 
tant  qu'elles  ne  fe  difputent  point  leurs  droits  légitimes  ;  elles  ne  peuvent 
même  fe  palfer  l'une  de  l'autre.  Sans  Commerce  les  hommes  manqueront 
d'occupation  &  d'aifance,  l'Etat  de  fujets  &  de  tributs.  Sans  la  Finance  la 
protection  du  Souverain  manquera  au  Commerce  ;  Pinduftrie  naiflante  d'u- 
ne nation  fera  expofée  à  la  rivalité  ambitieufe  de  Pinduftrie  étrangère. 

On  penfe  communément  que  nous  avons  ouvert  très  tard  les  yeux: 
à  la  lumière  ;  que  les  Ang'ois  &  les  Holland-ois  avoient  médité  pro- 
fondément fur  ces  deux  arts  longtems  avant  que  nous  euiTions  aperça 
leur  influence.  Mais  cet  ouvrage  contribuera  peut-être  à  rectifier  nos 
idées  fur  la  feience  de  nos  Pcres  dans  les  matières  économiques,  & 
conforvera  à  ncVre  Nation  l'honneur  d'avoir  eu  la  première  de  bon- 
nes Loix  en  toutes  chofes  ,  &  peut-  être  la  honte  de  les  avoir  mal 
exécutée";.  Avant  1^76.  on  convenoit  unanimement  des  principes  qui 
out  été  reffufëités  &  démontrés  de  nos  jours.  Peut-être  n'en  avoit- 
on  pas  approfondi  les  caufes  &  la  liaifon  ;  mais  l'expérience ,  &  la  juk 
telTe  ordimire  aux  efprits  foli  les  ,  en  accréditoient  la  pratique.  Les  be- 
soins publics  &  le  milh:ur  des  guerres  civiles  en  firent  négliger  la 
trace  i  mais  elle  ne  fut  point  oubliée,  puifque  le  vœu  général  de  la 
nation  affernblée  réclama  itux  fois  ces  mêmes  maximes  au  commence- 
ment i 
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ment  du  fiécle  dernier.  De  nouveaux  troubles  étouffèrent  l'efprit  pu- 
blic ,  &  rimpuiifance  de  choifir  les  moyens  de  fecourir  la  République 
accoutuma  à  l'indifférence  fur  le  choix;  des  kommes  de  génie  parurent 
dans  cet  intervalle  ;  mais  trop  peu  en  garde  contre  le  préjugé  de  l'igno- 
rance commune,  ils  confondirent  quelquefois  la  caufe  avec  l'effet  j  il* 
adoptèrent  avec  peu  de  choix  les  opérations  des  Anglois  &  des  Hollan- 
dois  ,  dans  le  tems  même  où  ils  revenoient  fur  leurs  pas.  Ces  Peuple* 
employèrent  utilement  tout  le  tems  que  nous  perdions:  mais  comme 
ils  ont  abufé  de  leur  profpérité,  nous  pouvons  aifément  nous  promet- 
tre ,  quoiqu'en  arriére  d'une  foixantaine  d'années ,  de  les  devancer  fi 
nous  fuivons  les  mêmes  principes  qui  les  avoîent  rendus  fi  floriffants. 

Quoique  les  préjugés  attachés  à  une  longue  ignorance  foient  de 
tous  les  obftaclcs  le  plus  difficile  à  vaincre ,  il  commence  à  fe  répan- 
dre parmi  nous  des  idées  faines  fur  l'Agriculture  &  fur  le  Commerce.  Il 
paroît  donc  tems  de  tourner  les  regards  de  la  nation  fur  les  Finances , 
qui  ne  peuvent  être  que  le  produit  d'un  commerce  fondé  fur  une  agri- 
culture floriffante.  Il  eft  même  abfolument  indifpenfable  pour  la  profpé- 
rité de  ces  trois  grandes  parties,  'de  les  confidérer  dans  les  raports 
qu'elles  ont  entr'elles  ;  puifque  fans  cette  comparaifon  on  auroit  de  la 
peine  à  leur  affigner  le  rang  qu'elles  doivent  garder  dans  l'attention  du 
Politique ,  &  à  conferver  ce  grand  Tout  contre  les  entreprifes  des  inté- 
rêts particuliers ,  qui  tendent  fans  ceffe  à  en  défunir  les  parties. 

Un  tems  viendra  fans  doute  où  ces  femences  produiront  des  récol- 
tes abondantes  ;  mais  il  faut  ouvrir  le  fein  d'une  terre  endurcie  &  cou- 
verte de  plantes  nuifibles  qui  en  abforbent  inutilement  les  fucs. 

Aucune  branche  de  Padminiftration  ne  peut  être  gouvernée  folide- 
ment  que  fur  un  plan,  &  tout  plan  doit  être  la  confcquence  de  princi- 
pes reconnus  certains  ou  crus  tels:  mais  Pimpéritie ,  Pinaplication ,  & 
l'intérêt  qui  profite  de  tout ,  ne  manquent  jamais  de  qualifier  de  fiftè*. 
me  (  terme  devenu  vague  &  odieux  tout  enfemble  )  les  idées  qui  font 
liées  entre  elles  par  une  fuite  de  combinaifons  :  faire  le  plus  petit  bien 
quand  on  le  peut ,  &  en  faire  naître  l'occafion,  eft  fans  contredit  la  ma- 
xime d'un  véritable  homme  d'Etat  î  comme  il  feroit  d'une  imprudence 
extrême  d'entreprendre  une  réforme  fubite  &  générale,  hors  les  caé 
d'un  defordre  abfolu  :  mais  on  ne  peut]  agir  dans  l'une  &  l'autre  mé- 
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thode  que  d'après  un  plan  fixe  &  médité.  La  première  conduit  fure- 
ment  à  fou  but  celui  qui  l'employé,  parce  qu'une  bonne  opération  de- 
vient infenfiblement  une  confî  quence  néceflaire  de  celle  qui  l'a  précé- 
dée ;  la  féconde  méthode  eft  aulîi  incertaine  que  dangercufe,  parce  qu'elle 
eft  prefque  toujours  accompagnée  de  précipitation  &  de  violence. 

Cette  réflexion  eft  étrangère  à  cet  ouvrage  en  lui-même,  puifque 
fon  objet  immédiat  n'eu:  point  de  préfenter  un  plan  d'adminiftration  , 
mais  elle  ne  l'elt  pas  à  l'utilité  que  je  defire  qu'il  procure.  Mon  delfein 
eft  de  raffembler  ce  qu'il  m'a  été  poflible  de  recouvrer  fur  les  diverfes 
opérations  de  Finance  qui  fe  font  faites  depuis  l'année  i^S-  jufqua 
l'année  1721.  ;  d'examiner  quel  a  été  l'efptit  de  chaque  Miniftére  fous 
lequel  elles  fe  font  faites,  le  bien  ou  le  mal  qu'elles  ont  produit.  Si  les 
mêmes  maximes  ont  toujours  contribué  à  la  profpérité  de  l'Etat,  fi  leur 
moindre  oubli,  ou  la  plus  petite  négligence  dans  leur  obfervation  on1 
toûjours  eu  des  effets  funeftes,  il  en  réfultera  néceilairement  que  les  prin- 
cipes ne  font  point  arbitraires,  &  que  l'adminiftration  des  Finances  ne 
peut  être  heureufe  pour  le  Prince  ni  pour  les  Peuples ,  s'il  n'eft  établi 
dans  l'Etat  un  bon  fyftêmc  pour  le  fuivre  imperturbablement  jufqu'à 
fon  entière  exécution  quelqu'éloignée  qu'elle  puiife  paroitre. 

Nous  avons  défini  plus  haut  la  Finance  ,  l'art  d'affigner  ,  de  perce- 
voir, &  de  répandre  la  portion  d'intérêt  qu'ont  les  Souverains  dans  l'ai* 
fance  publique.  Ainfi  il  paroît  que  cette  feience  fe  réduit  à  trois  parties 
principales)  la  Connoiffance  des  fources  ,  la  Perception,  la  Diftribution 
des  revenus. 

Le  Peuple  ne  peut  payer  qu'en  proportion  de  fes  facultés,-  d'où  lui 
viennent  ces  facultés?  peuvent- elles  être  augmentées  ?  quels  en  font  les 
moyens  ?  Premier  objet  des  méditations  d'un  homme  d'Etat  ;  car  la  con- 
noiffance des  fources  eft  la  partie  profonde. 

Les  richeffes  font  inégalement  partagées  parmi  les  claffes  du  Peuple  i 
leurs  manières  de  vivre  &  leurs  natures  de  biens  font  différentes. 
Quelle  eft  la  portion  dont  chacune  doit  contribuer  aux  charges  publi- 
ques? Quels  font  les  moyens  de  l'exiger  les  plus  conformes  à  la  juftice 
,diftributive ,  les  plus  convenables  à  la  confervation  des  fources,  les  plus 
furs  ,  les  moins  difpendieux  pour  les  contribuables  ?  Second  objet 
d'étude  qui  comprend  la  perception  politique  &  la  perception  méchani- 
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que:  c'eft- à^dire  d'un  côté  la  combinaifon  des  divcrfes  natures  d'im- 
pôts,  de  l'autre  leur  régie. 

Le  Peuple  paye  en  faveur  des  befoins  publics  :  Quelle  méthode  eft 
la  plus  propre  à  faire  jouir  avantageufement  la  f< jciété  des  fommes  le- 
vées pour  Ion  maintien  ?  à  répondre  exactement  à  chaque  objet  de  dé- 
penfe  '(  Troifiéme  objet  de  recherches  que  nous  renfermerons  fous  le 
mot  général  de  diftribution  ,  &  à  laquelle  appartiennent  l'ordre ,  l'éco- 
nomie ,  l'exactitude. 

Les  faits  tels  que  l'ordre  hiftorique  nous  les  préfentera  feront  envi- 
fagés  fous  ces  points  de  vuë  politiques  &  les  diverfes  révolutions  qui 
paneront  fous,  nos  yeux  ont  toutes  leurs  fources  dans  les  principes  qui 
naiflent  de  cette  divilîon  fi  fimple. 

Cette  ébauche,  car  je  n'ofe-  lui  donner  un  autre  nom,  pourra  con- 
duire le  Lecteur  à  des  réflexions  intéreifantes  fur  la  nature  des  Impôts, 
des  relTources  de  l'Eut,  infpirer  la  curiofité  fur  cette  partie,  tracer  la 
route  de  s'y  rendre  utile  au  fervice  du  Roi  &  de  la  Patrie.  Ce  devoir 
commun  à  tous  les  citoyens,  fi  doux  à  remplir  &  trop  négligé,  eil 
toûjours  mieux  pratiqué  à  mefure  qu'une  nation  s'inftruit  davantage 
fur  les  intérêts  publics.  C'eft  de  leur  connoiflance  qu'émane  cet  efpriî 
général  par  lequel  tous  les  particuliers  tendent  uniformément  au  bien 
qu'on  leur  préfente  :  l'intérêt  perfonnel  étouffé  par  la  honte,  les  faufles 
terreurs  &  les  préjugés  populaires  éclairés  par  le  flambeau  de  la  vérité  , 
n'opofent  plus  à  la  bonne  volonté  des  Miniftres  la  brigue  &  l'indocili- 
té ,  écueils  trop  communs  des  meilleures  entreprifes. 

La  feule  grâce  qu'on  demande  au  Lecteur,  c'eft  de  ne  point  ployer 
les  raifonnemens  fous  le  joug  de  l'ufage ,  mais  de  comparer  ce  qui  s'eft 
fait  avec  ce  qui  devoit  être  par  la  nature  des  chofes  d'après  les  princi- 
pes des  plus  habiles  Miniftres  &  une  expérience  de  cent  vingt-cinq  an- 
nées. On  ne  fc  flatte  point  d'ailleurs  d'avoir  toujours  envifagé  les  objets 
comme  ils  dévoient  l'être  ;  mais  on  a  obfervé  d'expofer  les  raifons  qui 
ont  déterminé  à  embrafler  une  opinion.  Elles  donneront  occafion  aux 
bons  efprits  d'étendre  les  connoiflances  du  Public ,  foit  en  rectifiant  ce 
qui  aura  été  mal  vû  dans  cet  ouvrage  ,  foit  en  donnant  du  poids  aux 
vérités  utiles  qui  n'auront  pas  été  aflez  dévelopées. 

Cette  même  efpérance  a  engagé  à  propofer ,  lorfque  foccafion  s'en  eft 
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préfentée,  quelques  idées  fur  divers  points  de  Ladminiftration ,  malgré  le 
danger  de  ces  fortes  de  projets.  Car  le  plus  grand  nombre  des  hommes 
femble  plutôt  exercé  à  propofer  des  difficultés  qu'à  produire  des  expé- 
dients meilleurs  &  plus  favorables  à  l'humanité:  &  il  faut  beaucoup  de 
droiture  dans  le  cœur  &  dans  Pefprit  pour  ne  faire  que  des  changemens 
Utiles  au  plan  d'autrui. 

Il  eft  difficile  que  des  vérités  écrites  fans  acception  foient  également 
goûtées  de  tout  le  monde }  mais  fi  elles  font  expofées  fins  amertume 

6  fans  humeur ,  fi  les  égards  pour  les  rangs  &  les  perfonnes  font  con- 
fervés,  enfin  fi  la  critique  naît  du  fond  des  chofes  plutôt  que  des  ré- 
flexions ,  les  honnêtes  gens  prendront  hautement  le  parti  de  ces  vérités 
utiles  à  l'Etat  contre  les  insinuations  artificieufes  de  ceux  qui  craignent 
de  les  voir  adoptées.  Alfuré  par  la  pureté  de  mes  intentions  qu'elles  fe- 
ront agréables  aux  citoyens  zélés,  &  après  avoir  fouvent  éprouvé  leur 
indulgence,  c'eft  moins  un  ade  de  courage  qu'un  tribut  de  reconnoùTan- 
ce,  de  m'expofer  au  danger  de  traiter  des  matières  délicates. 

Dans  des  tems  moins  heureux  &  dans  un  lîécle  moins  philofophique , 
un  ouvrage  de  ce  genre  eût  bleiTé  les  préjugés  de  la  fauflè  politique  qui 
apréfidé  longtems  à  notre  adminiftration.  L'ancienne  Finance,  auflî  dure 
dans  fes  principes  que  dans  fa  régie ,  affedoit  foigneufement  une  marche 
ténébreufe  dans  toutes  fes  opérations  >  &  fon  crédit  appuyé  fur  les  né- 
ceffités  publiques  fit  adopter  les  mêmes  maximes  au  Gouvernement.  C'eft 
ainfi  que  fut  fubftituée  la  crainte  à  la  confiance ,  que  les  Miniftres  fe 
trouvèrent  dans  une  dépendance  forcée  des  gens  d'affaires  &  furent 
trompés,  que  la  difficulté  de  prouver  les  exactions  leur  aflura  l'impu- 
nité, qu'on  éloigna  toute  idée  de  réforme,  que  les  bons  efprits  furent 
découragés  &  éloignés  de  toute  étude  d'une  partie  fi  effentielle ,  &  en- 
fin qu'il  a  paru  fi  peu  d'hommes  capables  de  l'adminiftratian  des  fi- 
nances. 

Si  l'amour  de  la  patrie  &  de  la  vérité  n'étoit  pas  la  plus  forte  paf- 
fion  des  hommes  en  place,  il.feroit  difficile  qu'ils  fe  défendùTent  de  cette 
prétention  fi  funefte  au  bien  des  affaires ,  d'avoir  une  volonté  plus  fure 
que  la  raifon  d'autrui.  De  là  l'étalage  de  ces  généralités' ou  de  ces  fophif- 
mes ,  que  le  Peuple  ne  doit  pas  être  inftruit ,  que  la  liberté  d'écrire  en- 
gendre la  licence  des  murmures. 
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Ces  maximes  ont  été  inconnues  aux  grands  hommes ,  qui  fe  font  tÔfP 
jours  fait  un  plaifir  de  dévoiler  aux  peuples  la  marche  &  les  principes 
fuperieurs  de  leurs  opérations ,  cfë  les  intéreffer  au  fuccès  par  la  confian- 
ce que  produit  la  connoiflance  des  intérêts  publics.  Enfin  ces  maximes 
feroient  peu  d'honneur  à  notre  nation,  fi  elles  étoient  fufceptibles  de  quel- 
que application  folide  :  ce  feroit  la  fuppofer  incapable  d'aimer  le  bien 
dès  qu'elle  le  connoit,  &  plus  docile  à  la  crainte  qu'à  la  raifon.  Son 
zèle,  fa  fidélité,  fon  obéiflance ,  la  pénétration  dont  elle  eft  douée, 
tous  les  traits  qui  la  cara&érifent ,  méritent  certainement  plus  de  jufti- 
ce,  d'amour  &  d'égards. 

Mais  les  perfonnes  qui  fe  croyoient  intéreffées  à  donner  du  crédit  à 
cette  faufle  politique,  pouvoient-elles  penfér  que  le  menu  peuple  S'at- 
tachât à  la  lecture  des  ouvrages  économiques  ?  N'eft-il  pas  un  calcul 
plus  fimple,  plus  touchant  pour  lui  ,:&  aù-deffus  de  tous  les  raifonne- 
mens,  le  fentiment  de  fes  befoins  ;  oii  le  contentement  de  fon  aifance? 
Telles  font  les  régies  &;  les  bornes  de  fa  politique ':  au-deffoiis  de  l'intel- 
ligence des  moyens  il  en  abandonne  là'difcuffion  "aux  Philofophes  & 
aux  Politiques,  &  il  juge  éqUteiblement  les  fyftêmes  adoptés  par  leurs 
effets  :  l'inftru&ion  naît  îndifpenfablement  de  l'expérience ,  quelque  con- 
trainte qu'on  employé. 

Parmi  le  refte  de  la  nation  que  ^mtÀ\  iMultet  àe  \Hniïmûion  riu 
fonnée,  qu'un  vœu  général  pour  le  bien,  &  une  facilité  extraordinaire 
de  l'opérer?  Si  ce  voeu1  eft  toujours  prévenu,  quel- autre  emploi  les 
hommes  feront-ils  dë  leurs  lumières  que  dè'Te  porter  à  une  reconnoif- 
fance  digne  du  bien  qu'on  leur  fait.  Il  eft  impofiible  de  foupçonner  chez 
ks  partifan/  de  l'ignorance  publique-  cette  crainté  odieufe  de  voir  une 
trop  grande  concurrence  parmi  les  hommes  propres  au  maniment  des 
affaires ,  ou  de  voir  la  génération  qui  s'élève  jouir  de  fecours  qui  leur 
ont  manqué.  Leur  timidité  a  des  principes  plus  honorables  fans  doute  ,* 
&  t^fuadés  qu'il  eft  quelquefois  des  obftacles  infurmontables  à  l'exécu- 
tion des  ir.enwirs  deffeins ,  ils  défirent  épargner  a  ceux  qui  ne  connoif- 
fent  pas  les  difficulté  ie  chagrin'  de  croire  que  le  bien  eft  négligé.  Une 
réflexiou  très  fimple  furmo^ora  cet  embarras  :  La -politique  intérieure 
eft  la  feule  dont  je  parle,  puifqut  îa  politique  extérieure,  fouvent  forcée 
dans  fes  combinaifons ,  employé  p-fqUe  toujours  des  moyens  dépen- 
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dans  &  fubordonnés  à  des  circonftances  précaires  ou  chancelantes}  elle 
n'attend  Tes  fuccès  que  de  la  patience  ,  du  fecret  &  de  l'adivité.  Mais 
dans  la  politique  intérieure  les  obftacles  ne  peuvent  naître  que  de  la 
çonftitution ,  ou  des  perfonnes.  Tout  abus  lié  à  la  conftitution  eft  connu 
pour  tel,  &  chacune  a  les  fiens,  parce  qu'elles  font  l'ouvrage  des  hom- 
mes &  des  événemens  qui  les  ont  modifiées;  la  fçiençe  de  l'adminiftration 
ne  confifte  pas  à  opérer  des  changemens  dans  cette  partie,  mais  à  tem- 
pérer les  excès. 

Si  les  abus  viennent  des  perfonnes,  l'unique  moyen  de  réforme  c'eft 
l'inftruélion  publique,  parce  qu'elle  difpofe  les  efprits ,  redifie  leurs  er- 
reurs, fournit  des  moyens  ;  &  l'autorité  ne  femble  alors  que  fe  rendre 
au  vœu  public,  lors  même  qu'elle  arrive  à  l'objet  qu'elle  méditoit  depuis 
lpngtems.  Dans  l'adminiftration  intérieure  les  moyens  font  indépen- 
dans  &  nécelfairement  publics,  puifqu'il  faut  annoncer  les  décrets  à 
ceux  qui  doivent  les  exécuter  ;  mais  ce  qu'il  faut  furtout  remarquer  , 
fon  reifort  véritable  eft  la  confiance ,  &  pour  inlpirer  la  confiance  il 
faut  être  compris.  On  fait  aifez  d'ailleurs  que  toutes  les  circonftances 
ne  font  pas  également  propres  à  entreprendre  toutes  les  opérations 
d'une  certaine  importance.  Si  les  fpéculations  font  faulfes ,  elles  feront 
contredites;  il  fe  trouvera  même  des  gens  intéreffés  à  jetter  des  nua» 
ges  fur  la  vérité;  elle  fortira  pure  &  brillante  du  fein  de  la  difcuf- 
fion.  A  l'égard  de  la  licence  ,  comme  elle  n'eft  jamais  infpirée  par  le 
défir  du  bien,  elle  perd  fon  crédit;  elle  obfcurcit  même  les  vérités  dont 
elle  voudroit  s'étayer,  &relie  excite  l'indignation  des  honnêtes  gens  à 
mefuré  qu'ils  font  plus  éclairés. 

Quoique  les  maximes  qu'on  vient  de  combattre  foient  rejettées  au- 
jourdhui,  &  que  les  ouvrages  œconomiques  foient  plutôt  applaudis  que 
reprouvés,  on  évitera  avec  foin  de  fournir  à  l'envie  des  prétextes  de 
rendre  celui-ci  criminel.  Les  années  qui  en  font  l'objet  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'adminiftration  préfente. 

Je  partagerai  en  cinq  Epoques  les  tems  que  j'ai  deifein  A-  parcourir. 
La  première  commencera  en  1595.  jufqu'à  l'année  iC,IC-  &  renferme 
le  tems  où  Mr.  le  Duc  de  Sully  fut  char^p  -,e  &  Sur-Intendance  des 
Finances. 

La  féconde  époque  comprendra  »cfpace  de  tems  qui  s'eft  écoulé 
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depuis  1610.  jufqu'à  l'année  1661.  dans  laquelle  Mr.  Colbert  fut  chargé 
des  Finances. 

La  troifîéme  époque  fera  occupée  par  le  Miniftère  de  ce  grand-homme 
qui  mourut  en  i683« 

La  quatrième  commence  au  Miniftère  de  Mr.  Pelletier ,  &  finit  e« 
171  f.  à  la  mort  du  feu  Roi. 

Enfin  la  cinquième  époque  eft  deftinée  à  parler  des  mefures  qui 
furent  prifes  pendant  les  vingt-huit  premiers  mois  de  la  Régence  , 
pour  retirer  l'Etat  des  circonftances  déplorables  où  il  étoit  réduit  î 
&  fera  terminée  par  une  vue  générale  du  fyftême  des  Finances  de 
Mr.  Law. 

Chacune  de  ces  époques  fera  plus  ou  moins  remplie  fuivant  les  ma- 
tériaux que  j'aurai  pu  me  procurer. 

Remonter  à  des  tems  plus  éloignés  ,  c'eût  été  une  recherche  plus 
curieufe  que  néceffiire  aux  Politiques;  la  fortune  de  l'Etat  n'a  pas 
moins  changé  que  fa  conftitution.  Ce  n'eft  pas  que  je  ne  croye  cette 
matière  digne  des  Savans  qui  s'occupent  de  nôtre  hiftoire;  il  feroit 
même  intéreflfant  d'avoir  des  connoiifances  bien  pofitives  fur  nos  an- 
ciennes Finances ,  où  l'on  déeouvriroit  probablement  la  faulfeté  de  plu- 
fieurs  opinions  qui  n'ont  rien  de  refpe&able  qu'une  efpéce  d'antiquités 
&  de  fondement  que  le  malheur  des  tems.  Mais  c'eft  une  chofe  au- 
delTus  de  mes  forces  &  trop  éloignée  de  mon  but,  que  de  m'engager 
dans  cet  examen  ;  la  contradiction  des  Auteurs  qui  s'y  font  apliqués 
en  prouve  la  difficulté  ,  autant  que  l'incertitude  de  leurs  découvertes. 

Les  tems  qui  ont  fuivi  ces  âges  d'obfcurité  auroient  été  plus  in- 
térelfans  fans  doute,  &  les  détails  eulfent  été  plus  fûrs.  C'eft  en 
quelque  façon  à  François  ï.  que  doit  commencer  Fhiftoire  de  nos  Fi- 
nances comme  celle  de  nos  intérêts  politiques  au  déhors  :  mais  les 
troubles  qui  ont  défolé  fi  longtems  la  France ,  jufqu'à- ce  qu'Henri  le 
Grand  monta  fur  le  TYône ,  ne  permirent  de  fuivre  ni  principes  ni 
vues.  Mon  objet  eft  de  raporter  des  faits  qui  préfentent  quelque  int 
tru&ion  :  &  pour  les  trouver  il  faut  partir  d'une  époque  où  l'autorité 
bien  établie  au  dedans  laifla  aux  talents  des  Miniftres  le  choix  libre  des 
moyens  pour  foutenir  l'Etat. 

Il  paroît  qu'en  général  les  Francs  n'abrogèrent  point  les  Loix  Ro- 
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mairies  par  raport  aux  impôts ,  &  aux  contributions  de  toute  efpéce  ; 
que  la  manière  de  les  percevoir  continua  d'être  à  peu  près  la  même 
jufqu'au  régne  de  Pépin. 

Quelques  Auteurs  raportent  que  les  Gaulois  payoient  en  nature  aux 
Prépofés  par  les  Gouverneurs  Romains  le  cinquième  du  fruit  des  ar- 
bres ,  &  le  dixième  des  produits  de  la  terre  :  ce  qui  reviendroit  à  la 
Dixme  Royale.  On  raporte  que  Chilperic  fit  dreifcr  un  cadaftre  de 
toutes  Us  terres  de  fes  fujets.  Il  en  fit  depuis  brûler  les  régidres  en 
fa  préfence ,  averti  par  les  Evêques  que  cette  recherche  avoit  attiré 
la  malédiction  de  Dieu  fur  fes  fils  qui  périlToient  les  uns  après  les 
autres.  Sans  garantir  la  fidélité  de  ces  faits  que  je  trouve  dans  d'an- 
ciens manuferits ,  &  dignes  d'ailleurs  de  l'ignorance  de  ces  tems ,  on 
en  peut  conclure  du  moins  avec  quelque  vraifemblance  que  l'impôt  fur 
la  valeur  réelle  des  biens  le  plus  jufte  &  le  plus  fimple  a  été  un  des 
premiers  établis. 

Sous  le  Régne  de  Pépin  il  fe  fit  de  grands  changemens  dans  cette 
partie ,  ainfi  que  dans  tout  le  refte  de  Padminiftration  politique.  La 
forme  que  prirent  enfuite  les  Finances  fe  reffentit  de  la  corruption  à 
laquelle  le  droit  féodal  doit  fon  origine.  Le  démembrement  de  la  Mo- 
narchie fit  perdre  à  la  Couronne  le  peu  de  Domaines  que  lui  avoit 
îailfés  la  prodigalité  forcée  des  derniers  Rois  Carlovingiens.  Il  ne  lui 
refta  que  ceux  qui  faifoient  partie  du  fief  auquel  elle  fe  trouva ,  pour 
ainfi  dire,  incorporée.  Les  réunions  lui  en  rendirent  fucceffivement 
une  partie  confidérable ,  mais  un  peu  dénaturée  par  les  changemens 
que  les  grands  valfaux  y  avoient  Faits  pendant  leur  ufurpation  ou  leur 
engagement.  L'effet  le  plus  confidérable  de  ces  réunions  par  raport 
aux  Finances ,  fut  de  faire  rentrer  les  Rois  dans  le  droit  que  la  nécelîîté 
leur  donne  de  fiire  contribuer  également  tous  les  fujets  que  la  profpérité 
de  l'Etat  intéreflè. 

Contrariés  cependant  par  la  NoblefTe  &  le  Clergé,  ils  apellèrent  le 
Peuple  à  leur  fecours,  &  introduifirent  un  nouveau  changement  dans 
la  Conftitution  en  donnant  entrée  au  tiers  ordre  dans  les  Etats.  Alors 
au  Domaine  qui  confiftoit  en  terres,  cenfives  ,  péages,  droit  de  quint 
&  requint,  de  régale,  d'aubeine  ,  furent  joints  d'autres  revenus. 

Pendant  la  prifon  du  Roi  Jean  les  trois  Etats  accordèrent  fous  le 
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nom  d'aides  pour  un  tems  douze  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  &  denrées  vendues  dans  le  Royaume  ,  excepté  fur  le  fel , 
le  vin  ,  &  autres  breuvages  :  il  devint  enfuite  perpétuel  fous  Charles 
V.  ,  &  fous  le  Régne  de  fon  fils  il  s'augmenta  par  l'impofition  du 
vingtième  &  huitième  du  vin  vendu  en  gros ,  du  huitième  &  quatrié- 
me  du  vin  vendu  en  détail.  La  Gabelle  ou  impôt  fur  le  fel  commença 
à  être  connue  fous  Philippe  le  Bel,  &  devint  fixe  fous  Charles  V.  fur 
le  pied  de  quatre  deniers  par  minot.  Sous  Louis  XI.  elle  confiftoit  déjà 
en  douze  deniers  par  minot.  Alors  le  fel  étoit  marchand,  c'eft  -  à  -  dire 
que  chacun  pouvoit  en  faire  commerce  en  dedans  du  Royaume ,  en  dé- 
clarant au  lieu  des  falines  où  il  comptoit  le  tranfporter ,  &  la  quantité  i 
s'obligeant  de  ne  point  le  porter  ailleurs  &  de  le  vendre  dans  les 
greniers  publics  feulement  ,  où  le  droit  en  fus  du  prix  de  la  vente 
étoit  payé  par  l'acquéreur  au  profit  du  Roi.  Sous  François  I.  le  droit 
fut  fixé  à  trente  livres  par  muid  de  fel  pour  le  droit  du  Roi ,  8c 
quinze  livres  pour  les  gages  des  Cours  Supérieures  en  fus  du  prix 
coûtant.  Ce  fut  vers  la  fin  de  ce  Régne  en  if4&  que  la  Gabelle 
fut  affermée  à  un  feul  Grenetier  dans  chaque  ville:  fur  le  fel  vendu  au 
dehors  ,  le  Roi  fe  refervoit  quatre  deniers  pour  livre.  En  ifï9-  on  fie 
une  Ferme  générale  de  la  vente  exclufive  du  fel  aux  étrangers ,  moyen- 
nant cinquante  mille  écus,  &  les  quatre  deniers  pour  livre  furent 
fufpendus  pendant  le  cours  du  bail.  Les  Sonniers  eurent  le  droit  de 
mettre  des  Commis  dans  toutes  les  falines  ,  tenus  de  s'arranger  de 
gré  à  gré  pour  le  prix  des  fels  avec  les  propriétaires.  Il  paroit  que 
ce  monopole,  Ci  propre  à  perdre  le  commerce  des  fels  avec  l'Etranger, 
n'eut  point  de  fuite.  Henri  III.  établit  la  traite  de  Charente,  qui  con- 
fifte  en  droits  fur  les  fels  &  fur  les  vins. 

La  Taille  d'abord  établie  pour  un  tems  limité  fous  les  prédécelfeurs 
de  Charles  VII.  fut  rendue  perpétuelle  fous  fon  Régne. 

Le  Taillon  fut  impofé  par  Henri  II.  pour  la  paye  de  la  Gendar- 
merie }  mais  indépendemment  de  ces  impofitions  ,  dans  les  occa- 
fions  extraordinaires  on  eut  recours  au  dixième  fur  tous  les  fujets 
indiftindement,  comme  fous  le  Régne  de  Philippe  Augufte  en  1188. 
&  pendant  la  prifon  de  François  I.  ;  au  centième  &  cinquantième  de- 
nier fur  le  Clergé ,  les  Nobles  &  le  Peuple ,  comme  fous  Philippe  le 
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Bel  en  1292  }  &  quatre  ans  après  ce  Prince  y  fit  une  augmentation 
qui  fut  appelle'e  maltôte  &  devint  fort  odieufe.  Philippe  le  Long  vou- 
lut percevoir  le  cinquième  des  biens  de  tous  fes  fujets  quelconques. 
Cette  méthode  efb  très  ancienne  dans  la  Monarchie ,  puifqu'on  en  trou- 
ve un  exemple   fous  le   Régne  de  Pépin,  &  deux  fous  Charles  le 
Chauve.  Vers  la  fin  du  Régne  du  Roi  Jean ,  pour  tenir  lieu  du  gain 
fur  les  monnoyes  dont  l'augmentation  avoit  apauvri  tous  les  Ordres 
de  l'Etat ,  de  tous  les  péages  tant  par  terre  que    par  eau ,  &  des 
corvées  militaires  qui  avoient  anéanti  le  labourage,  &  le  commerce, 
on  établit  un  impôt  de  quatre  pour  cent  fur  tous  les  biens  ,  &  de 
dix  fols  par  tête  fur    ceux   qui  n'avoient   ni   rentes,  ni  héritages: 
en  Languedoc  on  établit  cinq  pour  cent  fur  toutes  les  ventes,  un 
droit  d'aide  fur  les  boiflbns  du  treizième,  &  fur  le  fel  du  cinquième, 
le  tout  à  prendre  fur  les  vendeurs.  Charles  V.  obtint  aux  Etats  af- 
femblés  à  Paris  un  odroy  de  quatre  livres  par  feu  ès  bonnes  Villes  , 
&  d'un  franc  au  plat -pays.   Le  prix  du  marc  d'argent  fin  étoit  alors 
à  cinq  livres,  &  celui  du  marc  d'or  fin  à  foixante  livres}  ainfi  cette 
impofition  revenoit  par  feu  dans  les  villes  à  quarante- deux  livres  ac- 
tuelles environ  *c  à  onze  livres  dix  fols  dans  le  plat-pays.  Indépendem- 
ment  de  ces  moyens  les  Rois  eurent  recours  aux  refontes  de  mon- 
noyes qui  firent  beaucoup  plus  de  tort  aux  Peuples  que  les  fubfides 
extraordinaires,  aux  recherches,  des  gens  de  Finance,  aux  perfécutions 
contre  les  Juifs.  On  n'étoit  point  avant  François  L  dans  l'ufage  des 
emprunts  perpétuels  ,  des   créations  de  charges  ,   des  augmentations 
de  gages  &  autres  aliénations  ruineufes  qui  depuis  perpétuèrent  &  ac- 
cumulèrent les  impôts  fans  aucune  utilité  pour  le  Prince  ;  &  comme 
les  befoins  extraordinaires  étoient  pourvus  par  des  contributions  ex- 
traordinaires, elles  portoient  également  fur  le  Clergé,  la  Nobleife,  & 
le  Peuple. 

Dans  l'année  1^14.  fOUs  le  Régne  de  Louis  XII.  les  revenus 
montoient,  fuivant  Mr.  de  Sully,  à  fept  millions  fix  cent  cinquante 
mille  livres.  Le  marc  d'argent  fin  valoit  onze  livres ,  le  marc  d'or  fin 
cent  trente  livres}  ainfi  cette  fomme  équivaloit  à  trente,  fix  millions 
acluels  environ,  mais  répondoit  à  une  dépenfe  infiniment  plus  forte 
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à  caufe  de  l'augmentation  de  valeur  intrinféque  furvenue  fur  les 
denrées. 

Depuis  François  I.  les  guerres  avec  la  Maifon  d'Autriche  obligèrent 
d'augmenter  les  anciens  impôts  &  d'en  imaginer  de  nouveaux. 

Dans  l'année  1547.  que  mourut  ce  Prince,  je  trouve  dans  un  des 
manuferits  de  Bethune  confervés  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  que  la  re- 
cette monta  à  quatorze  millions  quarante- quatre  mille  cent  feize  livres 
deux  fols  un  denier,  non  compris  les  recettes  de  Bourgogne,  Provence, 
&  Bretagne,  &  dedudion  faite  des  charges.     Suivant  les  Mémoires 
de  Sully  ces  revenus  montoient  à  quinze  millions  fept  cent  trente  mille 
livres  :  le  marc  d'argent  valoit  quatorze  livres  ,  &  le  marc  d'or  cent 
foixante -cinq;  ainfi  cette  fomme  contenait  autant  de  marcs  d'argent 
fin  qu'aujourdhui  une  fomme  de  cinquante- fix  millions  environ.  Le 
manuferit  déjà  cité  porte  qu'en  1*47.  "  fut  emprunté  en  foire  de  Lyon 
fix  millions  huit  cent  cinquante  mille  huit  cent  quarante  -  quatre  livres 
dix  fols  ;  peut-être  étoit-ce  une  avance  fur  la  recette  courante.  Suivant 
Mr.  de  Thou,  ce  Prince  lailfa  quatre  cent  mille  écus  d'or  dans  fes  coffres, 
Outre  le  quart  des  revenus  dont  le  recouvrement  n'étoit  pas  encore  fait. 

En  1557.  fous  le  Régne  de  fon  fils,  le  produit  des  revenus  , 
charges  déduites',  paroit  au  même  manufeript  de  douze  millions  quatre 
vingt-dix-huit  mille  cinq  cent  foixante-treize  livres  fix  fols  onze  deniers  , 
non  compris  les  Généralités  de  Bourgogne,  Provence  &  Bretagne. 
D'autres  Mémoires  portent  le  revenu  total  à  dix-huit  millions  ;  &  il 
n'eft  pas  poffible  que  les  charges  fuffent  de  fix  millions ,  Franqois  L 
n'ayant  lahTé  que  foixante  -  quinze  mille  livres  environ  de  rentes  per- 
pétuelles. Lé  marc  d'argent  fin  valoit  quinze  livres ,  &  le  marc  d'or 
fin  cent  foixante  -  douze  livres. 

En  15 60.  fous  François  IL  le  produit  net  des  revenus  montoit 
fuivant  le  même  manuferit  à  neuf  millions  cent  quatre  mille  neuf  cem) 
foixante  onze  livres  fix  fols  huit  deniers  aux  mêmes  referves. 

En  1574.  fou*  Charles  IX-  le  Produit  net  deS  rei?em!S  raontoit 
à  huit  millions  fix  cent  vingt- huit  mille  neuf  cent  quatre -vingt 
dix-huit  livres  quatre  deniers  aux  mêmes  referves ,  &  fuivant  d'autres 
mémoires  à  vingt-un  millions.  Le  marc  d'argent  fin  valoit  dix-  fept> 
'livres ,  &  le  marc  d'or  fin  deux  cent  livres. 
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Le  ravage  &  la  déflation  des  Campagnes  pendant  les  guerres  ci- 
viles,  &  l'interruption  du  Commerce  tarirent  les  fources  de  la  Finance  ; 
la  foibleffe  &  la  faune  Politique  du  Gouvernement  accrurent  la  licence 
&  les  prétentions  des  Grands  qui  vendoient  cher  une  foi  chancelante} 
la  prodigalité  d'Henri  III.  acheva  de  porter  dans  les  affaires  une  con- 
fufion  qui  ne  fe  peut  exprimer.  La  mifére  des  Peuples  étoit  extrême; 
mais  le  trafic  honteux  que  faifoient  les  Favoris  des  charges  &  des  em- 
plois de  toute  efpéce,  les  profits  énormes  des  Financiers  &  Traitans  par 
le  befoin  prenant  &  continuel  que  l'on  avoit  d'eux  ,  la  facilité  de  vo- 
ler le  tréfor  public  par  le  mauvais  ordre  dans  le  maniement  des  de- 
niers,  &  les  fommes  confidérables  que  l'Efpagne  fourniffoit  aux  fédi- 
tieux,  ne  biffèrent  pas  de  pouffer  le  luxe  à  un  point  inconnu  juf- 
qu'alors  à  la  Cour  &  dans  la  Capitale.    Le  Peuple  étoit  dans  une  ira. 
puiffance  totale  de  nourrir  les  profuiïons  de  ce  tems  ;  le  Prince  eut 
recours  à  des  emprunts ,  à  des  aliénations   de  Domaine  ,  &  l'avidité 
des  Courtifans  imagina  une  foule  de  petits  droits  à  leur  bienféance 
qu'il  leur  fut  permis  d'exercer  par  eux-mêmes. 

Suivant  l'état  ci-joint  toujours  tiré  de  la  même  fource,  les  de- 
niers revenans  bons  au  Roi  Henri  III.  dans  l'année  if8i-  fans  comp- 
ter les  charges  acquittées  par  les  Receveurs  particuliers  ,  &  le  paye- 
ment des  gages  des  Cours  Souveraines,  montoient  à   onze  millions 
quatre  cent  quatre-vingt  dix-huit  mille  fept  cent  foixante- quinze  livres 
trois  fols  neuf  deniers.  Les  Mémoires  de  Sully  &  divers  autres  font  mon- 
ter les  revenus  de  Henri  III.  à  trente-un  millions  fix  cent  cinquante 
quatre  mille  quatre  cent  livres.    On  a  crû  devoir  raporter  ces  états 
malgré  leur  contradiction  ,  parce  que  l'ufage  s'étant  introduit  fous  Henri 
III.  d'abandonner  aux  particuliers  certains  droits  dont  ils  faifoient  le 
recouvrement  par  eux-mêmes ,  il  eft  poflible  que  la  recette  du  Tréfor 
de  l'Epargne  fut  réduite  à  onze  millions  quatre  cent  quatre-vingt  dix- 
huit  mille  fept  cent  foixante  -  quinze  livres  ;  il  eft  même  probable  que 
dans  ces  circonftances  il  s'en  falloir,  beaucoup  que  l'impofîtion  ailïgnée 
rentra  en  entier  dans  l'année.    Sur  ces  fortes  de  détails ,  il  n'y  a  d'a»- 
tentique  que  les  comptes  rendus  à  la  Chambre. 

Telle  étoit  la  fituation  du  Royaume  lorfqu'Henri  III.  reconnut  , 
mais  trop  tard ,  la  faute  qu'il  avoit  commife  en  fe  dépouillant  de  fa 
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ifualité  de  Juge  &  de  Maître  dans  les  différends  qui  agitoient  Ton 
Royaume.  A  peine  s'étoit-il  rapellé  la  gloire  &  la  vigueur  de  Tes  premiers 
ans ,  qu'un  parricide  termina  fa  vie.  Henri  IV.  reconnu  pour  fou  fuc- 
cclfeur  par  tous  les  bons  François,  n'avoit  cependant  qu'un  petit  nom- 
bre de  ferviteurs  ;  le  meilleur  des  Rois  fut  contraint  de  fubjuguer  tou- 
tes fes  Provinces  les  unes  après  les  autres  ,  de  mendier  des  fecours 
étrangers ,  de  récompenfer  chèrement  les  rebelles  qui  renvoient  dans 
le  devoir.  Chaque  jour  les  charges  augmentoient  &  la  recette  dimi- 
nuoit ,  par  l'épuifement  des  Peuples  ,  le  ravage  &  la  défolation  des 
campagnes. 

Couvrons  des  voiles  de  l'oubli  ces  événemens  odieux  qui  ne  font 
pas  de  nôtre  fujet ,  &  voyoni  l'ordre  qu'introduisit  dans  les  Finances 
le  grand  homme  auquel  la  Surintendance  en  fut  confiée.  Quoique 
Mr.  le  Duc  de  Sully  n'ait  été  revêtu  de  cette  Charge  qu'en  1599* 
il  eut  entrée  au  Confeil  qui  fut  formé  fur  cette  partie  dès  1594.  & 
fes  démêlés  avec  Mr.  de  Nevers  l'engagèrent  à  en  fortir:  l'année  fui- 
vante  il  y  rentra,  mais  aulli  infruétueufement  pour  l'Etat,  par  les 
travers  qu'il  effuïa  de  la  part  de  fes  collègues. 

Sa  Religion  en  étoit  le  prétexte  ;  la  véritable  caufe  étoit  la  crain- 
te qu'infpiroient  fa  fagacité ,  &  cette  auftère  vertu  qui  formoit  fon 
caractère. 

Jamais  on  n'éprouva  plus  fenfiblement  que  les  tems  de  confufîon 
&  de  néceffités  publiques  font  les'  plus  favorables  à  la  fortune  des 
Miniftres  infidèles. 

La  plupart  des  membres  du  Confeil  ou  des  Courtifans  accrédités 
avoient  intérêt  dans  tous  les  Baux  qui  fe  paffoient  au  nom  du  Roi  : 
c'ed  principalement  à  cette  manœuvre  pernicieufe  qu'on  devoit  impu- 
ter le  peu  de  valeur  des  diverfes  branches  des  revenus  publics ,  & 
le  brigandage  qu'exerqoient  des  Fermiers  alfurés  de  trouver  des  con- 
frères dans  les  Juges  du  Peuple.  Auffi  les  vit-on  impunément  inter- 
préter les  Loix,  étendre  leurs  droits  arbitrairement,  &  appefantir  cha- 
que jour  le  joug  des  fujets  ,  fans  que  l'Etat  fortit  de  fes  détreffes. 

Mr.  de  Sully  en  découvrit  pendant  fon  Miniftére  une  infinité  de 
preuves;  mais  l'alfurance  que  le  Roi  s'en  procura  lui-même  en  IS9Ï- 
fut  ce  qui  le  décida  entièrement  à  lui  confier  la  principale  geftion 
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dans  cette  partie.  Il  l'avoit  projette  &  s'en  étoit  même  ouvert  à  lui 
dès  l'année  If93-  Mais  les  ménagemens  qu'il  croyoit  devoir  aux  an- 
ciens membres  du  Confefl  &  aux  Catholiques,  la  peine  même  d'une 
grande  ame  à  foupçonner  la  probité  des  autres,  le  tenoient  dans  une 
efpéce  d'irréfolution  ;  lorfqu'enfin  il  aprit  que  le  Confeil  avoit  affer- 
mé les  aides  de  Normandie  pour  trente  mille  écus ,  fomme  fort  au- 
delfous  de  leur  valeur  }  encore  pour  fruftrer  l'Epargne  de  cette  fomme 
l'avoit -on  imputée  fur  de  vieilles  dettes  du  Tréfor  Royal;  nouvelle 
fource  d'abus  dont  nous  parlerons  à  fa  place.  Il  fe  convainquit  en 
même  tems  que  les  cinq  groifes  Fermes  n'étoient  pas  adjugées  au 
quart  de  leur  valeur,  par  la  connivence  des  Traitans  avec  ceux  du 
Confeil,  &  peut-être  par  l'ignorance  profonde  de  ces  mauvais  Confeil- 
lers  ;  car  des  Miniftres  fans  principes  font  forcés  de  fe  remettre  entre 
les  mains  des  fubalternes ,  &  fervent  leur  cupidité  avec  des  intentions 
pures. 
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DEs  ce  moment  les  provifions  furent  délivrées  à  Mr.  de  Sully 
pour  fon  entrée  dans  le"Confeil  des  Finances.  Quoique  la  plus 
grande  partie  de  fa  vie  eût  été  employée  aux  armes,  fon  grand  fens, 
l'habitude  de  réfléchir  fur  tout  ce  qu'il  voyoit ,  difons  même,  l'ordre 
qui  régnoit  dans  fa  conduite  &  fes  affaires  domcftiques,  annonqoient 
affez  qu'il  étoit  capable  de  ce  nouveau  genre  de  travail.  En  effet  dès 
l'année  1593.  on  le  voit  tracer  dans  une  de  fes  lettres  au  Roi,  le 
plan  de  conduite  le  plus  propre  à  rétablir  les  affaires. 

Ses  propositions  étoient  à  l'égard  des  Finances;  „  1°.  de  faire  une 
„  perquifition  bien  exacte  de  toutes  les  facultés  &  revenus  du  Royau- 
M  me,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  puiffent  être  ;  avec  un  éclair- 
„  cîffement  bien  particulier  des.  caufes ,  origines ,  établiffemens  &  percep- 
„  tions  d'iceux  ;  enfembte  des  droits  &  redevances  qui  ont  été  abolis 
„  par  le  tems  ,  la  négligence  des  Officiers  &  autres  caufes  que  l'on 
„  pourra  découvrir,  &  des  aménagemens  &  améliorations  qui  fe  pour- 
„  ront  faire  fur  les  uns  &  les  autres. 

„  2°.  Un  état  bien  circonftancié  de  tontes  les  dettes  auxquelles  la 
„  France  peut  être  obligée ,  foit  à  caufe  des  engagemens  &  aliénations 
„  de  domaines  ou  autres  revenus  ,  foit  par  créations  ou  conftitutions 
„  de  rentes  fur  toutes  les  diverfes  natures  de  revenus  ,  foit  par  affec- 
„  ration  de  gages,  taxations,  droits  &  attributions  d'Offices  de  toutes 
„  fortes,  foit  par  reconnoiffances  particulières  en  vertu  d'arrêts  du 
»  Confeil  &  des  Cours  Souveraines ,  ou  en  vertu  d'acquits ,  Lettres  , 
„  Mandemens  ,  Patentes  &  réceptions  expédiées  }  en  aprofondir  la  con- 
5}  noùTance  jufqu'à  la  caufe,  fource  &  origine  de  chacune  d'icelles ,  & 
„  regarder  aux  moyens  de  les  régler ,  diminuer  &  acquitter  peu  à  peu , 
„  de  tems  en  tems ,  félon  que  l'état  des  affaires  &  les  qualités  des  per- 
»  fonncs  le  pourront  permettre. 

„  30.  Un  Régiftre  bien  certain  de  tous  les  Officiers  Royaux  ,  tant 
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„  Commenfaux  &  Militaires,  que  de  Judicature,  Police,  Ecritoire  & 
„  Finance ,  avec  une  fpécification  de  ceux  qui  font  abfolument  nécef- 
„  faires,  &  de  ceux  dont  on  fe  pourroit  bien  paffer  ,  afin  de  les  dimi- 
„  nuer  peu  à  peu ,  enfemble  leurs  gages  ,  droits  &  attributions ,  autant 
„  que  l'état  des  affaires  le  pourra  permettre. 

C'eft  ainfi  qu'un  efprit  droit  &  pénétrant  fe  forme  nettement  &  en 
racourci  le  plan  des  opérations  les  plus  difficiles  &  les  plus  compli- 
quées en  apparence.  Non  feulement  dans  toutes  les  circonftances  de 
défordre  il  fera  toujours  impoflible  d'y  aporter  le  remède  convenable 
fans  ces  connoilfances  préliminaires;  mais  on  peut  dire  encore  que  fans 
elles  i'adminiftratibn  fèroit  aveugle  dans  les  tems  les  plus  heureux, 
parce  qu'ils  ne  le  font  jamais  allez  pour  qu'il  ne  refte  encore  quelque 
réforme  utile  à  entreprendre. 

La  connoinance  exacte  des  revenus  de  l'Etat  &  de  tout  ce  qui  apar- 
tient  à  leur  perception,  conduit  naturellement  à  diltinguer  ceux  dont 
la  reûource  eft  la  plus  étendue,  la  plus  promte,  &  la  plus  affuréej 
ceux  que  le  Peuple  paye  le  plus  également,  &  dès -lors  le  plus  facile- 
ment ;  ceux  qui  lui  font*à  charge ,  ou  peu  utiles  à  l'Etat  ;  ceux  enfin 
dont  la  perception  nuit  aux  autres;  obfervation  importante,  &  fur  la- 
quelle noirs  aurons  à  infifter  plus  d'une  fois;  on  parvient  à  s'alfurer  de 
la  dépenfe  des  Régies,  des  profits  des  Fermiers,  &  ces  deux  certitudes 
font  toujours  la  fource  la  plus  abondante  ,  foit  des  augmentations  des 
revenus,  foit  du  foulagement  des  fujets ,  fans  recourir  à  de  nouveaux 
impôts.  11  faut  convenir  cependant  qu'alors  on  ne  s'occupoit  pas  aflea 
d'une  étude  qu'on  peut  apeller  le  rudiment  des  Politiques ,  &  qui 
confifte  dans  des  recherches  fur  la  population  d'un  Etat ,  fur  la  pro- 
portion entre  le  nombre  des  habkans  des  villes  &  des  campagnes ,  fur 
«elle  des  hommes  qui  s'apliquent  aux  diverfes  profelîîons  ,  enfin  fur 
l'aifance  de  chacune  de  ces  clafles.  Cette  étude  eft  véritablement  la 
clef  de  toutes  les  bonnes  opérations  de  Finance;  elle  doit  précéder 
l'examen  dont  nous  venons  de  parler,  &  qui  lui  fert  de  preuve  évi- 
dente ,  comme  la  multiplication  eft  la  preuve  de  la  divifion. 

L'état  circonftancié  des  dettes   nationales  à  raifon  des  aliénations 
des  Domaines,  des  créations  de  Rentes,  attributions  de  gages,  dons, 
mandements,  eft  en  général  d'un  examen  indifpenfable  après  de  gran- 
des 
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des  profufions,  ou  après  de  grandes  néceffités :  aufïi  e(l-ce  toujours 
par-là  qu'on  a  commencé  les  réformes.  Eu  effet  ce  qui  fe  paflTe  dans  la 
fortune  des  particuliers ,  indique  clairement  ce  qui  doit  arriver  dans 
celle  des  Etats.  Un  homme  n'emprunte  que  parce  que  fes  revenus  ne 
fuffiferit  pas  à  remplir  l'objet  qu'il  fe  propofe;  &  dès  qu'il  eft  devenu 
débiteur ,  il  eft  confiant  que  fon  revenu  diminue  rélativement  à  fa  dé- 
penfe  de  tout  le  montant  des  intérêts.  Si  cette  dépenfe  continue  cepen- 
dant d'être  la  même ,  au  bout  d'un  terme  tout  le  capital  du  bien  eft 
engagé  :  &  il  ne  reftera  rien  à  l'Emprunteur  ,  fi  fes  Créanciers  ne  veu- 
lent pas  condefcendre  à  un  accommodement. 

Les  Etats  comparés  aux  particuliers  ont  dans  leurs  emprunts  urï 
avantage  &  un  défavantage;  l'avantage  confifte  à  pouvoir  continuer  la 
même  dépenfe  pendant  un  certain  efpace  de  tems ,  en  créant  de  nouveaux 
impôts  pour  l'acquit  des  intérêts  ;  mais  enfin  cette  facilité  a  fon  terme, 
&  comme  le  fonds  eft  inaliénable,  il  faut  néceiïairement  en  venir  à  s'ac- 
commoder avec  les  créjneiers.  Le  défavantage  des  Etats  eft  de  ne  pou- 
voir prefque  jamais  diminuer  leurs  dépenfes,  &  d'être  rarement  à  por- 
tée de  tirer  une  utilité  de  leurs  emprunts  ,  car  les  conquêtes  n'en  font 
point  une;  au  lieu  que  les  particuliers  peuvent  pratiquer  l'un  &  F  au-' 
tre.  Il  faut  convenir  cependant  qu'il  eft  dans  l'apurement  de  ces  dettes 
des  expédiens  plus  ou  moins  doux:  mais,  régie  générale ,  il  eft  impoffi- 
ble  de  foulager  le  Peuple  dans  un  Etat  qui  paye  de  gros  intérêts  à  fes 
créanciers. 

Le  dénombrement  des  tous  les  Officiers  Royaux ,  tant  commenfanx 
que  militaires  &  civils ,  n'eft  pas  moins  intéreifaut  au  foulagement  des 
Finances  qu'à  la  police  d'un  Etat.  Toute  création  d'office  emporte  avec 
elle  trois  fortes  de  charges  fur  le  Peuple;  l'une  confifte  dans  le  paye- 
ment des  gages  attribués  aux  Officiers:  la  féconde  dans  les  droits  & 
les  formalités  qu'ils  exigent  en  exerçant  leur  offices  &  ce  n'eft  pas  la 
moins  confidérable ,  fi  l'on  fait  attention  qu'il  eft  peu  décharges  qui  ne 
foient  vendues  au  bout  d'un  certain  tems  le  double  au  moins  de  leur 
taxe:  la  troifiéme  d.ans  l'augmentation  des  perfonnes  privilégiées,  quoi- 
que les  corvées  &  les  obligations  à  remplir  .reftent  toujours  les  mêmes. 
Il  n'eft  ici  queftion  que  des  charges  directes  fur  le  Peuple  car  les  Offi- 
ces multipliés  &  inutiles  ont  encore  introduit  deux  grands  vices  dans 
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le  Corps  Politique.  L'un  eft  la  diminution  du  nombre  des  travailleurs , 
&  l'efpéce  de  honte  répandue  fur  le  travail.  Le  fécond  eft  une  efpéce 
d'indépendance  fondée  fur  les  befoins  apparens  de  l'Etat,  &  qui  con- 
duit à  la  négligence  dans  l'exécution  des  devoirs  :  un  coupable  qui  tient 
à  un  Corps  ,  dont  il  faut  faire  le  procès  en  forme ,  n'eft  jamais  dépoifédé. 

La  Police  de  l'Etat  eft  donc  intérefice  à  tous  égards  à  ce  que  les 
Charges  &  Offices  foient  dans  la  proportion  la  plus  aprochante  du  né- 
ceffaire.  On  doit  même  obferver  que  cette  facilité  de  placer  avantage», 
fement  fon  argent  en  fe  procurant  des  diftindtions ,  foutient  le  prix  des 
intérêts  ,  ce  qui  nuit  étrangement  à  la  culture  des  terres  «Se  au  Com- 


merce 


C'eft  avec  ces  Principes  économiques  que  Mr.  de  Sully  entra  dans 
Padminiftration  des  Finances,  &  ils  furent  fuccelfivement  la  bafe  de  fes 
diverfes  opérations  ,  à  mefure  que  les  circonftances  le  permettoient. 

La  première  fut  de  fe  tranfporter  dans  les  principales  Généralités  & 
d'envoyer  des  hommes  de  confiance  dans  les  autres  pour  vérifier  la  por- * 
tée  des  revenus  publics ,  les  demandes  qu'on  pouvoit  former ,  &  ce  que 
l'on  pourroit  recouvrer  d'argent  comptant  dont  le  Roi  avoit  un  befoin 
preffant.    Les  membres  du  Confeil  intéreffés  à  voir  échouer  ce  projet, 
firent  jouer  toutes  fortes  de  mines  pour  le  traverfer.    Par  leur  confeil 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  &  des  Eludions,  les  Receveurs 
&  Contrôleurs  s'abfentèrent   ou  refufèrent  de  donner  connoiflànce  de 
leurs  états  ;  les  bruits  les  plus  odieux  furent  femés  parmi  le  Peuple. 
Mr.  de  Sully  oppofa  à  tant  d'obftacles  fa  patience  &  fa  fermeté  :  muni 
d'un  pouvoir  très  ample  par  fa  commiffion ,  comme  il  en  avoit  bien 
prévu  la  néceffité,  il  fufpendit  de  leurs  Charges  tous  ces  Officiers,  fit 
exercer  en  attendant  par  deux  des  moins  corrompus  dans  chaque  Jurif- 
diclion  ,  &  publia  qu'on  était  réfolu  d'en  réduire  le  nombre.  Cette  con- 
duite fi  propre  à  flatter  l'efpérance  des  Peuples  ,  produifit  encore  le  re- 
tour de  ces  Officiers,  qui  pour  mériter  une  préférence  lui  donnèrent 
à  l'envi  une  partie  des  éclairciifemens  qu'il  défiroit. 

Il  fe  fit  d'abord  repréfenter  les  états  de  l'année  courante ,  avec  les 
mandemens ,  acquits  ,  réferiptions  ,  &  autres  aifignations  levées  fur 
toutes  les  natures  de  deniers ,  avec  les  comptes  &  états  des  trois  années 
précédentes. 
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Le  premier  fruit  de  ce  travail  fut  de  reconnoitre  une  quantité 
d'affignations  levées  pour  de  vieilles  dettes,  de  vembourfemens  de  prêts, 
d'arrérages  de  gages  ,  de  rentes  &  de  penfions  à  des  gens  obfcurs  OU' 
fans  mérite,  de  réfcriptions  en  blanc,  ou  fous  des  noms  fupofcs, 
Tans  qu'il  y  fût  pourvu  fur  les  Etats.  Cette  première  vérification  quoi- 
que faite  à  la -hâte  produillt  cinq  cent  mille  écus  que  les  Receveurs 
furent  obligés  de  raporter  ,  comme  ayant  payé  fans  titre  fuffifant. 
Dans  le  fonds  c'étoit  pour  eux  -  mêmes  ou  les  intéreffés  à  la  Cour 
que  la  plupart  de  ces  forum  es  étoient  détournées. 

Le  fécond  fruit  fut  d'indiquer  la  méthode  que  les  Employés  dans  les 
Finances  avoicnt  fuivie  pour  les  diffîper  à  leur  profit,  &  les  moyens  d'en 
exiger  par  la  fuite  des  reftitutions. 

Le  troifiéme  enfin ,  de  connoitre  la  néceflité  de  mettre  un  or- 
dre plus  clair  dans  les  écritures  &  les  réglemens  propres  à  prévenir  les 
doubles  emplois,  les  falfifications  qui  fe  commettoient  à  la  faveur  de 
la  confufion  des  comptes  ,  &  de  l'enjambement  des  parties  l'une  fur 
l'autre;  à  raifon  de  la  diverfité  des  natures  de  deniers  ou  d'impôts  , 
&  des  années  fur  lefquelles  le  payement  devoit  être  reparti.  Le  pilla- 
ge du  tréfor  public  étoit  tellement  en  ufage,  &  Mr.  de  Sully  fe  con- 
noilfoit  fi  bien  en  hommes,  que  pour  tendre  un  piège  à  fes  envieux 
il  feignit  d'avoir  perdu  les  bordereaux  des  fommes  qu'il  raportoit ,  & 
fe  contenta  de  les  faire  dépofer  chez  le  Tréforier  de  l'Epargne  par  les 
huit  Receveurs  Généraux.  En  effet  quelque  tems  après  ,  quoique  rien 
ne  dût  fe  payer  que  fur  les  ordonnances  du  Confeil ,  cette  fomme  fe 
trouva  diminuée  de  quatre  vingt  mille  écus  fur  les  regiftres  du  Con- 
trôleur Général  d'Incarville,  qui  s'en  excufa  fans  pudeur  fur  la  négli- 
gence mendiée  d'un  Commis. 

Le  voyage  des  autres  CommilTaires  ne  fut  pas  à  beaucoup  près 
auffi  utile,  foit  qu'ils  manquaient  de  zélé ,  d'intelligence,  ou  peut-être 
de  courage  ;  car  il  en  faut  pour  dévoiler  des  abus  accrédités  par  l'inté- 
rêt qu'y  trouvent  les  Grands. 

Ou  s'aperçut  aufïï  dans  le  cours  de  ces  voyages  qu'une  grande 
partie  des  Elus  jouïrfoit  de  l'exemption  de  la  taille  fans  avoir  payé  la 
finance  ordonnée  en  1577.  &  que  dans  certaines  années  le  produit 
de  leurs  taxations  les  avoit  rembourfés  de  leurs  Charges  j  on  leur 
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impofa  un  fupplément.  Le  même  Edit  en  leur  recommandant  de  faire 
exactement  leurs  chevauchées  ,  leur  enjoint  d'envoyer  un  état  de  tou- 
tes les  efpéces  de  Péages,  de  leur  néceiTaé,  &  de  la  manière  dont  les 
réparations  font  faites. 

A  N  M  E'  e  if9<S. 

Cependant  le  jour  arriva  pour  l'ouverture  des  Etats,  ou  afTemblée 
des  Notables  comme  il  plut  à  quelques  perfonnes  de  la  faire  appeller. 
Le  fticcès  fut  tel  qu'il  a  toujours  été  &  qu'il  fera  toujours  ,  dans  des 
aflèmblées  convoquées  de  loin  en  loin  ;  pareeque  les  membres  n'y 
aportent  en  général  que  des  intérêts  oppofés  ,  des  vues  bornées 
ou  particulières,  d'anciens  préjugés  au  lieu  de  principes,  &  fouvent 
la  licence  ou  la  proftitution  de  l'éloquence.  Si  même  les  Etats  par- 
ticuliers  ont  beaucoup  moins  d'inconvéniens,  en  ce  qu'ils  fe  raflemblent 
fouvent  &  à  des  termes  fixés ,  on  fera  forcé  de  convenir  en  y  réfléchit 
fant  qu'ils  feroient  encore  plus  utiles  aux  Peuples  des  Provinces  qui 
en-jouïflènt,  fi  les  membres  vraiment  remplis  de  l'efprit  public  faifoient 
leur  principale  occupation  d'établir  la  meilleure  forme  de  recouvre- 
ment &  la  meilleure  repartition  poflïbles  pour  les  Impôts  dont  le 
Gouvernement  a  befoin.  L'égalité  étant  ainfi  établie  parmi  les  contri- 
buables ,  une  partie  des  frais  de  la  Régie  leur  reviendroit  en  bon  ; 
&  il  eft  toujours  avantageux  au  Prince  d'en  être  déchargé  ,  pourvu 
que  fes  befoins  fuient  fatisfaits  :  auffi ,  loin  d'attaquer  ces  conftitutions 
dont  l'Etat  a  retiré  de  grands  fervices  dans  diverfes  occafîons,  &  fous 
lefquelles  les  peuples  fe  croyent  plus  heureux,  il  paroitroit  utile  de  raf- 
furer  entièrement  les  efprits  fur  leur  confervation  ,  mais  de  propofer  à 
ces  Aflèmblées  les  méthodes  les  plus  utiles  pour  leurs  Régies,  pour  l'em- 
ploi de  leurs  fonds  excédents ,  de  récompenfer  même  les  Citoyens  qui 
fe  feroient  diftingués  par  leur  zèle  pour  les  réformes  utiles.  L'autorité 
de  la  raifon  &  de  la  bienPufunce  eft  plus  lente  mais  plus  étendue  que 
celle  qui  réfulte  du  pouvoir. 

L'Aflèmblée  des  Notables  a  voit  pour  but  le  ritaMifiement  des  Fi- 
nances de  la  Monarchie.  Après  les  conteftations ,  les  irréfolutions  qu'on 
peut  fupofer  dans  les  Confeils  d'une  aflemblée  tumultueufe  &  fans  ex- 
périence ,  on/îs'arrêta  à  deux  idées.    On  propofa  d'établir  un  Confeil 
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de  Raifbni  dont  les  membres  nommés  d'abord  par  l'aflcmblée,  &  enfuite 
par  les  Cours  fupérieures ,  partageroient  avec  le  Roi  les  revenus  de 
l'Etat  ,  &  fe  cbargeroient  auffi  de  la  moitié  des  dépenfes  publiques  , 
c'eft-à-dire,  de  tout  ce  qui  concernoit  les  penfions,  gages  d'Officiers  , 
rentes ,  arrérages  &  autres  dettes  de  l'Etat  j  la  réparation  des  Villes  , 
Bâtimens,  grands  Chemins,  &  ouvrages  publics  ,  fans  être  tenus  à 
rendre  compte ,  tant  de  la  Régie  que  de  la  dépenfe  ,  au  Roi  ni  à  au- 
cune Cour  Souveraine.  L'indécence  d'un  projet  qui  élevoit  dans  l'Etat 
un  nouveau  Corps  indépendant ,  n'étoit  pas  plus  grande  que  l'impruden- 
ce de  féparer  en  quelque  façon  l'intérêt  du  Prince  de  celui  du  Peuple , 
comme  cela  arriveroit  Ci  quelque  partie  de  l'adminiftration  pouvoit  être 
fouftraite  à  fa  vigilance  &  à  fa  protection.  On  lauToit  au  Roi  une  pa- 
reille indépendance  pour  l'autre  moitié  des  revenus  publics ,  qu'il  devoit 
faire  régir  à  fon  profit,  avec  la  charge  de  toutes  les  dépenfes  militai- 
res ,  des  Fortifications  ,  des  affaires  étrangères ,  de  l'entretien  de  fa 
Maifon.  La  licence  des  troubles  paifés  avoit  donc  fait  oublier  que  le  Prin- 
ce n'eft  tenu  à  aucun  compte  ;  &  qu'il  n'a  été  établi  des  Juges  &  pref- 
crit  des  formes  dans  cette  partie,  que  pour  prévenir  les  furprifes  qui 
pourroient  lui  être  faites  par  des  Miniftres  ou  des  Officiers  iufidelles. 

Pour  faire  monter  les  revenus  à  trente  millions,  on  imagina  de 
lever  le  fou  pour  livre  fur  toutes  les  denrées  qui  fe  vendroient  dans 
le  Royaume ,  excepté  le  bled  ;  &  cet  impôt  fut  évalué  à  cinq  millions  i 
ce  qui  n'eût  pas  encore  fuffi ,  félon  Mr.  de  Sully,  pour  complet- 
ter  les  trente  millions.  Quoique  cet  impôt  n'ait  pas  réuffi  dans  le 
tems ,  &  que  Mr.  de  Sully  l'ait  défaprouvé  fans  en  donner  de  gran- 
des'raifons,  il  n'en  eft  pas  moins  évident  que  les  impôts  modérés  & 
proportionnels  fur  les  confommations ,  font  les  moins  onéreux  au  Peu- 
ple, ceux  qui  rendent  le  plus  au  Souverain,  &  les  plus  juftes.  Ils  font 
moins  onéreux  au  Peuple,  parce  qu'ils  font  payés  imperceptiblement, 
&  journellement ,  fans  effrayer  ni  décourager  l'induftrie ,  parce  qu'ils 
font  le  fruit  de  la  volonté  &  de  la  faculté  de  confommer  ;  ils  ren- 
dent plus  au  Souverain  qu'aucune  autre  efpéce ,  parce  qu'ils  s'éten- 
dent fur  toutes  les  chofes  même  nécelfaires ,  qui  fe  confomment  cha- 
que jour  ;  enfin  ils  font  plus  juftes ,  lorfqu'ils  font  proportiqnnels , 
parce  que  celui  qui  poiféde  les  richefles,  ne  peut  en  jouir  fans  payer 
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à  proportion  de  Tes  facultés.  Comme  les  exemples  perfuadent  plus  le 
commua  des  hommes  que  les  raifons,  je  citerai  pour  apuyer  celles- 
ci  malgré  leur  évidence  ,  l'expérience  confiante  de  l'Angleterre  ,  de  la 
Hollande,  de  la  Prufle,  &  de  diveifes  villes  de  l'Italie. 

Il  vaut  donc  mieux  chercher  les  raifons  qui  rendirent  alors  cet 
établilfement  auilî  infructueux  qu'onéreux  au  Peuple.  Premièrement  , 
la  mifère  étoit  encore  trop  grande  dans  les  campagnes  ,  après  les  cala- 
mités  qui  les  avoient  fi  longtems  affligées  ,  pour  efpérer  que  leurs 
confommations  s'étendiffent  au  -  delà  du  néceflàire  phyfique  très  ref- 
traint.  2°.  L'autorité,  &  la  Police,  n'étoient  pas  encore  a  liez  bien  af- 
fermies, pour  qu'il- ne  fe  commit  pas  beaucoup  d'abus,  de  fraudes, 
&  de  grâces  dans  la  perception.  3°.  Les  efpéces  n'étant  point  diftin- 
guées,  &  les  denrées  de  luxe  ou  de  commodité  ne  payant  pas  plus 
que  les  denrées  néceflairçs ,  le  pauvre  étoit  chargé  dans  la  même  pro- 
portion que  le  riche.  4°  On  ne  faifoit  pas  attention  que  le  Peuple 
payant  déjà  de  grolfes  tailles,  qu'à  peine  il  étoit  en  état  deliiporter, 
&  dont  le  Roi  peu  intérefle  au  produit  du  fou  pour  livre  n'étoit  pas 
en  érat  de  le  décharger,  on  n'apercevoit  pas,  dis-je ,  que  les  deux  im- 
pôts fe  nuiroient  l'un  à  l'autre.  En  effet,  ajouter  un  impôt  fur  les 
confommations,  à  un  impôt  perfonnel  déjà  très  confidérable  ,  e'efï  écra- 
fer  le  contribuable  ;  au  lieu  que  fubftituer  un  impôt  fur  les  confom- 
mations ,  à  un  impôt  perfonnel  ,  c'eft  tirer  plus  d'argent  des  fujets 
d'une  manière  plus  douce.  50.  Ce  n'eft  que  dans  les  v>!îes  qu'il  con- 
vient d'établir  des  entrées  ;  &  par  celles  qui  y  font  foumifes  on  peut 
facilement  comparer  le  produit  des  deux  genres  d'impofition  ;  quoiqu'il 
s'en  faille  beaucoup  que  les  tarifs  qui  exiftent ,  aprochent  de  la  peifec- 
ti-on  convenable  non  plus  que  la  Régie. 

Enfin  Mr.  de  Sully  prétendit  avec  d'autant  moins  de  fondement 
que  cet  impôt  ne  rendroit  pas  fix  cent  mille  livres,  qu'on  voit  un 
compte  de  lui,  par  lequel  il  évalue  à  quarante  millions  les  dépenfes  de- 
luxe,  qui  fe  faifoient  tant  à  la  Cour  que  dans  les  bonnes  villes,  fans 
compter  la  dépenfè  du  néceflàire  pour  la  nourriture,  le  logement,  & 
le  vêtement.  Si  nous  fupofons  que  la  moitié  feulement  de  ces  quaran- 
te millions  eût  payé  le  droit,  cet  artic'e  feul  rendait  un  million  :  le 
refte  de  la  dépenfe  pour  le   vêtement  &  la  nourriture,  devoit  fur 
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cette  proportion  rendre  bien  près  des  cinq  millions  tous  frais  faits, 
fi  l'on  s'y  fût  bien  pris. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  reconnoit  dans  fon  Teftament  Politique, 
que  cette  efpéce  d'impôt  ferolt  plus  avantageufe  au  Peuple  que  beau- 
coup d'autres  ;  mais  il  ne  confeille  point  cette  nouveauté ,  par  raport 
aux  circonstances.  Véritablement  il  convient  toujours  au  Légiiîateur 
de  fe  conformer  à  la  difpofition  des  efprits  ;  &  nul  changement  ne 
peut  réuffir  en  aucun  pays,  s'il  n'eft  préparé. 

Le  meilleur  de  tous  les  expédiens,  eft  d'introduire  fucceffivement 
ïa  reforme  dans  quelques  endroits,  «Se  de  la  faire  délirer  dans  les  au- 
tres, par  l'autorité  que  lui  acquiert  le  fuccès.  La  confiance  eft  le  feep- 
tre  par  lequel  il  lied  le  mieux  aux  Souverains  de  régir  leurs  fujets. 

Les  propofitions  de  Paffemblée  ne  biffèrent  pas  d'être  acceptées, 
parce  que  le  Roi  &  fon  Miniftre  prévirent  bien  que  l'inexpérience  des 
membres  du  Confeil  de  Raifon  les  jetteroit  dans  un  embarras  dont  ils 
ne  pourroient  fortir  qu'en  fupliant  Sa  Majefté  de  les  en  décharger. 
Leur  imprudence  fut  réparée  par  l'aveu  qu'ils  eurent  la  bonne  foi  d'en 
faire,  &  la  Couronne  rentra  dans  fes  droits. 

Mr.  de  Sully  continuoit  toujours  fes  recherches  :  affiégé  de  toutes 
parts  par  les  Créanciers  de  l'Etat ,  il  ne  voyoit  cependant  pas  encore 
clair  dans  les  Recettes.  Pour  fe  former  une  idée  jufte  du  defordre  des 
affaires ,  il  eft  bon  de  jetter  les  yeux  fur  les  fommes  dues  par  le  Roy- 
aume ou  prétendues  par  les  Créanciers. 
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des  Dettes  de  la  France  en  i^p?. 

A  la  Reine  d'Angleterre ,  tant  pour  argent  prêté  que 
folde  &  entretien  des  troupes  &  vaiffeaux  auxiliaires.      Liv.  7370800. 

Aux  Cantons  Suifles,  y  compris  les  intérêts  pour 
pendons,  fervices  rendus  ou  cenfés  tels.    -----  35823477. 

Aux  Princes  d'Allemagne ,  Villes  impériales ,  Colo- 
nels &  Capitaines  des  Reiftres  &  Lanfquenets  ,  pour  ar- 
gent prêté,  fokte  de  gens  de  guerre,  pendons.    -    -    -  14689834. 

Aux  Provinces- Unies  pour  argent  prêté,  folde  de 
gens  de  guerre,  vailfeaux  fournis  à  Sa  Majefté.    -    -  9275400. 

Dû  fur  les  gages,  apointemer.s,  penfions  ,  paye  aux 
Princes,  Seigneurs,  Gentilshommes,  Colonels,  Capitai- 
nes ,  foldats  pendant  la  guerre.    -    --    --    --  -  6547000. 

Pour  dettes  prétendues  par  les  intéreiîés  aux  Fi- 
nances, par  les  Villes,  Communautés,  pour  arrérages 
de  rentes ,  par  les  Officiers  de  Judicature ,  Police  & 
de  Finances,  pour  gages,  états,  penfions.    -    -    -    -  28450360. 

Pour  Mandements  &  acquits,  Patentes  fur  l'Epargne, 
provenants  la  plupart  des  Comptes  du  Roi  Henri  KL  12 236000. 

Engagemens  de  Domaines ,  Conftitutions  de  rentes 
fur  toutes  fortes  de  revenus  dont  les  particuliers  jouïf- 
fent  par  leurs  mains  ou  font  payés  par  les  Officiers.    -  150000000. 

Montant  des  Traités  faits  pour  la  réduction  du 
Roi.  32227381. 


Total.  Liv.  296620252. 


D'après  les  vains  efforts  de  ParTemblée  des  Notables  pour  faire  mon- 
ter les  revenus  à  trente  millions,  au  moyen  de  l'évaluation  du  fol  pour 
livre  à  cinq  millions  ;  il  paroit  qu'on  peut  les  eftimer  à  vingt-trois  mil- 
lions environ ,  dont  feize  millions  en  tailles ,  &  le  furplus  en  autres 
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droits,  fans  compter  ceux  que  les  aliénataires  exerqoient  par  eux- 
mêmes.  Les  charges  ne  m  apitoient  pas  à  moins  de  feize  millions  i  ainfi 
les  parties  qui  rentroient  au  Tréfor  de  l'Epargne  n'étoient  au  plus  que 
de  fept  millions  environ,  fomme  infuffifante  à  tous  égards  aux  befoins 
de  l'Etat.  Les  Fortifications ,  les  grands  Chemins ,  les  Ponts  &  Chauf- 
fées avoient  befoin  de  réparations  urgentes.  Les  Peuples  étoient  en  ar- 
riére de  grandes  fommes  pour  le  payement  des  Tailles ,  ainfi  leur  mi- 
fère  ne  permettoit  pas  de  recourir  à  de  nouvelles  levées. 

L'ordre  &  l'économie  de  Mr.  de  Sully  {upléèrent  à  tout  ;  il  faut 
que  leur  relfource  foit  prodigieufement  étendué,  puifque  ce  Miniftre, 
quoique  fupérieurement  éclairé  dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement, 
ne  laiflbit  pas  de  manquer  encore  de  quelques  vues  dont  le  fiécle  fui- 
vant  a  tiré  des  fecours  infinis. 

Anne'e     IV9  7- 

D'après  les  découvertes  que  lui  a  voit  procurées  fon  voyage  dans  les 
quatre  Généralités,  il  s'appliqua  d'abord  à  empêcher  dans  la  con'fëélion 
des  Etats  de  1597.  que  les  affignations  fur  une  recette  n'en  paflaffent 
la  portée.  C'étoit  à  la  faveur  de  ces  anticipations  accumulées  que  les 
membres  du  Confeil  &  les  Finances  introduifoient  dans  les  comptes  une 
confufion  fi  favorable  à  leurs  intérêts.  Par  là  ils  paroiifoient  toujours 
n'avoir  point  de  deniers  qui  ne  fuffent  engagés  à  l'avance  ;  ils  en  difpo- 
foient  à  leur  profit ,  &  abufant  de  l'impatience  des  Créanciers  de  l'E- 
tat, ils  achetoient  à  vil  prix  leurs  créances  dont  le  capital  étoit  porté 
en  entier  dans  leurs  comptes.  Il  arrivoit  aufîi  que  plufîeurs  créances 
qui  n'auroieut  pû  foutenir  une  vérification  févère  ,  s'acquittoient  par 
préférence  aux  plus  légitimes,  par  la  bonne  compofition  qu'on  étoit  en 
état  d'en  faire. 

Quelque  attention  que  Mr.  de  Sully  eût  employée ,  il  ne  put  em- 
pêcher cette  année  qu'on  ne  le  trompât  encore  d'un  cinquième  ,  qu'il 
évalue  à  deux  millions.  Pour  remplir  ce  vuide ,  il  retira  les  parties  ca- 
fuellesV  les  Gabelles,  les  cinq  groupes  Fermes,  &  les  Péages  des  riviè- 
res ,  des  mains  des  anciens  partifans ,  &  elles  furent  pouflees  à  deux  mil- 
lions de  plus. 

Pour  rendre  libres  les  revenus ,  &  fe  procurer  le  tems  de  reconnoître 
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les  titres  des  fommes  employées  fur  les  Etats  du  Roi ,  il  en  fit  l'extrait 
partagé  en  diverfes  clartés ,  &  les  rejetta  totalement  des  Etats  j  mais  en 
même  tems  il  remit  dans  une  Calife  à  parc  l'excédent  de  la  recette  fur 
la  dépenfc,  &  deflina  le  montant  à  acquitter  les  parties  les  plus  pref. 
fées  ou  les  plus  légitimes  ;  à  mefure  que  les  liquidations  avançaient  & 
que  la  partie  du  tréfor  royal  augmentait  au  moyen  des  retranche- 
rons ,  il  augmentait  le  payement  des  Charges  ou  en  éteignoit  le  capi- 
tal. On  fént  que  cette  opération  auin  hardie  qu'importante  ne  pouvoit 
réuffir  qu'à  un  Miniftre  au -deltas  de  l'intrigue  «Se  des  égards  particu- 
liers ,  foit  par  fon  propre  caradère ,  foit  par  la  confiance  de  fon  Maître. 

Sa  maxime  principale  étoit  d'apliquer  à  chaque  partie  de  la  dépenfe 
une  partie  de  recette,  fans  jamais  la  dérourner  à  aucun  autre  emploi. 
Cet  arrangement  indifpenfable  auquel  Henri  ne  dérogea  jamais ,  contri- 
bua infiniment  à  la  profpérité  des  affaires,-  aucune  partie  ne  languif- 
foitj  les  entreprifes  fe  faifoieht  avec  confiance  au  rabais.  Dans  des  mo- 
mens  de  crife  la  bourfe  des  particuliers  fourninoit,  à  un  médiocre  inté- 
rêt, des  fecours  abondanss  ou  bien  on  avoit  recours  à  une  impofition 
extraordinaire. 

On  ne  tarda  point  à  fentir  les  effets  de  cette  conduite:  le  fiége  d'Ar- 
ras  fut  réfoluj  &  les  prix  arrêtés  pour  la  fourniture  tant  des  vivres 
que  des  voitures  de  l'armée  furent  fi  modérés  que  le  Roi  ne  pouvoit 
revenir  de  fa  furprife.  En  effet  les  chofes  ne  s'étaient  point  paffées  de 
même  au  fiége  de  la  Fere;  parce  que  ceux  du  Confeil  s'étant  arrangés 
avec  les  Traitans  en  gros,  on  avoit  palfé  en  compte  au  Roi  le  double  ou 
le  triple  de  ce  qu'on  payoit  aux  Pourvoyeurs  en  fécond. 

Au  mois  de  May  le  Clergé  affemblé  continua  pour  dix  ans  la  fub- 
vention  ordinaire  de  treize  cent  mille  livres.  Le  Clergé  s'étoit  obligé  en 
IÏ67.  de  rembourfer  en  dix  ans  les  aliénations  fur  les  Domaines  du 
Roi  engagés  à  la  ville,  montant  à  fix  cent  trente  mille  livres  de  rente  an 
principal  de  fept  millions  cinq  cent  foixante  mille  cinquante-fix  livres 
treize  fols  huit  deniers,  conformément  au  Contrat  de  Poilfy  de  l'année 
1^6 1  ;  &  avoit  deftiné  tant  à  ce  rembourfement  qu'au  payement  des  ar- 
rérages une  fomme  annuelle  de  treize  cent  mille  livres  qui  fut  dépofée 
entre  les  m,,ins  du  Receveur  de  la  ville.  Mais  dans  l'intervalle  le  Roi 
du  confentement  des  Députés  &  des  Sindics  Généraux  du  Clergé ,  affecla 
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de  nouvelles  rentes  fur  ces  treize  cent  mille  livres;  de  façon  qu'en  1^77. 
le  Clergé  n'avoit  point  rembourfé  de  capitaux.  En  1^79.  le  Clergé  af- 
femblé  protefta  contre  la  démarche  de  fes  Députes  &  Sindics  Généraux, 
&  foutint  n'être  point  débiteur  envers  la  Ville  des  rentes  afTe&ées  fin? 
lui  :  mais  il  continua  de  payer  au  Roi  par  forme  de  fubvention  ordinaire 
la  fomme  de  treize  cent  mille  liv.  Suivant  divers  Auteurs ,  jufqu'à^  Pan 
1 179.  les  immunités  du  Clergé  paroirTent  n'avoir  été  que  perfonnelles  de 
pure  grâce  &  non  réelles  ni  générales.  Depuis  cette  époque  jufqu'en 
ifieT.  les  décimes  Te  levèrent  feulement  fuivant  les  befoins  de  l'Etat  :  en 
ijià.  elles  commencèrent  à  devenir  fixes  fous  le  nom  de  fubventions  & 
de  dons  gratuits,  comme  les  impofitions  des  pays  d'Etats  qui  adminis- 
trent par  eux-mêmes  feus  la  protection  du  Souverain  cette  répartition. 
On  établit  en  outre  dans  l'occafion  les  Décimes  extraordinaires  &  les 
ventes  des  biens  EccléMaftiques ,  auxquelles  les  Rois  procédèrent  quelque- 
fois de  leur  pleine  autorité  ,  comme  en  r'fZT,  T 5 3 >  ,  1 5 4 1 ,  15^0,  1574» 
ou  bien  en  alfemblant  le  Clergé,  comme  en  1567.  &c.  ce  qui  efb 

devenu  la  forme  la  plus  ordinaire,  en  même  tems  qu'elle  paroît  la  plus 
conforme  à  Pcfprit  des  privilèges  dont  divers  corps  de  l'Etat  ont  êii 
revêtus.  Quoi  qu'il  en  foit,  ce  fut  un  malheur  véritable  pour  le  Cler- 
gé &  pour  l'Etat,  que  les  fonds  deftinés  au  remboui fement  déterminé 
par  le  Contrat  de  Poilfy  eulîent  été  détournés  à  des  uDges  diiférens  : 
car  depuis  ce  tems  le  Clergé  jufqu'en  1710.  ne  fecourut  plus  l'Etat  que 
par  des  emprunts  perpétuels  qu'il  ne  fongea  point  à  rembourfer  ;  il 
s'efl;  vû  fucceffivement  furchargé  d'impofitions ,  fans  pouvoir  fournir  au 
Prince  les  rerTources  que  fa  richeiîe  fembloit  promettre  ,  &  que  des  meil- 
leurs principes  dans  l'adminiftration  euflTent  multipliées  fans  que  le  corps 
en  eût  fouffert  davantage.  Cette  même  année  le  Roi  ordonna  à  fon  pro~ 
fit  la  revente  des  offices  de  Receveurs  des  décimes  comme  domaniaux, 
&  à  la  charge  du  Clergé  quant  aux  gages.  C'ett  encore  un  des  moyens 
dont  on  s'tft  fervi  pour  faire  contribuer  le  Clergé  mais  toujours  moyen 
ruineux,  puifqu'il  emportoit  avec  lui  une  aliénation  perpétuelle  de  reve- 
nus ,  &  qu'il  augmentoit  le  nombre  des  Privilégiés. 

La  furprife  d'Amiens  rompit  les  projets  de  conquêtes  de  Henri ,  & 
jetta  la  confternation  dans  le  Royaume.  Il  fallut  tourner  toutes  fes  vuës 
du  côté  de  la  reprife  de  cette  Place,  raffembler  un  plus  grand  nombre 
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de  troupes,  remplacer  les  vivres  &  l'artillerie  dépofés  dans  les  magafins 
d'Amiens,  enfin  redoubler  de  vigueur  dans  une  attaque  dont  dépcndoit 
la  réputation  du  Roi,  la  fureté  des  Provinces,  &  l'efpérance  d'un  Trai- 
té de  paix  favorable. 

L'embarras  n'a  jamais  été  de  trouver  de  nouveaux  moyens  de  de- 
mander de  l'argent  ;  le  point  capital ,  comme  le  remarquoit  Mr.  de  Sully, 
étoit  d'en  trouver  promtement,  &  fûrement,  fans  achever  d'opprimer 
les  campagnes,  &  d'ôter  ainfî  pour  l'avenir  au  Roi  fcs  relfources  les  plus 
fécondes ,  &  en  un  fens  les  feules  véritables.  Quoique  dans  le  vrai  tou- 
te nouvelle  manière  de  faire  des  fonds  foit  un  impôt  fur  le  Peuple  ,  il 
fe  détermina  à  propofer  les  expédiens  qui  lui  parurent  les  plus  doux  dans 
les  néceffités  actuelles. 

i°.  Un  don  gratuit  au  Clergé  pour  une  ou  deux  années,  en  l'obli- 
geant d'en  faire  l'avance. 

2°.  Une  nouvelle  Création  d'offices,  quatre  en  chaque  Cour  Souve- 
raine ,  quatre  Maîtres  des  Comptes  en  chaque  Chambre  $  deux  Offices 
dans  chaque  Bureau  des  Finances ,  deux  Charges  de  Confeiller  en  chaque 
Préfidial ,  d'AffeiTeur  en  chaque  Siège  Royal ,  &  d'Elu  en  chaque  Election. 

3°.  Ajouter  à  tous  les  Officiers  de  Finances  un  Triennal. 

4°.  Retarder  d'une  demi -année  le  payement  de  tous  les  Rentiers 
fur  les  Tailles,  Gabelles,  Domaines  &  autres  revenus  du  Roi. 

5°.  Demander  un  quartier  de  tous  les  engagemens  du  Domaine  aux 
particuliers  qui  en  jouïlfoient  par  leurs  mains. 

6°.  Augmenter  de  quinze  fols  le  minot  de  fel  à  perpétuité,  afin  de 
rembourfer  infenfiblement  les  Offices  inutiles  &  créés  dans  des  tems  de 
befoin. 

7°.  Tiercer  les  entrées  &  droits  de  rivières  par  une  (impie  réapré- 
ciation  des  marehandifes. 

8°.  Faire  un  emprunt  actuel  de  douze  cent  mille  livres  rembourfa- 
bles  dans  deux  ans  avec  les  intérêts  fur  pareille  augmentation  faite  dans 
les  Gabelles  &  cinq  groifes  Fermes. 

9°.  Obliger  par  les  pourfuites  d'une  Chambre  de  Juftice  les  Traitans 
qui  avoient  fait  de  grolfes  fortunes  pendant  la  confufion  des  derniers 
tems  à  payer  une  taxe  par  forme  d'emprunt. 

10°.  Demander  aux  Provinces  de  rifle  de  France,  Berry,  TouraL 
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ne,  Orléanois,  &  Normandie  trois  Régimens  de  quinze  cent  hommes 
chacun  levés  fous  leurs  noms,  à  leuts  frais,  &  entretenus  pendant 
trois  mois  du  jour  de  leur  arrivée  au  fiége. 

L'intention  de  Mr.  de  Sully  n'étoit  pas  d'entreprendre  tous  ces 
moyens  à  la  fois ,  mais  de  raffurer  d'avance  le  Roi  far  les  événemens. 
En  Miniftre  fidèle  &  en  Citoyen  il  ne  laifla  pas  de  lui  repréfenter  que 
fes  vues  dévoient  fe  borner  à  obtenir  une  bonne  Paix,  afin  de  procurer 
à  fes  fujets  le  foulagement  tant  de  ces  expédiens  onéreux,  que  des  au- 
tres impôts  fous  lefquels  ils  gémiffoient. 

Le  Roi  s'en  tint  à  la  levée  des  trois  Régimens  ;  à  l'emprunt  des  dou« 
ze  cent  mille  livres  qui  fut  fait  en  peu  de  jours  par  la  confiance  qu'in- 
fpiroit  l'économie  du  Gouvernement  &  la  parole  Royale  ;  à  l'impofition 
des  quinze  fols  par  minot  de  fel,  parce  qu'alors  cette  contribution  étoit 
payée  par  tous  les  Ordres  de  l'Etat  quoique  vicieufe  en  elle-même}  à  la 
création  des  Offices  triennaux ,  mauvaife  relfource  fi  la  confufion  &  les 
circonftances  euffent  permis  de  choifir,  &  qui  produifit  douze  cent  mille 
écus;  à  une  commiffion  pour  la  recherche  des  Financiers,  y  compris 
tous  les  Tréforiers  de  France ,  qui  prévinrent  la  recherche  par  un  don 
de  douze  cent  mille  écus  en  forme  de  prêt 

Le  Clergé  renouvella  auffi  le  4.  May  1596.  fon  Contrat  de  fubven- 
tion  annuelle  de  treize  cent  mille  livres  pendant  dix  années. 

Le  Roi  en  partant  déclara  à  Mr.  de  Sully  qu'il  répondroit  feul  des 
opérations  de  Finances  ;  c'étoit  lui  en  laifler  la  difpofition  abfolùe.  Son 
zélé  libre  déformais  de  toutes  les  contradictions  &  les  tracafferies  que 
lui.  fufeitoient  l'envie  &  la  cupidité,  fe  livra  tout  entier  au  foin  de  fai- 
re rentrer  les  fonds ,  &  d'en  faire  une  diftribution  fi  exacte  ,  qu'une  a- 
bondance  inconnue  régnoit  dans  le  Camp,  &  qu'aucun  des  autres  en- 
gagemens  de  l'Etat  ne  périclitoit. 

Ce  Miniftre  elfuïa  cependant  encore  une  tentative  de  la  part  du 
Confeil  au  fujet  de  la  vente  des  Offices  triennaux  ;  car  la  cupidité 
ne  fe  rebute  jamais,  &  fa  propre  honte  la  nourrit.  Un  gros  Panifan 
de  Tours  nommé  Robin  demanda  de  concert  avec  ceux  du  Confeil 
l'adjudication  des  Offices  de  la  Généralité  de  Tours  &  d'Orléans  pour 
la  fomme  de  foixante  douze  mille  écus ,  &  voulut  intérelfer  Madame 
de  Sully  à  l'apuïer  par  l'offre  d'un  Diamant  de  fix  mille  écus  pour 
Tome  h  .  E  fon 
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fou  mari  &  de  deux  mille  pour  elle.  Il  s'y  prenoit  mal  avec  un  hom- 
me qui  ne  connoiflbit  d'â*mis  à  obliger  que  le  Peuple  &  fou  Maître  ,• 
de  plus  ,  intimement  perfuadé  que  l'influence  des  Courtifaus  danS  les 
affaires  de  la  Finance  en  eft  la  perte  abfoluë  ;  car  ce  qu'ils,  reçoivent 
eft  évidemment  diminué  fur  le  produit  des  revenus  ,  &  n'eft  jamais 
en  proportion  du  gain  que  fe  propofent  les  Partifans  à  l'abri  d'une 
forte  protection  ;  fans  compter  le  mauvais  choix  des  fujets  qui  eft  in- 
finiment plus  important  qu'on  ne  penfe.  La  fevérité  de  la  réprimande 
que  Mr.  de  Sully  fit  à  fa  femme  en  préfence  du  Traitant,  le  délivra 
pour  jamais  de  femblables  importunités  Mais  le  Chancelier  moins  en 
garde  contre  la  Marquife  de  Sourdis  &  Madame  de  Deuilly  ,  arrêta  avec 
les  autres  Membres  du  Confeil  que  la  vente  des  Offices  feroit  faite  à 
Robin  pour  la  fomme  de  foixante  quinze  mille  écus.  Mr.  de  Sully  qui 
avoit  déjà  retiré  en  détail  quatre- vingt  mille  écus  ,  de  la  fi  n pie  moitié 
de  ce  que  demandoit  Robin ,  fe  mit  fort  peu  en  peine  de  l'aveu  du 
Confeil  dont  il  ne  diflîmula1  point  qu'il  conuoiifoit  les  motifs:  on  retira 
l'Arrêt ,  &  toutes  les  fuplications  qui  ne  coûtent  rien  aux  ames  viles  , 
©btinrent  qu'il  n'en  inftruiroit  point  le  Roi. 

A  s  n  e'  e    i  T  9  8- 

Enfin  Amiens  fut  repris  à  la  fin  de  Septembre  15-97.  ,  le  Duc 
de  Mcrcœur  réduit  au  Printcms  fuivant  ,  &  la  Paix  avec  l'Éfpagne  li- 
gnée à  Vervins  le  2e.  May.  Pendant  cet  intervalle  M.  de  Sully  avoît 
entrepris  un  fécond  voyage  dans  les  Provinces  ,  tant  pour  vérifier  de 
nouveau  fes  recherches  feulement  ébauchées  au  premier  voyage  ,  que 
pour  juger  fuivant  les  defirs  du  Roi  de  la  véritable  fituation  de  la 
Campagne  &  des  Peuples  ,  des  non -  valeurs  réelles  &  de  leurs  caufes. 
En  effet  c'eft  la  connoifTance  intime  des  Provinces  qui  doit  régler  les 
projets  des  Finances  5  &  Mr.  de  Sully  ne  s'en  raporra  qu'à  lui  ,  par- 
ce qu'alors  les  Principes  n'étoient  pas  aflez  répandus  pour  compter 
que  tous  les  yeux  viffèrit  également.  Sa  défiance  parokra  d'autant  mieux 
fondée,  loifqu'on  fe  rapellera  que  dans  des  tems  plus  éclairés  il  ne  fut 
pas  poflible  à  un  grand  Prince  de  fe  procurer  une  connoifTance  exaéte 
des  diverfes  Provinces  par  ceux  mêmes  qui  font  établis  pour  en  étudier 
les  intérêts ,  pour  y  veiller ,  &  les  maintenir. 

Quoi- 
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Quoique  les  Comptables  exagéraient  quelquefois  les  nonvaleurs  , 
il  eft  certain  que  la  raifere  étoit  extrême  dans  le  Royaume  ;  que  beau- 
coup de  terres  abandonnées  pendant  les  guerres  civiles  refloient  en- 
core en  friche  faute  de  facultés  pour  les  cultiver  i  enfin  qu'il  étoit 
dû  vingt  millions  d'arrérages  fur  les  Tailles  de  1^94.  1597.   &  1596. 

Pour  terminer  les  vexations  qui  s'exerçoient  fur  le  Peuple  à  l'oc- 
cafion  du  recouvrement  des  anciens  arrérages  par  les  Officiers  de  Juf- 
tice  &  de  Finance ,  même  par  les  Gouverneurs  &  Lieutenans  pour 
le  Roi  dans  leurs  Gouvernemens  ,  le  Roi  en  fit  une  remife  abfoluë  à 
fes  fufets.  Soulagés  d'un  aufli  pefant  fardeau  ,  ils  payèrent  facilement 
les  reliquats  de  1^97-  bonifiant  mille  fois  le  Prince  qui  les  chériflbit 
fi  tendrement. 

Ils  ne  furent  pas  redevables  de  ce  feul  bienfait  à  Mr.  de  Sully. 
Inftruit  dans  fa  tournée  d'un  très  grand  nombre  d'abus  fur  le  fait  des 
Commiflions  ordinaires  des  Tailles  ,  il  les  reforma  par  des  réglemens 
confrontés  avec  les  anciens  devenus  infuffifms.  Les  Commiflions  ex- 
traordinaires des  Tailles  fournilfoient  encore  de  la  matière  à  une  plus 
grande  diflîpation  de  deniers  ;  l'ordre  fut  donné  aux  Receveurs  de 
faire  arrêt  fur  tout  l'argent  levé  par  cette  voye  ,  &  de  le  faire  voiturer 
à  l'Epargne  :  Il  fut  défendu 'de  failir  fous  aucun  prétexte  le  bétail  des 
laboureurs  ni  les  inftrumenrs  du  laboiraje;  règlement  admirable  ,  & 
qu'on  auroit  toujours  dû  interpréter  dans  fa  plus  grande  étenduë  à 
l'égard  des  beftiaux ,  dont  l'abondance  eft  le  principe  de  la  fécondité  des 
terres,  en  même  tems  qu'elle  facilite  la  fubfiftanee  des  gens  de  campagne. 
Le  droit  de  faille  pour  fait  de  la  Taille,  non  feulement  empêche  les 
propriétaires  de  faire  des  avances ,  mais  encore  les  rend  plus  difficiles 
fur  le  terme  des  payemens  ;  &  le  Colon  prefie  de  tous  côtés  n'a  point 
la  faculté  ni  même  la  volonté  d'acheter  des  beftiaux,  qu'il  fera  peut-être 
forcé  de  vendre  à  perte  dans  une  mauvaife  faifon  ,  après  avoir  couru 
le  rifque  de  leur  garde. 

Dans  le  cours  de  ce  même  voyage  Mr.  de  Sully  avoit  affifté  de  la 
part  du  Roi  aux  Etats  de  Bretagne  aifemblés  à  Rennes  ,•  ils  accordè- 
rent, fans  qu'il  fût  befoin  d'aucune  follicitation ,  un  don  gratuit  de  huit 
cent  mille  écus  ,  à  lever  par  un  droit  de  fix  écus  fur  chaque  pipe  de 
vin.    Il  fut  en  outre  arrêté  par  les  Etats  un  rôle  d'impofition  fur 
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tous  les  Corps  &  Communautés  de  la  Province,  pour  le  payement  des 
Troupes.  La  feule  difficulté  vint  du  Parlement,  qui  auroit  bien  voulu 
fe  fouftraire  à  la  moitié  de  la  cotifation  que  les  Etats  lui  avoient  aiîîgnée. 
Le  Roi  envoya  des  ordres  très  précis,  &  la  taxe  fut  payée.  D'ail- 
leurs la  fatisfadion  de  la  Province  étoit  telle  qu'elle  voulut  abfolument 
joindre  au  fubllde  un  ligne  honorable  de  fa  reconnoilfance  envers  celui 
qui  avoit  été  chargé  des  ordres  de  Sa  Majefté,  par  un  préfent  de  fix 
mille  écus.  Mr.  de  Sully  ne  crut  pas  devoir  l'accepter,  &  en  reçut  un 
du  Roi  de  dix  mille  écus. 


À  N  N  e'  E  IÏ99- 


Le  Prince  &  le  Miniftre  avoient  également  pour  maxime  que  le 
Labourage  &  le  Pâturage  font  les  deux  mammelles  dont  la  France  tire 
fa  nourriture-,  ainfi  les  premiers  foins  furent  de  les  encourager,  de 
garantir  les  gens  de  la  campagne  de  l'infolence  &  de  l'opreffion  des 
foldats  pendant  leur  marche ,  ou  dans  leurs  quartiers  :  on  commit  des 
perfonnes  fures  à  la  fuite  des  armées  pour  y  veiller ,  &  la  police  fut  fi 
exacte  qu'on  n'entendit  aucune  plainte. 

La  Paix  étant  rétabHe  au  dedans  &  au  dehors  par  les  deux  der- 
niers Traités ,  on  travailla  à  l'économie  des  Finances.  La  première  opé- 
ration fut  la  réforme  d'une  partie  des  Troupes  ;  non  pas  auffi  confî- 
dérable  à  la  vérité  que  Mr.  de  Sully  L'eût  defiré  pour  pouvoir  s'apliquer 
à  reparer  les  Fortifications  des  frontières  la  plupart  délabrées  ,  &  faire 
un  bon  fonds  d'artillerie.  Cette  réforme  ne  fut  même  pas  proportion- 
née à  l'cfpérance  que  les  circonftances  pouvoient  donner  de  la  durée 
de  la  Paix  :  mais  les  égards  pour  des  gens  puiflans  &  des  conhdéra- 
tions  perfonnelles  l'emportèrent.  Chacun-  vouloir  avoir  des  Places ,  des 
Gouvernemens  i  il  fallut  fe  réfoudre  à  entretenir  beaucoup  de  garnifons 
inutiles. 

Mr.  de  Sully  avoit  toujours  penfé  que  tes  Finances  s'embrouillent 
d'autant  moins  ,  que  moins  de  gens  y  mettent  la  main.  La  difficulté 
des  tems  ne  lui  avoit  pas  encore  peimis  d'appliquer  les  conféquences 
de  ce  principe  à  aucune  opération.  11  comprit  que  le  Corps  nombreux 
des  fous  -  Fei  miers  étoit  réellement  entretenu  aux  dépens  du  Peuple  & 
du  Roi,  &  que  les  Fermiers  généraux  pouvoient  bien  par  eux-mêmes 
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exercer  les  droits  qui  leur  étoieut  abandonnés.  Mais  avant  d'en  venir 
à  cette  réforme  il  les  obligea  de  repréfbnter  leurs  fous-baux  &  d'en  faire 
voiturer  le  montant  au  Tréfor  en  droiture.  Par  là  il  connut  le  profit 
des  Fermiers  Généraux,  le  produit  réel  des  Fermes,  &  que  le  Con- 
feil,  ainfi  que  prefque  toute  la  Cour  &  les  Tréloiiers  de  France,  y 
avoient  intérêt.  Malgré  les  plaintes  &  les  brigues  impuiflantes  de  tou- 
tes ces  fangfués,  les  Fermes  Générales  furent  adjugées  à  l'enchère  & 
prefque  doublées.  Cette  méthode  des  enchères  foutint  fon  opération  , 
bannit  tous  les  protégés  inutiles ,  &  la  garantit  du  danger  qu'il  y  au- 
roit  eu  de  concentrer  les  Finances  entre  les  mains  d'une  Compagnie  per- 
manente &  exclufive. 

A  peine  cette  éclatante  &  utile  entreprife  fut-elle  exécutée  ,  qu'il  tra- 
vailla à  remettre  entre  les  mains  du  Roi  des  aliénations  ou  engagé- 
mens  de  certains  revenus  en  Taiiies,  Aides,  Gabelles,  Traites  foraines 
&  domaniales,  cinq  grolfes  Fermes',  Parties  cafuelles ,  Péages  des  ri- 
vières, Comptablie  de  Bordeaux,  Patente  de  Languedoc  &  de  Provence. 
Toutes  ces'  parties  étoient  entre  les  mains  des  plus  grands  Seigneurs  , 
&  même  de  la  plupart  des  Princes  étrangers  Alliés  de  la  France,  qui 
les  faifoient  exercer  à  leur  profit;  multipliant  ainfi  le  nombre  de  Ré- 
giffeurs,  des  formalités  &  des  véxations  ;  car  ces  abus  marchent  toujours 
enfembîe. 

Les  clameurs  &  les  importunités  redoublèrent  ;  la  bonté  trop  facile 
du  Prince  l'y  rendit  fenfible.  Mr.  de  Sully  préparé  à  tout  déclara  que 
ehacun  feroit  payé  annuellement  au  Tréfor  Royal  fur  le  pied  des  Baux 
qu'il  avoit  faits  ,  mais  qu'on  ne  pouvoit  fe  plaindre  de  ce  que  Sa  Ma- 
jefté  en  faifant  adminiftrer  ces  droits  par  fes  Officiers  augmentoit  fes 
revenus  de  fix  cent  mille  écus.  En  effet  la  feule  Patente  de  Lan- 
guedoc, dont  le  Connétable  de  Montmorency  retiroit  neuf  mille"  écus, 
en  fut  affermée  cinquante  mille  en  fa  préfence  aux  Etats  mêmes. 

Il  ne  fallut  pas  moins  de  courage  &  de  fermeté  pour  réprimer  une 
autre  efpéce  de  defordre,  d'une  conféquence  peut-être  plus  pernicieufe 
encore.  Les  Gouverneurs  &  en  général  tous  les  Grands  avoient  pouie 
la  licence  jufqu'à  lever  à  leur  profit  des  contributions  fur  le  peuple  de 
leur  propre  autorité.  Une  défenfe  très  févère  de  rien  percevoir  au-delà 
de  ce  que  portoient  les  ordonnances  ,  avec  injonction  aux  Tréfoviers  de 
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France  d'y  veiller  Tous  peine  d'en  répondre ,  arrêta  le  cours  de  ces  con- 
cufTions.  Le  Duc  d'Efpernon  entr'autres,  qui  Te  fuifoit  par  de  fembla- 
bles  violences  foixante  mille  écus  de  renre  fur  Tes  valfaux,  ofa  cuire- 
prendre  à  ce  fujet  Mr.  de  Sully ,  qui  foutint  en  homme  de  guerre  fon 
opération  de  Finance. 

C'eft  ainfi  que  ce  grand  homme  exécutoit  infeufiblement  le  plan  qu'il 
s'éto-it  formé ,  à  mefure  que  fes  connoilfances  devenoieut  plus  nettes 
dans  chaque  Partie  &  que  les  circonftances  le  permettoient. 

Il  manquoit  encore  quelque  chofe  à  la  confedioa  des  Etats  Gé- 
néraux :  &  pour  y  parvenir  on  envoya  aux  Receveurs  Généraux  des 
modèles  de  comptes  où  rien  n'étoit  oublié  pour  le  détail  ni  pour  la 
clarté-,  les  obligeant  de  les  accompagner  des  pièces  juftincatives.  Ainfi 
fe  trouvèrent  comblées  les  mines  où  les  Commis  avoient  coutume  de 
puifer  leur  opulence,  comme  fupofitions,  prétendues  non- valeurs, 
mauvais  deniers,  frais  de  Domaines,  remifes,  dons,  droits,  taxations, 
attributions  d'offices,  payemens  de  rentes,  frais  de  voitures,  épices , 
émolumens,  frais  de  reddition  de  compte,  qui  abforboient  de  grandes 
Tommes  parce  qu'on  ne  s'étoit  jamais  donné  la  peine  de  les  arguer. 

La  défenfe  de  reculer  les  payemens  &  de  conferver  aucuns  deniers 
féparément  affe&és  pour  cet  objet,  mit  les  comptables  &  même  les  fu- 
périeurs  dans  l'impoffibilité  d'agioter  &  de  compofer  avec  les  porteurs 
d'affignations.  Ce  fut  le  tombeau  des  remplacemens  de  deniers  payables 
par  ordonnances  de  la  Chambre  &  autres  formules  inutiles  dont  l'ob- 
feurité  étoit  méditée. 

Souvent  les  Employés  fortoient  de  place  chargés  de  diveifes  petites 
parties  de  recouvrement  qui  reftoient  dans  l'oubli.  Pour  obvier  à  ces 
efpéces  de  Banqueroutes,  leurs  fuccetfèurs  furent  contraints  de  pourfui- 
vre  la  reddition  de  leurs  comptes  ;  &  tant  qu'il  reftoit  de  ces  débets, 
ils  n'avoient  point  d'autre  recours  pour  leurs  apointemens  &  leurs 
remifes. 

Par  une  recherche  fur  les  rentes  on  s'aperqut,  que  l'on  en  payoit 
plufieurs  qui  avoient  été  rachetées  ou  conftituées  fans  argent:  les  Pay- 
eurs de  rentes  reçurent  ordre  de  n'en  acquitter  plus  aucune  fans  un  ar- 
rêt du  Confeil  qui  en  conftatat  la  validité. 

Tant  de  travaux  &  de  fuccès  furent  récompenfés  par  le  rétablitie- 
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ment  de  la  Charge  de  Surintendant  des  Finances  en  faveur  de  Mr.  de 
Sully  en  1^99.  Cette  faveur  ne  pouvoit  ajouter  à  ion  zélés  mais  elle 
le  rendit  plus  efficace  en  augmentant  fon  pouvoir. 

Année  1600. 

Les  Réglemens  de  la  Finance  ne  furent  pas  les  feules  opérations  de 
ces  deux  années  :  on  jetta  les  fondemens  d'une  Marine  autant  que  la  fi- 
tuation  préfente  des  affaires  &  le  long  oubli  où  étoit  reliée  cette  partie 
pouvoient  le  permettre.  La  vifite  &  l'examen  des  Ports  fut  une  opéra- 
tion préliminaire;  l'état  des  réparations  à  faire  fut  dreifé,  &  le  petit 
nombre  de  vaiffeaux  ou  de  galères  qui  reftoit  fut  réparé,  en  attendant 
qu'on  eût  le  moyen  d'en  mettre  fur  les  chantiers.  Quoique  ce  projet 
n'ait  pas  eu  de  grandes  fuites  alors  ,  il  ett  beau  à  Mr.  de  Sully  de 'l'a* 
voir  conçu  dans  un  tems  de  détreife,  &  d'avoir  compris,  lors  même  que 
la  France  avoit  à  fe  défendre  par  terre  de  tous  côtés,  que  fa  force  réelle 
conliltoit  dans  une  jufte  proportion  entre  les  forces  de  Terre  &  de  Mer. 
La'fituation  floriffante  de  l'Angleterre ,  &  les  efForts  prodigieux  des  Pro- 
vinces-Unies, l'avoient  fans  doute  frappé  ;  car  on  efl  forcé  de  convenir 
qu'il  n'avoit  pas  bien  déveiopé  les  principes  de  cette  partie. 

Nul  Etat  ne  peut  entretenir  de  Marine,  fi  le  Commerce  ne  forme  & 
ne  nourrit  fès  matelots  pendant  la  Paix.  Pouvoit-on  efpérer  que  le  Com- 
merce prit  des  accroilfemens  au  milieu  des  embarras  multipliés  des 
Douanes,  &  de  cette  multitude  de  Péages  qu'on  avoit  foigneufement  ré- 
tablis ou  remis  au  Domaine,  au  Heu  de  les  rechercher  pour  les  fuppri- 
mer,  comme  on  l'a  voit  pratiqué  fous  îe  Roi  Jean  ,  en  remplaçant  le  pro- 
duit par  des  droits  moins  onéreux?  Les  droits  avoient  même  été  ac- 
crus &  les  Fermes  doublées.  Pour  peu  que  ce  Miniftre  fi  judicieux  d'ail- 
leurs eût  eu  quelque  idée  de  la  balance  du  Commerce ,  s'il  avoit  eu  le 
tems  de  porter  fes  regards  fur  cette  partie  pendant  fes  voyages  en  An- 
gleterre,  il  eût  conçu  clairement  que  nulle  Taille,  nulle  Gabelle  n'eft 
réellement  auflî  rùineufe  pour  les  Peuples.  On  ne  fauroit  trop  regretter 
qu'il  n'ait  pas  connu  ces  principes j  car  il  a  tracé  la  route  de  tout  le  bien 
qu'il  a  vû,  &  nous  en  jouirions  peut-être.  Il  paroît  utile  de  raporter 
ici  une  partie  du  difeours  que  tint  un  Député  de  Lyon  aux  Etats  de 
Dauphiné  en  cette  année,  au  fujet  d'un  Péage  établi  fur  le  Rhône,  & 
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de  la  Douane  de  Vienne:  rempli  de  maximes  très  faines,  il  prouvera 
qu'en  aucun  tems  la  France  n'a  manqué  d'hommes  éclairés;  &  il  fit 
tant  de  bruit  en  fon  tems,  que  les  Hiftoriens  n'ont  pas  dédaigné  d'en 
conferver  la  mémoire. 

„  Le  Commerce,  difoit  ce  Député,  eft  un  des  élémens  du  Royau- 
„  me,  «Se  dès  qu'il  cefle ,  le  Peuple  s'en  reiïènt  auffi  -  tôt. ...  La  paix  a 
„  rendu  l'ame  à  la  France  ,  &  lui  a  fait  un  corps  tout  neuf;  mais  ce  bien 
„  n'eft  pas  tellement  répandu  par  tout  le  corps,  qu'il  n'y  ait  encore 
„  des  membres  bien  foulés  ,  qui  durant  la  convulfion  générale  ne 
„  fentoient  pas  le  mal  fi  vivement  que  maintenant.  Car  quoique  les 
„  Provinces  foient  déchargées  de  Gendarmeries ,  que  chacun  retrouve 
„  dans  les  villes  &  dans  les  campagnes  la  Police  &  la  fureté  qu'il 
„  defiroit ,  néanmoins  la  liberté  du  Commerce  n'étant  pas  encore  ré- 
„  tablie,  &  le  Négoce  étant  moins  favorifé  pendant  la  paix  qu'au 
»  plus  fort  de  l'injuftice  &  de  la  licence  des  guerres,  ce  bien  demeu- 
jj  re  imparfait ,  pour  ne  pas  dire  inutile.  C'eft  pourquoi  la  ville  de 
„  Lyon  fe  voyant  privée  du  fruit  de  cette  paix  par  la  continuation 
des  empêchemens  de  la  liberté  du  Commerce  ,  n'a  pas  voulu  iaiiîer 
„  palfer  la  tenue  de  vos  Etats  fans  vous  conjurer,  par  les  intérêts 
„  communs  &  inféparables  de  toutes  les  Provinces ,  mais  principalement 
„  de  ces  deux  -  ci ,  d'en  rechercher  avec  elle  la  perfection.  Elle  vous 
})  a  fait  entendre  ci-devant  l'accroilfement  du  mal ,  vous  en  connoilfez 
„  l'excès  ;  je  ne  fuis  ici  que  pour  vous  prier  d'avifer  au  remède.  Ce 
„  mal  eft  la  continuation  du  fubfide  établi  fur  la  rîviére  du  Rhône, 

„  &  le  paffage  par  terre  de  Vienne  Cette  Douane  fut  établie  pour 

„  la  réduction  de  la  ville  de  Vienne,  &  pour  des  confidérations  d'au- 
„  tant  plus  juftes  qu'elles  regardoient  le  fervice  du  Roi  qui  précède 
„  toutes  les  autres.  Quoique  la  ville  de  Lyon  prévit  dès -lors  la 
„  dangereufe  confequence  de  fon  établirTement,  les  ruines  &  incommo- 
„  dités  de  fa  levée ,  elle  y  confentit  d'autant  plus  facilement  qu'elle 
„  croyoit  que  les  années  auxquelles  fa  durée  étoit  limitée  palferoient 
„  infenfiblement ,  &  qu'on  en  verroit  plutôt  la  fin  que  l'occafion  de 
„  s'en  plaindre.  . . .  Mais  comme  les  chofes  qui  paroilfent  au  commence- 
ment  douces  &  faciles  fe  rendent  avec  le  tems  âpres  &  intoléra- 
bles ,  ce  fubfide  eft  devenu  un  écueil  qu'on  ne  rencontre  point  fans 
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„  y  faire  naufrage.    Il  a  eu  la  naifTance  &  l'accroiflement  du  croco- 
„  dile ,  &  en  peu  de  jours  il  s'eft  rendu  l'effroi  de  ceux  qui  voya- 
„  gent  par  eau ,  ainfî  que  des  Marchands  qui  vont  par  terre.    Il  a 
»  palfé  les  années  de  fa  durée  ,  il  va  fe  rendre  perpétuel ,  &  ne  retient 
„  rien  de  la  première  caufe  de  fon  inftitution ,  que  le  prétexte  &  l'ap- 
„  parence.   Les  Fermiers  font  fi  févères  en  exigeant  non  ce  qui  eft  or- 
»  donné,  mais  bien  fouvent  ce  qui  leur  plait,  que  les  Marchands  ef- 
„  frayés  s'éloignent  de  ce  paifage  comme   d'un  coupe -gorge.    S'ils  y 
i,  tombent,  on  les  y  fait  languir  des  femaines  toutes  entières,  avant 
„  que  de  compofer  du  payement ,  &  la  liberté  ne  leur  eft  rendue  que 
„  lorfqu'on  a  vû  le  fond  de  leurs  balles  &  de  leurs  bourfes.   De  cet- 
K  te  manière  ce  qui  en  un  fiécle  moins  corrompu  &  moins  avare  que 
„  le  nôtre,  fe  donnoit  en  reconnoiflance  de  la  protection  publique  & 
n  &  de  la  fureté  du  paifage,  s'arrache  par  des  extorfions  &  des  con- 
„  cuiïïons  punitfables.    Ainfî  la  ville  de  Lyon  fe  voit  dépouillée  des 
n  commodités  du  Commerce,  à  la  confervation  duquel  le  Dauphiné  a 
w  l'intérêt  le  plus  fenfible.    Le  Commerce  eft  le  principal  &  l'unique 
„  foutien  de  cette  ville  ;  de  là  comme  d'une  fource  que  la  longue  paix 
„  peut  rendre  inépuifable ,  dérivent  des  profits  fans  nombre  à  toutes  les 
,5  autres  Provinces,  mais  plus  abondamment  à  fes  voifins.   Depuis  que 
w  le  paifage  du  Rhône  a  été  décrié,  &  que  les  Marchands  ont  mieux 
9,  aimé  tenter  tout  autre  hazard  que  de  s'expofer  à  toutes  fortes  d'in- 
w  juftices  ,  la  ville  de  Lyon  a  bien  reconnu  que  de  célèbre  &  florit 
„  fante  qu'on  l'a  vue  ,  elle  deviendra  un  defert ,  fi  la  liberté  du  Corn- 
j,  merce  n'eft   rétablie.    Déjà  toutes  les  marchandifes  qui  du  Levant 
M  venoient  à  Marfeille  ,  &  de  là  à  Lyon  ,  ont  quitté  l'ancien  paifage , 
„  &  cherché  d'autres  routes  plus  longues ,  plus  pénibles  ,  mais  plus  fû- 
s>  res.  En  rompant  ainfî  le  cours  ordinaire  du  Négoce,  on  coupe  les 
„,  veines  du  Corps  Politique,  on  le  réduit  à  l'état  le  plus  déplorable.. .  . 
3,  Ne  penfez  pas  ,   Meilleurs ,  que  nous  foyons  fi  peu  inftruits  dans 
5)  la  feience  d'obéïr ,  la  meilleure  &  la  plus   heureufe  polTeffion  des 
»  fujets,  que  nous  penfîons  à  contredire  les  intentions  du  Roi,  ni  à 
„  diminuer  fes  Finances.   Les  charges  que  les  Peuples  fouffrent ,  quoi- 
a  qu'elles  foient  grandes,  font  toujours  réputées  faintes  &  juftes  ;  mais 
^  elles  font  dans  l'Etat  ce  que  font  les  voiles  dans  un  vailfeau  pour 
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„  le  conduire,  l'aifurer ,  &  non  pour  le  charger  &  fubmerger....  Ce 
„  que  nous  démaillons  ne  fait  point  de  tort  au  revenu  du  Roi,  qui 
„  ne  retire  rien  de  ces  Douanes  Les  particuliers  feuls  y  perdront 
„  &  aprendront  qu'il  ne  faut  pas  fe  prévaloir  des  incommodités  pu- 
»  b'iques. . . .  Les  intéreffés  font  de  grands  Seigneurs  qui  entrent  au  Con- 
„  feil  du  Roi  ,  qui  ont  le  moyen  de  trouver  des  aflignations  plus 
„  légitimes  pour  récompenfe  de  leurs  fervices  ;  leurs  intérêts  font  dans 
„  l'Etat ,  comme  les  rivières  qui  n'ont  ni  la  même  fource  ni  le  mè- 
„  me  cours,  &  qui  néanmoins  fe  rendent  toutes  à  la  Mer  où  elles  per- 
„  dent  leurs  noms.  Ils  loueront  nos  efforts  qui  les  informent  des  abus 
„  commis  fous  le  titre  de  Commandemens  du  Roi  ;  ils  aprouveront 
,3  nôtre  courage ,  parce  que  c'eft  un  violent  préjudice  que  de  fouffrir 
„  des  chofes  qui  s'étab'.iiTent  &  prennent  pied  plus  par  tolérance  que 
„  par  raifon,  &  parce  que  la  poftérité  des  Princes  n'eft  que  trop  conf- 
3j  tante  à  maintenir  ces  ruineufes  inventions. 

Cette  remontrance  fut  inutile  ,  &  l'Hirtorien  Mathieu  qui  l'a  confer- 
vée  convient  que  ces  plaintes  n'étoient  pas  entendues  dans  un  feul  en- 
droit du  Royaume  ,  qu'elles  rempliifoient  l'air  de  tous  côtés. 

Le  Député  de  Lyon  n'avoit  que  trop  dé  raifon  d'être  allarmé  de  la 
Douane  de  Vienne  ;  &  comme  elle  eft  devenue  par  la  fuccelîion  des 
tems  un  des  plus  grands  fléaux  du  Commerce ,  il  n'eft  point  inutile 
d'en  marquer  ici  l'origine  &  les  progrès ,  jufqu'à-ce  que  nous  ayons  oc- 
cafion  d'y  revenir. 

Le  droit  fut  établi  le  10.  May  159^.  fur  toutes  les  marchandifes 
venant  tant  de  l'étranger  ,  que  de  Provence  ,  Languedoc  ,  Vivarais  , 
Dauphiné  &  autres  ,  lefquelles  feroient  tenues  de  palfer  par  Vienne  & 
Sainte  Colombe  pour  aller  à  Lyon,  foit  par  eau,  fait  par  terre,-  &  auf- 
fi  fur  toutes  les  marchandifes  du  Lyonois  ,  Foreft  ,  Beaujolois  ,  BrelTe 
&  Savoye  ,  qui  feroient  chargées  dans  la  Ville  de  Lyon  pour  aller  en 
Provence,  Languedoc  &  autres  lieux  tant  par  eau  que  par  terre,  lef- 
quelles feroient  tenues  de  palfer  à  Vienne  ou  à  Sainte  Colombe.  Le 
tarif  fut  compofé  tout- à  -  fait  militairement  :  on  forma  vingt  claifes  de 
marchandifes,  non  pas  fuivant  leur  nature  ,  mais  fuivant  leur  prix  à  peu 
près  -,  &  elles  dévoient  à  la  charge. 

Ce  droit  local  devoit  fubnfter  jufqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  foixante 
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mille  liv.  dont  on  étoit  convenu  avec  le  Gouverneur  de  Vienne  pour  fa 
reddition.  Il  fut  mis  d'abord  en  Régie  :  mais  il  rendit  peu  de  chofe , 
puifqu'en  1598-  en  conféquence  de  Lettres  Patentes,  il  en  fut  patte  bail 
par  les  Tréforiers  de  France  &  les  Sindics  des  Etats  du  Dauphiné, 
pour  la  fomme  de  treize  mille  huit  cent  écus.  Les  Lettres  patentes 
&  le  Bail  portent  expreffément  que  le  prix  fervira  à  acquitter  la  fom- 
me due  au  Sr.  Dirimieu ,  &  qu'après  l'acquittement  l'impofition  fera 
éteinte. 

Cependant  ce  bail  fut  fuivi  de  plufieurs  autres  de  deux  années 
chacun  ;  pendant  le  cours  defquels  le  prix  en'  fut  porté  à  dix  -  huit 
mille  écus. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  lorfqu'en  i6"n.  le  nommé  La  Mothe  fe 
.rendit  adjudicataire  des  cinq  grolfes  Fermes  fur  un  pied  beaucoup  plus 
haut  qu'on  n'avoit  encore  fait  î  mais  à  condition  que  la  Douane  de 
Vienne  feroit  fuprimée.  Voilà  un  Fermier  intelligent  qui  conçoit  que 
le  produit  des  confommations  eft  toujours  en  raifon  de  la  faculté  de 
confommer,  &  de  la  facilité  des  confommations.  Sa  maxime  quoiqu'é- 
vidente  fut  bientôt  oubliée  :  Dix  ans  après  on  vit  la  Douane  de 
Vienne  fe  reproduire  fous  le  nom  de  celle  de  Valence.  Comme  celle-ci 
eft  en  quelque  façon  dérivée  de  la  première  ,  on  peut  dire  que  par  l'é- 
vénement aucune  acquifition  n'a  coûté  à  la  France  autant  que  celle  de 
Vienne:  nous  y  reviendrons  à  l'année  16*21. 

Ce  feroit  vraifemblablement  une  chofe  aufïï  utile  que  curieufe  de 
raifembler  toutes  les  remontrances  fur  le  fait  du  Commerce  en  divers 
tems  ;  &  l'on  a  lieu  de  penfer  d'après  la  communication  de  diverfes.  piè- 
ces ,  que  l'on  y  trouveroit  de  quoi  faire  Phiftoire  de  nos  Arts ,  de  nôtre 
culture  &  de  nos  richelfes. 

On  doit  rendre  cependant  cette  juftice  à  Mr.  de  Sully,  qu'il  repré- 
fenta  très  fortement  au  Roi  dans  diverfes  occafions ,  que  tous  les  pe- 
tits droits  dont  il  avoit  la  facilité  de  gratifier  fes  Courtifans  ruinoient 
le  Commerce  ;  car  alors  chacun  vouloit  faire  des  affaires.  On  ne  peut 
donner  trop  de  louange  à  la  vigueur  qu'il  témoigna  contre  l'établife- 
ment  d'un  droit  de  quinze  fols  par  balle  de  marchandifes  qui  fortoient 
du  Royaume  en  faveur  de  Mr.  le  Comte  de  Soiifons.  Le  Roi  qui 
croyoit  n'accorder  qu'une  gratification  de  trente  mille  livres  ,  rougit  de 
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fa  foiblefle  lorfju'il  apric  que  le  produit  ne  feroit  pas  moindre  de  trois 
cent  mille  é:us.  Indigné  qu'on  eût  ofé  le  furprendre  ,  il  laifla  à  Mr. 
de  Sully  la  liberté  d'en  empêcher  l'exécution.  Belle  leçon  qui  doit  met- 
tre les  Princes  en  garde  contre  les  demandes  des  Grands  en  fait  de 
Commerce,  de  Finances  &  de  Monnoyes.  On  eft  forcé  cependant  de 
croire  que  Mr.  de  Sully  s'étoit  trompé  dans  fon  calcul  fur  le  produit 
de  ce  droit  :  car  il  fuppoferoit  une  exportation  de  douze  cent  mille  bal- 
les, qui  à  deux  cent  livres  feulement  l'une  dans  l'autre  eulfent  fait  une 
rente  de  deux  cent  quarante  millions  fans  compter  les  bleds  &  les  vins» 

A  N  N  E'  E  S     1501.   &  1602. 

Par  une  efpéce  de  dédommagement  des  impositions  établies  fur  ls 
commerce  de  nos  denrées  ,  il  fut  donné  un  Edit  en  faveur  de  la  Na- 
vigation des  fujets  :  les  étrangers  pour  la  faire  tomber  avoient  mis  des 
droits  d'ancrages  affez  confidérables  fur  nos  vaifTeaux  qui  mouilloient 
dans  leurs  ports  ,  &  nous  avions  tellement  négligé  de  leur  rendre  la 
pareille ,  que  leurs  navires  étoient  employés  en  France  préférablement 
aux  nôtres.  Henri  malgré  fon  Miniftre  &  les  oppofitions  des  Parlemens 
ordonna  habilement  d'exiger  des  vaiffeaux  étrangers  les  mêmes  droits 
auxquels  ils  avoient  aflujetti  les  nôtres.  Si  le  génie  du  grand  Henri 
avoit  toujours  préfidé  à  nos  Confeils  ,  verroit  -  on  encore  pendant  la 
paix  les  étrangers  admis  à  nôtre  cabotage  ?  puifqu'on  a  impofé  fur 
eux  un  droit  par  tonneau ,  on  a  reconnu  que  leur  concurrence 
étoit  ruineufe  pour  nous  ;  &  ce  droit  ne  fuffifant  pas  ,  c'efl;  donc  une 
conféquence  de  la  première  démarche  ,  ou  de  le  doubler  ou  de  prohi, 
ber  cette  concurrence. 

Ou  ne  peut  guères  pJus  excufer  le  peu  de  panchant  qu'avoit  Mr.  de 
Sully  à  favorifer  les  manufadures.  Son  Maître  voyoit  plus  loin  que  lui, 
&  fentoit  bien  que  l'économie  ne  confiftoit  pas  toujours  à  épargner  l'em- 
phi  de  l'argent;  auffi  commença-t-il  dès  cette  année  à  attirer  des  ou- 
vriers étrangers  ;  &  à  mcfure  que  le  rérablitfement  des  Finances  le  per- 
mit ,  il  donna  de  grandes  fommes  aux  manufactures  de  tapilferies  façon 
de  Flandres  ,  de  toile  façon  d'Hollande.  Le  Miniftre  dont  les  idées  fur 
le  luxe  tenoient  un  peu  dus  à  l'auftérité  de  fa  Morale  &  de  fes  Mœurs 
qu'à  la  politique,  ne  voyoit  pas  avec  moins  de  regret  l'établiûement  des 
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plantations  de  meuriers  repris  de  nos  jours  avec  tant  de  fuccès  dans  les 
Provinces  du  Nord  de  la  France,  &  qui  s'il  n'eût  pas  été  interrompu 
dans  le  tems ,  nous  eût  confervé  plufieurs  centaines  de  millions.  Le  Roi 
étoit  perfuadé  que  fa  richeffe  dépendoit  de  celle  de  fes  fujets  ;  que  mul- 
tiplier les  genres  d'occupations ,  c'étoit  s'aflurer  de  leur  bonheur  &  de 
leur  tranquillité  même ,  en  réprimant  l'oifiveté  ,  maladie  également  fu- 
nefte  aux  hommes  &  aux  Empires.   Il  fuivit  conftamment  Tes  projets, 
&  jetta  même  les  fondemens  de  plus  grands  établiifemens.  Car  en  1603. 
il  envoya  une   Colonie  en  Canada  fous  la  conduite  du  Sr.  de  Monts. 
Par  un  Edit  du  ï.  Juin  1604.   il  accorda  de  grands  privilèges  à  une 
Compagnie  formée  par  les  foins  d'un  Flamand  nommé  Gérard  le  Roi 
pour  le  Commerce  des  Indes  Orientales  :  la  Noblelfe  étoit  invitée  à  y 
prendre  part  ;  mais  l'efprit  de  Commerce  fut  toujours  étouffé  par  le  faux 
efprit  de  Finance  que  fomentoient  les  néceffités  publiques,  par  l'igno- 
rance des  principes  dans  ceux  qui  fe  chargeoient  de  le  protéger ,  &  ce 
qui  eft  le  plus  dangereux ,  de  lui  impofer  des  loix  >  enfin  par  le  peu  d'u- 
nion qui  régna  longtems  entre  les  divers  Corps  de  l'Etat.  L'interdi&ion, 
des  étoffes  étrangères  de  foye ,  d'or  &  d'argent ,  en  faveur  de  l'établit 
fement  qui  s'en  faifoit  à  Tours ,  ne  dura  pas  un  an  :  Cependant  puif- 
que  l'Etat  n'avoit  pas  le  moyen  d'établir  des  gratifications,  cette  prohi- 
bition étoit  la  meilleure  opération  que  l'on  pût  faire  pour  élever  nos 
manufactures  &  s'épargner  une  importation  évaluée  alors  malgré  les  mifè- 
res  publiques  à  vingt-un  millions:  d'ailleurs  l'Italie  feule  y  eût  perdu, 
&  elle  n'étoit  pas  en  état  de  prendre  fa  revanche.  Les  raifons  qu'on  en 
donna  furent  la  diminution  du  produit  des  Douanes ,  le  plus  haut: 
prix  des  marchandifes ,  préjugés  d'après  lefquels  on  a  longtems  raifon- 
né  parmi  nous  fur  le  Commerce,  &  qui  l'emporteroient  encore  dans 
l'efprit  de  beaucoup  de  perfonnes  ,  fî  par  malheur  on  avoit  befoin  de  leurs 
confeils.  En  effet  c'eft  un  reproche  qu'on  eft  en  droit  de  faire  plus  par- 
ticulièrement à  notre  nation  qu'à  aucune  autre  ;  dans  les  tems  même 
où  les  Rois  trouvoient  bon  de  l'affembler  pour  en  avoir   le  vœu  fur 
les  affaires   publiques,  chique   particulier  le  donnoit  prefque  unique- 
ment d'après  fon  intérêt  actuel  &  perfonnel  ;  &  de  ces  auguftes  affem- 
blées  fî  renommées'  on  a  vû  fortir  rarement  une  bonne  opération  gé- 
nérale. Les  loix  furie  Commerce  ont  été  longtems  faites' fur  des  détails 
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domeftiques  fans  les  moindres  vues  politiques  fur  le  dehors:  les  impôts 
ont  été  établis  dès  les  tems  anciens,  de  manière  à  les  détourner  d'une 
Province  ou  d'un  ordre  fur  l'autre  fuivant  leur  crédit,  à  foulager  les 
riches  qui  compofoient  les  alTemblées.  La  plus  grande  partie  de  ces  ri- 
ches ignore  même  encore ,  malgré  l'expérience  de  tant  de  fiécles ,  que  l'ai- 
fance  du  Peuple  eft  le  vrai  baromètre  de  la  leur.  Enfin  beaucoup  de 
Marchands  repréfentèrent  que  le  Commerce  étoit  perdu  parce  qu'ils  ne 
faifoient  plus  leurs  gains  ordinaires;  ils  furent  plaints  &  fatisfaits,  tant 
on  étoit  éloigné  alors  de  diftinguer  le  Commerce  actif  du  Commerce 
pafllf.  Cet  exemple  fert  auiïï  à  prouver  entre  mille  autres ,  que  les  abus 
contre  lefquels  le  Commerce  général  s'eft  toujours  récrié  ont  été  ima- 
ginés la  plupart  &  recherchés  par  les  Commerçons  même  chacun  dans 
leur  partie.  Il  étoit  naturel  que  ceux  de  ce  Corps  agiflent  comme  les 
membres  des  autres  Corps.  Que  pouvoient  penfer  les  Miniftres  i  Ces  ma- 
nœuvres ne  juftifioient- elles  pas  leurs  mépris  &  leurs  erreurs,  fi  ceux 
qui  gouvernent  n'étoient  pas  refponfables  à  l'Etat,  au  Souverain  &  à 
Dieu  de  leur  ignorance? 

On  s'arrête  fur  ces  détails ,  parce  que  la  fcience  des  Finances  ne 
confifte  pas  dans  la  fimple  levée  de  l'argent  nécelfaire.  Cette  partie , 
comme  je  l'ai  déjà  obfervé,  dépend  d'une  connoiffance  d'un  ordre 
bien  fupérieur.  Je  parle  de  l'art  d'en  découvrir  les  fources  les  plus 
abondantes ,  les  canaux  les  plus  faciles ,  &  de  débarralfer  ceux  qui  font 
engorgés.  Tel  eft  le  vrai  principe  de  la  perception  qui  deftituée  de  ce  fe- 
cours  devient  une  routine  mécanique  plus  ou  moins  grolftére. 

L'influence  des  Arts  &  des  Lettres  fur  les  mœurs  d'une  nation  obli- 
ge auffi  de  faire  obferver  les  faveurs  que  le  Roi  leur  accordoit;  il 
apella  le  fameux  Cafaubon  en  France.  »  Faites  lui  donner,  écrivit -il 
à  fon  Miniftre,  „  des  moyens  pour  s'entretenir  à  Paris  &  y  faire 
„  amener  fa  famille;  car  je  l'ai  fait  venir  pour  remettre  PUniverfité 
„  de  Paris  &  la  faire  refleurir  ,  non  pour  être  près  de  moi. 
ET-  Reprenons  les  travaux  économiques  de  Mr.  de  Sully.  Dès  i6oi. 
il  étoit  parvenu  à  mettre  un  tel  ordre  dans  un  grand  nombre  de  par- 
ties effentielles  ,  qu'il  fut  en  état  de  préfenter  au  Roi  cinq  états  très 
intérelfans. 

Le  premier  étoit  un  projet  d'état  général  des  Finances  de  toutes 
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les  Provinces  particulières  du  Royaume ,  par  lequel  on  connoiflbît  tout 
ce  qui  fe  lève  en  France,  de  toutes  fones  de  natures  d'impôts,-  ce  qui 
Te  dépenfe  fur  les  lieux  en  charges  ordinaires ,  &  ce  qui  en  revient 
bon  au  Roi. 

Il  paroît  qu'on  n'avoit  pas  encore  trouvé  l'art  de  multiplier  à  l'in- 
fini les  CauTes  &  les  Tréforiers  inutiles ,  de  faire  venir  à  grands  frais 
dans  la  Capitale  les  fonds  qui  doivent  revenir  peu  de  jours  après  dans 
les  provinces,  déduction  faite  des  taxations  &  des  dépenfes  pour  la 
voiture.  Chaque  partie  de  dépenfe  arrêtée  fur  les  Etats,  évoit  affi- 
gnée  fur*  les  fonds  du  lieu  où  elle  le  faifoit  ;  &  tout  l'excédent  fe 
verfoit  à  droiture  au  Tréfor  de  l'Epargne,  qui  payoit  foit  en  argent, 
foit  en  refcriptions  fur  les  Provinces.  Cette  méthode  infiniment  moins 
couteufe  aux  Peuples  ,  &  moins  embarraifante  ,  favorifoit  la  circulation 
des  efpèces ,  &  dès  -  lors  le  payement  des  impofitions.  Alors  même  les 
Receveurs  des  Tailles  fàifoient'  auffi  la  recette  des  aides  &  équivalents. 

Le  fécond  projet  étoit  un  état  général  au  Tréfor  de  l'Epargne, 
contenant  tout  ce  qu'il  devoit  recevoir  durant  l'année  de  fon  exercice 
&  fon  emploi. 

Rien  n'eft  plus  effentiel  à  l'ordre  des  Finances ,  que  cette  défigna- 
tion  précifê  de  chaque  partie  de  dépenfe.  D'après  cette  régie  d'autant 
plus  facile  à  établir  qu'elle  dépend  d'un  travail  purement  méchanique, 
tout  marche  d'un  pas  égal  fans  qu'aucune  partie  foit  favorifée  ou  né- 
gligée ;  &  la  dépenfe  extraordinaire  au  lieu  de  fe  faire  par  anticipa- 
tions ,  ce  qui  eft  toujours  la  ruine  des  affaires ,  fe  fait  fur  des  fonds 
extraordinaires. 

Le  troifiéme  projet  étoit  un  Etat  général  de  recette  &  de  dépenfe 
d'Artillerie  ,  avec  un  inventaire  général  &  circonftancié  de  toutes  les 
munitions  exiftantes. 

Le  quatrième,  un  projet  d'Etat  général  de  la  grande  voyerie  , 
ponts ,  pavés  ,  chemins ,  chauffées ,  &  réparations  tant  Royales  que 
Provinciales. 

Le  cinquième,  un  projet  d'Etat  général  &  circonftancié  de  toutes 
les  réparations  &  Fondations  des  Villes ,  Châteaux ,  &  Places  frontières. 

La  confection  de  ces  tableaux  circonftanciés  dans  ch?que  partie  des 
dépenfes  du  Gouvernement ,  eft  indifpenfable  au  bon  ordre  :  mais  ce 
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lut  un  avantage  fingulier  pour  Mr.  le  Duc  de  Sully  de  pouvoir  les  drelTer 
tous  par  lui-même,  &  juger  delà  néceffité  ou  delà  convenance  des  par- 
ties de  détail.  Lorfqu'un  Miniftre  des  Finances  eft  réduit,  pour  ainfi 
dire,  à  tenir  la  Caille  commune  des  divers  départemens ,  il  eft  tou- 
jours dans  un  état  violent  &  forcé  :  il  n'eft  plus  le  maître  de  l'écono- 
mie des  fournitures  ,  &  les  autres  Miniftres  dans  la  crainte  de  manquer 
de  fonds  en  demandent  toujours  au-delà  du  befoin.  Cet  excédent  fe 
repartit  en  gratifications ,  en  établuTernens  nouveaux  ;  c'eft  ainfi  que 
s'augmentent  les  dépenfes  &  que  chacun  cherche  l'agrandiflèment  de 
fon  département ,  tandis  que  le  département  général  qui  eft  l'État  refte 
dans  la  fouffrance. 

Quoique  la  face  des  affaires  changeât,  le  projet  de  Mr.  de  Sully 
embralfoit  encore  un  grand  nombre  de  réformes ,  qui  reçurent  leur  exé- 
cution, à  mefure  que  les  circonftances  le  permetoient.    Une  des  plus 
utiles  de  l'année  1601.  fut  fans  contredit  la  redudion  de  l'intérêt  de 
l'argent  du  denier  dix  &  douze  au  denier  feize ;  les  raifons  expofées 
dans  l'Edit  même  renferment  tout  ce  qu'on  peut  penfer  de  mieux  fur 
cette  matière.    Les  plus  habiles  Ecrivains  parmi   les   Anglois  le  pro- 
pofèrent  depuis  comme  un  modèle  à  imiter  chez  eux.  Aujourdhui 
quoique  nous   nous  prétendions   plus  éclairés  ,  quoique  la  néceffité 
d'une   réduction   d'intérêt  foit   encore  plus  évidente  ,    puifque  tous 
nos  voifins  le   payent   moins   cher   que  nous  ,  &  que  la  politique 
de  l'Europe  s'étant  tournée  vers  le  Commerce,  nous  fommes  forcés 
de  nous  procurer  les  mêmes  facilités:  aujourdhui,  dis-je ,  nous  fommes 
réduits  à  emprunter  en  faveur  du  bien  de  l'Etat  l'autorité  de  ces  mê- 
mes étrangers  qui  ont  profité  de  nôtre  exemple.   Du  tems  de  Henri  le 
Grand  ce  n'étoit  point  une  maxime  politique  de  dire  que  le  haut  in- 
térêt de  l'argent  étoit  nécelTuire  à  la  confervation  des  familles  de  robe. 
Auffi  foit  qu'on  fût  plus  tranquille   alors  fur  cet  objet ,  foit  que  l'on 
fe  fût  fait  moins  de  befoins  frivoles,  l'Edit  n'éprouva  aucune  contra- 
diction.   Le  bénéfice  de  la  réduction  étoit  d'autant  plus  grand  pour 
nous  que  nos  voifins  payoient  l'intérêt  plus  cher.    Voilà  de  ces  faits 
qui  aident  à  rendre  compte  de  l'aifance  d'un  Etat  dans  des  tems  où 
les  Arts  étoient  peu  avancés.   Les  piftoles  d'Efpagne  ,  comme  le  difoit 
le  Roi ,  étoient  plus  communes  en  France  qu'en  Efpagne ,  parce  que 

nous 


SUR    LES     FiNAîîdES    DE    F  R  A  W  C  E. 

nous  vendions  librement  nos  grains,  nos  vins,  &  nos  eaux  -  de  -  vie  i 
&  paice  que  l'intérêt  de  nôtre  argent  étoit  plus  bas  que  dans  les  au- 
tres Etats.  Réciproquement  l'intérêt  avoit  baillé,  parce  que  le  Com- 
merce libre  des  grains  attiroit  l'argent. 

„  Henri  &c.  Après  avoir  par  l'àffiftance  de  la  Souveraine  Bonté 
„  pacifié  de  toutes  parts  nôtre  Royaume  &  fait  rendre  à  chacun  de  nos 
„  fujets  ce  qui  leur  apartenoit  &  avoit  été  ravi  par  la  licence  des 
„  guerres  paffées ,  en  telle  forte  que  chacun  à  prefent  jouit  paifible- 
„  ment  du  fien ,  nous  avons  jugé  être  auffi  important  &  non  de 
„  moindre  gloire  à  nôtre  Etat  Royal ,  d'aporter  pareil  foin  &  dili- 
3,  gence  à  la  confervation  de  leurs  pofleffions  que  nous  avions  foutenu 
„  de  travaux  &  de  fatigues  à  leur  acquérir.  Et  pour  cet  effet  ayant 
„  recherché  de  plus  près  les  caufes  qui  plus  ordinairement  apauvrif- 
„  font  &  travaillent  nos  dits  fujets  en  la  jouïifance  de  leurs  biens  & 
„  furtout  de  nôtre  Noblelfe,  de  laquelle  comme  du  plus  fort  apuî 
„  de  nôtre  Couronne  nous  &  nos  prédéceifeurs  avons  toujours  reqû 
„  de  fignalés  fervices  ;  nous  avons  reconnu  au  doigt  &  à  l'œil  que 
,5  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  au  denier  dix  ou  douze  qui  onfc 
»  eu  eours  principalement  depuis  quarante  ans  en  qà  &  intérêts  pro- 
„  venans  tant  des  Changes  &  Rechanges  que  des  condamnations  qui 
„  s'ordonnent  par  nos  Juges  à  faute  de  payement  des  dettes,  ont  été 
M  en  partie  caufe  tant  de  la  ruine  de  plufieurs  bonnes  &  anciennes 
,3  familles,  foit  pour  avoir  été  accablés  d'intérêts,  &  fouffert  lar  vente 
„  de  tous  leurs  biens  à  perfonnes  qui  s'en  font  trouvées  infolvables  , 
„  que  empêché  le  trafic  &  Commerce  de  la  Marchandife  qui  aupara- 
„  vant  avoit  plus  de  vogue  en  nôtre  Royaume  qu'en  aucun  autre  de 
„  l'Europe,  &  fait  négliger  l'Agriculture  &  Manufacture  ,  aimans  mieux 
„  plufieurs  de  nos  fujets  fous  la  facilité  d'un  gain  à  la  fin  trompeur, 
,f  vivre  de  leurs  rentes  en  oifiveté  parmi  les  Villes,  qu'employer  leur 
j,  induftrie  avec  quelque  peine  aux  Arts  Libéraux  ou  à  cultiver  & 
„  aproprier  leurs  héritages  ;  ce  qui  pourroit  à  la  longue  auffi  bien  oc- 
„  cafionner  quelques  remuémens  en  cet  Etat  &  Monarchie,  que  les 
„  ufures  &  grandes  dettes  ont  fait  par  le  palfé  en  plufieurs  Républi- 
„  ques.  Pour  à  quoi  remédier  à  l'avenir,  par  le  retranchement  du 
,s  profit  excelfif  des  dites  rentes  &  intérêts  reprouvés  des  Changes  & 
Tom.  I  G  „  Re- 
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„  Rechanges  qui  rendent  ingrate  la  fertilité  des  terres,  convier  nos  fu- 
„  jets  à  s'enrichir  de  gains  plus  convenables ,  ou  fe  contenter  de  pro- 
„  firs  modérés,  mène  faciliter  les  moyens  à  nôtre  dite  Nobleiïe  de  jé~ 
M  t.iblir  en  leurs  maiTons  les  dégâts  ,  ruines  &  defordres  qui  leur  ont 
„  été  caufés  par  les  troubles  ,  afin  qu'elle  puifle  ci  -  après  nous  rendre 
„  les  fervices  qu'elle  nous  doit  es  occafîons  qui  pourront  fe  préfen- 
„  ter.  Confidérant  d'ailleurs  que  des  dites  rentes  conftituées  en  de- 
„.  niers  comptans  fous  les  noms  déguifés  de  ventes  ou  achats,  le  pro- 
„  fit  n'en  a  été  certainement  limité  par  aucune  ancienne  ordonnance 
„  ni  même  autorifé  par  aucune  conftitution  de  l'Eglife  ,  finon  fuivant 
}j  l'ufage  &  coutumes  des  Pays  qui  a  changé  &  varié  félon  la  nécef- 
„  fité  &  exigence  des  tems  fuivant  laquelle  par  Edit  du  mois  de  Juin 
„  1572.  vérifié  en  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Paris  a  été  inhibé 
„  &  deffendu  de  conftituer  rentes  à  plus  haut  prix  que  de  fix  pour 
3j  cent. 

„  Savoir  faifons  qu'ayant  mis  en  délibération  cette  affaire  en  nô- 
„  tre  Gonfeil  où  étoient  les  Princes  de  nôtre  Sang  ,  les  Officiers  de  nôtre 
3,  Couronne,  &  plufieurs  grands  &  notables  perfonnages  de  nôtre  dit 
„  Confeil  d'Etat  étant  près  de  nôtre  perfonne. 

„  Nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons ,  ftatuons  &  or- 
„  donnons  par  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  qu'en  tous  lieux,  Ter- 
„  res  &  Seigneuries  de  nôtre  Royaume  ne  feront  cy  après  par  aucu- 
nés  perfonnes ,  de  quelque  état ,  qualité  &  condition  qu'ils  foient  , 
„  conftituées  rentes  à  plus  haut  prix  qu'à  la  raifon  du  denier  feize 
„  revenant  à  lîx  écus  quinze  fols  pour  cent  écus  par  chacun  an,  & 
„  ce  par  Contrats  pafTés  par  devant  Tabellions  ou  Notaires ,  auxquels 
»  nous  faifons  très  expreffes  inhibitions  &  derfenfes  d'en  paiîèr  à  autre 
„  raifon  ,  à  peine  de  fufpenfion  &  privation  de  leurs  Offices ,  &  à  tous 
»  nos  Juges  d'y  avoir  aucun,  égard  ni  donner  aucuns  Jugemens  con- 
»  tenant  condamnation  de  plus  grand  intérêt. 

Cette  réduction  ne  s'étendoit  pas  fur  les  anciens  Contrats,  ce  qui 
n'eût  été  ni  jufte  ni  convenable  :  car  pour  réfilier  un  Contrat  ,  il 
faut  remettre  les  Parties  dans  le  même  état  où  elles  étoient.  Outre 
qu'il  n'eût  pas  été  de  l'intérêt  public  de  diminuer  les  revenus  d'un 
Rentier  en  lui  interdifant  les  moyens  de  profiter  de  la  nouvelle  faci- 
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lité  accordée  foit  au  Commerce  ,  foit  à  la  culture  des  terres  ;  c'eût 
été  introduire  le  difcrédit  &  la  défiance  entre  les  Citoyens.  C'eft  tou- 
jours une  grande  faute  en  politique,  parce  que  l'ufure  imagine  alors 
de  nouvelles  rufes ,  qui  pour  être  plus  cachées  n'en  font  que  plus 
dangereufes  :  de  là  la  multiplicité  des  Loix  toujours  défavorables  à 
la  circulation  des  denrées  &  des  efpéces  ;  fans  compter  le  danger  d'ex- 
pofer  les  réglemens  à  l'inobfervation.  Obfervons  que  cet  Edit  en  ra- 
pelle  un  autre  de  l'an  1572  enrégiftré  en  Parlement,  qui  fixe  pour 
la  première  fois  l'intérêt  de  l'argent  en  France  ;  &  que  le  préambule 
potteroit  à  croire  que  l'intérêt  avoit  haurTé  depuis  if  50  c'eft- à- dire 
depuis  que  l'Etat  empruntoit  par  conftitutions  de  rente  ou  par  aliénation 
de  Domaines  &  droits  Domaniaux. 

La  deifènfe  d'expofer  dans  le  Commerce  les  monnoyes  étrangères 
n'eut  pas  un  auffi  bon  fuccès  que  la  réduction  des  intérêts;  le  Com- 
merce fut  interrompu  par  cette  defFenfe,  comme  il  le  fera  toujours  par 
ce  qui  affecle  le  crédit  &  la  confiance  publique.    Ces  monnoyes  étran- 
gères étoient  entrés  grande  quantité  dans  le  Royaume;  elles  durent 
fe  refferrer  par  la  répugnance  qu'eurent  les  particuliers  à  les  porter  aux 
Monnoyes  ,  où  l'on  devoit  leur  retenir  de  gros  droits  de  Seigneuria- 
ge,  Braifage  &  autres.    Ce  qui  arrive  en  pareil  cas,  c'eft  que  chacun 
temporife,  efpéranr  que  la  liberté  reviendra.    Et  en  effet  comme  l'ar- 
gent eft  communément  dans  un  petit  nombre  de  mains,   la   Loi  eft 
fouvent  forcée  de  plier.    Rien  ne  fait  mieux  fentir  combien  i!  eft  in» 
téreffant  pour  un  Etat  que  les  richefles  y  foient  reparties  le  plus  abon-  ' 
damment  qu'il  eft  poiîible  entre  toutes  les  cl  h  lies  du  Peuple,  &  de  fu- 
primerles  moyens  d'en  concentrer,  pour  ai  n  fi  dire,  de  grandes  portions 
dans  un  cercle  très  borné.    Je  fupofe  ,  par  exemple,  qu'un  Etat  veuille 
entreprendre  une  réduction  d'intéi èts  ,  &  qu'un  très  petit  nombre  de  Prê- 
teurs puilfent  difpofer  de  grandes  fommes  ,  ils  fermeront  leur  caille  en 
partie,  &  attendront  un  moment  de  befoin ,  bien  affurés  alors  de  dic- 
ter les  conditions. 

Malgré  cette  quantité  prodigieufe  d'argent  étranger,  on  était  per- 
fuadé  que  le  Royaume  s'épuifoit  par  les  denrées  de  luxe  que  lui  four- 
niffoient  fes  voifins.  On  crut  y  remédier  par  des  Loix  femptuaires 
qui  achevèrent  d'écrafer-  nos  Manufactures  naiflântes  &  ne  firent  que 
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pallier  le  mil;  leur  exécution  n'eft  jamais  q'ie  momentanée  dans  de 
grands  Etats  &  dans  les  Cours  où  les  femmes-  donnent  le  ton. 

En  réfléchiffant  un  peu  fur  cette  abondance  de  monnoyes  étrangères 
on  fe  fût  épargné  une  ordonnance  inutile  fur  le  traiïfport  des  métaux, 
dont  il  paroît  cependant  que  Mr.  de  Sully  fe  fut  très  bon  gré,  &  qui  lui 
produifit  quelques  captures.  L'opération  qu'il  fit  fur  les  monnoyes  fut 
plus  falutaire,  quoiqu'encore  infuffifmte.  L'Ecu  d'or  au  Soleil  qui  va- 
loit  fnxante  fols  tournois  fut  porté  à  foixante -  cinq  L'Ecu  d'or  nom- 
mé Piftolet  monta  de  cinquante- huit  fols  à  foixmte  deux;  &  ainfi  des 
autres  efpéces  d'or.  Le  Franc  d'argent  de  vingt  fols  haulfa  d'un  fol 
quatre  deniers  ,  &  le  refte  à  proportion.  Le  prix  du  marc  d'argent  fut 
ainfi  porté  à  vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers,  &  celui  du  marc  d'or 
fin  à  deux  cent  quarante  livres  dix  fols. 

Le  defn-dre  des  monnoyes  provenoit  de  la  proportion  trop  baffe  de 
for  à  l'argent,  c'eft-à- dire  de  ce  qu'un  trop  petit  nombre  de  marcs 
d'argent  fin  équivaloit  à  un  marc  d'or  fin.  Car  fous  Louis  XIII.  en 
161s  après  l'avoir  fixé  de  I  à  13  ^,  on  fut  encore  obligé  de  hauffer 
en  1636  le  prix  du  marc  d'or  de  278  livres  6  fols  6  den.  à  384  livres, 
tandis  que  le  mire  d'argent  ne  haulfa  que  de  20  livres  f  fols  4  deniers 
à  2f  livres;  c'elt  -  à  -  dire  que  la  proportion  fut  comme  de  I  à  14  |^ 
environ.  Iudépendemment  du  témoignage  de  Henri  Poulain  dont  les 
principes  font  excellons  fur  la  proportion  des  monnoyes  ,  on  voit  que 
Mr.  de  Sully  ne  parle  jamais  que  du  tranfport  de  l'or.  La  proportion 
de  l'or  à  l'argent  étoit  en  Efpagne  de  1  à  13};  en  Angleterre  de  1  à 
13  \%  i  en  Flandres  de  1  à  1 3  j/t  >  en  Allemagne  de  1  à  12  En  Fran- 
ce la  proportion  n'étoit  pas  tout- à -fait  de  1  à  il.  Ainfi  les  étran- 
gers avoient  du  bénéfice  à  enlever  notre  or.  Le  Commerce  partagea 
bientôt  avec  le  public  le  bénéfice  de  ce  tranfport,  &  l'écu  d'or  pafla 
pour  75  fols,  quoique  le  prix  légat  fût  de  6*0  fols,  tandis  que  le  \  d'é- 
cu  en  argent  reftoit  à  if  fols  ,  ce  qui  forma  une  proportion  de  1  à  12  |£f. 

Il  y  avoit  encore  du  profit  à  enlever  nôtre  or  pour  les  pays  où 
il  étoit  plus  cher.  Mr.  de  Sully  ne  pouvoit  remédier  au  defordre  qu'en 
bannilfant  le  cours  des  efpéces  étrangères  dans  le  Royaume  pour  obvier 
à  tout  arbitraire  dans  Pexpofïtion  prefqu'inévitable  autrement  fous  une 
infinité  de  prétextes  i  &  en  approchant  la  proportion  de  celle  des  étran- 
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gers.  Il  ne  falloit  donc  pas  haulfer  les  monnoyes  d'argent  ;  car  la  pro- 
portion nouvelle  ne  fut  que  de  I  à  11  ce  qui  ne  remédiait  point  au 
cours  populaire  &  à  la  fortie.  Au  contraire  il  eût  été  convenable  de 
diminuer  le  prix  du  marc  d'argent  fans  toucher  au  prix  du  marc  d'or 
fin  Aullï  ne  paroit-il  point  par  la  Déclaration  qu'on  eut  reconnu  clai- 
rement la  vraye  caufe  du  tranfport  &  du  billonement  de  nos  tfpéccs. 
Dès  i6Q9  on  s'apetçut  que  la  confufion  étoit  encore  plus  grande,  par- 
ce que  les  autres  Etats  avoient  encore  haufle  leur  proportion.  Mr.  de 
Sully  ne  fut  pas  plus  heureux  en  fubftituant  le  compte  par  livres  au 
compte  par  cens:  il  fuppofa  que  le  compte  par  écus  avoit  fait  renché- 
rir le  prix  de  toutes  chofes ,  fans  fe  douter  de  la  vraye  caufe,  qui  étoit 
l'augmentation  fucceffive  du  prix  des  monnoyes  d'or  &  d'argent  j  elle 
avoit  ruiné  les  propriétaires  des  rentes  en  argent  &  renchéri  les  denrées 
dont  le  prix  n'eft  pas  réglé  fur  la  dénomination  qu'il  plaît  de  donner 
aux  efpéces ,  mais  fur  la  quantité  du  poids  en  matières  fines  que  l'on 
reçoit  en  échange.  Par  la  même  raifort  le  Prince  recevant  un  moindre 
poids  en  matière  fine ,  &  ayant  toujours  la  même  quantité  à  payer  ,  s'a- 
pauvrilToit  réellement. 

Ce  qu'on  vient  de  voir  fur  la  proportion  des  monnoyes  d'or  &  d'ar- 
gent confirme  le  fentiment  de  Mr.  Law ,  que  les  Etats  ne  doivent  point 
fixer  la  proportion  entre  les  métaux,  parce  qu'elle  varie  fans  cerTe  ,  & 
ce  changement  occafionne  dans  l'intervalle  des  tranfports  ruineux ,  ou 
nuit  à  cei tains  commerces.  Il  fuiÏK  que  le  prix  du  marc  d'argent  foit 
fixé  ;  le  Commerce  fixera  fuivant  fes  b.foins  le  prix  du  marc  d'or.  En 
Angleterre  le  piix  de  l'or  de  la  Guinée  eft  de  20  fols  fterling,  cepen- 
dant elle  eft  reçue  dans  le  Commerce  Tjr  le  pied  de  21  fols  fterling. 
Il  eft  vrai  que  cela  n'tft  pratitvb'e  que  dans  un  pays  où  le  monnayage 
fe  fait  aux  dépens  de  l'Etat  ;  &  c'eft  le  vrai  moyen  d'attirer  l'or  & 
l'argent.  Mais  une  régie  générale  pour  les  Etats  commerqans  qui  fixent 
une  proportion  ,  c'eft  d'éviter  la  plus  haute  &  la  plus  bilfe. 

Quelques  Po'itiqups  ont  prétendu  que  la  proportion  baffe  payant  l'or 
moins  cher  &  attirant  dès  lors  l'argent  par  préférence ,  convefloit  mieux 
aux  Etats  qî'i  commercent  avec  ks  Indes:  mais  il  faut  obferver  en  même 
tems  que  :es  pays  ont  moins  d'avantage  dans  leur  commerce  avec  les  peuples 
qui  foldènt  en  or.  Aujourdhui  tous  les  peuples  trafiquent  dans  les  Indes 
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Orientales  ;  les  réexportations  font  très  bornées  en  ce  genre.  Ainfî  de 
plus  en  plus  ce  commerce  deviendra  ruineux;  pour  réparer  les  fommes 
qu'il  coûte  il  eft  effentiel  de  favorifer  de  plus  en  plus  les  commerces 

utiles. 

Quoiqu'on  ne  puifTe  pas  accufer  Mr.  de  Sully  d'avoir  favorifé  les 
Financiers,  il  ne  fe  prêta  que  malgré  lui  a  l'établiflèment  d'une  Cham- 
bre de  Juftîce  pour  rechercher  tous  ceux  qui  avoient  malverfé  dans 
leurs  emplois.  Son  avis  étoit  bien  de  diminuer  leurs  profits  exceififs, 
parce  qu'il  étoit  perfuadé  qu'ils  font  la  fource  d'un  exemple  ruineux 
pour  la  Nobleflè  &  pour  toutes  les  autres  conditions  ;  que  tout  luxe  pro- 
venant de  cette  caufe  loin  d'exciter  l'émulation  &  l'induftrie  entre  les 
hommes,  ne  fait  que  les  arracher  aux  autres  profeffions,  &  les  corrom- 
pre en  leur  infpirant  une  avidité  d'autant  plus  fu nette  à  la  République, 
qu'en  devenant  plus  générale  elle  fe  dérobe  pour  ainfi  dire  à  la  honte. 

^  Il  voyoit  encore  avec  peine  que  les  meilleures  Maifons  ruinées  par  les 
efforts  infenfés  qu'elles  avoient  faits  pour  atteindre  le  faite  des  Financiers, 
n'avoient  plus  de  relfources  que  dans  des  alliances  honteufes,  &  même 
dangereufes  par  le  crédit  qu'elles  portoient  dans  ces  familles.  Mais  il 
vouloit  que  fans  rechercher  les  petits  Employés,  on  fe  contentât  de  s'ar- 
ranger de  gré  à  gré  avec  les  Chefs  ;  ou  que  fi  l'on  entreprenoit  un 
examen  en  régie ,  on  fermât  les  oreilles  à  toutes  efpéces  de  follicita- 
tions.  Le  Roi  le  promit,  c'étoit  plus  qu'il  ne  pouvoit  tenir,  &  que 
fon  Miniftre  n'efpéroit  :  les  moins  coupables  furent  les  plus  punis,  & 
les  courtifans  s'enrichirent  fans  que  le  Roi  en  profitât  beaucoup. 

Anne'e  1^03. 

L'argent  qui  en  revint  cependant  fervit  en  partie  à  une  opération 
vraiment  propre  à  diminuer  le  fardeau  des  Peuples.  On  fuprima  une 
très  grande  quantité  d'offices  de  toutes  efpéces  dans  le  Barreau  &  les 
Finances,  dont  les  titulaires  ne  vivoient  que  de  la  fubftance  du  Peuple, 
fans  contribuer  à  l'ordre.  Leur  multiplicité  effrénée ,  dit  Mr.  de  Sully  , 
eft  la  marque  ajfurée  de  la  décadence  prochaine  d'un  Etat. 

A  ce  foulagement  on  joignit  la  fuprefîion  du  fou  pour  livre  qui  avoit 
excité  tant  de  clameurs  par  les  raifons  que  nous  avons  expliquées  plus 
haut ,  &  partie  de  ce  droit  fut  remplacée  par  augmentation  de  droits. 

d'en- 
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d'entrée  fur  le  vin.  Dès  l'année  1603  Mr.  de  Sully  exécuta  le  projet 
qu'il  avoit  formé  de  diminuer  d'année  en  année  les  Tailles  de  deux  mil- 
lions. Il  regardoit  avec  raifon  cet  impôt  comme  violent  &  vicieux  dans 
fa  nature,  principalement  dans  les  endroits  où  la  Taille  n'étoit  pas  réel- 
le. Une  expérience  confiante  lui  avoit  prouvé  qu'il  nuit  à  la  perception 
de  tous  les  autres  fubfides,  &  que  les  Campagnes  avoient  toujours 
dépéri  à  rhefure  que  les  Tailles  s'étoient  accrues.  En  effet  dès  qu'il  y 
entre  de  l'arbitraire,  le  laboureur  éft  privé  de  Pefpérance  d'une  proprié- 
té© il  fe  décourage  ;  loin  d'augmenter  fa  culture  il  la  néglige  pour  peu 
que  le  fardeau  s'appefantiife.  Si  la  Taille  étoit  affife  fur  le  fonds  même, 
le  propriétaire  gagneroit  au  moins  les  frais  des  exécutions;  &  ce  que 
leur  crainte  avec  celle  des  augmentations  infpire  de  timidité  aux  Fer- 
miers, foit  pour  l'amélioration,  foit  pour  la  confommation  perfonnelle: 
car  les  chofes  font  réduites  à  ce  point  parmi  les  Taillables  de  l'ordre  du 
peuple ,  que  celui  qui  s'enrichit  n'ofe  confommer  ,  &  dès  lors  prive  les 
terres  &  les  arts  du  produit  naturel  qu'il  voudroit  leur  fournir,  juf 
qu'à  ce  qu'il  foit  devenu  aifez  riche  pour  ne  rien  payer.  Cet  étrange  pa- 
radoxe eft  parmi  nous  une  vérité  que  les  privilèges  ont  rendue  commune. 

L'établiflement  fi  néceffaire  d'un  impôt  réel  ne  peut  être  fait  que 
fur  la  connoiffance  exacte  de  la  valeur  des  biens  il  fatdroit  donc  les 
déclarer  de  bonne  foi.  Efl-il  poffible  que  les  hommes  ayent  befoin  d'ê- 
tre violentés  pour  les  conduire  à  leur  avantage  ?  que  parmi  ce  grand 
nombre  d'hommes  qui  fe  croyent  affez  de  lumières  pour  s'ériger  en 
cenfeurs  &  en  réformateurs,  il  s'en  trouve  fi  peu  qui  s'impofënt  la  loi 
d'être  jufles  &  raifonnables  ?  Toutes  les  puiTions  ont  la  vue  courte , 
rien  n'eft  Ci  vrai  ;  l'avarice  eft  rufée ,  mais  elle  n'eft  point  habile.  Que 
peut  ajouter  à  la  valeur  d'une  Terre  l'indufhie  d'un  malheureux  Colon 
chargé  tout  à  la  fois  de  deux  dettes  toujours  preffées,  &  qui  lui  kiffent 
à  peine  une  mauvaife  fubllllance  ?  S'il  furvient  quelque  non -valeur, 
une  mauvaife  récolte ,  une  mortalité  de  beftiaux,  où  trouvera- t  -  il  des 
reffources  'i  Par  quelle  autre  raifon  depuis  quatre-vingt  ans  la  quantité 
du  bétail  eft- elle  fi  confidérabltment  diminuée?  Efl-il  furprenant  que 
nos  Terres  moins  engraiflées  femblent  moins  fertiles  que  nos  Pérès  ne 
l'ont  crû  ? 

Pour  couper  court  à  des  raifonnemens  qu'il  feroit  iropelfible  de  ne- 
pas 
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pas  admettre,  on  ne  manque  jamais  de  citer  la  raifon  d'Etat.  On  eft 
venu  à  bout  d'introduire  cette  maxime  d'une  Politique  abfurde ,  que  le 
Peuple  ne  doit  point  être  à  fon  ,tife  fi  l'on  veut  qu'il  foie  induftrieux 
&  obéïflànt  i  c'eft  la  première  chofe  qu'un  enfant  entend  dire  dans  le 
château  où  il  eft:  élevé.  Il  feroit  bon  de  faire  voyager  ces  prétendus 
hommes  d'Etat  ;  &  s'ils  ont  des  yeux  ils  verroient  que  l'induftrie  n'eft 
nulle  part  plus  adive  que  dans  les  p  .ys  où  le  menu  Peuple  eft  à  fon 
aife;  que  nulle  part  chique  genre  d'ouvrage  ne  reçoit  plus  de  perfec- 
tion. Cela  eft  dans  la  nature  ;  il  ne  faut  pas  une  iMe'taphifique  bien 
profonde  pour  connoître  l'influence  du  goût  pour  les  commodités  chez 
les  hommes,  &  celles  de  l'émulation  qu'infpire  l'exemple.  Ce  n'eft  pas 
que  des  hommes  engourdis  fous  le  poids  d'une  mifére  habituelle,  ne 
puflent  s'éloigner  quelque  tems  du  travail,  li  toutes  les  impofitions 
ceffoient  fur  le  champ  :  mais  outre  la  différence  fenfible  entre  le  foula- 
gement  du  Peuple  &  l'excès  de  cette  fuppofieion  ,  ce  ne  feroit  point  à 
l'aifance  qu'il  faudroit  attribuer  ce  moment  de  parelfe ,  mais  à  la  fur- 
charge  qui  l'auroit  précédée;  encore  ces  mêmes  hommes  revenus  de 
l'emportement  d'une  joye  inefpérée ,  fentiroient-ils  bientôt  la  nécefïîté  de 
travailler  pour  fubfifter ,  &  le  defir  naturel  d'une  meilleure  fubfiftance  les 
rendroit  plus  adifs  qu'ils  ne  l'auroient  jamais  été.  Au  contraire  on  n'a  ja- 
mais vu ,  &  l'on  ne  verra  jamais  des  hommes  employer  toutes  leurs  for- 
ces &  toute  leur  induftrie  ,  s'ils  font  accoutumés  à  voir  les  taxes  englou- 
tir le  produit  des  nouveaux  efforts  qu'ils  pourroient  faire  :  &  ils  fe  borne- 
ront au  foutien  d'une  vie  toujours  abandonnée  fans  aucune  efpèce  de  regret. 

A  l'égard  de  l'obéïflance  ,  c'eft  une  grande  injuftice  de  calom- 
nier ainfi  une  multitude  infinie  d'innocens  ;  car  les  Rois  n'ont  point 
de  fujets  plus  fidelles  ni  de  meilleurs  amis.  II  y  a  plus  d'amour 
public  dans  cet  ordre  peut  -  être  que  dans  tous  les  autres  ;  non 
point  parce  qu'il  eft  pauvre,  mais  parce  qu'il  fait  très  bien  malgré 
fon  ignorance,  que  l'autorité  &  la  protection  du  Prince  font  l'uni- 
que gage  de  fa  fureté  &  de  fon  bien  -  être  ;  enfia  parce  qu'avec  le 
refped  naturel  des  petits  pour  les  grands  ,  avec  cet  attachement  parti- 
culier à  nôtre  nation  pour  la  perfonne  de  fes  Rois  ,  ils  n'ont  aucun 
autre  bien  à  efpcrer.  Dans  aucune  hiftoire  on  ne  rencontre  un  feul 
trait  qui  prouve  que  faifance  du  Peuple  par  le  travail  a  nui  à  fon 
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obcïflance.  Car  je  n'appelle  point  aifimce  les  targettes  faites  aux  ci- 
toyens ,  ni  les  opérations  forcées  pour  tenir  le  pain  à  vil  prix  qui  ne 
font  que  diminuer  la  culture.  On  verra  au  contraire  que  toutes  les  caba- 
les &  les  factions  particulières  fe  font  toujours  bufées  contre  ce  grand 
corps,  lorfqu'il  a  été  content  de  fes  maîtres.  Par  la  nature  des  chofes  le 
Peuple  doit  être  plus  fournis  à  mefure  qu'il  a  plus  à  perdre.  Quelle  eft  donc 
Pefpéce  d'obéiilfance  qu'on  craindroit  de  voir  .tomber  ?  C'eft  précifément 
celle  dont  il  eft  de  l'intérêt  du  Prince  de  ne  jamais  permettre  le  tribut. 

Il  eft  confiant  que  des  gens  de  campagne  à  leur  aife  font  beau- 
coup moins  timides  contre  les  menaces ,  les  voyes  de  fait ,  les  oppref- 
fions  s  les  injuftices  qu'on  exerce  contre  eux  fous  prétexte  de  Police  & 
de  droit  de  Vaffelage  ;  que  le  prix  de  toutes  chofes  hauffant  par  Pai- 
fance  générale ,  les  journées  feroient  rencheries  \  que  la  mifère  ne  leur 
arracheroit  pas  une  infinité  de  «tolérances  .très  bonnes  à  fuprimer. 

La  matière  eft  inépuifable  ;  mais  on  fe  contentera  de  remarquer 
une  nouvelle  inconféquence  de  ces  politiques  in  confédérés.  Il  faut,  di- 
lènt-ils,  favorifer  le  Commerce  :  mais  s'entendent- ils  eux-mêmes?  & 
qu'eft-ce  que  le  Commerce  finon  le  produit  du  travail  du  Peuple  ?  Pen- 
fe-t-on  qu'il  travaillera  fans  profit?  &  s'il  en  fait,  ne  voila- 1- il  pas 
l'aifance  qui  revient?  Si  la  première  maxime  eft  vraye,  le  Commerce  doit 
être  banni  ;  car  la  caufe  ne  peut  fubfifter  fans  fôn  effet.  Un  Miniftre 
auffi  zélé  pour  le  bien  de  fon  Maître,  &  qui  ne  le  fépara  jamais  de 
celui  des  fujets,  ne  pou  voit  pas  aprouver  l'impôt  fur  le  fel.  Il  trou- 
voit  une  dureté  extrême  à  vendre  fort  cher  à  des  pauvres  une  denrée 
très  commune,  &  qu'ils  trouvoient  à  bas  prix  dans  d'autres  mains.  Il 
s'en  explique  en  plufieurs  endroits  de  fes  Mémoires,  &  fe  récrie  prin- 
cipalement fur  l'obligation  de  confommer  cette  même  denrée.  Si  lui- 
pième  mit  plufieurs  crues  fur  le  fel ,  il  céda  à  l'urgence  des  btfoins  pu- 
blics ,  &  au  torrent  de  la  coutume  :  mais  il  eft  vraifemblable  que  fi  la 
France  eût  affez  bien  mérité  du  Ciel  pour  pofféder  plus  longtems  le 
Monarque  &  fon  Miniftre,  il  eût  aporté  quelque  remède  aux  deux  fléaux 
dont  je  viens  de  parler.  „  Les  Peuples,  écri voit-il  à  un  Commiffaire, 
»  font  fi  chargés  déjà  de  tailles  &  autres  impofitions,  qu'ils  ne  les  peu- 
„  vent  quafi  payer.  Si  vous  les  tourmentez  d'amendes  exceffives  v& 
„  fans  grandes  raifons,  il  eft  certain  que  vous  ferez  perdre  au  Roi  fur 
Tome  L  H  »  les 
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M  les  deniers  de  fes  Tailles ,  ce  que  vous  ferez  gagner  aux  partifans  fur 
'„  le  fel  de  fa  Ferme.  Etant  Officier  du  Roi,  vous  le  devez  préférer  à 
-,  tout  autre  ,  encore  qu'il  vous  paye  &  vous  employé. 

Il  lui  recommande  enfuite  „  de  n'augmenter  point  l'impôt  du  fel 
„  par  Généralité ,  mais  le  laiflant  à  la  même  quantité  de  le  diftribuer 
„  après  au  fou  la  livre  par  grenier  &  par  paroiiïe  félon  les  moyens 
„  &  facultés  de  chacune.  Et  quand  les  ParohTes  ont  pris  dans  les  gre- 
„  niers  ce  que  porte  leur  impôt,  nous  n'entendons  point  qu'elles  foient 
„  mifes  à  l'amende ,  ni  les  habitans  aucunement  vexés  pour  n'en  avoir 
„  point  pris  davantage  ,  finon  au  cas  que  dans  leurs  maifons  on 
r>  trouvât  du  faux  fel,  ou  qu'il  fût  bien  prouvé  qu'ils  ont  fait  le  com- 
»  merce  du  fauxfaunage  *,  car  nous  faifons  grande  différence  entre  ceux 
»  qui  le  portent  vendre;  &  ceux  qui  l'achètent  lorfcju'on  le  leur  apporte. 
33  Qf"  en  ufera  autrement  ruinera  entièrement  tous  les  fujets  du  Roi.  " 

On  l'a  déjà  dit:  en  fait  de  Finance  qui  ne  connoit  que  la  perception 
mécanique  n'a  qu'une  idée  très  foible  de  cette  belle  partie.  La  feience  du 
Maître  eft  la  connoiifince  des  fources  ,  &  de  la  combinaifon  des  di- 
verfes  natures  d'impôts.    S'il  n'y  a  pas  de  proportion  obfervée  entre 
la  Taille  &  la  Gabelle,  l'une  ou  l'autre  en  fouffrira.    Le  Sel  eft  un 
befoin  de  la  vie,  &  dès- lors  il  fera  fatisfait  avant  le  payement  de 
la  Taille  :  Ci  l'on  ajoute  encore  une  contrainte  à  ce  befoin ,  ou  qu'on 
l'augmente  au -delà  de  ce  qu'il  eft,  c'eft  prendre  fur  la  Taille  même 
en  abforbant  les  facultés  du  contribuable.    Si  l'on  eût  ajouté  à  la  Capi- 
ration  ce  qui  revient  en  bon  au  Prince  à  raifon  du  Sel ,  il  eft  clair  que 
les  fujets  euiTent  gagné  beaucoup  }   quojqu'il  y  eût  plufieurs  expédiens 
plus  doux  &  plus  fimples.  Mais  le  vice  de  cette  impofition  ne  confifte 
pas  tout  entier  dans  l'abus  qu'on  en  peut  faire;  il  nuit  infiniment  à 
i'agriculture.  Le  fel  eft  trop  cher  pour  en  donner  aux  beftiaux ,  qui  ne 
peuvent  cependant  être  préfervés  autrement  de  plufieurs  maladies.  La 
Régie  occupe  une  infinité  d'hommes  qui  eulfent  été  très  propres  à  aug- 
menter le  capital  des  denrées' dans  l'Etat  i  il  expofe  continuellement  Iss 
Loix  au  mépris  par  la  facilité  de  les  éluder  ,  &  entretient  ainfi  une 
pépinière  de  bandits.    Enfin  quoique  la  Finance  foit  un  des  Arts  de 
la  paix,  cette  branche  fe  trouve  prefque  auffi  meurtrière  que  des  ba- 
tailles.  Les  opinions  fe  réunifient  plus  généralement  fur  cette  partie  , 
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que  fur  l'article  des  Tailles  :  mais  fi  l'on  y  prend  garde  ,  c'eft  parce 
que  l'impôt  s'étend  fur  tous  les  fujets ,  quoiqu'il  ne  laiffe  pas  d'jr 
avoir  un  grand  nombre  d'exempts ,  &  précifément  les  plus  riches. 

Je  fuis  perfuadé  que  fi  l'on  décharge  tous  ceux  de  cette  clafFe  de 
l'obligation  du  Sel,  en  reportant  leur  part  fur  le  commun  du  Peuple ,  la 
contribution  leur  paroitroit  fort  raifonnable ,  &,  qu'ils  allégueroient  bien- 
tôt leur  maxime  favorite.  Il  eft  impoffible  qu'on  ne  prenne  un  jour 
une  réfolution  fur  les  deux  objets  dont  je  viens  de  parler ,  &  qu'on 
n'aperçoive  une  foule  de  moyens  propres  à  rétablir  imperceptiblement 
l'équilibre.  En  attendant ,  la  fupreffion  de  ce  droit  de  Franc-falé  fi  mul- 
tiplié feroit  une  amélioration  convenable  &  facile  fur  les  Fermes. 

Alors  le  minot  de  fel  fe  vendoit  dans  les  greniers  de  Paris  &  de 
la  plupart  des  Provinces  fix  livres  dix  -  huit  fols  fix  deniers ,  favoir 
trente-deux  fols  fix  deniers  pour  le  prix  du  Marchand  ,  &  cinq  livres 
fix  fols,  tant  pour  le  droit  du  Roi,  que  pour  les  payemens  des  rentes, 
des  gages  des  Pr.rlemens  &  Cours  fu  périeures,  que  droits  manuels 
aux  Officiers ,  odlrois  &ç.  Il  y  avoit  donc  déjà  plus  de  trois  cent 
pour  cent  de  bénéfice  fur  la  fraude,  de  manière  qu'un  Journalier  en 
fe  contentant  de  cent  cinquante  pour  cent  pouvoit  avec  la  vente  d'un 
feul  minot  fubfifter  plus  commodément  pendant  une  femaine  que  par 
le  travail  ordinaire.  Le  même  calcul  aujourdhui  prouvera  qu'il  eft  im- 
poffible d'anéantir  toute  fraude ,  &  que  les  Provinces  où  elle  eft  facile 
doivent  fe  dépeupler  entièrement  avec  le  tems. 

Mr.  de  Sully  fut  obligé  de  perdre  quelque  tems  les  Finances  de 
vue,  pour  aller  en  Angleterre  exécuter  une  négociation  importante. 
Les  inftru&ions  qu'il  reçut  portent  une  preuve  du  défir  que  l'on  avoit 
de  rétablir  le  Commerce  j  car  il  eut  ordre  de  repréfenter  que  l'inégalité 
de  traitement  entre  les  deux  Nations  privoit  la  nôtre  des  avantages'  de 
cette  correfpondance  mutuelle.  Quoiqu'il  ne  paroilfe  pas  que  Cette  bonne 
volonté  ait  produit  aucun  effet ,  il  n'en  eft  pas  moins  intércffant  de  con- 
noitre  l'antiquité  des  maximes  ou  du  fyftême  de  nos  rivaux. 

■iàpi4'W" 'frfr  itff  <^ 
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A  n  n  e'  e   i  604. 

Le  retour  du  Surintendant  des  Finances  fut  fignalé  en  1604.  par  l'é- 
tabliflemcnt  d'une  commilïion  pour  vérifier  les  rentes  conftituées  fur 
l'Etat.  Les  prodigalités  &  la  foibleffe  du  dernier  Régne ,  la  confufion , 
inévitable  dès -lors,  des  Finances,  &  la  licence  des  tems  ,  avoient  multi- 
plié les  dettes  à  un  point  fi  exceflif,  que  les  revenus  de  l'Etat  en 
étoient  abforbés.  Elles  montoient  avec  l'aliénation  des  Domaines ,  à  cent 
cinquante -fept  millions  de  capital.  Un  long  travail  avoit  mis  enfin  Mr. 
de  Sully  en  état  de  diftinguer  leurs  diverfes  natures.  Elles  méritoient 
d'autant  moins  le  même  traitement,  que  plufieurs  étoient  affignées  fur  de 
faulfes  hypothèques.  Il  paroît  utile  de  raporter  le  fage  règlement  qu'il 
forma  pour  cette  difcuffion  délicate. 


REGLEMENT 

Pour  la  vérificatian  des  bonnes  &  mauvaises  Rentes. 

„  Premièrement.  Que  toutes  charges  ordinaires  de  quelque  nature 
;  qu'elles  puiffent  être  créées  fur  les  Domaines ,  Aides ,  Gabelles  ,  Equi- 
„  valens,  Tailles,  cinq  grolfes  Fermes,  Traites  foraines  &  domania- 
„  les,  Refve,  haut  paifage  ,  Impôts  &  Billots,  Fouages,  Péages  de  Ri- 
™  viéres ,  entrée  des  groifes  denrées  &  marchandifes ,  Drogueries ,  Epi- 
l  ceries,  Table  de  mer,  &  autres  Revenus  de  France,  feront  payés 
„  fur  les  natures  fpéciales  de  leur  première  hypothèque  fans  pouvoir  être 
-  rejettéesdes  unes  fur  les  autres,  &  ce  par  préférence  à  tous  nouveaux 
■  acquéreurs  ,  lefquels  en  cas  de  préjudice  par  eux  prétendu  fe  pour- 
»  voyeront  vers  le  Roi  pour  leur  être  fait  droit. 

„  Plus,  toutes  rentes  créées  fur  lefdits  revenus  au  denier  dix  ou  dou- 
„  ze,  en  vertu  des  Edits  vérifiés  avant  l'an  I3?Ç»  fans  fraude  ni  dé- 
„  guifement ,  mais  par  argent  entièrement  &  actuellement  débourfé  ,  fe- 
to  ront  payées  des  quatre  quartiers  fur  le  fonds  de  leur  affignation  & 
„  ce  à  raifon  du  denier  dix-huit. 

»  Plus ,  toutes  rentes  conftituées  à  moitié  dettes  en  la  manière  ci- 
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w  delïus  feront  payées  des  quatre  quartiers  fur  le  fonds  de  leur  affedte- 
„  tion ,  &  ce  à  raifon  du  denier  vingt. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  à  tiers  ou  moitié  dettes  vieilles  a~ 
„  chetées  ou  ramaffées  d'autrui  feront  payées  des  quatre  quartiers  fur  les 
„  fonds  de  leur  aftectation,  &  ce  à  raifon  du  denier  vingt  cinq. 

„  Plus  toutes  rentes  du  grand  Parti  de  Lyon  pour  lefquelles  avoit 
„  été  compofé  avec  les  intérefles  à  cinq  pour  cent  en  rachat  de  foi- 
M  xante  pour  cent,  &  ont  été  depuis  mifes  au  denier  dix  ou  douze,  fe- 
„  ront  réduites  au  denier  vingt-cinq ,  &  les  arrérages  reçus  outre  cette 
„  proportion  imputés  fur  le  fort  principal. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  d'arrérages  de  rentes,  intérêts, 
„  dons,  penfions ,  gages,  récompenfes  &  autres  femblables  natures,  de- 
„  meureront  éteintes,  &  s'en  payera  feulement  le  fort  principal ,  déduit 
„  fur  icelui  tous  les  arrérages  qui  en  auront  été  perqus. 

„  Plus  toutes  rentes  créées  pour  rembourfement  d'Offices  de  Judica- 
„  ture  ou  autres  defquels  lefdits  Officiers  ont  après  difpofé  à  leur  pro- 
„  fit  particulier  ,  demeureront  éteintes. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  efquelles  par  les  Contrats  l'on  aura 
„  outrepaifé  les  termes  &  conditions  des  Edits,  feront  réduites  à  iceux, 
„  &  pour  le  furplus  réglées  par  leurs  natures  félon  les  maximes  de  leurs 
j,  femblables. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  depuis  l'an  1 37<T  feront  réduites 
M  depuis  leur  origine  à  raifon  du  denier  dix-huit ,  finon  qu'il  fût  bien 
„  juftifié  qu'elles  eutfent  été  créées  pour  tout  argent  actuellement  débourfé. 

yi  Plus  toutes  rentes  conftituées-  pour  payement  de  gens  de  guerre 
5>  étrangers,  François  ou  autres ,  étant  domeftiques  ou  penfionnaires  du 
»  Roi,  feront  réduites  au  denier  vingt-cinq,  &  déduit  fur  le  principal 
,j  tout  ce  qui  aura  été  reçu  d'arrérages  outre  cette  proportion. 

»  Plus  toutes  rentes  conftituées  pour  payement  de  gens  de  guerre 
M  François  demeureront  éteintes  &  payées  feulement  du  principal ,  fur 
w  icelui  les  arrérages  perçus. 

»  Plus  toutes  rentes  conftituées  fans  Edits  vérifiés ,  mais  feulement 
»  en  vertu  de  Brévets,  Lettres  cîofes  ou  patentes,  leront  éteintes  & 
^  payées  du  fou  principal  fi  les  dettes  font  jugées  bonnes,  déduit  fuse 
w  icelui  tous  les  arrérages  perçus. 

H  3 


62         Recherches    et  Considérations 

„  Plus  toutes  rences  conftituées  en  blanc  &  dont  les  arrérages  fe 
„  font  payés  &  fe  payent  encore,  en  vertu  de  Mandemens  ou  Lettres  par- 
„  ticuliéres ,  clofes  ou  patentes ,  feront  éteintes  &  payées  feulement 
„  du  fort  principal,  déduit  fur  icelui  les  arrérages  perçus. 

„  Plus    toutes  rentes  conftituées  aux  principaux  des  Confeils  des 
„  Rois  qui   ont  formé  ou  pourfuivi  les   Edits  ,   ou  aux  Officiers  des 
„  Cours  Souveraines  où  ils  ont  été  vérifiés ,  ou  aux  Prévôts  des  Mar- 
,,  chauds  &  Echevins  des  villes,  ou  aux  Commiifaires  établis  pour  fai- 
re  les  ventes,  &  paifer  les  Contrats  &  vérifier  les  dettes,  ou  autres 
dont  ils  auront  depuis  retroceftion  ou  percevront  leurs  arrérages  fous 
noms  fupofés,  ou  fous  celui  d'un  tiers,  feront  réglées  comme  celles 
de  l'article  précédent. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  aux  Villes  &  Communautés  pour 
„  deniers  baillés  au  Roi  pour  emprunts,  dons  gratuits,  immunités,  ou 
„  privilèges  achetés,  fortifications,  octrois  ,  grâces,  frais  &  dépenfes 
3,  d'entrées,  feftins ,  banquets,  préfens  aux  enfans  de  France,  Princes 
„  du  fang ,  Gouverneurs  de  Provinces,  ou  autres  de  femblable  natu- 
„  re ,  feront  éteintes,  &  les  arrérages  perçus  fujets  à  reftitution. 

„  Plus  toutes  rentes  vendues  par  décret  ou  volontairement  de 
particulier  à   particulier   fe   pourront   amortir  au    profit  du  Roi 
pour  les  fommes  qu'elles  auront  été  acquifes  ,   dont  entreront  en 
„  payement  les  arrérages  qu'ils  auront  perçus  outre  la  raifon  du  de- 
„  nier  douze. 

„  Plus  toutes  rentes  qui  auront  été  confifquées  demeureront  étein- 
„  tes  du  jour  de  la  confifcation  ,  &  les  arrérages  perçûs  fujets  à 
„  reftitution  ,  nonobftant  tous  dons  &  remifes  faites  par  les  Rois. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  à  tiers  ou  moitié  dettes  dont  les 
3,  dettes  n'auront  été  fournies,  ou  bien  feulement  en  dons,  arrérages 
„  de  penfions  ou  de  rentes  ,  feront  éteintes  pour  les  fommes  four- 
nies  en  papiers ,  &  ce  qu'ils  auront  reçu  d'arrérages  defdits  papiers  fu- 
»,  '.jets  à  reftitution  ou  à  être  imputés  fur  le  fort  principal. 

„  Plus  toutes  rentes  conftituées  au  lieu  de  Domaine  engaçé,  dont 
„  Pacquifition  auroit  été  défedueufe  ,  feront  réduites  en  connoiflance  de 
»  caufe  félon  qu'il  conviendra  fuivant  les  maximes  ci-  devant  fpa- 
„  cifiées. 

„  Plus 
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„  Plus  toutes  rentes  conftituées  par  traités  de  Paix  ou  réductions 
„  de  Provinces,  Villes,  Communautés  ou  particulier  en  l'obéilTance  du 
„  Roi  feront  éteintes ,  &  les  arrérages  perqûs  imputés  en  payement  fur 
„  la  fomme  principale. 

Cette  vérification  produifit  au  Roi  fix  millions  de  rente.  Les  Ai- 
des feules  &  les  parties  cafuelles  dont  on  ne  tiroit  prefque  rien  for- 
moient  une  augmentation  de  trois  millions.  A  ce  moyen  on  conti- 
nua de  diminuer  les  tailles  &  autres  impofîtions  plus  onereufes. 

Cette  opération  préfente  plufieurs  obfervations  importantes  i  on  ne 
s'attachera  qu'aux  principales.  L'Etat  avoit  alors  environ  trente  mil- 
lions de  revenu  ,  &  les  aliénations  reliantes  en  emportoient  plus 
de  la  moitié.  Ainfi  l'on  étoit  parvenu  fucceffivement  par  les  aliéna- 
tions perpétuelles  à  faire  payer  aux  Peuples  le  double  de  ce  que  le 
maintien  de  la  focieté  exigeoit.  Ces  Peuples  s'épuifoient ,  &  l'Etat  mal 
à  fon  aife  fe  trouvoit  dans  Pimpuiflance  abfoluë  de  rien  entreprendre, 
ni  même  de  refîfter  au  dehors ,  fans  augmenter  les  charges  perpétuel- 
les par  de  nouvelles  aliénations,  puifqu'on  avoit  peine  à  lever  ce  qui 
étoit  néceiTaire  au  maintien  de  la  focieté  en  pleine  paix. 

On  ne  peut  difeonvenir  que  l'ancienne  méthode  d'impofer  proportionnel- 
lement aux  dépenfes  extraordinaires  &  pour  le  tems  de  ces  dépenfes,  étoit 
infiniment  plus  utile  au  Prince  dont  la  gloire  dépend  des  reifources  de 
leur  Etat ,  &  aux  Peuples  dont  la  fureté  dépend  de  la  gloire  du  Prince. 

Pour  fortir  d'une  pareille  pofition  il  eft  peu  d'expédiens  à  choifir. 
Lorfqu'une  fois  le  Peuple  eft  parvenu  à  payer  tout  ce  qu'il  peut  por- 
ter d'impôts ,  &  qu'en  même  tems  l'Etat  en  employé  la  moitié  ou  feu- 
lement un  tiers  à  répondre  à  d'anciens  engagemens  ,  il  eft  impoflï- 
ble  abfoîument  d'accorder  aucun  foulagement ,  ni  de  ramener  l'ordre  dans 
les  affaires  fans  recourir  à  l'économie  qui  eft  une  augmentation  réelle 
&  folide  des  revenus  ,  ou  fans  revenir  contre  les  engagemens  con- 
tractés. Mais  il  eft  prefque  toujours  dangereux  d'employer  ce  dernier 
moyen  ;  &  il  eft  fouverainement  injufte  ,  fi  les  engagemens  font  légiti- 
mes. Aiiffi  la  reforme  eft- elle  beaucoup  plus  facile  lorfque  le  déran- 
gement des  affaires  a  été  occafïonné  par  une  adminiftration  infideîlc  ou 
relâchée,  que  lorfque  le  défordre  vient  feulement  du  défaut  de  princi- 
pes ,  de  lumières  &  de  bonne  conduite  chez  les  administrateurs. 


64         Recherches   et  Considérations 

Il  fut  cependant  créé  ou  renouvelle  quelques  impofitions  pour  aider 
aux  rembourfemens  des  dettes  les  plus  preilcei,  ou  les  plus  à  charge. 
Le  droit  de  francs- fief;,  fuc  un  de  ces  expédiens.  Mr.  de  Sully  parta- 
geoit  perf jnnellement  l'injuftice  des  Nobles  qui  envient  aux  roturiers 
l'acquifition  des  Fiefs  :  De  tout  tems  ils  fe  font  récriés  fur  cette  liberté 
comme  fi  c'eût  été  leur  ruine.  Mais  dans  le  fait  fi  ces  roturiers  n'ont 
pas  la  liberté  d'acheter  des  fonds  nobles  ,  c'eft  en  diminuer  U  valeur 
intrinfique;  c'eft  diminuer  le  capital  des  denrées  de  l'Etat,  puifque  le 
riche  Plébéien  fera  mieux  valoir  fi  terre  que  le  Patricien  indigent  forcé 
de  la  vendre.  Lorfqu'un  Noble  s'eft  ruiné  par  fa  depenfe  imprudente, 
ne  faut-il  pas  qu'il  puilfe  être  contraint  au  payement  de  fes  dettes  ?  Si 
une  fubltitution  perpétuelle  pour  les  terres  de  la  NobleiTe  étoit  prati- 
cable, elle  eût  été  plus  jufte  apurement  qu'un  impôt  contraire  en  quel- 
que façon  à  la  foi  publique ,  à  la  fureté  des  particuliers  &  qui  a  pro- 
duit tant  d'abus.  - 

Car  fans  parler  des  recherches ,  des  exactions ,  des  procès  infinis 
qu'on  a  vû  naître  à  cette  occafion,  il  eft  vraifemblable  que  ce  droit 
a  fort  contribué  au  gout  de  la  Nation  pour  les  privilèges  :  il  eft  de- 
venu une  efpéce  de  taxe  d'aifés  même  en  tems  de  paix,  puifque  dans 
les  pays  abonnés  les  riches  y  font  fournis  pour  de  grolfes  fommes  , 
fans  poiTéder  un  pouce  de  terre;  &  ces  riches  font  ordinairement  des 
Marchands ,  des  Négocians. 

Enfin  le  droit  paroit  avoir  des  inconvéniens  infinis  dans  fa  percep- 
tion. Il  eft  exceffivement  onéreux ,  parce  qu'une  année  de  revenu  touy 
les  vingt  ans  dérange  néceiîairement  l'économie  domeftique  des  fa- 
milles; ou  s'il  eft  perçu  annuellement,  il  eft  évident  que  le  vingtième 
levé  en  fus  de  l'impofnion  générale  ,  formeroit  l'aifance  d'un  bourgeois 
peu  opulent ,  lui  procurerait  les  moyens  d'élever  mieux  fa  famille ,  de 
cultiver  mieux  fdn  héritage.  Il  a  diminué  conltamment  la  valeur  des 
biens  nobles  de  médiocre  valeur;  il  n'a  point  confervé  les  terres  dans 
les  familles  nobles,  &  n'a  pas  même  produit  le  feul  bien  qu'il  fût 
poffible  d'en  efpérer ,  qui  étoit  de  conferver  &  de  multiplier  les  ca- 
pitaux dans  le  commerce  &  l'agriculture.  Si  la  confection  des  biens 
dans  le,  familles  nobles  eût  été  l'objet  immédiat  du  Légifiateur ,  & 
que  icèt  objet  lui  eût  parû  devoir  l'emporter  fur  toutes  les  autres  con- 
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Aérations  ,  le  droit  devoit  être  plus  fort,  &  s'étendre  pendant  un 
certain  nombre  de  générations  fur  les  familles  privilégiées!  Ce  droit  re- 
monte pour  fon  origine  aux  tems  des  Croifades.'  Les  Nobles  vcndoient 
leurs  terres  pour  mircher  avec  fille  à  La  conquête  des  Lieux  Saints» 
&  les  Rois  au  retour  pour  réparer  le  defordre  de  Içurs  Finances  pre- 
noient  prétexte  de  l'incompatibilité  des  Fiefs  dans  la  main  des  roturiers 
pour  en  exiger  trois  ou  quatre  années  de  revenu,  quoiqu'ils  eulfent 
confenti  à  ces  acquittions  que  leur  politique  devoit  fivorifer.  Alors 
l'incompatibilité  étoit  rachetée  par  un  feul  payement  ;  depuis  le  droit 
s'eft  rendu  perpétuel. 

La  raifon  eft  encore  moins  favorable  au  foin  que  l'on  prit  d'obli- 
ger les  artifaus  de  prendre  des  lettres  de  maîtrife,  &  de  payer  tant  au 
Roi  qu'aux  Communautés  un  droit  de  réception.  L'origine  de  ces  Com- 
munautés eft. très  ancienne  dans  le  Royaume  ,  &  elle  eft  due  vraifem- 
blablemeut  au  foutien  que  les  particuliers  iuduftrieux  cherchoient  con- 
tre la  violence  des  autres.  Par  la  même  raifon  les  Rois  prireut  ces 
Communautés  fous  leur  prote&ion  ;  elles  en  abufèrent  quelquefois 
pour  troubler  la  tranquillité  des  villes ,  au  point  que  Charles  VI.  les 
fuprima  en  1382.  Depuis  elles  fe  rétablirent  dans  leurs  privilèges;  mais 
on  n'imagina  point  de  forcer  tous  le» .  artifaus  du  Royaume  de  s'in- 
corporer ainfi  ,  &  encore  moins  de  les  aftreindre  à  un  feul  genre  d'in- 
duftrie  ,  lorfqu'ils  étoient  en  état  d'en  profeifer  plufieurs.  Dans  les  vil- 
les où  rétabliifement  a  voit  lieu  à  l'égard  de  certains  métiers  ,  l'entrée 
en  étoit  accordée  en  Faifant  épreuve  &  en  payant  une  légère  rétribu- 
tion pour  les  frais  communs. 

Henri  Ilf.  ordonna  le  premier  en  i^f  que  tous  Négociants,  Mar- 
chands, Artifaus,  gens  de  métier,  réfidans  dans  les  villes  &  bourgs  du 
Royaume,  feroient  établis  en  Corps,  Maîtrife  &  Jurande,  fans  qu'aucun 
pût  s'en  difpenfer.  Les  motifs  d'ordre  &  de  régie  fi  féduifans  pour  les  ef- 
prits  fpéculatifs,  ne  furent  point  oubliés  dans  ce  premier  Edit  ;  mais  un 
fécond  de  l'année  1583  dévoila  le  myflère.  Le  Roi  déclara  que  la 
permiflîon  de  travailler  étoit  un  droit  Royal  &  Domanial  :  en  con- 
féq  uence  il  preferivit  la  manière  dont  on  travailleroit ,  le  teras  des  apren- 
thTages  ,  la  forme  &  la  qualité  des  chefs  -  d'oeuvres ,  les  formalités  pour 
îa  réception  des  maîtres,  les  fommes  qui  feroient  payées  par  les  afpi» 
Tome  1  I  ïâiœ 
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rans  tant  au  Dom.iine  qu'aux  Jurés  &  Communautés.  Depuis  il  s'y  en 
eft  joint  d'autres  bien  plus  rigoureux  pour  les  Orfi:iers  de  Police.  La 
Loi  les  a  modérés  en  divers  tems  ,  mais  l'uftge  les  a  confervés. 

Pour  dédommager  les  artifans  de  cette  nouvelle  taxe  on  leur  ac- 
corda en  revanche  la  permiffion  de  limiter  leur  nombre  &  d'exercer  des 
monopoles.  On  tira  même  encore  avantage  de  ce  nouvel  abus,  par 
la  vente  que  l'on  fit  des  lettres  de  maîtrife  ,  fans  que  les  titulaires 
fullent  tenus  à  faire  épreuve  ni  aprentilfage.  Telle  eft  l'origine  de 
nos  maux.  C'eft  ainfi  qu'on  étoit  parvenu  à  dégoûter  tellement  la  na- 
tion du  travail,  &  les  étrangers  de  nos  ouvrages,  par  le  haut  prix, 
que  nous-mêmes  nous  fommes  crus  incapables  de  la  profeffion  du  Com- 
merce. 

Mr.  le  Duc  de  Sully  modéra  à  la  vérité  confidérablement  la  por- 
tée exceffive  du  droit  Royal  ;  mais  il  pouffa  fort  loin  l'exactitude  fur 
les  lettres  de  maîtrife.    Nous  verrons  par  la  fuite  combien  de  fois  le 
Peuple  en  Corps  a  reclamé  la  liberté  de  l'induftrie,  &  combien  on 
étoit  éloigné  alors  de  regarder  les  gênes  &  les  contraintes  comme  un 
bien  politique.    Ce  font  les  Traitans  qui  nous  ont  inondés  de  ces  for- 
tes de  maximes  bien  dignes  d'une  telle  fource  :  pour  colorer  leurs  fu- 
neftes  inventions  ils  arfe&oient  dans  les   préambules  des  Edits  d'inté- 
reffer  l'ordre  public  à  leur  exécution.    Pour  perpétuer  l'impôt  on  ac- 
créditoit  l'artifice  ;  &  les  faulfes  idées  fe  font  perpétuées  d'âge  en  âge, 
d'autant  plus  facilement  que  la  plupart  de  ceux  qui  étoient  employés 
à  Padminiftration  du  Commerce  &  des  Finances  bornoient  leurs  études 
&  leurs  combinaifons  à  recueillir  les  ordonnances  &  à  conferver  leurs 
formes.  Avec  de  pareilles  connoilfances  on  fe  perfuadoit  voir  tout  en 
homme  d'Etat,  &  par  malheur  pour  l'Etat  on  décidoit  de  tout.  Depuis 
qu'on  s'eft  permis  l'examen ,  on  s'eft  aperçu  de  quelques  contradictions 
entre  l'ordonnance  &  la  raifon;  mais  l'abus  produifoit  au  fife  ;  l'argent 
comptant  l'a  toujours  emporté  fur  l'évidence  d'un  remplacement  plus 
confidérable  &  moins  onéreux  aux  Peuples ,  dès  qu'il  n'étoit  pas  prêt. 

Dans  ce  tems -là  il  s'éleva  entre  les  Cours  de  France  &  d'Efpagne 
une  grande  conteftation  au  fujet  du  Commerce.  Le  Roi  d'Efpagne  im- 
pofa  un  droit  de  trente  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  venant 
de  France  ou  fortant  d'Efpagne  pour  France,  fous  prétexte  que  les 
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vahTeaux  François  fiifoient  le  Commerce  pour  le  compte  des  Provin- 
ces-Unies. Le  Confeil  de  France  crut  montrer  une  grande  vigueur  en 
renchériflant  fur  cette  infulte  par  une  interdiction  de  Commerce.  La  fé- 
conde faute  fut  de  vouloir  la  maintenir  ;  mais  les  loix  font  imputan- 
tes toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  grand  profit  à  les  éluder.  Nos  Négocians 
continuèrent  d'armer  pour  l'Efpagne  &  d'enrichir  l'Etat  malgré  fon  Confeil 
Les  Miniftres  perfuadés  qu'on  ne  pourroit  fe  paifer  de  nos  den- 
rées ,  car  ce  préjugé  eft  bien  vieux  &  peut  même  avoir  été  fondé ,  re- 
doublèrent de  rigueur  contre  les  défobéïlfances.  Alors  les  Anglois  vin- 
rent enlever  nos  productions  &  principalement  nos  bleds.  Nous  étions 
en  pofMion  dans  ces  tems  d'en  fournir  aux  autres  Nations  à  la  faveur 
de  la  liberté  qui  régnoit  dans  ce  Commerce.  On  s'aperçut  enfin  que  le 
parti  pris  pour  le  Port  de  Calais,  où  l'on  s'étoit  contenté  de  doubler 
les  droits  fur  les  vins  &  denrées  d'Efpagne,  étoit  le  moins  mauvais,  & 
l'on  difïïmula  les  contraventions  contre  l'interdiction  de  Commerce.  La 
démarche  la  plus  efficace  fut  cependant  de  déclarer  d'abord  aux  Anglois , 
qui  s'étoient  chargés  de  la  médiation  pour  reculer  l'accommodement, 
qu'on  ne  pouvoit  plus  fe  difpenfer  de  chercher  les  moyens  de  leur  ôter  le 
profit  qu'ils  retiroient  de  cette  querelle  ;  &  enfuite  aux  Efpagnols  que 
le  Roi  étoit  réfolu  de  protéger  par  la  voye  des  armes  le  Commerce  de 
fes  fujets.  Les  chofes  furent  rétablies  dans  leur  premier  état. 
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Mr.  de  Sully  commença  alors  l'exécution  du  Canal  qu'il  projettoifc 
depuis  longtems  pour  joindre  la  Seine  à  la  Loire.  Ces  fortes  de  travaux, 
ainfi  que  la  réparation  des  chemins  &  des  ouvrages  publics ,  étoient  fort 
de  fon  gout ,  décidé  pour  le  grand  &  l'utile.  Il  fentoit  que  l'argent  ne 
pouvoit  pénétrer  dans  les  campagnes  qu'à  la  faveur  des  commodités  éta- 
blies pour  le  tranfport  &  la  confommation  des  denrées.  Pour  y  parve- 
nir il  préféra  la  voye  des  impofitions  aux  corvées,  dans  le  deffein  d'oc- 
cuper les  gens  oififs  &  de  faire  regagner  aux  pauvres  leur  cottifation 
avec  celle  des  riches.  Les  ouvrages  en  furent  pouffes  avec  plus  de  vi- 
gueur &  de  folidité.  Enfin  il  a  eu  la  gloire  d'avoir  fondé  cet  établifle- 
ment,  dont  nous  voyons  la  conduite  portée  depuis  quelques  années  z 
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fa  perfedion ,  foit  du  côté  des  méthodes,  foie  du  côté  de  l'ordre,  de 
l'économie  &  de  l'émulation. 

Nous  devons  efpérer  que  les  maximes  dont  il  s'oft  fi  bien  trouvé 
fur  la  liberté  du  Commerce  des  grains  feront  adoptées  également,  lorfque 
la  lumière  aura  diiïipé  les  ténèbres  épaiiTes  dont  les  préjugés  nous  ont  en- 
vironnés. Nous  avons  des  dcmonltrations  fur  cet  article;  l'on  a  propofé 
des  méthodes  qui  manquoient  alors  &  qui  ajoutent  à  notre  fureté  ;  les 
feuls  avantages  de  la  liberté  fufïifoient  dans  ce  fiécle  pour  ralfurer  fur 
de  petits  inconvéniens  de  paflage  que  nous  faurions  corriger  aujourdhui 
par  l'établilfement  des  prix  communs  &  d'une  police  fort  fimple. 

Sous  François  IL  il  fut  érigé  à  Paris  par  Lettres  Patentes  du  20. 
Octobre  1^58  un  bureau  de  huit  Commilîaires  pour  accorder  des 
pafleports  pour  la  fortie  des  grains  &  des  vins  à  l'étranger ,  fuivant 
la  nature  de  la  récolte  &  l'abondance  du  Royaume,  afin  d'éviter  l'excès 
du  futhauflement  des  prix  «Se  de  leur  bailfe  onéreufe.  Il  fut  fait  des  re- 
montrances fur  ces  tranfports;  en  effet  on  voit  par  les  loix  Romaines 
des  récompenfes  accordées  à  ceux  qui  aportoient  des  bleds  en  Italie ,  loin 
qu'il  fût  permis  d'en  tirer.  Mais  fans  y  avoir  égard,  des  lettres  de  juifion 
du  21  Janvier  ordonnèrent  l'enrégiftrement ,  telle  longueur  &  retar- 
dement étant  par  trop  préjudiciables  &  dommageables.  On  trouve  une 
lettre  de  Henri  IV.  pour  lever  l'interdiction  fur  le  Commerce  des  grains 
avec  l'Efpagne,  avant  qu'elle  le  fût  fur  les  autres  denrées.  Il  trouva 
fort  mauvais  que  le  Parlement  de  Touloufe  fe  fût  ingéré  fans  fa  per- 
milîion  de  défendre  la  fortie  des  bleds  du  Languedoc.  Un  Juge  de  Sau- 
mur  fut  menacé  de  punition  exemplaire  pour  une  pareille  défenfe. 
Si  chaque  Officier  en  faifoit  autant ,  écrivoit  Mr.  de  Sully  au  Roi ,  vo- 
tre l'euple  ferait  bientôt  fans  argent ,  &  par  confîquent  Vôtre  Majejlè. 

Cette  réfltxion  qui  par  oit  fi  fimple  &  fi  naturelle  eft  la  principale  ma- 
xime à  laquelle  s'atta;  he  couramment  un  bon  Miniftre  des  Finances. 
Faites  parler  beaucoup  d'argent  par  les  mains  du  peuple,  il  en  reflue 
nécelfaircment  dans  le  tréfor  public  une  quantité  proportionnée  que  per- 
fonne  ne  regrette.  Le  peuple  a-t-il  peu  d'arpent,  il  en  rendra  peu,  & 
il  faudra  le  lui  arracher.  Mais  on  ne  peut  véritablement  revenir  de  fa 
forprife ,  lorfqu'on  voit  que  fous  le  prétexte  de  la  grande  Police,  cha- 
6»n  dans  fou  diftricT;  a  toujours  voulu  pourvoir  à  celle  de  l'Etat.  C'eft 
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porter  la  main  à  l'encenfoir ,  &  l'on  eft  incapable  d'affcoir  fon  ingcmcnt 
en  matières  d'Etat,  lorfqu'on  n'a  pas  îa  connoiffance  du  Tableau  gé- 
néral. Telle  eft  l'origine  de  prefque  tous  les  embarras  qui  fe  rencon- 
trent dans  la  communication  de  Province  à  Province.  Elles  fe  font  mifes 
fans  s'en  apercevoir  dans  le  même  cas  que  l'Efpagne  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure.  Avec  fon  impôt  de  trente  pour  cent  elle  avoit  trouvé 
le  fecret  de  faire  payer  plus  cher  à  fon  Peuple  nos  denrées  fans  en  di- 
minuer la  confommation ,  &  elle  nous  prohiboit  d'elle-même  l'achat  des 
tiennes  en  les  furhauffant. 

Les  Régkfeurs  font  furvenus,  &  l'argent  à  la  main  ils  ont  obtenu 
la  permiffion  d'agraver  le  joug  que  les  fujets  avoient  commencé  par  im- 
pofer  au  Commerce  général.  Une  prétention  nouvelle  du  Fermier  de  la 
Doiun*  de  Lyon  en  1603  vient  à  l'opui  de  cette  réflexion:  mais  com- 
me cette  Douane  eft  un  objet  très  intéreflant  dans  l'Etat,  iî  ne  paroît 
point  inutile  d'en  connoître  Fhiftoirc. 

Je  n'ai  point  découvert  la  date  précife  de  l'étabiiffement  de  la  Doua- 
ne de  Lyon ,  mais  je  trouve  qu'avant  François  T.  fon  droit  ne  fe  payoit 
que  fur  les  draps  de  foye,  d'or  &  d'argent  venans  de  l'étranger  ,  afin  de 
flivorifer  nos  fabriques  de  Lyon  &  de  Tours.  Preuve  certaine  que  les 
grands  principes  du  Commerce  étoient  connus  anciennement  :  les  be- 
foins  publics  les  ont  fait  perdre ,  &  ils  y  ramèneront.  Telle  eft  la  vicif- 
fitude  des  chofes  humaine?. 

François  I.  en  1540  étendit  le  premier  le  droit  de  Douane  fur  les 
matières  premières,  creft  à-dire  fur  les  foyes  teintes  &  cuites  venant  de 
l'Italie ,  de  PEfpagno ,  &  du  Comtat  Venaiffin.  Il  n'y  avoit  pas  encore 
d'inconvénient  cependant,  fi  c'étoit  pour  donner  un  avantage  à  nos 
teintures,  &  nous  referver  tout  le  bénéfice  poffible  fur  les  diverfes  fa- 
çons que  la  foye  doit  recevoir. 

L'Edit  d'ailleurs  ordonnoit  fort  fagement  que  toutes  les  manufactu- 
res de  foyeries  venant  de  l'Etranger  feroient  conduites  à  Lyon,  foit 
qu'elles  eutraffent  par  Bayonne,  Narbonne ,  Suze  &  Montelimar,  les 
feules  villes  où  l'entrée  en  fut  permife.  Le  droit  étoit  de  cinq  pour  cent 
lorfqne  ces  marchandifes  dévoient  fe  confommer  dans  le  Royaume  ,  & 
feulement  de  deux  pour  cent  lorfqu'elles  paifoient  debout  pour  aller  à 
l'étranger.  Ce  dernier  droit  eft  encore  trop  confidérable  cependant,  car 
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les  tranfits  &  les  entrepôts  font  infiniment  utiles  à  un  pays,  où  les  é- 
trangers  payent  à  cette  occafion  des  commilfions,  des  magafinages,  des 
filaires  aux  hommes  de  bras,  des  voitures  par  terre  &  par  eau. 

Les  étoffes  de  même  qualité  fabriquées  en  France  étoient  libres  -, 
feulement  elles  dévoient  être  plombées  &  accompagnées  d'un  certificat 
des  Officiers  du  Chef- lieu  de  chaque  manufacture}  afin  que  fous  leur 
nom  on  n'en  fit  point  paffer  d'étrangères  fans  payer. 

En  1554  le  droit  fut  augmenté  de  deux  &  demi  pour  cent  par  for- 
me d'oétroi  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  pour  huit  années.  L'efprit  de 
Commerce  préfida  fi  peu  à  ce  règlement,  que  les  foyes  crues  &  les  étoffes 
fabriquées  dans  le  refte  du  Royaume  y  furent  affujetties.  C'effc  à  cette 
époque  que  doit  être  raportée  l'introdudion  de  ce  préjugé,  qu'il  étoit 
plus  utile  d'avoir  une  ville  d'un  très  grand  Commerce,  que  plufieurs 
qui  en  fiffent  un  bon.  A  mefure  que  les  bons  principes  s'oublièrent, 
on  ne  diftingua  plus  les  intérêts  de  l'Etat  de  ceux  des  habitans  de 
Lyon  ;  &  avec  de  bonnes  intentions  on  commit  fuccellîvement  des  fau- 
tes dont  le  Commerce  de  l'Etat  reffent  encore  les  effets. 

La  Ville  de  Lyon  ne  jouit  pas  longtems  de  fon  monopole.  En  1^8 
le  Roi  réunit  l'octroi  à  fon  Domaine  &  aux  anciens  droits  de  Douane. 

La  Ville  de  Suze  ayant  été  vendue  au  Duc  de  Savoye,  Charles  LX. 
en  if6"4  lui  fubftitua  le  Pont  de  Beauvoifin  pour  l'entrée  des  marchan- 
difes  d'Italie. 

En  1585  Henri  III.  confirma  les  ordonnances  précédentes:  mais  il 
y  ajouta  l'obligation  de  faire  paffer  par  la  Douane  de  Lyon,  pour  y 
payer  les  droits ,  les  balles  de  foye ,  de  poil  de  chèvre ,  de  camelot ,  & 
autres  marchandifes  du  Levant.  Pareil  règlement  pour  les  drogueries  & 
épiceries ,  qui  furent  foumifes  à  un  impôt  de  quatre  pour  cent.  On  ne 
fit  aucune  diftinction  des  matières  premières  ou  des  étoffes ,  de  la  con- 
fommation  ou  du  tranfit.  On  cherchoit  de  l'argent. 

Par  la  même  Déclaration  l'entrée  des  foyes  &  étoffes  d'Efpagne  fut 
reftrainte  à  la  feule  ville  de  Narbonne  :  toutes  les  marchandifes  defeen- 
dant  par  le  Rhône  &  la  Saône  pour  paffer  Lyon  ;  enfemble  celles  de 
Flandre,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  deftinées  pour  l'Italie  &  les  côtes 
d'Efpagne  fur  la  Méditerranée ,  furent  tenues  d'aborder  à  Lyon  &  d'y 
payer  les  droits  de  la  Douane. 

Henri 
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Henri  écoit  bien  le  maître  d'impofer  des  droits  dans  fon  Etat ,  mais 
non  pas  de  forcer  les  étrangers  à  s'y  foumettre  :  leurs  marchandifes 
prirent  d'autres  routes.  Ainfi  c'eft  par  nos  propres  loix  que  nous  avons 
néceffité  la  Flandre  &  l'Angleterre  d'établir  une  navigation  direcle  avec 
l'Italie  &  au  détriment  de  la  nôtre.  Nous  avons  été  privés  de  reflbur- 
ces  immenfes  pour  avoir  voulu  en  forcer  le  produit  ;  &  les  revenus 
ont  été  anéantis  auffi  -  tôt  que  la  proportion  naturelle  du  droit  a  ceffé 
d'exifter.  Quelles  richefles  ne  dévoient  pas  alors  circuler  en  France  ? 
Faut -il  s'étonner  d'avoir  vu  ce  Royaume  réfifter  aux  diverfes  fecouffes 
qu'il  efluya  dans  ces  tcms  malheureux? 

On  voit  également  que  c'eft  à  des  Loix  peu  anciennes  inventées 
par  l'écrit  de  monopole  &  autorifées  par  une  profonde  ignorance,  que 
la  ville  de  Lyon  eft  redevable  du  droit  de  gêner  le  Commerce  de  tou- 
tes les  autres  manufadures  du  Royaume  ,  d'en  renchérir  les  matières 
par  des  tranfports  longs  &  coûteux.  A  la  longue  la  navigation  s'en  eft 
reflentiej  les  Armateurs  du  Ponent  faute  de  retours  à  prendre  dans  la 
Mer  Méditerranée ,  l'ont  auffi  peu  fréquentée  que  fi  elle  étoit  éloignée 
d'eux  de  trois  mille  lieues.  * 

En  1603  les  Douaniers  de  Lyon  prétendirent  que  l'efprit  des  or- 
donnances étoit  d'arTujettir  les  denrées  de  la  Provence,  du  Languedoc 
&  du  Dauphiné  à  paifer  par  Lyon  pour  y  payer  les  droits.  Cette  pro- 
pofition  monftrueufe  fut  rejettée  au  Confeil  quant  au  commerce  de  ces 
Provinces  entr'elles  :  mais  par  une  fuite  de  l'aveuglement  qui  régnoit 
alors,  les  denrées  de  ces  Provinces  deftinées  pour  l'étranger  y  furent 
aflujetties.  Sur  celles  qu'on  envoyoit  en  Efpagne  le  droit  fut  reftraint 
cependant  à  deux  &  demi  pour  cent. 

A  l'égard  des  autres  pays ,  ou  bien  on  pente  que  leur  argent  n'étoît 
pas  fi  utile  à  gagner,  ou  par  une  de  ces  inconféquences  dont  on  ne  peut 
rendre  raifon  ,  on  ne  comprit  pas  que  l'exportation  en  fouffriroit.  Ce* 
pendant  fept,&  demi  pour  cent  d'une  part,  de  l'autre  l'embarras  des 
formalités  ,  le  retard  des  expéditions  &  du  tranfport ,  enfin  l'augmenta- 
tion des  frais  qui  peuvent  au  moins  être  évalués  fur  le  même  pied  , 

font 

*  Depuis  que  cet  ouvrage  eft  fini ,  l'entrée  des  foyes  a  été  rendue  libre  dans 
tous  les  ports,  à  commencer  du  g,  Célèbre  17 5&  en  payant  cependant  le  njems 
droit, 
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font  plus  que  fuffifans  pour  détruire  en  fix  mois  le  Commerce  le  mieux 

accrédité. 

Il  rut  permis  alors  pour  la  première  fois  au  Fermier  de  la  Douane 
de  Lyon  d'établir  des  Bureaux  où  bon  lui  fembleroic.  Cette  pernicieufc 
liberté  fut  fi  bien  employée,  qu'en  moins  d'un  demi  -  fiécle  il  s'en  trouva 
cent  foixante-fept  dans  le  Lyormois ,  le  Dauphiné  ,  la  Provence,  &  le 
Bas  -  Languedoc. 

Le  Commerce  n'y  gagna  pas  même  la  facilité  de  s'épargner  le  pafla- 
ge  par  Lyon.  Cette  ville  une  fois  accoutumée  aux  douceurs  du  mono- 
pôle,  fut  habilement  s'y  maintenir  en  faifant  des  avances  dans  les  tems 
de  befoin.  Elle  prétendit  qUe  les  bureaux  des  Fermiers  n'étoient  que  des 
Bureaux  de  Conferve,  &  que  les  denrées  étrangères  deftinées  pour  les 
Provinces  voifines  dévoient  être  repréfentées  dans  fa  Douane.  Elle  exi- 
gea fuccéflivement  la  même  formalité  à  quelques  égards  fur  les  denrées 
du  ciû  de  ces  Provinces  lorfqu'elles  étoient  deftinées  pour  l'étranger. 
Une  partie  de  ces  demandes  étoit  fondée  fur  les  loix  &  l'ufage  au  dé- 
faut  de  la  raifon  ,•  mais  en  plufièurs  points  les  habitans  des  Provinces 
limitrophes  alléguoient  des  interprétations  différentes  prifes  dans  le  droit 
naturel ,  &  l'utilité  publique.  Le  Fermier  d'ailleurs  étoit  neutre  dans  la 
difpute,  pourvu  que  fes  droits  fuffent  acquittés. 

Que  de  procès ,  de  gênes  ,  &  de  difeuffions  épargnées  pour  l'ave- 
nir ,  fi  l'on  eût  eu  recours  à  un  principe  au  lieu  de  citer  des  formes! 
Il  eft  intéreflànt  pour  l'Etat  que  les  denrées  de  fes  Provinces  de  Lan- 
guedoc ,  de  Provence  ,  &  de  Dauphiné  puiifent  paffer  à  l'étranger  en 
faifant  le  moins  de  frais  qu'il  eft  poffible.  Propofer  le  contraire  c'eft 
montrer  des  vues  particulières  &  honteufes.  Il  eft  également  elTentiel 
que  les  matières  premières  aillent  dans  le  lieu  de  la  manufidure  par  la 
voye  la  plus  courte  &  la  moins  difpendieufe ,  à  moins  qu'on  ne  veuil- 
le vendre  aux  étrangers  le  moins  qu'il  eft  polTible. 

La  liberté  du  Commerce,  le  foulagement  des  Sujets,  &  le  fervice 
du  Prince  exigent  que  les  denrées  des  Provinces  des  cinq  grolTes  Fermes, 
puiifent  être  portées  &  confommées  dans  toute  la  France  fans  embarras  & 
à  très  peu  de  frais  ,■  fans  quoi  ces  Provinces  déjà  plus  chargées  que  les 
autres,  ferment  doublement  malheureufes. 

Quelques  anciennes  &  multipliées  que  puûfent  être  les  ordonnances 

oppo- 


sur    les   Finances   de  France. 


73 


oppofées  à  ces  maximes  fondamentales ,  j'en  apelle  à  la  Loi  fouveraine 
du  fakit  du  Peuple. 

Les  mêmes  différends  eurent  lieu  pour  les  pays  du  Foreft  &  du 
Beaujolois ,  où  les  Aides  ont  cours ,  &  qu'on  a  cependant  voulu  malgré 
eux  reconnoître  pour  Provinces  étrangères ,  quoiqu'on  ait  pris  quelques 
précautions  à  l'égard  de  leurs  manufactures. 

Nous  aurons  encore  occafion  de  parler  de  la  Douane  de  Lyon  à 
l'année  1632  dans  l'époque  fuivante.  Mais  je  dois  prévenir  une  fois 
pour  toutes,  que  lorfqu'il  fera  queftion  de  la  Douane  de  Lyon  &  de 
celle  de  Valence ,  je  fuis  le  Procès  verbal  de  Mr.  Dagueffeau ,  à  quel- 
ques changemens  près  qui  font  furvenus  Si  le  nom  ferçi  de  ce  Ma- 
giftrat  fuffit  pour  faire  l'éloge  de  ce  travail ,  on  peut  dire  que  l'exécu- 
tion eft  digne  d'un  homme  d'Etat.  Ce  Procès  . verbal  fut  dreffé  peu  de 
tems  après  la  mort  de  Mr.  Colbert ,  qui  avoit  delfein ,  comme  on  le 
verra,  de  faire  une  grande  réforme  fur  ces  Douanes,  &  qui  de  fou 
vivant  avoit  fait  commencer  l'ouvrage  en  queftion.  Il  s'en  trouve  un 
exemplaire  à  Lyon,  un  à  l'Hôtel  des  Fermes  à  Paris,  &  même  dans 
quelques  cabinets  particuliers,  à  ce  qu'on  m'affiire* 

Anne'e  i6o6. 

Les  recherches  fe  continuoient  cependant  contre  les  Financiers,  & 
toujours  avec  auffi  peu  de  fuccès ,  parce  qu'ils  étoient  protégés  con- 
tre le  Miniftre.  On  en  vint  avec  eux  à  une  compofition  pour  termi- 
ner î  mais  on  lauTa  aux  Financiers,  la  liberté  de  repartir  eux  -  mêmes 
leurs  taxes,  de  façon  que  les  petits  &  les  fubalternes  payèrent  feuls  la 
totalité. 

Le  22  Mars  1606  le  Contrat  de  fubvention  annuelle  du  Clergé 
d'un  million  trois  cent  mille  livres ,  fut  renouvelle  pour  finir  au  der- 
nier Décembre  Le  Clergi  obtint  la  permilfion  de  rembourfer  les 
Offices  de  Receveurs  des  Décimes  vendus  en 

Mr.  Le  Duc  de  Sully  revêtu  alors  de  ce  titre  fi  bien  mérité ,  ne  fe 
contenta  point  de  rétablir  l'ordre  dans  le  maniement  des  Finances  >  il 
fe  propofa  de  prévenir  les  abus  pour  la  fuite  à  mefure  que  fes  con- 
noilfances  s'étendoient  &  devenoient  plus  nettes  dans  chaque  partie. 
Il  commença  par  exiger  des  Fermiers  une  déclaration  fous  ferment,  qu'au- 
Tom.  I.  K  cun 
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cun  étranger  n'étoit  ïnréreflc  avec  eux.  Il  n'ofa  pas  fans  doute  en  exi- 
ger davantage ,  quoique  les  principales  traverfes  qu'il  avoit  effuïées  dans 
ion  travail  ne  vinlfent  point  des  étrangers. 

Il  prefcrivit  des  formules  de  comptes  pour  les  parties  fufceptibles 
de  difcuiïïon,  &  il  fut  défendu  très  févérement  aux  Chambres  des 
Comptes  de  paifer  aux  Comptables  en  acquit,  d'autres  fommes  que 
celles  qui  étoient  portées  bien  diftinctement  fur  l'état  de  l'année.  Sa 
Majetté  voulut  auffi  connoître  &  régler  ce  qui  apartenoit  aux  Officiers, 
Elus,  Receveurs,  pour  leurs  gages,  droits,  taxations,  frais  de  comp- 
tes, de  recouvremens  d'états,  d'épices  de  la  Chambre  des  Comptes,' 
afin  de  bannir  l'arbitraire  qui  s'y  étoit  introduit.  L'Epargne  fur  ce 
qui  regardoit  les  Chambres  feules  montoit  à  deux  cent  mille  écus  par 
an  au  profit  du  Roi.  De  toutes  manières  il  eft  clair  que  les  fommes 
même  payées  par  les  comptables  vont  en  dédudion  des  revenus  pu- 
blics; car  les  longueurs,  les  gros  frais  entretiennent  l'ufage  des  gros 
profits  &  des  taxations  exceffives. 

Dans  l'examen  que  Mr.  le  Duc  de  Sully  avoit  fait  des  comptes  des 
Receveurs  Généraux  &  des  Tréforiers  de  France,  il  avoit  découvert  évi- 
demment que  de  grandes  fommes  avoient  été  diverties.  Les  Receveurs 
Généraux  tranfigèrent  de  bonne  grâce  &  obtinrent  une  décharge  entière 
moyennant  fîx  cent  mille  francs.  Les  Tréforiers  de  France  prétendirent 
fe  juftifier  en  rejettant  le  défordre  fur  les  Chambres  des  Comptes  ;  & 
fans  entrer  dans  ces  difeuffions  on  fe  contenta  d'établir  pour  l'avenir  de 
bons  Réglemens.  J'ai  crû  devoir  en  copier  ici  un  fur  diverfes  parties, 
pour  donnée  une  idée  de  l'exa&itude  de  l'arrangement  qu'il  avoit  étabii 
&  de  la  précifion  de  fes  ordres. 


S.  E  G  L  Ej- 
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REGLEMENT 

Pour  les  Comptables. 

„  Mr.  le  Tréforier  de  l'Epargne  fe  fouviendra  de  n'affigner  aucu- 
s,  ne  partie  des  dettes  ordonnées  à  plufîeurs  Seigneurs  ,  Gentilshom- 
„  mes  &  particuliers  de  ce  Royaume,  fuivant  l'état  des  deniers  en  ae- 
s,  quit  ou  autre  que  ce  (bit,  fans  ordonnance  de  Mondit  Seigneur  le 
„  Duc  de  Sully  fur  les  acquits  patens  qui  lui  feront  raportés ,  ni  auffi 
„  affignera  aucuns  dons  ni  penfions  laiiïes  fous  fon  nom  dans  les 
„  Etats  de  quelque  Généralité  que  ce  foit,  ni  des  Gabelles  de  Langue- 
„  doc  pour  certains  Officiers  de  Cours  Souveraines,  fans  avoir  ordon- 
„  nance  de  Mondit  Seigneur. 

„  Se  fouviendra  auifi  de  n'expédier  aucun  Mandement  au  Tréfo- 
„  rier  des  menus  ni  autres  Comptables  pour  le  payement  des  Polies, 
„  mais  les  laiffera  payables  fur  les  lieux  fuivant  les  Etats  du  Roi  envoyés 
„  aux  Généralités  de  ce  Royaume. 

„  N'affignera  pareillement  le  Tréforier .  des  Ligues  de  Suilfe  d'au- 
9,  cune  partie  tant  ordinaire  qu'extraordinaire  ,  outre  le  fonds  lailfé 
„  dans  l'état  général  des  Finances ,  fans  ordonnance  de  Mondit  Sei- 
„  gneur. 

s,  Et  obfervera  encore  pour  le  femblable,  tant  pour  les  Tréforiers 
de  l'Artillerie  que  pour  ceux  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  &  tous 
s,  autres  Comptables  que  ce  foit  pour  le  fonds  tant  ordinaire  qu'extraor- 
„  dinaire  qui  pourra  excéder  celui  qui  leur  eft  lailTé  dans  ledit  Etat  des 
Finances  de  Sa  Ma j elle. 
„  Mr.  le  Tréforier  des  Ligues  de  SuiiTe  en  Charge  durant  l'année 
j,  préfente  i6o8-  fe  fouviendra  durant  fon  exercice  ,  de  retenir  avant 
toutes  chofes  la  fomme  de  cent  mille  livres  fur  les  douze  cent 
„  mille   ordonnées  aux  SuuTes  pour   leur  fonds    ordinaire  ,  laquelle 
„  fomme  de  cent  mille  livres  fera  feulement  employée  au  payement 
„  des  dettes  qui  s'acquitteront  par  compofîtion  à  raifon  de  fix  pour  un. 
„  Et  quant  au  furplus  dudit  fonds  ordinaire  le  pourra  délivrer  fur 

K  %  „  les 
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les  lieux  par  les  ordonnances  des  Ambalfadeurs  ;  mais  pour  celui  qui 
„  fera  acquitté  en  France ,  foit  ordinaire  ou  extraordinaire  ,  fe  fouvien- 
„  dra  de  n'en  vuider  fes  mains  que  fuivant  les  ordonnances  du  Con- 
„  feil  ou  de  Mondit  Seigneur  le  Duc  de  Sully. 

„  Mr.  Le  Tréforier  de  l'Artillerie  en  Charge  durant  l'année  1606.  fe 
„  fouvicndra  de  raporter  un  état  au  vrai  de  la  recette  &  dépenfe  ac- 
„  tuelle  qu'il  a  faite  durant  ladite  année,  afin  que  les  reprifes,  s'il  y 
„  en  a ,  fuient  examinées ,  &  que  l'on  reconnoilfe  quels  payemens  lui 
„  reftent  à  faire  pour  la  dépenfe  de  ladite  année. 

„  Mr.  Le  Tréforier  de  l'extraordinaire  de  deçà  les  monts  en  exer- 
„  cice  durant  l'année  160%.  fe  fouviendra  de  n'acquitter  aucune  partie 
„  non  comprife  en  fes  états  d'affi^nation  du  Confeil  fur  fon  fonds 
„  ordinaire  ou  fur  celui  qui  lui  fera  extraordinairement  fourni  par  le 
„  Tréf>rier  de  l'Epargne  ou  autre  que  ce  foit  ,  fans  ordonnance  dudit 
Confeil  ou  de  Mondit  Seigneur  le  Duc  de  Sully  ,  lefquelles  ordonnan- 
,,  ces  il  fera  tenu  de  raporter  en  l'examen  de  fon  état  au  vrai  ,  au- 
„  trement  feront  les  parties  rayées  fur  lefquelles  lefdites  ordonnances 
„  ne  fe  raporteront. 

„  Mr.  le  Secrétaire  du  Confeil  fe  fouviendra  de  faire  mettre  à  part 
tous  les  arrêts  concernant  les  odlrois  des  villes  continués  par  le  , 
„  Confeil  depuis  l'année  1600. 

„  Fera  le  femblable  pour  tous  arrêts ,  articles  ou  partis  concernant 
„  la  réunion  &  rachat  du  Domaine  ,  foit  à  la  requête  de  certains  p;ir- 
„  ticuliers  ou  bien  fur  les  offres  des  Partifans.  Ce  qu'il  prendra  la  pei- 
„  ne  de  faire   chercher  dans  fes  minutes  depuis   ladite  année  1608. 

„  Et  dorefnavant  tout  ce  qui  s'expédiera  tant  pour  lefdits  octrois 
,,  que  pour  ledit  Domaine  ,  comme  auffi  tout  autre  Règlement  qui 
„  fera  par  forme  d'arrêt  ou  autrement:  concernant  le  fait  des  Finan- 
ces,  ledit  Sieur  prendra  la  peine  de  les  faire  mettre  à  part,  &  d'en 
„  envoyer  une  copie  à  Mgr.  le  Duc  de  Sully  toutes  les  fois  que  les 
,,  réfultats  du  Confeil  fe  ligneront. 

„  N'obmettrà  de  faire  aulH  le  L-mblable  pour  les  Baux  à  Ferme 
„  lorfqu^ls  feront  renouvelles. 

Meilleurs  les  Tréforiers  de  l'Epargne  fe  fouviendront  encore  de 
„  drelîer  un  ccat  bien  exael  de  toutes  les  dettes  payées  aux  années  de 
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„  leurs  exercices  depuis  celle  de  1^98-  tant  aux  Princes  étrangers  fur 
„  quelque  fonds  que  ce  foit  ,  qu'à  toutes  autres  perfonnes  fur  leurs 
„  dettes  anciennes  du  fel  &  des  grofles  Fermes  ,  dans  lequel  état  lef- 
„  dites  natures  de  dettes  &  les  payemens  faits  defdites  années  feront 
„  bien  particulièrement  diftingués  &  fpécifiés. 

„  Mr.  le  Sergent  fe  fouviendra  d'achever  le  plutôt  qu'il  fe  pourra 
„  les  apoftilles  qui  lui  ont  été  ordonnées  par  Mgr.  le  Duc  de  Sully 
„  de  faire  fur  le  régiftre  des  dettes  de  Suiffe,  &  outre  cela  drelfer  un 
„  état  bien  exacl  &  par  années  feparées,  de  toutes  les  dettes  qui  leur 
„  ont  été  payées  tant  fur  leur  fonds  ordinaire  que  fur  les  deniers 
„  extraordinaires  depuis   ladite  année  1598- 

„  Mr.  le  Secrétaire  du  Confeil  fe  fouviendra  durant  qu'il  fera  en 
„  exercice  à  l'avenir  de  n'expédier  aucune  continuation  d'edroi  par  ar- 
„  rèt  du  Confeil  fans  y  mettre  ces  claufes  ,  que  dorefnavant  ils  feront 
„  tenus  d'en  compter  de  fix  ans  en  fix  ans,  &  d'en  raporter  état  vé- 
„  rifié  par  les  Tréforiers  de  France  fur  les  lieux  à  Mr.  le  Duc  de  Sul- 
„  ly  grand  Voyer  de  France. 

„  Mr.  de  Ligny  fe  fouviendra  de  drelfer  un  état  général ,  mais 
„  diftingué  néanmoins  par  années  s'il  eft  poiîible  ,  de  toutes  les  ren- 
des rachetées  par  le  Roi,  tant  fur  les  Domaines,  Recettes  générales 
„  &  particulières  ,  que  fur  le  Parifis  de  fes  Greffes,  &  elfayera  de  ren- 
„  dre  ledit  état  fi  ex  a  cl ,  qu'il  n'y  foit  obmis  aucune  defdites  rentes 
„  rachetées. 

,s  Le  Sr.  Lichany  fe  fouviendra  tous  les  Mercredis  &  tous  les  Same- 
„  dis  à  midi,  de  venir  rendre  compte  à  Mgr.  le  Duc  de  Sully  pour 
„  les  pavés  de  Paris  ,  &  à  mefure  que  les  hafteliers  changeront ,  dreffe- 
„  ra  un  autre  état  pour  la  diftribution  defdits  haftelliers  ,  lequel  iî 
„  préfentera  à  Mgr.  le  grand  Voyer  pour  être  figné  ,  portant  con- 
„  trainte,  &  le  fera  exécuter  avec  toute  rigueur  &  févèrité.  Et  au 
„  cas  que  l'entrepreneur  faffe  travailler  trop  négligemment  aux  endroits 
„  ordonnés  par  ledit  état,  à  l'inftant  il  fera  employé  des  paveurs  de 
„  Paris  autres  que  fes  àffociés ,  lefquels  feront  rembourfés  du  fonds 
„  dndit  entrepreneur ,  fans  aucun  retardement.  Et  pour  cet  effet  pour- 
,,  ra  ledit  Lichany  donner  aux  dits  paveurs  de  Paris  des  extraits  du- 
„  dit  état,  afin  qu'ils  s'employent  eux-mêmes  à  vifîter  lefdits  endroits» 

K  3  «  & 


78         Recherches    et  Considérations 

„  &  à  reconnoître  fi  ledic  entrepreneur  y  Lit  travailler  comme  il  eft 
„  tenu. 

A  N  N   h'  E  S     I(507.    &    I  608. 

J'ai  refferré  tous  ces  détails ,  afin  de  pafler  à  une  opération  aufli 
jufte  qu'utile  :  c'eft  le  recouvrement  des  Domaines  du  Roi  après  des 
informations  très  circonftanciées  prifes  d.ins  toutes  les  Provinces  du 
Royaume.  On  fit  rentrer  Sa  Majetté  dans  toutes  les  aliénations  dont 
le  titre  ne  parut  pas  fuffifmt ,  en  exigeant  des  dédommagemens.  Pour 
les  Traités  extorques  par  le  befoin  à  des  conditions  exorbitantes,  on 
imputa  les  jouïdances  fur  le  capital  &  les  intérêts  légitimes.  Les  en- 
gagemens  faits  de  bonne  foi  furent  également  retirés ,  lorfqu'il  fe  pré- 
fenta  des  enchérifleurs. 

La  méthode  que  Mr.  de  Sully  employoit  le  plus  volontiers ,  &  la  meil- 
leure indubitablement,  étoit  d'abandonner  pendant  un  tems  l'ufufruit  de 
chaque  partie  aux  Fermiers ,  à  condition  de  la  rendre  quitte  &  libérée  à 
l'expiration  du  terme.  La  réduction  des  intérêts  procuroit  une  grande  faci- 
lité à  cette  économie.  C'eft  ainfi  qu'il  réunit  au  Domaine  les  Charges  des 
Receveurs  des  Coufignations ,  les  Greffes  &c.  Il  ne  laifTapas  cependant  de 
refter  bien  des  engagemens  à  retirer ,  que  la  qualité  des  perfonnes  ne  per- 
mit pas  d'entamer  :  on  attendit  leur  mort.  Mais  on  évaluoit  à  un  capital 
de  quatre- vingt  millions  ceux  dont  il  procura  la  rentrée,-  favoir  trente- 
cinq  millions  dont  le  recouvrement  fut  actuel ,  &  quarante -cinq  dont  il 
abandonna  la  jounTance  à  une  Compagnie  pendant  feize  ans  pour  les 
rendre  libres  au  bout  de  ce  tems. 

On  a  longtems  regardé  les  Domaines  de  la  Couronne  comme  le 
véritable  patrimoine  des  Rois,  &  cette  maxime  fe  répète  encore  quel- 
quefois. Mais  a-t-on  diftingué  bien  nettement  les  principes  dont  el- 
le dérive?  Il  eft  clair  que  les  circonftances  politiques  au  commencement 
de  la  troifiéme  Race  forcèrent  les  Princes  à  mettre  tout  en  ufage  pour 
conferver  leur  Domaine  devenu  prefque  l'unique  branche  de  Finance 
fur  laquelle  ils  pufTent  compter  folidement ,  dans  un  tems  qu'on  peut 
apeller  d'Anarchie.  Par  les  mêmes  motifs  il  fut  utile  que  les  Rois  ac- 
quirent la  plus  grande  quantité  de  Domaines  qu'il  leur  feroit  poffi- 
ble ,  foit  afin  d'augmenter  les  forces  réelles  de  la  Couronne  ,  foit  afin 
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d'augmenter  le  nombre  des  vaffaux  immédiats  ,  &  de  miner  fourde- 
ment  la  puiflance  de  cette  foule  de  petits  Tyrans  qui  s'étoient  établis 
dans  toutes  les  provinces. 

Ce  double  avantage  frappa  vivement  les  efprits  ;  les  intérêts  particuliers 
s'y  joignirent  même  ,  car  on  s'imagina  que  l'on  payeroit  moins  à  mefure 
que  le  Monarque  poflederoit  davantage  de  fon  chef.  Enfin  les  Légiftes  fé- 
condèrent de  leur  mieux  les  vues  du  Gouvernement ,  &  de  la  Loi  Salique 
on  fit  dériver  cette  maxime  ,  que  le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliéna- 
ble. Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  diflerter  fur  la  validité  de  cette  opinion. 
Elle  fervit  tout  à  la  fois  à  empêcher  le  démembrement  de  la  Monarchie  , 
&  à  lui  faire  reftituer  depuis  ce  que  la  néceffité  avoit  pû  lui  arracher. 
Avec  le  tems  l'idée  du  Domaine  s'étendit,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'il  y  eut  des 
droits  reconnus  Domaniaux  par  leur  elfence.  Ainfî  le  Domaine  confifte 
aujourdhui  en  fonds  de  terres  &  en  droits. 

Il  eft  confiant  que  les  droits  doivent  être  dans  la  main  du  Roi  s 
qu'il  eft  dangereux  &  indécent  qu'il  en  foit  levé  fur  les  Peuples  dont 
il  ne  foit  pas  le  propriétaire  &  ''économe.  Mais  en  examinant  la  par- 
tie des  Domaines  en  fonds  ,  peut-être  ne  paroitra-t-il  pas  également 
avantageux  à  l'Etat  que  le  Roi  les  polféde. 

On  fait  que  les  Fermiers  dont  l'ufufruit  eft  limité  ne  fe  portent 
point  à  améliorer  les  terres  Domaniales  dans  la  même  proportion  que 
font  améliorées  les  terres  des  particuliers  ;  des  formes  néceffaires  en 
général  ou  réputées  telles,  s'y  oppofent  même  le  plus  fouvent.  Dans 
chaque  province  le  Roi  pofféde  une  quantité  confîdérable  de  terres  va- 
gues dont  les  Fermiers  ne  tirent ,  &  ne  peuvent  tirer  par  eux  -  mêmes 
aucun  avantage  j  l'abandon  de  ces  terres  aux  particuliers  coûte  des  frais 
immenfes  d'arpentages  ,  de  defeentes  de  Juges  divers  ,  qui  abforbent 
la  valeur  du  fonds,  &  les  conditions  ne  paroiffent  point  fures.  Enfin 
il  eft  notoire  que  le  revenu  réel  des  terres  du  Domaine  reçoit  une  for- 
te diminution  avant  d'entrer  dans  les  coffres  du  Prince,  par  la  gran- 
de quantité  de  profits  intermédiaires  qui  s'y  font. 

Il  femble  qu'une  police  fort  fimple  pourroit,  fans  nuire  aux  princi- 
pes établis  ,  reformer  les  abus.  Avant  de  la  propofer  cependant  on  diftin- 
gue  les  bois  des  autres  efpéces  de  biens-fonds  ;  &  l'on  croit  qu'en  apor- 
tant  dans  cette  partie  la  réforme  néceflaire ,  les  bois  font  mieux  dans  la 
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main  du  Roi  que  dans  celle  des  particuliers  toujours  plus  prefles  de: 
Lire  des  coupes  prématurées.  Mais  à  l'égard  des  autres  fonds  il  paroi- 
troit  avantageux  de  les  inféoder  par  petites  portions  de  huit  à  neuf 
cent  liv.  pour  cent  ans  à  des  familles  qui  les  cultiveroient  &  améliore- 
roient  comme  leur  propre  bien.  Au  bout  des  cent  ans  le  Prince  en  fe- 
roit  de  nouvelles  adjudications  à  l'enchère ,  fur  lefquelles  il  jouïroit  des 
améliorations  faites  &  du  furhaulfement  des  Baux  tel  que  l'abondan- 
ce de  l'argent  l'auroit  procuré.  On  pourroit  même  aftreindre  les  pre- 
neurs à  repréfenter  fur  le  fonds  au  bout  des  cent  ans  un  nombre  de 
pieds  d'arbres  par  arpent ,  lefquels  ne  fuiTent  ni  trop  jeunes  ni  trop 
vieux  ,  fuivant  les  efpèces  &  les  lieux.  La  recette  feroit  fimple  &  fixe , 
les  réparations  épargnées  ;  &  tous  les  petits  détails  économiques  font 
toujours  onéreux  au  Prince. 

On  propofe  d'inféoder  par  portions  médiocres ,  parce  que  l'intérêt  de 
l'Etat  eft  de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires  des  terres ,  &  fur- 
tout  de  ceux  qui  cultivent  par  eux  -  mêmes  avec  aifance.  C'eft  un  moyen 
fur  d'augmenter  le  nombre  des  familles  qui  font  le  fonds  de  la  popula- 
tion. Mais  il  feroit  indifpenfable  que  ces  afeagemens ,  ces  partages  de 
terres ,  &  ces  montrées  fe  fiffent  fous  des  formes  très  fimples ,  fans  frais 
pour  les  particuliers,  &  par  des  perfonnes  révetues  de  fimples  commif- 
fions.  Car  les  Officiers  titulaires  ont  rarement  la  même  vigilance,  la 
même  exactitude ,  &  font  trop  foutenus  par  ce  qu'on  apelle  le  Corps 
dans  les  abus  qu'ils  commettent. 

Le  Prince  fe  referveroit  les  fiefs  &  les  droits  honorifiques  ,  &  l'on 
poUrroit  introduire  pour  maxime,  que  ni  les  Fiefs,  ni  ces  inféodations 
ne  pourroient  être  aliénées  fous  aucun  prétexte  même  d'échange,  afin 
d'éviter  la  confufion.  Comme  le  Domaine  originaire  eft  immenfe,  & 
qu'une  bonne  partie  des  aliénations  a  été  abandonnée  fans  titre  ou  à 
vil  prix  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  effentiel  d'en  procurer  la  rentrée  pour 
la  régir  fous  cette  forme. 

Ce  fut  dans  le  même  efprit  d'économie  &  de  réforme  que  l'on  rem- 
bourla  une  partie  des  rentes  fur  l'Hôtel- de- Ville  de  Paris,  dont  le  paye- 
ment emportoit  le  plus  clair  des  revenus.  Mais  divers  égards  politiques 
néceifaircs  alors,  &  les  remontrances  réitérées  des  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  de  la  ville  de  Paris,  empêchèrent  que  le  bien  ne  fe  fit 
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en  entier.  L'origine  de  cet  expédient  de  Finance  fi  commode  &  fi  dan- 
reux  eft  de  1532.  fous  le  Régne  de  François  Premier. 


Il  en  créa  en 
cinq  fois  différen- 
rentes ,  au  denier 
douze. 

Henri  II.  en 
créa  en  trente  fois 
différentes.  Idem. 

Sous  le  Régne 
de  François  II.  en 
quatre  fois.  Idem. 

Charles  IX.  en 
vingt  -  fept  fois. 
Idem. 

Henri  III.  en 
fept  fois.  Idem. 

A  la  fin  de 
ce  Régne  il  n'en 
reftoit  plus  que 
pour    -  - 


Liv.  7Hl5«    I3-  f-    4-  à. 


83000. 


179400a 


932000. 


Liv.  3428233- 
20389H. 


6.  f.    8-  d. 


Le  marc  d'argent 
fin  à  douze  & 
quatorze  Livres. 

Le  marc  d'argent 
fin  à  quatorze  Li- 
vres dix  fols. 

Idem. 


Le  marc  d'argent 
fin  à  dix-fept  Liv. 

Le  marc  d'argent 
fin  à  dix- neuf  Liv. 


2. 


6. 


Cet  état  ne  comprend  que  les  rentes  fur  la  ville ,  &  non  les  rentes 
fur  les  tailles  &  autres  revenus  locaux  qui  fe  payoient  fur  les  lieux. 

Les  autres  charges  paroitroient  avoir  une  origine  plus  ancienne ,  puis- 
que le  Règlement  de  Mr.  de  Sully  fait  un  article  de  celles  créées  & 
vérifiées  avant  l'an  137?.  Il  eft  probable  que  c'étoit  une  fuite  des  alié- 
nations des  domaines  &  droits  domaniaux  ,  dans  lefquels  le  Roi  rentroit 
après  les  guerres,  pour  les  faire  exercer  par  fes  Officiers,  &  qu'il  aflî? 
gnoit  la  rente  de  l'argent  prêté  fur  la  recette  des  mêmes  revenus. 

Il  fut  établi  en  1607  un  Confeil  de  Commerce  compofé  de  diffé- 
rens  Officiers  du  Parlement  &  de  la  Cour  des  Aides  :  mais  cet  établit- 
fement  fut  bientôt  abandonné ,  &  l'Etat  n'en  retira  point  de  fruit ,  par- 
ce que  pour  conduire  le  commerce ,  il  faut  en  même  tems  favoir  com- 
Tmne  I.  L  ment 
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ment  il  fe  fait  ,  &  fe  munir  de  principes  contre  les  pièges  de  l'intérêt 
particulier  de  ceux  qui  le  font.  Ceft  un  aveu  fâcheux  qu'arrache  une 
expérience  journalière  ;  les  Négociants  voyent  trop  peu  l'intérêt  de  la 
fociété.  Le  Légifliteur  au  contraire  ne  doit  calculer  que  le  gain  natio- 
nal y  &  pour  s'élever  à  cette  combinaifon  il  ne  peut  fe  difpenfer  dp  def- 
cendre  au  détail  non  pas  des  profits  particuliers ,  mais  des  opérations 
diverfes  du  Commerçant.  Les  peifonnes  qui  négligent  ces  connoiffances 
font  toujours  dans  l'inquiétude  &  entourées  du  foupçon;  ce  qui  les  por- 
te à  établir  des  gènes  contraires  à  leur  objet ,  &  à  favorifer  les  mo- 
nopoles qui  préfentent  toujours  une  fauffe  idée  de  police  fpéculative. 

On  s'imagine  qu'il  eft  plus  aifé  de  conduire  un  petit  nombre  de  bras 
à  fes  vues,  qu'une  multitude  ;  &  l'on  s'accoutume  infenfiblement  à 
prendre  pour  l'intérêt  de  l'Etat  ce  qui  n'eft  réellement  qu'une  commo- 
dité perfonnelle.  Quels  avantages  n'eût  pas  alors  retiré  la  France  d'un 
Confeil  où  les  Repréfentans  des  villes,  féparés  de  tout  autre  intérêt, 
eulfent  eu  voix  délibérative  hors  les  affaires  de  forme,  comme  chez  nos 
voifins  ?  On  entrevit  qu'il  falloit  penfer  au  Commerce  ;  mais  on  s'y  prit 
mal ,  &  le  bien  fait  à  demi  dégénère  fouvent  en  defordre.  Voilà  de  ces 
pertes  dont  il  eft  prefqu'impoffible  de  calculer  la  portée. 

Le  Minift re  perfuadé  que  les  dettes  créées  fur  les  Provinces  ,  les 
Villes,  &  les  Communautés  ne  font  pas  un  fardeau  moins  pefant  fur 
les  Peuples  que  celles  du  Roi  même ,  s'apîiqua  avec  la  même  atten- 
tion à  les  vérifier,  les  réduire  &  les  payer.  On  n'imagine  point  en  e£. 
fet  la  mauvaife  régie  de  toutes  ces  petites  parties,  les  formalités,  les 
gênes  qu'elles  emportent  avec  elles.  Ces  vexations  fourdes,  mais  multi- 
pliées ,  minent  infenfiblement  les  pauvres  &  le  Commerce ,  qui  les  fu- 
portent  ordinairement.  D'ailleurs  elles  nourriflent  cet  efprit  de  Com- 
munauté ,  toujours  dangereux  parce  qu'il  ne  refpire  que  le  monopole  9 
&  qu'il  détourne  les  fujets  des  vues  publiques  pour  les  concentrer  dans 
de  petits  intérêts  particuliers  pour  l'agrandiifement  defquels  ils  fe  paf- 
fionnent. 

Les  charges  fourdes  fur  le  Peuple  avoient  été  fans  ceffe  accumu- 
lées depuis  le  régne  des  Favoris  fort  inventifs  en  affaires  extraordinai- 
res i  les  befoins  urgens  &  continuels  pendant  les  guerres  civiles ,  di- 
vcifes  confidérations  perfonnelles  depuis,  &  enfin  la  multitude  des  Ré- 
formes 
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formes  à  entreprendre ,  n'avoient  pas  permis  d'y  faire  l'attention  qu'elles 
méritoient.  Quelques  commiffions  avoient  même  été  érigées  depuis  peu 
pour  de  bons  &  fages  motifs,  &  s'étoient  ou  perpétuées  à  l'infqû  dis 
Miniftre  ou  exercées  avec  tant  de  rigueur  que  le  remède  étoit  devenu 
plus  fâcheux  que  le  mal  même.  Un  feul  Edit  fupprima  tous  ces  moyens 
d'apauvrir  les  fujets.   En  voici  la  lifte. 

Les  Recherches  des  Vfures. 

Celle  de  l'emploi  qui  s'étoit  ci- devant  fait  des  deniers  d'octroi  quî 
fe  levoient  fur  les  Villes,  Bourgs  ou  Communautés. 

Celles  des  levées  de  deniers  faites  par  les  Communautés  fans  com- 
miffion  de  Sa  Majefté. 

Celles  des  abus  commis  à  la  levée  du  fou  pour  livre  contre  ceux 
qui  s'étoient  exemptés  de  payer  ledit  droit  lorfqu'il  fe  levoit. 

Les  recherches  fur  les  Hôteliers  &  Cabaretiers  pour  leur  faire  pren- 
dre lettres  ou  permiffions. 

Celles  qui  fe  faifoient  furies  Greffiers,  Collecteurs  &  Alfeffeurs  des 
Provinces  pour  les  deniers  des  tailles. 

Celles  qui  fe  faifoient  pour  les  bois  &  chandelles  que  l'on  levoit  par 
les  villes ,  bourgs  &  villages ,  outre  les  Commiffions  du  Roi. 

Celles  des  déchets  fur  les  defeentes  &  voitures  du  fel,  tant  par  eau 
que  par  terre. 

Celles  qui  fe  faifoient  fur  les  poids  &  mefures. 

Et  toutes  les  autres  recherches  contre  les  Merciers  &  Revendeurs , 
îpécialement  fous  le  nom  du  Roi  des  merciers. 

Les  Commiffions  pour  les  métiers  &  contraintes  contre  les  Artifans 
&  autres  pour  leur  faire  prendre  lettres  de  maitrifes. 

Les  Commiffions  pour  les  aliénations  des  Terres  vaines  &  vagues. 

La  recherche  de  l'anil  d'Inde. 

La  recherche  des  ufages  des  villes ,  bourgs ,  villages  &  communau- 
tés qu'ils  ont  dans  les  forêts  &  Domaines  du  Roi. 

Les  Commiffions  portant  commandement  à  tous  Gentilshommes 
d'apotter  ou  envoyer  leurs  Lettres ,  titres  &  enfeignemens  au  Greffe  du 
Tréfor. 

La  permiffion  accordée  au  Sr.  des  Monts  de  retenir  les  Caftors, 
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par  le  moyen  de  laquelle  les  Marchands  étoient  contraints  de  les  ache- 
ter de  lui. 

Et  la  recherche  qui  fe  faifoit  contre  les  meuniers  pour  les  meules 
&  meulons  qui  dévoient  être  au  point  rond. 

La  fupreflion  des  Privilèges  inutiles  ou  ufurpés  ne  fut  pas  une  des 
moindres  attentions  du  Gouvernement ,  quj  augmente  toujours  fes  reC- 
fourccs  pour  le  moment  &  pour  l'avenir,  par  une  répartition  plus  éga- 
le des  recouvremens. 

Il  eft  difficile  d'opérer  beaucoup  de  réformes  utiles  dans  un  Etat 
chargé  de  dettes  immenfes ,  fans  fe  procurer  quelques  reffources  nou- 
velles ou  quelque  bonne  fomme  qu'on  puiife  faire  valoir  à  propos. 
L'embarras  eft  de  trouver  des  expédiens  qui  n'altèrent  point  la  confian- 
ce publique  ,  &  qui  ne  foient  pas  coûteux  à  des  fujets  déjà  accablés. 

Mr.  de  Sully  en  trouva  un  qui  porta  fur  les  riches  uniquement ,  & 
que  la  politique  de  l'Etat  autorifoit.  Il  avoit  remarqué  que  les  Charges 
tombées  au  profit  du  Roi  par  la  mort  des  Titulaires  fe  négocioient  aift'Z 
publiquement  par  les  perfonnes  en  faveur  qui  plaçoient  leurs  créatu. 
res,  fans  que  le  mérite  indigent  y  eût  part.  Les  Guifes  s'étoient  même 
fervis  de  ce  moyen  pour  apuyer  leurs  projets  ambitieux,  &  ils  ne  pou- 
voient  s'y  prendre  mieux  ,  puifque  la  Police  eft  entre  les  mains  des  Ma- 
giftrats ,  dont  l'autorité  d'ailleurs  eft  toujours  impofante  au  Peuple.  Il 
détermina  le  Roi  à  accorder  aux  Titulaires  l'hérédité  de  leurs  Charges, 
moyennant  un  droit  annuel  qu'ils  payeroient  aux  Parties  cafuelles ,  qui 
devinrent  à  ce  moyen  une  branche  de  revenu  très  confklérable.  Le 
Roi  demanda  auffi  au  Clergé  trois  cent  mille  livres  pour  l'établilfement 
des  Galères  à  Marfeille  5  &  les  fonds  en  furent  faits  en  rétabluTant  les 
Offices  de  Receveurs  des  Décimes. 

A  n  n  e' e  s    1609.  &  1610. 

C'eft  par  de  femblables  opérations  que  malgré  l'épuifement  du  Royau- 
me Mr.  le  Duc  de  Sully  trouva  le  moyen  en  moins  de  quinze  ans  de 
diminuer  les  Tailles  de  cinq  millions  ,  les  droits  intérieurs  &  autres 
petites  importions  de  moitié $  d'augmenter  les  revenus  de  quatre  mil- 
lions; d'acquitter  cent  millions  de  capitaux  de  rentes  fur  l'Etat  ;  de 
racheter  pour  trente -cinq  millions  de  Domaines.   Les  fournitures  d'ar* 
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mes ,  artilleries ,  &  munitions  dans  les  magafins  du  Roi  montoient  à 
douze  millions.  Les  meubles  du  Roi  avoient  été  augmentés  pour  la 
fomme  de  dix-huit  cent  mille  livres.  Les  Fortifications  des  Places  fron- 
tières étoient  en  bon  état,  &  avoient  coûté  cinq  millions  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres.  Il  avoit  été  dépenfé  en  bâtimens  pour  le  Roi  &  en 
Eglifes  fix  millions  cent  cinquante  mille  livres;  pour  l'établiflèmenc  des 
meuriers  &  des  Manufactures  près  d'un  million  ;  en  divers  dons  de 
Sa  Majefté  fix  millions  quarante- deux  mille  trois  cent  livres  }  pour  les 
turcies  &  levées  quatre  millions  huit  cent  cinquante  -  cinq  mille  livres  î 
pour  les  travaux  fur  plufîeurs  rivières  pour  les  rendre  navigables  un 
million.  Enfin  il  fe  trouvoit  dans  les  coffres  du  Roi ,  foit  réellement , 
foit  en  crédits,  une  fomme  de  quarante -un  millions  foixante- quatorze 
mille  livres. 

Cette  dernière  opération  a  été  fort  blâmée  depuis  5  on  a  prétendu 
que  la  bonne  politique  ne  permettoit  point  aux  Rois  d'amaifer  des  tré- 
fors,  parce  que  c'eft  nuire  à  la  circulation.  Après  un  mûr  examen  fur 
les  circonftances  où  s'eft  trouvé  Mr.  le  Duc  de  Sully ,  fur  l'ignorance 
où  étoit  fon  fiécle  des  reflburces  d'un  crédit  public  bien  ménagé ,  peut- 
être  ne  fe  déciderait. -  on  pas  fans  quelque  reftri&ion  fur  cette  matière 
importante. 

Il  eft  confiant  que  les  Etats  ne  peuvent  fe  flatter  de  conferver 
toujours  la  Paix  ,  tant  que  les  pallions  régneront  fur  la  Terre  ;  la  def- 
fenfe  naturelle  ,  la  protection  du  Commerce ,  le  foutien  des  Alliés  ,  n'al- 
lumeront que  trop  fréquemment  le  flambeau  de  la  difcorde  entre  les 
Peuples.  Dans  ces  circonft  mces  l'Etat  a  befoin  non  feulement  d'une 
augmentation  d'impôts  à  raifon  de  l'accroiflement  de  fes  dépenfes  cou- 
rantes,  mais  encore  de  grandes  avances  qu'il  eft  facile  fans  doute  de 
fe  procurer  à  un  intérêt  léger  ,  en  donnant  des  affignations  fur  le  pro- 
duit des  impofitions.  Ce  font  donc  deux  fortes  d'accroiflèmens  fur  les 
taxes. 

Mais  eft- il  bien  fur  qu'une  augmentation  fubite  &  immenfe  fur 
ces  taxes  ne  trouble  pas  les  fources  où  l'on  peut  puifer  ?  Les  nouvelles 
impofiiions  rendent- elles  d'abord  ce  qu'elles  doivent  produire  ?  Ceux 
auxquels  on  s>dr||e  ne  fe  prévalent  -  ils  pas  de  la  précipitation  &  du 
befoin?  Si  ces  befoins  &  ces  grandes  demandes  durent  longtems,  les 
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fources  ne  fe  tariront- elles  pas?  Enfin  fi  pendant  le  cours  d'une  guerre, 
ou  même  auparavant ,  il  furvient  quelque  fléau  intérieur ,  la  défenfe 
de  l'Etat  ne  languit  -  elle  pas?  ou  bien  les  revenus  ne  fe  remplacent -ils 
pas  d'une  manière  précipitée  &  ruineufe  ? 

Une  expérience  confiante  donne  la  folution  de  ces  queftions.  Quel- 
les reffources  ont  donc  eu  les  Etats  dans  ces  circonftances  ?  Celles  des 
emprunts,  des  aliénations,  des  attributions  de  gages,  des  créations  de 
Charges.  Quel  en  a  été  l'effet  ?  La  furcharge  des  Peuples  pendant  une 
longue  fuite  d'années  après  la  guerre ,  &  l'impuiffance  des  Etats  tant 
au  dedans  qu'au  dehors,  ou  bien  le  difcrédit  &  le  mépris  des  enga- 
gemens  les  plus  folemnels  ;  d'une  &  d'autre  manière  la  décadence  & 
la  confufion.  De  façon  que  l'augmentation  des  impôts  dès  le  commen- 
cement d'une  guerre  eft  encore  l'expédient  le  moins  funefte  aux  Peuples 
&  à  l'Etat ,  parce  qu'il  a  un  terme. 

Un  Etat  qui  joindroit  à  l'ufage  d'un  crédit  public  bien  entendu  ,  la 
poffeflion  d'une  fomme  toujours  prête  égale  à  une  année  de  fon  revenu , 
n'auroit-il  pas  de  grands  avantages,  foit  pour  entreprendre,  foit  pour 
foutenir  fes  entreprifes,  pour  reparer  les  accidents  imprévus,  pour  atten- 
dre l'effet  de  fon  crédit  fans  le  preffer ,  pour  aporter  dans  le  payement 
des  fournitures  cette  exactitude  qui  en  diminue  toujours  la  dépenfe.  Pour 
arriver  à  cette  avance  ,  il  faut  des  épargnes  fucceffives. 

Examinons  à  préfent  le  tort  que  peuvent  faire  à  la  circulation  les 
épargnes  du  Prince  ,  dans  un  pays  qui  n'auroit  point  de  dettes  ,  ou  de 
rembourfement  à  faire  :  car  avant  tout  il  faut  qu'un  Etat  foit  libéré. 

Il  n'eft  qu'une  efpèce  de  circulation  originaire  ;  c'eft  celle  des  den- 
rées. L'argent  eft  le  moyen  terme  établi  pour  les  évaluer  ;  ainfi  il  doit 
y  avoir  une  maffe  d'argent  deftinée  à  compenfer  ou  à  échanger  la  maflè 
des  denrées.  11  eft  démontré  aujourdhui  en  plus  d'un  endroit  que  la 
quantité  de  cet  argent  eft  indifférente  en  foi  ,  puifque  s'il  eft  d'ufage 
de  ne  donner  qu'un  écu  d'un  fetier  de  bled ,  il  fera  également  vendu 
&  acheté  ,  que  s'il  y  avoit  aifez  d'argent  pour  que  l'ufage  fût  de  le 
payer  fix  livres.  Mais  on  a  obfervé  en  même  tems  qu'il  eft  important , 
pour  conferver  l'induftrie  du  Peuple  ,  que  cette  maffe  d'argent  deftinée 
à  compenfer  la  maffe  des  denrées,  ne  diminuât  jamais,  c'eft-à-dire  que 
le  prix  des  denrées  ne  dépendit  que  de  leur   abondance  ou  de  leur 
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rareté,  &  non  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de  l'argent.  On  a  égale- 
ment reconnu  qu'il  étoit  impoffible  d'encourager  le  travail  du  Peuple  & 
de  l'augmenter  fans  lui  lailfer  continuellement  ajouter  une  augmentation 
d'aifance  &  de  profits  ;  &  cette  augmentation  ne  peut  être  que  le  pro- 
duit du  Commerce  dans  un  pays  qui  n'a  point  de  mines. 

De  ces  principes  fi  lîmples  &  fi  évidens  par  eux  -  mêmes  il  fera  fa- 
cile de  conclure  que  dans  tout  pays  où  le  Commerce  n'introduit  point 
annuellement  de  nouvel  argent ,  il  eft  impoffible  de  mettre  en  réferve 
une  partie  des  revenus ,  fans  décourager  l'induftrie  ,  fans  perdre  des 
hommes. 

Mais  dans  tout  Pays  affez  bien  policé  pour  que  chaque  Province 
puiffe  participer  au  bénéfice  de  la  balance  du  Commerce,  il  eft  peut-être 
vrai  que  l'Etat  pourroit,  fans  nuire  aux  progrès  de  l'induftrie,  réferver 
annuellement  fur  les  impôts  une  petite  portion  du  bénéfice  de  la  balance 
du  Commerce ,  fi  d'ailleurs  il  n'a  point  de  rembourfement  à  faire ,  de 
dettes  à  liquider. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  la  déterminer  cette  portion.  Celle  qu'on  laif- 
feroit  au  Peuple  ne  pourroit  guère  être  moindre  des  deux  tiers , 
parce  que  les  chofes  ne  peuvent  jouir  d'un  arrangement  fi  parfait  qu'il 
n'y  aie  toujours  quelques  engorgemens  dans  les  canaux  par  où  paffe 
l'argent.  Sur  l'autre  tiers  il  faudroit  déduire  ce  qui  n'eft  point  rendu 
à  la  circulation  des  Provinces  ;  i°.  par  les  amas  que  font  les  Fer- 
miers du  Roi  fur  leurs  profits  ;  2°.  par  les  amas  que  peuvent  faire 
les  Artifans  de  la  Capitale  fur  leurs  profits  avec  les  perfonnes  qui 
viennent  y  dépenfer  leurs  revenus  i  3°«  ce  qui  eft  converti  en  meu- 
bles. 

Le  furplus  de  ce  tiers,  s'il  y  en  avoit,  paroitroit  pouvoir  être  mis 
,  en  réferve  ,  fans  nuire  à  la  circulation  ,  dans  un  pays  qui  n'a  point 
de  dettes  à  rembourfer  :  car  cette  portion  d'argent  feroit  dans  le  même 
cas  précifément  que  la  portion  qui  eft  employée  en  vahTelle.  Rien 
n'empècheroit  d'ailleurs  que  cette  réferve  circulât  entre  les  mains  des 
Tréforiers  &  des  Receveurs ,  en  prêt  à  des  Compagnies  folides  qui  éta- 
bliraient des  caiflès  d'efeompte  ,  &  par  divers  autres  emplois,  je  ne 
laiffe  pas  de  penfer  qu'une  méthode  plus  utile  encore  aux  Princes  & 
aux  Peuples,  c'eft  de  biffer  ceux-ci  dépofitaires  du  Tréfor  public, 
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en  ne  percevant  jamais  d'eux  pendant  la  paix  tout  ce  qu'ils  peuvent 
payer.  Cette  maxime  fera  dévelopée  dans  la  fuite  de  l'ouvrage  :  mais 
cette  petite  difeuffion  n'a  point  paru  inutile.  Elle  peut  fournir  plufieurs 
conféquenecs  importantes ,  &  elle  prouve  du  moins  invinciblement  que 
la  conduite  des  Finances  exige  une  connoiflance  profonde  de  la  balance 
générale  du  Commerce  &  de  la  balance  particulière  des  Provinces  avec 
la  Capitale. 

On  conviendra  d'ailleurs  que  la  proportion  des  épargnes  de  Mr.  le 
Duc  de  Sully  paroit  beaucoup  trop  forte  pour  la  richeffe  de  ces  tems- 
là,  «Se  pour  le  court  intervalle  dans  lequel  elles  fe  firent:  mais  elle 
peut  être  exeufée  en  partie  fur  la  néceffité  de  fe  préparer  à  une  guerre 
confïdérable ,  &  fur  l'ignorance  où  l'on  étoit  alors  des  combinaifons 
d'un  crédit  bien  ménagé.  D'ailleurs  une  partie  de  cette  réferve  étoit 
en  crédit. 

On  peut  dire  que  jamais  Maître  n'a  été  plus  digne  que  Henri  de 
connoître  de  pareils  fujets.  Gratifications,  Charges,  Dignités,  confian- 
ce, amitié,  tout  fut  prodigué  à  Mr.  le  Duc  de  Sully:  mais  il  mérita 
tout.  Guerrier  habile  &  le  plus  grand  Officier  d'Artillerie  qu'on  eût 
encore  vû,  adroit  Négociateur,  fage  &  ferme  Politique ,  il  ne  réuffit 
pas  moins  en  général  dans  l'adminiftration  des  Finances.  S'il  n'aporta 
pas  toujours  des  idées  parfaitement  nettes  dans  la  connoiffance  des  four- 
ces  d'où  dérivent  les  Finances  ,  c'eft  qu'elles  ne  pouvoient  l'être  après 
quarante  années  de  troubles  intérieurs,  de  ravages  &  de  confufîon. 
Il  méconnut  le  bénéfice  des  Manufactures  de  luxe  ;  il  chargea  le  Com- 
merce de  quelques  droits  intérieurs  ;  mais  on  ne  peut  du  moins  lui 
refufer  la  gloire  d'avoir  mieux  conçu  que  tous  ceux  qui  l'ont  fuivi 
la  néceffité  d'envifager  l'agriculture  du  côté  du  Commerce  ,  de  faire 
entrer  l'argent  des  Etrangers  dans  les  Campagnes  ,  &  de  diminuer  en 
même  tems  le  fardeau  des  laboureurs.  Il  connut  la  bonne  combinai- 
fon  des  diverfes  natures  d'impôts  ,  fans  en  tirer  peut-être  tout  le  parti 
convenable.  Mais  il  fut  faire  tomber  fur  les  riches  en  partie  le  mon- 
tant des  remifes  accordées  aux  Campagnes,  &  dont  l'Etat  ne  pouvoit 
fe  paner  dans  fi  pofîtion.  Il  excella  particulièrement  dans  l'ordre  des 
comptes ,  des  recettes  &  des  dépenfes  ,  dans  l'exaâitude  à  maintenir 
fes  engagemens ,  enfin  dans  l'économie  qui  fait  toujours  le  fonds  de  ri- 
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cheffe  le  plus  folide  &  le  plus  utile  dans  un  Etat.  Le  germe  des  plus  gran- 
des vues  de  police  intérieure  étoit  dans  fa  tète  ;  on  en  peut  juger  par 
divers  projets  dont  la  mort  déplorable  du  Roi  arrêta  l'exécution  ,  par 
le  foin  qu'il  prit  de  diminuer  l'intérêt  de  l'argent ,  le  nombre  des  Ren- 
tiers &  les  Offices  inutiles  ;  par  les  établiffemens  qu'il  fit  de  canaux  & 
de  grandes  routes.    On  ne  peut  cependant  difconvenir ,  que  s'il  réta- 
blit en  fi  peu  d'années  les  affaires ,  il  n'ait  trouvé  dans  l'excès  même 
des  maux  dont  la  France  étoit  affligée  des  facilités  que  n'éprouve  pas 
toujours  l'adminiftration  dans  des  circonftances  moins  défelpérées.  Car 
beaucoup  de  gens  font  toujours  intéreffés  à  perpétuer  le  defordre  ;  ils 
s'unhTent  pour  décrier  la  réforme ,  &  fi  elle  coûte  quelque  chofe  ,  ils 
font  fécondés  par  la  multitude  qui  aime  à  fe  flatter,  ou  qui  fans  amour 
pour  l'Etat  préfère  un  moment  de  jouùTance  à  la  force  du  corps  politi- 
que ,  au  foulagement  de  la  poftérité.    Encore  tous  les  talens  de  Mr.  de 
Sully  n'eulfent-ils  réuffi  qu'imparfaitement ,  s'ils  ne  lui  euffent  mérité  de 
la  part  de  fon  Maître  affez  de  confiance  &  d'autorité  pour  fe  livrer  tran- 
quillement à  fes  projets.    Pourvu  de  diverfes  Charges  à  la  fois ,  dont 
chacune  étoit  d'un  détail  fuffifant  pour  occuper  feule  un  Miniftre  ,  con- 
fident des  peines  domeftiques  &  des  vaftes  projets  du  Prince  ,  l'ame 
de  tous  les  Confeils  &  de  l'Etat,  il  fut  le  reftaurateur  de  toutes  les 
parties  qui  lui  étoient  confiées ,  &  ne  parut  jamais  qu'un  Miniftre  oc- 
cupé.   Une  févérité  peut-être  un  peu  trop  grande  dans  fes  mœurs  , 
quelque  attachement  à  fes  opinions  ,  une  œconomie  peut  -  être  trop  gé- 
nérale ,  &  furtout  l'avidité  des   Courtifans  contre  laquelle  il  foutint 
avec  fermeté  les  intérêts  du  Prince  &  des  Peuples  ,  lui  acquirent  une 
réputation  de  dureté  qui  n'étoit  point  dans  fon  cœur.    Il  aimoit  les 
Peuples  parce  qu'il  aimoit  le  Roi  ,  &  U  fut  toujours   l'interprète  de 
leurs  befoins  aux  pieds  du  Trône.    Moins  jaloux  de  fon  crédit  qu'ar- 
dent pour  le  fervice  public,  ilexhortoit  volontiers  les  gens  de  qualité 
à  fe  former  aux  affaires.    Il  étoit  perfuadé  que  leur  place  véritable 
étoit  dans  le  Confeil  des  Rois  ;  que  ce  point  de  vue   étoit  propre  à 
bannir  la  frivolité  ridicule  des  Cours  ,  à  y  entretenir  l'émulation  ,  à  y 
répandre  l'inftrudion  fur  les  affaires  du  dedans  &  du  dehors.  Quoique 
fa  hauteur  ne  fe  montrât  jamais  qu'à  ceux  qui  lui  difputoient  ce  qu'il 
fe  fentoit  dû ,  le  reproche  qu'elle  lui  a  attiré  nous  aprend  que  les  hom- 
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mes  publics  doivent  être  hommes  le  moins  qu'il  leur  eft  poflïble.  Enfin 
les  Mémoires  qu'a  lames  cet  excellent  génie  font  peut-être  l'école  des 
Richelieu  &  des  Colbert. 

Comme  la  nouvelle  édition  de  fes  Mémoires ,  ouvrage  d'une  exécu- 
tion auffi  pénible  qu'elle  fe  trouve  judicieufe  &  élégante  ,  a  fait  perdre 
de  vue  les  anciens  ,  j'ai  crû  devoir  tranfcrire  ici  quelques  -  uns  des  pro- 
jets &  des  maximes  d'adminiftration  de  Mr.  le  Duc  de  Sully,  qui  feront 
connoître  particulièrement  fon  génie  ,  &  qui  à  très  peu  de  chofe  près 
peuvent  fervir  d'inftrudion  à  tous  les  fiécles.  J'y  ai  joint  divers  états 
de  Finance  tirés  tant  de  fes  Mémoires  que  d'autres  fources  ,  dont  la 
comparaifon  peut  être  inftrudive  à  ceux  qui  étudieront  l'hiftoire  de  nos 
richefles. 


PROPOSITIONS 

Faites  au  Roi  en  1609 ,  pour  exécuter  après  peu  à  peu  & 
félon  les  tems,  les  occafions  &  la  difpojitioh  des  efprits 
de  dedans  &  dehors  les  Royaumes. 

Hors    le  Royaume. 

Les  trois  flottes  de  fix  en  fix  mois  armées  pour  les  Indes. 

La  tranfhtion  de  l'Empire  d'Autriche  à  la  France  ou  autre  Maifon. 

La  réduction  du  Triangle  &  terres  adjacentes  des  Pays-Bas. 

La  rédu&ion  de  la  Domination  d'Efpagne  dans  les  Efpagnes. 

Les  permutations  ou  accommodemens  d'Avignon  ,  Orange  ,  Dombe, 
Genève  ,  Befanqon  ,  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  Sedan  5  Château  -  Renaud  > 
Charleville ,  Cambray,  Gerfay  &  Gernefay. 

Dans    le  Royaume. 

Milice  de  Mer  &  flotte  en  armée  voguante. 

Milice  de  terre  &  Camp  en  armée  volante. 

Académie  Royale  pour  la  Noblefle  &  gens  de  guerre. 

Che- 
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Chevalerie  Françoife  de  nouvel  Ordre. 

Hôpital  général  pour  toutes  épreuves  &  charités, 

Réglemetis  pour  les  Gabelles ,  Salines  &  Marais  falans, 

Règlement  pour  les  Aides ,  Subfides ,  Impofitions ,  traites  &  entrées. 

Règlement  pour  les  Domaines  aliénés  &  rentes  créées. 

Ménagemens  des  Domaines,  eaux  &  forêts. 

Ménagemens  de  parties  cafuelles ,  droit  annuel,  offices,  droits» 
profits ,  émolumens  ,  épices ,  gages  ,  attributions  &  taxations. 

Ménagemens  de  biens  Eccléfiaftiques ,  Décimes ,  francs-fiefs ,  nouveaux 
acquêts ,  grandes  Maîtrifes  &  Commanderies. 

Réglemens  pour  tous  deniers  levés  pour  œuvres  publiques ,  frais 
de  Villes,  Provinces,  Corps  &  Communautés. 

Réglemens  pour  les  monnoies ,  mines ,  minières ,  eaux  &  fontaines 
minérales  &  médicinales. 

Réglemens  pour  toutes  fortes  de  luxes,  conditions  de  perfonnes, 
manufactures ,  arts  &  métiers. 

Accommodement  des  Villes  &  Havres  de  Subiboure ,  Saint  Jean  de 
Luz  &  Soccoua,  Bayonne ,  Becdambés,  Blaye,  Royan,  Brouage,  Iile 
de  Rhé,  l'Eguillon  &  la  Dive,  Marans,  Baye  Saint  Benoit,  Saint  Na- 
zaire,  Morbihan,  Blavet,  le  Conqueft  ,  Breft,  la  Hogue ,  le  Havre, 
Saint  Vailery  fur  Somme ,  Rocroy ,  Mézières ,  Seurre  ,  Bourg ,  Barraux , 
Exille,  Antibes,  Toulon,  Tour  de  Boug,  Brefcou,  Cap  de  Septe,  Nar- 
bonne. 

Accommodemens  d'autres  Ports,  Havres  &  FortererTes  nouvelles  es 
coftes  &  frontières  es  lieux  qui  feront  ci-après  reconnus. 

Démolitions  de  forterefTes,  fup*eflions  de  Capitaineries  &  Gouver- 
nemens. 

Règlement  fur  l'Edit  de  la  Religion ,  &  reftitutions  d'aucunes  Villes 
de  fureté. 

Réglemens  pour  les  rangs  &  féances  des  Princes ,  Ducs  ,  Pairs  , 
Officiers  de  la  Couronne  ,  Cours,  Corps  ,  Villes,  Provinces,  Commu- 
nautés ,  Magiftrats  &  Officiers  qualifiés  du  Royaume. 

Réglemens  pour  &  entre  toutes  les  Charges  du  Royaume,  &  pour 
les  divers  Confeils  nécelTaires  au  Roi. 

Devis  &  accommodemens  pour  la  conjonction  des  trois  Mers,  fans 

M  %  être 
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être  fujets  à  Détroits ,  Caps ,  Raps ,  Pointes  ni  Manches. 

Etabliffemens  de  Cartes  actuelles  par  Mer,  Terres  &  Rivières. 

Etabliffemens  pour  œuvres  &  décoremens  publics. 

Réglemens  pour  la  Juftice ,  diminutions  de  formalités ,  frais  (ficel- 
le, abréviation  &  retranche  mens  de  procès. 

Préparatifs  pour  toutes  fortes  d'artifices,  inventions,  machines  Se 
inftrumcns  non  communs. 


ETAT    ET  MEMOIRE 

Drejfé  par  Commandement  du  Roi  en  1604  des  chqfes  qui 
peuvent  produire  de  grands  defordres  &  abus ,  &  par 
conséquent  aujji  aporter  diverfes  fortes  cfaffoiblijjemens  aux 
Royaumes ,  Etats  &  Principautés  Souveraines. 

Augmentation  de  Tailles ,  Tributs  &  Daces. 

Toutes  importions  perfonnelles  avec  furcharge. 

Diminutions  de  Trafics  ,  Commerce  &  marchandifes. 

Diminutions  d'ouvrages  &  munuficT:  1res  &  labmnges. 

Augmentations  de  chicaneries  &  de  formalités  de  la  Juftice. 

Exceiîives  ufurpations  d'autorité  aux  Officiers. 

Refus  d'audiences  aux  complaignans  &  à  tous  opprimés  qui  dénias- 
sent juftice. 

Feftins,  Banquets,  Momeries  ,  Jeux  &  Berlans. 

Indifférences  entre  les  Perfonnes  de  diverfes  qualités  &  condi- 
tions ,  morgues  &  fimagrées. 

Ufurpations  de  qualités,  Titres  &  Nobleffes. 

Enchériifemens  de  denrées  &  marchandifes  i  furhaulTemens  &  dit 
proportions  des  monnoyes. 

Vanités,  Curiofités,  Luxes,  Débauches  &  Délices. 

Indifférences  en  habits ,  ameublemens  &  trains. 

Excès  en  magnificences  de  Bâti  mens ,  dorures  &  diaprures  d'ieeux. 

Faites,  oftentations ,  vanités»  mines  &  fimagrées  dévoueufes. 

Indit 
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Indifférences  aux  cérémonies  &  honneurs  rendus  à  caufe  des  paren- 
tages  &  vifîtes. 

Délices ,  Jeux  ,  Berlans  ,  Affiquets ,  Cabinets  &  débauches  de  fem- 
mes, filles  &  garçons. 

Tolérances  de  vices ,  luxes ,  pompes  &  bombances. 

Tolérances  aux  grands  Officiers  de  faire  en  leurs  Charges  tout  ce 
que  bon  leur  femble. 

Excès  de  falaires  aux  Miniftres  de  Juftice,  Finance,  Police,  Avo- 
cats &  Procureurs. 

Grandes  guerres  fans  befoin  ni  néceffité. 

Abfoluë  difpofition  des  Souverains  par  un  particulier  ou  plufîeurs. 
Mépris  des  gens  de  qualité,  capacité  ,  mérite  &  fervice. 
Les  vicie ufes  inclinations  des  Miniftres  d'Etat,  Mignons  &  Favoris 
des  Souverains. 

Toutes  tolérances  d'omiffions  &  mépris  des  bonnes  Loix,  Coutu- 
mes &  ufages  utiles. 

Toutes  trop  exactes  recherches  de  vieilles  erreurs,  fautes  &  mau- 
vais ufages  qui  ne  fe  voyent  plus  avec  préjudice. 

Toutes  augmentations  de  Loix  ,  Edits  &  Ordonnances  non  abfolu- 
ment  nécefTaires. 

Tous  accrohTemens  de  droits,  gages,  attributions,  augmentations 
&  Privilèges. 

Toutes  fortes  d'augmentations  d'Officiers  en  toutes  fortes  de  Char- 
ges &  fondions. 

Toutes  nouvelles  créations  de  Cours  Souveraines. 

Tous  exceffifs  cnrichiffemens  de  Miniftres  manians  les  affaires  publi- 
ques. 

Toutes  vies  Oifîves,  fainéantes  &  voluptueufes. 
Tous  mépris  de  Loix ,  Constitutions ,  Ordonnances  &  bonnes  çt*- 
tiques. 

,^^4444444 


ETAT 
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ETAT 

Des  Equivalent  quife  lèvent  en  douze  Généralités  de  ce 

Royawne. 

m 

Livr.      Soh.  Den. 

Premièrement  en  celle  de  Paris  - 

Soldons 
Chalons 
Amiens 
Orléans 
Tours 
Bour.ges 
Moulins 
Poitiers 
Limoges 
Riom  • 
Lyon  - 

Total  Liv.  if  1073.      9.  6. 


ETAT 

Des  levées  des  T'ailles  comprifes  fous  le  titre  de  la  grande 
crue-,  apellée  extraordinaire ,  -pour  les  anrtées  ifpp  &  fuir 
vantes  x  juf qu'en  celle  de  i6op  inclufe. 

Premièrement  en  l'année  1599  la  fomme  de 
64^4700  liv.  tant  pour  les  armées  &  Garnifons 
du  Roi,  Fortifications  des  villes  de  frontière, 
l'artillerie  ,  poudres  ,  boulets  &  m  unitions  ,  que 
pour  les  frais  de  l'aiîemblée  de  Rouen  &  Com- 

miflài- 


-  9903. 

602Ç. 

-  330. 

9900. 

-  14904. 

9600. 
1 8000. 
1 8000. 
-  24000. 
29400. 

-  7îoo. 
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miflaires    envoyés    pour    le    Régalement  des 

Tailles.     -  Liv.  6454700. 

Plus  en  l'année  1600  la  fomme  de  4680500 
liv.  tant  pour  futisfaire  aux  dépenfes  des  armées 
&  garnifons  du  Roi,  que  pour  les  autres  cau- 
fes  fpécifiées  au  premier  article,  qui  eft  moins  que 
l'année  paflee  de  1649595  liv.  cy  en  tout.    -  4680500. 

Plus  en  l'année  1601  la  fomme  de  5098759 
liv.,  fur  quoi  faut  déduire  81000  liv.  dont  fu- 
rent déchargés  ceux  de  la  Généralité  de  Bor- 
deaux, lefdites  fommes  impofées  tant  pour  le£. 
dites  caufes  ci  -  deffus ,  pour  la  guerre  de  Sa- 
voye ,  &  renouvellement  de  l'alliance  des  Suif- 
fes,  qui  eft  plus  qu'en  l'année  1600  de  413259 
liv.  12  f.  6  den.  cy  en  tout    -    -    -    -    -    -  5017759. 

Plus  en  l'année  1602  la  fomme  de  3813000 
liv.  qui  eft  moins  qu'en  l'an  précédent  de 
1404759  liv.  defdites  impofîtions  faites  pour  les 
armées  &  garnifons  du  Roi  cy    -    -  —    -    -  38130O0. 

Plus  en  l'année  16*03  la  fomme  de  4430500 
liv.  qui  eft  plus  qu'en  l'an  1602  de  617500 
liv.  lefdites  impofîtions  faites  pour  les  armées  , 
garnifons,  extinction  du  fou  pour  livre,  éta- 
blilTement  des  foyes  &  Tour  de  Cordouan.    -    -  4430500. 

Plus  en  l'année  16*04  'a  fomme  de  4645  500 
liv.  qui  eft  plus  qu'en  l'année  16*03  de  la  fom- 
me de  215000  liv.  ,  à  caufe  des  impofîtions  du 
canal  de  Loire  &  Seine,  Pont  de  Rouen,  Com- 
pagnie de  Mr.  d'Efpernon  ,  lefdites  impofîtions 
pour  fatisfaire  tant  auxdites  dépenfes  que  pour 
les  armées  &  garnifons  du  Roi  4<**455 00. 

Plus  en  l'année  1605  la  fomme  de  44989 10 
liv.  qui  eft  moins  qu'en  l'année  1 604  de  la  fom- 
me 
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Liv.  29041959. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  29041959. 
me  de  146590  lir. ,  encore  que  l'on  ait  impofé 
pour  les  Ponts  &  Chauffées  plus  de  400000  liv. 
Les  fufdites  importions  pour  les  dépenfes  des 
armées  &  garnifons  du  Roi,  extinction  du  fol 
pour  livre,  canal  de  Loire,  Clin  &  Velle  ,  Ponts 
&  Chauffées.  -   -   -    -  4498910. 

Plus  en  l'année  1606  la  Tomme  de  3703450 
liv.  favoir  3350000  liv.  pour  la  grand*  crue 
des  armées  du  Roi  &  des  garnifons  ;  450000  liv. 
pour  l'extinction  du  fou  pour  livre  ;  450000  liv. 
pour  le  moins  impofé  de  la  Taille  à  Rouen  & 
Caen  ;  30000  liv.  pour  la  Tour  de  Cordouan,- 
fuppreffion  d'Officiers  au  profit  du  Peuple 
64500  liv;  Ponts  &  Chauffées  en  toutes  les  Gé- 
néralités &  Canaux  de  Loire  &  Seine ,  Clin  & 
Velle  422000  liv.,  cy  en  tout  plus  que  l'an 
paffé  267590  liv.        -  470345». 

Plus  en  l'année  1607  la  fomme  de  4733450 
liv.  qui  eft  30000  liv.  de  plus  qu'en  l'année 
1606  à  caufe  de  quelques  Ponts  que  les  grandes 
eaux  avoient  emportés  fur  la  rivière  de  Loire. 
Le  furplus  des  mêmes  fommes  &  pour  les  mê- 
mes caufes  de  l'année  1606.  -  473345*. 

Plus  en  l'année  1608.  la  fomme  de  4438560 
liv.  qui  eft  moins  qu'en  l'année  1607  de  294890 
liv.  diminué  fur  la  grande  crue,  le  refte  pareil 
en  l'année  précédente  &  pour  les  mêmes  caufes.  443856». 

Plus  en  l'année  1609  la  fomme  de  4446000 
liv.  qui  eft  plus  qu'en  l'année  1608  de  7440 
liv.  à  favoir  iooo  liv.  fur  la  grande,  crue,  & 
pour  le  Parti  de  Douet  le  furplus ,  tout  le  refte 
pareil  &  pour  les  mêmes  caufes  de  l'année  paffée  4446000. 


Total.    Liv.  51862329. 
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NB.  Que  la  crue  extraordinaire  des  Tailles  pour  l'année  1609  eft.  com- 
pofée  de  diverfes  natures  dont  aucunes  tournent  à  la  décharge  du 
Peuple,  facilité  de  fon  Commerce,  ou  décoration  du  Royaume , 
Savoir  : 

Prémiérement ,  pour  fupreflîon  d'Officiers 
&  extinction  des  droits  qui  fe  levoient  par 
iceux  fur  le  Peuple    -    --   --    -    -    -    Liv.  20O00Q. 

Plus  pour  l'extinction  du  fou  pour  livre 
qui  coutoit  tous  les  ans  au  Peuple  plus  de 
11 00000  liv.     -     -     -     -    --     -     -    -       4. f 0000» 

Plus  pour  divers  canaux  pour  rendre  corn- 
municables  plufîeurs  Rivières,  comme  Loire, 
Seine  ,  Aifne ,  Velle ,  Vienne  &  Clin  ,  Ponts 
de  Paris  &  Rouen ,  Fontaines  &  Rongy ,  boues 
&  pavés  de  Paris,  ruines  des  grandes  eaux  de 
I608.  &  Tour  de  Cordouan.     -     -     -     -  87°°oo- 

Plus  pour  Pétablilïèment  des  foyes ,  manu- 
factures d'icelles  ,  de  toutes  fortes  de  tapilTeries , 
bâtimens  du  Roi  &  plants  de  meuriers.    -    -  400000. 

Plus  pour  la  crue  extraordinaire  tournée  en 
ordinaire  à  caufe  des  dépenfes  de  l'Etat  qui 
ne  fe  peuvent  éviter  2526"ooo  liv.  qui  eft 
moins  de  3927700  liv.  qu'en  la  première  des 
dix  années  précédentes ,  de  laquelle  fomme  par 
conféquent  la  bénéficence  du  Roi  a  déchargé 
fes  Peuples  peu  à  peu  durant  icelles. 


Tome  E. 
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ETAT 

Des  levées  du  principal  de  la  "Taille  nommée  ordinaire  faites 
durant  les  années  î^y  Û'fuivantes ,  jufqiten  1609  inclufes. 

Liv.        Soh.  Deu. 

Premièrement  en  l'année  1599  monte 
3257239  écus  12  f.  3  d.  valans    -    -    -    -    Liv.  9771717.    12.  3- 

Plus  en  l'année  1600  ne  monte  que  3227935 
écus  12  f.  6  d.  valans  -       9680808-     12.  C, 

Plus  en  l'année  1601  à  caiife  de  la  crue 
des  Prévôts  monte  3241793  écus  23  f.  valans       9725380.  IQ. 

Plus  en  l'année  1602  monte  3242819  écus 
3-9  f  4  d.  valans    -    -    -   97234S8-      9-  4- 

Plus  en  l'année  1603  monte    -  *-    -    -    -       9743224.      9.  4. 

Plus  en  l'année  1604    ------    -       9745054.  19. 

Plus  en  l'année  1605   977827?.  19. 

Plus  eu  l'année  \6o6    -------       9775218.     12.  2. 

Plus  en  l'année  \6oj  à  caufe  de  la  levée 
faite  pour  les  ponts  &  chauffées  de  15000  liv. 
en  la  Généralité  d'Amiens  ;  î8oco  liv.  en  celle 
de  Rouen,  &  en  celle  de  Caén  auffi  15000 

liv.  monte  .  -       9823229.      4.  €. 

Plus  en  l'année  1608    -   9845984.  2. 

Plus  en  l'année  1609   9849000. 

Total.    Liv   1074,93s  2.    10  1. 


ETA  T. 
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ETAT 

De  recette  &  dépenfe  ordinaire  &  accoutumée  pour  ïannéë 

i  6  i  o. 


La  recette  ordinaire  de  l'année  1610. 
fuivant  l'état  dreiîe  au  Tréforier  de  l'E- 
pargne Puget,  dont  j'ai  bailié  la  copie  au 
Roi  ,  monte  à    -  ------- 

L'état  de  la  dépenfe  ordinaire  du  Roi 
&  du  Royaume  ,  fuivant  l'état  dreffé  au 
Tréforier  de  l'Epargne  Puget,  dont  j'ai  bail- 
lé une  copie  au  Roi,  monte  à    -    -    -  - 


Liv.  IÇ6Ç7709- 


if  597000. 


ETAT 

De  la  recette  extraordinaire  de  tous  les  deniers  ménagés  à  Sa 
Majeflé  depuis  la  paix  de  Vervins. 

Premièrement,  dans  les  chambres  balfes  voû- 
tées de  la  Baftille  ,  des  portes  defquelles  le 
Contrôleur  des  Finances  Vienne  à  une  clef,  le 
Tréforier  de  l'Epargne  Phelippeaux  une  autre  $ 
&  moi  une  autre,  il  y  a  trente  Caques  éti- 
quetées par  ledit  Phelippeaux  dont  le  bordereau 
figné  de  nous  trois  monte  à     -    -    -    -    -  8850000.,- 

Plus  le  Bordereau  des  Caques  étiquetées  Pu- 
get monte  à       -       -       -       u  6940000. 

Plus  le  Bordereau  des  Caques  étiquetées  Bou- 
hier  monte  à      •--    .     '•  „       -      -  7670000. 


Total    Liv.  23460000. 


AUTRE 
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AUTRE  RECETTE 

De  Deniers  extraordinaires  qui  font  dûs. 

Premièrement  des  deniers  que  j'ai  fait  bailler 
au  Sr.  Puget  pour  faire  partie  de  fes  avances 
pour  les  dépenfes  payables  comptant.    -    -    Liv.  foooooo. 

Plus  les  deniers  qui  relient  dûs  de  la  com- 
pofition  des  Financiers  dont  j'ai  une  promelTe 
de  Mr.  Morant  -  1730QCO. 

Plus  les  deniers  qui  relient  dûs  par  le  Cler- 
gé ,  fuivant  la  convention  faite  avec  fes  Députés, 
dont  j'ai  une  promelTe  du  Sr.  de  Caftille.    -    -  1178000. 

Plus  fuivant  le  Comptereau  par  moi  drefle 
fur  les  Etats  vérifiés  de  toutes  les  Recettes  gé- 
nérales de  France  des  années  1606,  1607,  & 
1608.  de  la  préfente  année  par  eftimation.    -    -     f OOOOOO. 

Plus  d'un  Comptereau  femblable  à  celui  de 
l'article  précédent ,  touchant  tous  les  retlans  dûs 
par  tous  les  Fermiers  de  France  ès  mêmes  an- 
nées -    -  4977000. 


Total.    Liv.  17885000. 


Somme  totale  des  deux  Chapitres  dont  l'on 
doit  eftimer  les  deniers  comme  comptans.    -    -  41345000. 
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AUTRE  ETAT 

De  Recette  de  çlufieurs  natures  de  Deniers  extraordinaires  qui 
me  font  offerts  moyennant  certaines  conditions. 

Prémiérement  il  y  a  divers  Particuliers  qui 
me  demandent  la  prolongation  des  baux  des  Fer- 
mes pour  neuf  ans ,  moyennant  laquelle  ils  offrent 
de  payer  comptant  en  trois  ans  34  millions  qui 
feroit  pour  chacune  des  trois  années.    -    -    -  Liv.  8OO000O. 

Plus  tous  les  Particuliers  qui  ont  contracté 
pour  les  rachats  des  80  millions  de  Domaines , 
Greffes ,  rentes  &  attributions  fur  le  Roi ,  font 
offre  de  12  millions  payables  en  trois  ans,  s'il  plait 
à  Sa  Majefté  de  prolonger  le  tems  de  leurs  ra- 
chats de  quatre  années  cy  par  an    -    -    -  •  -  40OCOOO. 

Plus  pour  les  augmentations  que  divers  par- 
ticuliers veulent  faire  fur  les  Fermes,  droits  & 
attributions  d'Officiers ,  &  levées  qui  fe  tolèrent 
pour  cet  effet  en  Guienne,  Languedoc,  Proven- 
ce, Dauphiné  ,  Lyonnois,  &  Bourgogne,  moy- 
ennant que  l'on  leur  en  laiffe  la  jouiffance  pour 
iîx  ans  &  quelques  menus  droits  &  attributions, 
pour  lefquelles  l'on  m'offre  if  millions  paya- 
bles en  trois  ans ,  cy  par  an  fOOOOOO. 

Plus  pour  diverfes  fortes  de  droits ,  gages , 
taxations ,  attributions  &  privilèges  que  requiè- 
rent les  Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Ai- 
des, Tréforiers  Généraux  de  France,  Officiers 
des  Elcdions  ,  Greniers  à  fel  &  tous  autres 
Comptables  de  France  ,  moyennant  lefquelles  ils 

N  3  m'of- 


Liv.  17000000. 
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De  l'autre  part    -    Liv.  17000000. 
m'offrent  30  millions  payables  en  trois  ans,  cy 
par  an.       -       -  »       -       -       -  10000000. 

Sont  me  de  ce  Chapitre  par  an.  -  -  -  -  27000000. 
Et  pour  trois  ans.  -   -    -  81000000. 


Somme  totale  des  trois  Chapitres  de  Recette 
ci-deiilis,  dont  u<ne  partie  eft  tout  comptant  & 
l'autre  payable  en  trois  ans.    -    -    -    -    -    -  12234.ÇOOO. 


ETAT 

A  repréfenter  au  Roi  de  plufwurs  &  diverfes  fortes  d'avis , 
ordres ,  règlement  &  difpojïtions  d'affaires ,  par  le  moyen 
de  £  établi ffemcnt  de/quelles  étant  judicieufeinent  entrepri- 
fes ,  <z*r  travaillant  félon  les  oportunités  &  les  bonnes  dif- 
pojïtions ,  &  des  affaires  qui  auront  lors  cours ,  il  fe  pour- 
ra recouvrer  de  grandes  fommes  de  deniers  pour  le  fervice 
de  Sa  Majefté. 

Premièrement  des  Réglemens  à  faire  félon  la  diverfité  des  conditions 
des  perfonnes  ,  fur  toutes  fortes  de  luxes  ,  débauches  &  dépenfes  non 
abfolument  néceflaires  qui  fe  font  en  la  plupart  des  Charges  du  Royau- 
me, dont  rûlage  &  la  coutume  ont  introduit  l'abus,  defquels  il  fera 
dreffé  des  articles  particuliers  pour  les  faire  valoir. 

Plus  un  Règlement  fur  les  regratiers  &  vendeurs  de  fel  à  petites 
mefures,  avec  adjon&ion  de  nouveaux  droits  &  attributions,  fur  quoi  il 
fera  préfenté  des  articles  pour  en  percevoir  l'utilité. 

Plus  des  Réglemens  à  faire  fur  toutes  fortes  de  crues  &  impofitions 
qui  fe  lèvent  en  grand  nombre  es  Villes  &  Provinces ,  fous  couleur 
des  payertl-MiS  des  gages,  droits,  attributions  &  vacations  d'Officiers 
Royaux,  &  des  Villes  &  Paioiifes,  tant  aux  Parlemens  que  Sièges  Royaux 

& 
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&   Seigneuriaux  fur  lefqucls  il  fera  baillé  des  articles. 

Plus  des  Régleraèris  à  faire  dans  toutes  les  Chambres  des  Comptes 
&  Cours  des  Aides  touchant  la  perception  de  divers  droits  &  attributions 
par  tolérance,  fur  lefquels  il  fera  dreifé  des  articles. 

Plus  une  exacte  recherche  de  tous  les  anciens  droits,  devoirs  Se 
revenus  de  la  Couronne  de  France  que  l'on  a  laide  perdre  &  anéantir , 
par  la  corruption  &  négligence  des  Officiers,  de  quoi  il  fera  baillé  des 
articles. 

Plus  une  jufte  réapréciation  de  tous  les  Tarifs  &  Pancartes  établis 
pour  le  payement  des  droits  de  toutes  les  denrées  &  marebandifes  , 
en  augmentant  de  prix  à  la  vente  ,  dont  il  fera  baillé  d'amples  Mé- 
moires. 

Plus  une  érection  en  titre  d'Office  formé  de  tous  Commis  &  Com- 
miifaires  aux  charges  &  fonctions  de  l'artillerie,  Marine  du  Levant  & 
Ponent ,  Traites  foraines  &  domaniales  ,  bàtimens  &  fortifications,  voi- 
ries, ponts  &  chauffées,  terriers  &  levées  &  œuvres  publiques,  tant 
du  Royaume  que  des  Provinces ,  Villes  &  Communautés  ,  fur  lefquels 
fera  baillé  des  Mémoires. 

Plus  une  création  des  Tréforiers  &  payeurs  de  tous  les  gages  Se 
penfions  &  autres  gratifications  faites  par  le  Roi  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  tant  dedans  que  dehors  le  Royaume  ,  dont  il  fera  baillé  des  Mé- 
moires particuliers  avec  des  offres. 

Plus  ériger  en  titre  d'Office  formé  les  deux  premiers  Commis  de 
tous  les  Officiers  comptables  de  France  ,  dont  fera  baillé  Mémoires  & 
offres  d'argent. 

Plus  un  Règlement  à  faire  fur  toutes  fortes  de  vivandiers,  hôteliers, 
cabaretiers  ,  tavei  niers  ,  &  gens  tenans  logis  à  louer  ou  ayans  pensionnai- 
res, dont  il  y  a  un  Ëdit  déjà  tout  formé. 

Plus  un  Règlement  à  faire  fur  tous  meffagers  à  pied  &  à  cheval,  & 
toutes  fortes  de  charrois  &  voitures  par  eau  &  par  terre. 

Plus  un  Règlement  fur  tous  Maîtres  des  Polies,  chevaucheurs  d'écu- 
ne  du  Roi,  Courtiers  &  Banquiers,  leurs  Commis,  chevaux  de  pofte  , 
de  relais  &  de  louage,  &  toutes  fortes  de  Coches 

Plus  des  Réglemens  à  faire  pour  toutes  fortes  de  Tréforiers,  Re- 
ceveurs : 
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ceveurs  comptables  &  leurs  Commis ,  avec  nouvelles  attributions  ,  gages 

&  taxations. 

Plus  un  grand  Règlement  à  faire  touchant  les  eaux  &  forêts  de 
France ,  afin  de  conferver  les  droits  du  Roi  &  corriger  les  abus  qui  fe 
commettent  par  les  ufages ,  avec  l'intelligence  des  Officiers  qui  font  pré- 
pofés  en  ces  charges. 

Plus  une  création  d'Officiers  en  tous  les  greniers  à  fel  de  France  , 
avec  nouveaux  gages  ,  droits  &  taxations ,  pour  lefquels  l'on  a  fait  des 
offres. 

Plus  un  rétabliffement  d'Elus  en  toutes  les  Provinces  où  il  n'y  en  a 
point,  &  une  nouvelle  création  d'iceux  en  toutes  les  Elections  dé- 
jà établies ,  avec  bons  gages  ,  attributions ,  droits  &  taxations. 

Plus  un  Règlement  fur  l'abus  qui  fe  fait  aux  caroffes ,  en  réglant  ceux 
qui  n'en  doivent  point  avoir. 

Plus  un  Règlement  touchant  les  contribuables  aux  Tailles,  avec  créa- 
tion de  nouveaux  Officiers  ,  avec  gages ,  droits  &  attributions ,  &  des  cré- 
ations de  nouvelles  recettes. 

Plus  un  Règlement  fur  les  Marais  falans  &  tranfports  qui  fe  font  du 
fel ,  avec  une  création  d'Officiers  pour  les  faire  obferver. 

Plus  un  Règlement  touchant  les  Maîtres  des  Requêtes  &  tous  Secré- 
taires &  autres  Officiers  de  grande  &  petite  Chancellerie ,  avec  nouvelle 
attribution  de  droits  &  privilèges. 

Plus  une  création  de  nouveaux  bureaux  de  Tréforiers  de  France  ,  avec 
une  augmentation  d'Officiers  à  ceux  qui  fubfiftent  déjà. 

Plus  une  création  de  nouveaux  Parlemens ,  Chambres  des  Comptes 
&  Cours  des  Aydes. 

Le  Lecteur  fentira  aifément  que  la  plus  grande  partie  de  ces  refTources 
de  Finança  ne  valoit  rien  du  tout.  Auffi  le  Miniftre  les  accumuloit-il 
plus  pour  tranquillifer  l'efprit  du  Prince ,  que  dans  le  deffein  de  les  em- 
ployer. Il  avoit  préféré  pendant  tout  le  tems  de  fon  adminiftration 
l'augmentation  des  Impôts  à  ces  aliénations.  On  a  crû  cependant  de- 
voir raporter  toutes  ces  liftes  effrayantes  de  créations ,  pour  faire  fentir 
qu'il  y  a  plus  à  profiter  en  étudiant  la  conduite  des  Hommes  célèbres 
qu'en  les  imitant  fervilemcnt  &  fans  choix. 

ETAT 
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ETAT 

De  tous  les  deniers  qui  fortent  de  la  bourfe  des  fujets  du  Roi 
de  toutes  conditions  &  pour  toutes  fortes  de  dépenfes  foit 
volontaires  [oit  néceffaires ,  refervé  la  vie ,  le  vctement ,  le 
logement  &  F  entretien  des  chofes  néceffaires  pour  iceux ,  le 
tout  par  ejlimation^  étant  împojfiblc  d'en  rien  fupputer  avec 
certitude ,  ce  que  fe  pouvant  faire  les  fommes  en  f croient 
effroyables ,  &  partant  s\fl-on  contenté  de  prendre  une  ef- 
péce  de  pied  fur  lequel  il  ?en  peut  former  quelques  -  unes  9 
fmon  vrayes ,  à  tout  le  moins  vraifemblahles. 

Premièrement  à  Gens  d'Eglifes  pour  Baptêmes, 
Confeffions ,  Confirmations  ,  diltributions  de  Sa- 
cremens  ,  Prédications  ,  Vifitations  de  malades  , 
Services  extraordinaires ,  confécrations  &  frais 
pour  huiies ,  eaux  &  pains  bénis,  cires  ,  flam- 
beaux ,  cierges  ,  bougies ,  huiles  de  luminaires , 
&  autres  frais  de  Marguilleries  ,  à  raifon  de 
deux  cent  écus  par  ParouTe  l'une  portant  l'as- 
tre ;  &  de  quarante  mille  Paroifles  qu'il  y  peut 
avoir  par  tout  le  Royaume ,  compris  les  Eglifes 
qui  ne  font  point  Paroifle  ,  le  tout  par  eftima- 
tion  huit  millions  d'écus  valant.    -    -    -    Liv.  24000000. 

Plus  pour  aumônes  générales  &  particulières 
à  dévotion,  cmltru  étions  d'Eglifes,  Mon  altè- 
res &  autres  lieux  faints,  legs  testamentaires 
pour  œuvres  pies,  obîts,  fondations  de  fervi- 
ces  ,  confécrations  d'Eglifes  &  gens  d'Eglifes, 
magnifiques  iepultures ,  Proceflions  ,  ornemens 
d'Eglifes,  images  &  croix ,  Fêtes,  Confrairies  à 
Tom.  I.  O  Pa- 
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De  l'autre  part  -  Liv, 
Patrons  &  bâtons,  voyages  &  pèlerinages  es 
lieux  faints ,  par  eftimation  à  raifon  de  trois 
cent  ccus  par  Paroiflfe  &  fur  le  même  nombre  de 
quarante  mille  Eglifes  ou  Parohîes ,  douze  mil- 
lions d'écus  qui  valent  

Plus  pour  les  dixmes  payées  aux  Prêtres  & 
Curés  &  dedans  des  Eglifes  fondées  à  .raifon  de 
cent  Ecus  par  Paroifle  &  Eglife  &  fur  le  pied  de 
quatre  millions  d'écus  valans  

Plus  pour  les  décimes  payées  au  Roi  par 
les  gens  d'Eglife  &  autres  dépenfes  du  Clergé 
ou  décimes  extraordinaires  avec  les  frais  pour 
toutes  ces  chofespar  eftimation  quinze  cents  mille 
écus  valans  

Plus  pour  argent  porté  à  Rome  pour  toutes 
fortes  d'expéditions  &  annates ,  pour  indulgen- 
ces, difp'enfes,  confécrations  de  Prélats,  dédi- 
caces d'Eglife  &  autres  femblables  dépenfes  par 
eftimation     .  .  

Plus  pour  achats  d'Offices ,  quarts  deniers 
pour  réfignations  &  marcs  d'or ,  expéditions  de 
lettres  &  réceptions  d'Officiers ,  obtentions  d'hon- 
neurs, Dignités ,  Noblelfes ,  exemptions,  droits, 
prérogatives  &  privilèges  que  le  Roi  confère  par 
eftimation  

Plus  pour  toutes  fortes  de  frais  qui  fe  font 
par  toutes  fortes  de  conditions  de  perfonnes 
pour  affaires  de  procès  &  plaidoyeries  pour 
avoir  juftice,  tant  pour  les  Juges  &  préfens 
qu'il  leur  faut  faire  ,  que  pour  les  voyages  & 
chômages  des  parties,  falaires  de  foliieiteurs  , 
Avocats ,  Procureurs ,  Iluiluers  &  Sergens ,  les 

fom- 
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92500000, 


De  l'autre  part    -  Liv. 
Tommes  en  font  ineftimables,  &  néanmoins  cy 
par  eftimation     .     •  ....«•••• 

Plus  pour  toutes  fortes  de  Tailles  qui  fe 
lèvent  pour  le  Roi ,  en  vertu  de  fes  commiflîons 
&  dont  fes  Officiers  font  les  états ,  félon  ce  qui 
fe  monte  en  cette  année  

Plus  pour  toutes  fortes  de  deniers  qui  fe 
lèvent  par  forme  de  taille  &  lettres  d'affiette  , 
tant  du  grand  fceau  que  des  petits  fceaux  ,  pour 
les  affaires  particulières  des  Paroilfes ,  tant  pour 
l'expédition  qu'enrégiftrement  defdites  lettres  , 
qu'attaches  fur  fcellés  &  frais  de  l'impofition 
par  eftimation  

Plus  pour  toutes  fortes  de  deniers  qui  fe 
dépendent  ou  dépériffent  au  dommage  des  par- 
ticuliers, pour  chômages  de  fêtes,  pertes  de 
journées  de  Marchands ,  artifans ,  laboureurs  & 
manœuvres,  &  dépenfes  qu'à  l'occafion  d'icelles 
ils  font  ès  tavernes ,  jeux  &  brelans ,  enfemble 
pour  les  Maitrifes  &  Confrairies  des  artifans  & 
métiers  par  eftimation  à  raifon  de  cent  écus  par 
Paroifle  fur  le  pied  cy  devant  pris  .... 

Plus  pour  tous  deniers  levés  fur  le  fel  par 
le  Roi ,  tant  pour  fes  droits  que  ceux  des  Offi- 
ciers ,  prix  de  marchand ,  archers ,  droits  de  pane- 
ports  ,  d'embouchures ,  péages  de  rivière  & 
autres  par  toutes  les  Provinces  de  France  par 

eftimation  

\  Plus  pour  tous  deniers  qui  fe  lèvent  pour  le 
Roi  par  forme  d'Aides  nommés  quatrième,  hui- 
tième &  vingtième  à  prendre  fur  le  vin ,  pom- 
mée, poirée,  &  cervoife,  compris  tous  les  frais 

O  3  des 
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De  l'autre  part   -   Liv.  182500000. 
des  Officiers  par  eftimation   5000000. 

Plus  pour  tous  deniers  qui  fe  lèvent  pour 
le  Roi  par  forme  d'entrée  dans  les  villes,  péages 
fur  les  rivières,  ponts,  &  paflîiges  ,  traites  fo- 
raines ,  domaniales  ,  rêue  ,  haut  palfage  , 
Douane ,  entrées  de  drogueries  &  épiceries ,  im- 
pôts, billots,  ports,  havres,  brieux,  traites  de 
bêtes  vives  ,  droits  d'ancrage  &  d'Amirauté 
par  eftimation   8000000. 

Plus  pour  toutes  fortes  de  deniers  qui  fe  lè- 
vent par  les  villes  &  bourgs  tant  par  forme  de 
deniers  communs  &  patrimoniaux  que  d'odtroi, 
pour  les  employer  en  leurs  menues  néceffités.    .  4000000. 

Plus  pour  toutes  fortes  de  deniers  qui  fe 
débourfent  par  toutes  fortes  de  conditions  de 
perfonnes  :  mais  furtout  par  les  grands  &  ri- 
ches de  la  Cour  &  des  bonnes  Villes,  oufcre- 
ce  qui  eft  néceiTaire  de  l'honneur  &  bienféan- 
ce  en  cérémonies  de  Jours  folemnels  ,  étrennes, 
gâteaux  des  Rois,  Chandeleur,  feftins,  banquets, 
ivrogneries  &  crapules  ,  amourettes ,  chaflès  , 
habits,  meubles,  équipages,  bâtimens,  jardina- 
ges, dorures,  diaprures,  bagues,  joyaux,  co- 
médies, mafearades  ,  ballets,  danfes  ,  jeux,  ber- 
îans  &  autres  bombances  ,  fomptuofités ,  luxes 
&  diifolutions  fuperfluës,  au  moins    -    -    -    -  40000000. 


Liv.  254000000. 


II  paroît  par  cet  état  dreffé  lorfque  Mr.  de  Sully  fut  appelle  aux 
affaires 4  que  la  levée  générale  fur  les  Peuples  à  raifort  des  importions, 
frais  de  Régie,  profits  des  Fermiers,  aliénations,  fuivant  fon  eftime  étoic 
d'environ  quarante  fept  millions,  favoir  liv.  20CCOOOO  en  Tailles,  14000000 
des  Gabell«s ,  5000000  des  Aides  ,  goooooo  des  autres  Fermes ,  ce  qui  eft 

*  ex2- 
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exagéré  fi  l'on  fe  rapelle  ce  qui  fe  pafia  à  È'ajfemblçe  des  Notables  en 
IS96,  &  que  l'état  des  dettes  en  1595  ne  porte  les  aliénations  qu'à 
quinze  millions  de  rente. 

Pour  fe  former  une  idée  plus  jufte  de  l'état  des  Finances  ,  voici 
l'extrait  du  compte  du  Tréforier  de  l'Epargne  de  l'année  1609  reqû 
à  la  Chambre  des  Comptes  Je  u  Février  letio, 


EXTRAIT 

Bu  Compte  de  l'Epargne  de  P  année  1609. 


Recette  générale  de  Paris , 
par  Mandemens. 


De  Mr.  Henri  Simon  Confeilîer  du  Roi 
&  Receveur  général  des  Finances  en  la  Géné- 
ralité établie  à  Paris  par  Mandement  de  M. 
Raimond  de  Phelippeaux 

Total  defdits  Mandemens    -    -    -    -    *   Liv.  191 33 1. 

Par  Quittances-, 

Total  defdites  Quittances    -   590772- 

Total  de   ladite  recette  générale  compris 
480  livres  des  reftes  de  l'année  1607    -    -    -  78215,3- 

Recette  générale  de  Soijfbns. 

Total  de  ladite  recette  générale  par  Man- 
demens &  Quittances  ,  compris  283  h>.  des  ref- 
tes de  l'année  1607   23775-0. 

Recette  générale  de  Ch liions. 

Total  par  Mandemens  &  Quittances  compris 

O  g  555 T  

Liv.  1019903. 
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De  l'autre  parc    -    Liv.  1019903. 
ffff  liv.  des  reftes  de  1607   304475. 

Recette  générale  d'Amiens. 

Total  Idem   compris  6000  liv.  des  relies 
&  1607   129837. 

Recette  générale  de  Rouen. 

Total  Idem  compris  2800  liv.  des  reftes  de 
l'année  1606    -   1240007. 

Recette  générale  de  Caè'n. 

Total  Idem  compris  ^017  liv.  des  reftes  de 
1607  &  8307  liv.  revenant  du  Domaine  Saint 
Sauveur,  Bayeux  &  autres    -     -    -    _    -    _  788338. 

Recette  générale  de  Bourges. 

Total  Idem  compris  2484  liv.   de  l'Ecu  à 
Chateauroux  &  fou  pour  livre  du  fel    -    -    -  287ÏOI. 

Recette  générale  d'Orléans. 

Total  Idem  compris  600  liv.  d'amende  ju- 
gée par  les  Elus  de  Gien    -    -    -    -    -    _    _  647717. 

Recette  générale  de  Tours. 

Total  Idem  compris  333  liv.  des  reftes  de 
1604  &  1606    -     -    -    -   74340(î. 

Recette  générale  de  Poitiers. 

Total  Idem.    -  93641 1. 

Recette  générale  de  Limoges. 

Total  Idem  compris  4500  liv.  de  penfion 

fur 

Liv.  6097596. 


sur   lss   Finances   dï   F  r  a  n  c  e.  1 

De  l'autre  part    -    Liv.  6097596. 
fur  l'Evèché  d'Angoulème ,  6602  liv.  des  ref-  ^ 
tes  de  l'année  1598  jufqu'en  1605  inclus  & 
17200  liv.  des  reftes  de  1607    -    -   -    -    «  83284©* 

Recette  générale  de  Moulins. 

Total  Idem  compris  2531  liv.  des  reftes  de 
1603  '    -      -      -    Liv.  34T996. 

Recette  générale  de  Riom. 

Total  Idem  compris  1 3 10  liv.  des  reftes  de 
l'année  1606.  -  59797T- 

Recette  générale  de  Bordeaux. 

Total  par  Mandemens  &  Quittances,  com- 
pris 3000  liv.  des  reftes  de  1608  >  &  21000 
liv.  des  levées  faites  en  l'Eledion  de  Périgord 
en  160s ,  en  Quercy  &  Rouergue  en  1609.  -   -  730501, 

Recette  générale  de  Tonlouze. 

Total  Idem  compris  2000  liv.  pour  reftes 
de  1605  ,  &  17372  liv.  pour  reftes  de  1608.    -  24693$. 

Recette  générale  de  Montpellier, 

Total  Idem  compris  10000  liv.  des  reftes  de 
1605  ,  &  21000  liv.  pour  parties  rayées  dans 
les  Comptes  de  Mr.  Hierome  Duverger  ci- de- 
vant Receveur  général  des  Finances  audit  lieu. 

Recette  générale  de  „  Lyon. 
Total  par  Mandemens  &  Quittances  -       ;-   -  424088. 


Liv.  953384^ 


ii2         Recherches   et  Considérations 

De  l'autre  part    -    Liv.  9523846. 

Recette  générale  de  Bourgogne  &  Brejfe. 

Total  Idem.  -  '  -      -  225205". 

Recette  générale  de  Provence. 
Total  par  Mandemens.       -  234219. 

Recette  générale  de  Dauphiné. 
Total  Idem.        -       -       -       -       -  27244. 

Recette  générale  de  Bretagne. 

Total  par  mandemens  &  quittances  compris 
12733  liv.  revenant  -  bons  des  rentes  des  Srs. 
Guifpeau  ,  Defcrochets  ,  &  reftes  des  années 
1606  &  1608.  ------ 


Recette  générale  de  Calais. 

Total  Idem  compris  8916  liv.  des  reftes  de 
1606,  1607  &  16*08.    -   -    -  - 

Somme  totale  des  deniers  reçus  des  recet- 
tes générales  des  vingt-deux  Provinces  du  Roy- 
aume, tant  par  mandemens  que  quittances,  com- 
pris quelques  reftes  des  années  précé.lentes. 

Recette  générale  des  Bois. 

Total  des  Recettes  générales  des  Bois  de  Pi- 
ns, Chalons  &  Orléans  par  mandemens  &  quit- 
tances compris  3000  liv.  des  reftes  des  années 
1607  &  1608.    -    -       -  -  - 

Des  Parties'  Cafuelles. 

Total  par  mandemens  &  quittances. 


289247- 


161 16". 


I03IÏ877- 


282271. 


22637?!. 


Total.    Liv.  2546022. 


Par- 


sur   les   Finances   de   France.  irj 

Parties  extraordinaires  par  Mandemens  &  Quittances. 

Aides  de  France. 

De  Henri  de  la  Ruelle  Fermier  &  Adjudica- 
taire général  des  Aides  de  France.    -    «    -      Liv.  £03940. 

Domine  de  Vienne  &  Ste.  Colombe. 

De  Paul  Sablière  Fermier.    «  IÇ4000. 

Impoftion  des  Rivières  de  Garogne  &  dy Ordonne 
Êff  exiin&ion  du  Convoi  de  Bordeaux. 

De  Pierre  Moynier  Fermier.    -----  327717. 
Gabelles  de  Languedoc. 

j 

De  Guillaume  Alliez  Fermier  -  463432. 

Gabelles  de  France. 
De  Jean  de  MoirTet  Fermier  , 


Ferme  des  trenîe-fept  fols  fix  den.  fur  chacun  muid 
de  fel  qui  fe  lèvent  en  Brouage. 


De  Jean  Viallier  Fermier.    -    -    -    -  - 

Cinq  gyoffes  Fermes, 

De  Charles  Duhan  Fermier. 

Importions  de  Loire. 

D'Eftienne  Ruigues  Fermier.    -    -    -  . 

Impofitions  de  Picardie,  Champagne  £5?  Soijfons. 

De  Barthelemi  Carteret  Fermier  pour  ladite 
année.  - 

Tome  I.  P  Du- 


2448^37. 


I39Ï20. 


126000. 


16200©. 


Liv,  4244961. 


ii4         Recherches   et  Considération* 

De  l'autre  part    -    Liv.  4944961. 
Dudit  Carteret  des  deniers  reftans  de  fon 

premier  Bail.     -                                    -  H93* 

De  Buyneau  autre  Fermier   38250. 

Gabelles  de  Lyonnois. 
De  Guillaume  de  Balme  Fermier.    -    -  I282S7* 

hnpofition  des  greniers  à  fel  qui  fe  fournirent 
par  la  Rivière  de  Loire. 

De  Paul  le  jeune  Fermier   17OCOO. 

Vingt- quatre  fols  pour  muid  de  fel  qui  fe  lèvent 
à  l'entrée  de  la  Rivière  de  Seine. 

De  Jean  Fillaffier  Fermier   ilOCOCf. 

Vingt- quatre  fols  pour  muid  de  fel  qui  fe  lèvent 
à  Jugrande. 

De  Gabriel  Pineau  Fermier   7fOOO. 

Recherche  contre  les  Collecteurs  du  fel  ès  Généra- 
lités de  Bourges  £5?  Moulins. 

De  Chrétien  le  Comte  Commis  - 

Trois  liv.  par  tonneau  de  Mer  en  la  province  de 
Normandie. 

De  Marcelin  Chappel  Fermier    -    -     -    -  87000« 

Etat  de  Dauphinè  pour  l'entretenement  des  Gar- 
nifons  d'icelui. 

De  Paul  Porroy  Receveur   12000. 

Marc  d'or. 

De  Louis  Monceau  Commis.  41000. 

Quatre 

Liv.  561^54. 


sur   les  Finances   de  France. 

De  l'autre  part   -   Liv.  5612254- 

Qtiatre  fols  pour  écu  des  deniers  que  les  Offi- 
ciers comptables  ont  en  leurs  mains  à  caufe  du 
furhaujfement  des  monnoyes. 

De  Brunet  &  Vaillant  Commis.    .    .    .    .    .  60000. 

Impofition  du   vin ,  cidre   &  péri  à    Rouen , 
Dieppe  &  le  Havre. 

De  Jean  Rouflel  Fermier.  1 08432- 

Foraine  &  Patente  de  Languedoc  &  Provence. 

De  Léonard  de  Mance  Fermier.     .    ...  101462. 

Importions  des  Rivières  de  Charente ,  Gironde  & 
Seudre. 

De  Pierre  Chenu  Fermier  91800. 

Remboursement  de  Domaine  en  Champagne  jufqu'à 
200000.  Liv. 

De  Nicolas  Hocquelin  Traitant  12000. 

Deniers  revenant -bon  des  neuf  deniers  pourminoè 
de  fel  vendu  en  Bourgogne. 
De  Claude  Boulon  Commis   3000. 

Taxes  fur  les  Notaires       Tabellions  des  terres  de 
la  Reine  Marguerite  par  forme  de  fuplément  pour  _ 
Phêr édité  &  revente  defdits  Offices. 

De  Jean  Dafneau  Commis  30000. 

Revente  des  Greffes  d'Agenois  &  Condonois  apar- 
tenans  à  la  Reine  Marguerite. 

De  Nicolas  Robert  Commis   30000. 

P  3  1m- 

Liv.  604&948- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  6048948. 

împofition  particulière  de  dix  fols  par  minot  de  0 
dans  les  greniers  de  Gien,  Clamecy  &  Saint 
fargeau. 

Des  Grenetiers  auxdits  greniers  ^27. 

Impofition  de  Vienne  &  Valencè. 

D'André  Valentin  Fermier  24000. 

Suplèment  des  annoblis  de  Normandie. 

D'Ifaac  Bulnes  Commis  2o%%. 

Tréforerie  des  grands  Ordres. 

Du  Sieur  de  Beaulieu-ruze  Tréforier.    ...  31500. 

Ordinaire  des  guerres. 

Des  Sieurs  de  Lancy  &  Olier  Tréforiers.    .    .  400000. 

Extraordinaire  des  guerres. 

Des  Sieurs  Le  Charon,  Collon  &  du  Trem- 
blay Tréforiers  .  5i78l< 

Fouages  de  Nantes. 
De  Mr.  Priftin  le  Pelletier  Receveur.    .    .    :  2491. 

Trente  fols  par  muid  de  vin  entrant  à  Faris. 

De  Paul  du  Thier  Fermier.   23000a 

Tréforerie  de  l'Epargne. 

De  Mr.  Vincent  Bouhier  Sieur  de  Beaumar- 
chais,  Tréforier  de  l'Epargne  des  deniers  de  fa 

Charge  de  l'année  1608   Ï3ïoooo, 

De 

Liv.  121 8443  f. 


sur   les   Finances    de  France. 

De  l'autre  part    J    Liv.  1 2184435". 
De  lui    des   deniers  qui   avoient  , été  mis 
comptant  au  Château  de  la  Baftille  7000000. 

Traites  domaniales   de    Poitou  ,   Marans  & 
Isles  en  dépendans. 

De  Maurice  Emard  Fermier.    ......  43000. 

Francsfefs  &  nouveaux  acquêts  au  Rejfbrt  du 
Parlement  de  Paris. 

De  Jean  Baudu  Traitant   57100. 

Çrue  de  cinq  fols  par  minot  de  fel  en  Champa- 
gne affe&ée  au   Colonel  Dammartin. 

De  Baltazar  Chahu  Receveur  général.    .    .    ..'  14934. 

Rachat  du  Domaine  de  Calais ,   Boulogne  & 
Ardres. 

De  Benjamin  Le  Tailleur  Traitant.    ...  14200. 

Terme  des  cinq  fols  par  muid  de  fel  jy 
Brouage. 

De  Pierre  Guiberfe  Fermier.    .......  ifgoo. 

Deux  fols  fix  deniers  par  minot  de  fel  peur  V aug- 
mentation des  gages  des  Officiers  de  Judicature. 

De  Pierre  Citois  Commis.  4ÇOÛ. 

Domaine  de  Navarre  uni  à  la  Couronne. 

D'Antoine  Billart  Traitant  20000. 

Liv.  193)3969- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  193^3969. 

Ferme  du  Comté  de  Clermont  Ç£  Baronnie  de 
La  Tour  ,  donnée  par  la  Reine  Marguerite  k 
Mgr.  Le  Dauphin. 

De  Jacques  Ferrier  Fermier  pour  demi- 
aimée  12000. 

Impofitiou  foraine  d'Anjou   &  droits  de  Réa- 
préciation. 

D'Etienne  Ringues  49062. 

Etats  de  Bretagne. 

Du  Tréforier  defdits  Etats  fur  les  200000. 
liv.  acordées  à  Sa  Majefté  moyennant  la  préfé- 
rence au  parti  du  rachat  du  Domaine.    .     .    .  100000. 

Ancien  Domaine  de  Navarre. 

De  Paul  Legoux  Tréforier   12889- 

Etats  de  Bourgogne. 

De  Pierre  Fournerel  Receveur  Général  pour 
ce  qui  a  été  accordé  à  Sa  Majefté  pour  la  revo- 
cation de  l'Edit  de  création  en  titre  d'offices  de 
Receveurs  Commiffionaires  defdits  Etats.    .    .    .  12000®. 

Revenons  bons  du  Maniement  des  ligues  SuiJJès. 

De  Claude  de  Bugnons  Tréforier  

Prêt  au  Roi. 

De  Mr.  Jean  Lefcalopier  Préfident  au  Par- 
lement de  Paris  pour  prêt  fait  à  Sa  Majefté 

pour  fubvenir  à  fes  affaires   37800. 

Reve- 


Liv.  19700075. 


sur   les   Finances   de   France.  119 
De  l'autre  part    -    Liv.  1970007*). 

Revenans-bons  de  l'extraordinaire  des  guerres. 
De  Jean  de  Murât  Tréforier  Général.    .    .    .  12685- 

Rachat  du  Domaine  de  Normandie. 
D'Alexandre  Marchand  Traitant.     .    .    •    •  15000- 

Somme  totale  des  parties  extraordinaires 
par  mandemens  &  quittances  dont  12350000 
livres  en  réferves  des  années  précédentes  à  la 
Baftille  Liv.  19727760- 

Somme  totale  de  la  recette  de  ce  compte.    Liv.  32589659. 


DEPENSE  DU  PRESENT  COMPTE. 

Epargne. 

A  Mr.  Etienne  Puget  Tréforier  des  reftes  de 
l'année  1609  &  précédentes    -   -   -   ~    -    Liv.  145 64021. 

Chambre  aux  deniers. 

A  Mr.  Léonard  Fleureteau  Tréforier   -   -  561548. 

Ecuries. 

À  Mr.  Pierre  Maugis  Receveur  &  payeur  261590. 

Maifon  du  Roi. 
A  Mr.  Charles  Payot  Tréforier   -   -   -    -  43ÏS38- 
Argenterie. 

A  Mr.  Jean  Dumaits  argentier.  »  -   -   -  197334- 

Me- 

Liv.  1 6020031. 
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De  l'autre  parc    .    Liv.  1 6020031. 

Menues  affaires  de  la  Chambre. 
A  Mr.  Jaques  Lemaire  Tréforier    -    -    _         \Ci igo. 

Offrandes. 

A  Mr.  Samuel  de  Cirano  Tréforier  -  -  ,  13275". 
Cent  Gentilshommes  fous  le  Sr.  de  Rambouillet. 

A  Mr.  Gilles  Triftan  Tréforier  -  -  -  l  ii^co. 
Cent  Gentilshommes  fous  le  Sr.  de  la  Bourdaifére. 

A  Mr.  Bernard  Arnoul  Tréforier  de  l'an- 
cienne Bande  des  cent  Gentilshommes  ordinai- 


res de  la  Maifon  du  Roi  _    ,  ioçoo. 

Gardes  Eçoffoifes  fous  le  Sr.  de  ...  . 

A  Mr.  Paul  le  Jair  Tréforier    -    .    -    -  5301 1. 

Gardes  Françoifes  du  Corps  du  Roi  fous  le  Sr. 
de  la  Force. 

A  Mr.  Jaques  Guivry  Tréforier    -    -    -  493  8^. 

Gardes  Françoifes  fous  le  Sr.  de  Praslin. 

A  Mr.  Jean  Dupré  Tréforier    -    -     -    -  493  go. 

Gardes  Françoifes  fous  le  Sr.  de  Vitry. 
À  Mr.  Jaques  Gatian  Tréforier    -    -    -    -  49380' 

Prévôté  de  P  Hôtel. 
A  Mr.  Claude  Mainferme  Tréforief     _    „  50200, 
Cent  Suijfes. 

A  Mr.  François  le  Regratier  Tréforier  -  24000. 


Vene- 


Liv.  16491337. 


sur  les  Finances   de  France. 

De  l'autre  part     -    Liv.  164.91837. 
Vénerie  &  Fauconnerie. 
A  Mr.  Philibert  Bourlon  TréTorier   -   -  - 

Maifon  de  la  Reine, 
A  Mr.  Florent  Dargouges  TréTorier    -  - 

Marine  de  Levant. 
A  Mr.  Aimé  Ciron  Tréforier    -    -   -  - 

Marine  de  Ponent. 
A  Mr.  Guillaume  Arthier  Tréforier    -  - 

Ligues  Suijfes. 
À  Mr.  Pierre  Aimeras  Tréforier  -   -   -  . 
Extraordinaire  des  Guerres  du  coté  de  Picardie. 

A  Mr.  Jean  Charon  Tréforier  Général  - 
Extraordinaire  des  Guerres  du  coté  de  Piémont. 

A  Mr.  Simon  Collon  Tréforier   -   -   -  - 
Extraordinaire  des  Guerres  du  côté  de  Picardie. 
A  Mr.  Pierre  le  Charon  Tréforier    -   -  -, 
Artillerie. 

A  Mr.  Gafton  Midorge  Tréforier   -   -  - 

Fortifications  de  Picardie. 
A  Mr.  Claude  Chariot  Commis    -    -   -  - 

Fortifications  de  Champagne. 
A  Mr.  Pierre  Veillart  Tréforier    -    -  - 
Toin.  I.  q_  for. 


ï2l 


88^70. 
HI439. 

426foo. 

38<?7f. 

1243648. 

2I2437I» 
873902. 

14473. 
28899Ï- 

322444. 

104000. 


Liv.  22^8914- 
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De  l'autre  parc    -    Liv.  2Zïf89?4- 
Fortifications  de  Bourgogne. 
A  Mr.  Jean  Collot  Tréforier    -    -    -   -  14000. 

Fortifications  de  Dauphiné  &  Brejje. 
A  Mr.  Raimond  Efpeante  Tréforier     -     -  96000. 

Fortifications  de  Guyenne  &  Languedoc. 
A  Mr.  Joachim  Marchand  Tréforier    -    -  29800» 
4  Fortifications  de  la  Ville  d'Amiens. 

A  Mr.  Jacques  Colas  Payeur   43T®« 

Bntimens  du  Roi. 
A  Mr.  Ami  Jacquelin  Tréforier    -   -   «   -  61129%- 

Liv.  23336402. 

Payeurs  des  Cours  Souveraines. 

Parlement  de  Toulouze. 
A  Mr.  Mathieu  de  Comynihan  Payeur    -  490O. 

Parlement  de  Bourgogne. 

A  Mr.  Claude  Catin  Payeur   2900. 

Chambre  de  PEdit  de  Cajlres. 

A  Mr.  Pierre  Cazaledes  Payeur.    -     -     -  44CO- 

Chambre  des  Comptes  de  Paris,  menues  néceffïtés. 

A  Mr.  Ferrand  Le  Febvre  premier  HuuTier 
Commis.  -  ï6°oo. 

Epi- 


Liv.  23364602. 


sur   iEs   Finances    de  France. 

De  l'autre  part   -   Liv.  23364602. 
Epices. 

À  Mr.  Pierre  Dufour  Commis.  .  -   -    *  . 

Chambre  des  Comptes  de  Montpellier. 

A  Mr  Sallclles  Payeur.    -   -   -   -  - 

Chambre  des  Comptes  de  Grenoble. 

A  Mr.  de  Bourges  Receveur.  - 

Comptables  extraordinaires.   Grande  audience. 

A  Mr.  Thibault  des  Portes. 

Réparations  des  Ponts  &  Chauffées. 

À  Mr.  Louis  Arnault  Commis.  - 

Turcies  &  Levées. 

À  Mr.  Thomas  Bedacier  Tréforier.    -    -  - 

Domaine  de  Berry. 

A  Mr.  Germain  Gendreau  Receveur  du  Do- 
maine de  Berry ,  pour  délivrer  à  Mr.  De  la 
Chaftre  Maréchal  de  France ,  Bailly  de  Berry  & 
Capitaine  de  la  groflfe  Tour  de  Bourges  pour 
fes  gages ,  à  caufe  defdites'  Charges  de  Bailly 
&  Capitaine  fufdit  pour  trois  années,  à  raifon 
de  433  Hv.  if  f.  par  chacun  an  pour  lefdites 
deux  Charges ,  favoir  pour  celle  de  Bailly  273 
Hv.  if  f.  &  pour  celle  de  Capitaine  de  la  Tour 
160  liv.  cy  -       *  •  - 
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Domaine  de  Lodun. 

A  Mr.  Daniel  Defchaux  Receveur  dudit  Do- 
CL  2  maine 


39Zf. 


7000. 


2737- 


400. 


10241p. 


ijjfcoè. 


13©  Sa 


Liv.  24  f  29x16. 
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De  l'autre  part    -    Liv.  245  29  u  6. 

maine  pour  fix  années  des  gages  du  Sieur  de 
Boisguerrin  Capitaine  du  Château  dudit  Lo- 
«Um  à  raifon  de  ioo  liv.  par  an.  -  600. 

Deniers  communs  d'Abbeville. 

A  Jacques  Gailleret  Argentier  &  Receveur 
pour  employer  aux  réparations  de  ladite  Ville.    -  4000. 

Domaine  de  Poitou. 

A  Mr.  René  LafTeré  Receveur  pour  les  char- 
ges dudit  Domaine.       -  -       -  I97& 

Deniers  communs  de  Rouen. 

A  Mr.  Pierre  Duval  Receveur  pour  le  paye- 
ment des  rentes  de  ladite  Ville  conftituées  fur 
la  Recette  générale  des  finances  dudit  lieu.    -  72000. 

Domaine  de  la  Marche. 

A  Mr.  Pierre  Gapon  Receveur  pour  paye- 
ment des  gages  des  Officiers  dudit  Domaine.    -  83°- 

Lle&ion  de  Laon. 

A  Mr.  Jean  Dupleffis  Receveur  des  Tailles 
en  ladite  Election  pour  le  payement  des  taxa- 
tions des  Elus  de  ladite  Election  pour  la  préfen- 
te année.       -------  600. 

Tour  la  rèèâiftcation  de  PEglife  Sainte  Croix 
d'Orléans. 

A  Mr.  Etienne  Richard  Commis.    -    -   -  3^5 

A  divers  Particuliers  comptables  par  acquit. 

Aux  Sieurs  Payot,  Dargouges,  &  autres 

Par- 

Liv.  24612777* 


sur   les   Finances    de  France. 

De  l'autre  part    -    Liv.  24612777. 
Particuliers  comptables  par  acquit   $0676. 


J2S 


Somme  totale  des  deniers  comptables  tant 
par  rôles  que  par  acquit  patent.     -       -    Liv.  241593453. 

Penfions,  Gages,  Etats  &  Apointemens  par 
rôles  des  Princes  du  Sang  ,  autres  Princes , 
principaux  Officiers  de  la  Couronne  ,  Chefs  des 
Compagnies  Souveraines,  Prélats,  Gentilshom- 
mes ,  Officiers  domeftiques  de  la  Maifon  du 
Roi ,  Princes  étrangers  &  autres. 

Penfions  par  acquits  patens.      -  - 

Total  des  Penfions  tant  par  rôles,  que  par 
acquits  Patens.  Liv-  2056486 


1999186. 

57300. 


Voyages  par  rôles.  -  -  -  -  10418?. 
Voyages  par  acquits  Patens.      »  -  3000. 

Total  des  Voyages  tant  par  rôles  que  par 
acquits  Patens.       -       -       -  -  10718?- 

Àmbaûades  par  rôles.        -       -       -        Liv.  192000. 

Dons,  Bienfaits,  Recomperifi-s  &  Gratifica- 
tions dont  Sa  Majefté  a  accoutumé  d'ufer  le 
premier  jour  de  l'an  envers  les  plus  nécefTaires 
de  fa  Cour,  Aumônes  aux  pauvres  néceffiteux 
tant  étrangers  que  régnicoles,  &  récompenfes 
d'aucuns  de  fes  Officiers  Domeftiques  &c.  depuis 
3  liv.  jufqu'à  2400.       -  -      .-     -  8?798- 

Dons  par  acquits  Patens.   -    -    -  —     -  i684?22> 
Achats  par  rôies  de  Chevaux,  Bagues  &  Vaif- 
felle  d'argent.       -       -       -       -      -       -  7i?7?- 

>         Q.  3  Idem 


Liv.  i84I895. 
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Liv.  184189^. 


•De  l'autre  parc 

Idem  par  acquits  Patens.      -  4200. 

Deniers  payés  en  acquit  du  Roi ,  pour  rem- 
bourfemens  faits  à  plufieurs  Seigneurs  Allemands, 
à  compte  des  fommes  par  eux  prêtées  à  Sa  Ma- 
jefté  durant  les  derniers  troubles  2025  56. 

Deniers  payés  par  ordonnance  par  rôles 
pour  frais  de  voyages  de  Mrs.  du  Confeil," 
Maîtres  des  Requêtes  &  autres  envoyés  par  Sa 
Majeftc  pour  l'exécution  de  plufieurs  commif- 
fions  concernant  fon  fervice  &  le  bien  de 
fon  Etat.    .    .    .    .    .    ,  160184. 

Deniers  payés  par  acquits  patents  ,  pour 
rembourfement  de  Finance,  prêts,  payemens  de 
dettes  tant  étrangères  que  particulières  ,  refcrip- 
tions  pour  gages,  penfions ,  apointemens  & 
folde  de  gens  de  guerre,  récompenfes  de  gou- 
vernemens,  rançons,  pertes,  avances  de  mu- 
nitions &c  

Comptans  ès  mains  du  Roi  par  rôles. 

Idem  par  acquits  patens.    .    .  . 

Gages  des  Secrétaires  des  Finances. 

Gages  des  Secrétaires  du  Roi 


878880. 
5  2470. 
2246956". 
37623. 

306"fO. 


Gages  des  Tréforiers  de  l'Epargne.    ....  40000. 

Augmentation  defdits  gages   20000. 

Dépenfe  par  ordonnance  de  la  Chambre.  .  .  3600. 
Dépenfe  commune  pour  papier,  parchemin 

&  façon  de  ce  Compte  &c   371 1. 


Liv.  5522725. 


Total  de  la  Dépenfe   Liv. 

Total  de  la  Recette.    .    .  . 


32571849- 
325896*59- 


Suivant  le  compte  de  Recette  les  parties  des 
impofitions  revenant  net  à  l'Epargne  charges 
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déduites  étoient  d'environ   20000000. 

Et  par  le  compte  de  dépenfes  que  l'ordinaire 
montoit  environ   à   16500000. 

Ainfî  l'économie  en  referve  étoit  de    .    .    .  3500000. 

Il  paroît  auffi  par  les  états  qu'on  a  vû  ci. 
deflus  des  levées  du  principal  de  la  Taille ,  & 
des  crues  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
qu'en  1609  le  principal  de  la  Taille  mon- 
toit à   9849000. 

La  crue  ordinaire  &  extraordinaire  à   .    .  4446000. 

Total.    Liv.  14295000. 
Le  montant  des  Recettes  générales  étoit  fui- 
vant  le  compte  de  10308289- 

Ainfî  les  charges  acquittées  fur  les  lieux ,  y 
compris  les  rentes  fur  les  Tailles  de  chaque  Gé- 
néralité ,  montoient  à  •    •    •      398671 1. 

Par  l'état  des  rentes  fur  la  ville  que  j'ai 
trouvé  dans  un  ouvrage  manufcript  fur  cette 
partie,  "il  paroît  qu'à  la  fin  de  ce  régne  il  en 

reftoit  fur  les  Aides  &  les  Gabelles  pour    .    .    .    2Q|89f^  z-  6- 

Il  paroît  donc  que  le  total  des  charges  étoit  de  .    6025666.      2.  6. 

On  a  vû  que  la  vérification  des  charges  & 
affignations  fur  les  divers  revenus  avoit  pro- 
duit une  diminution  de  6000000: 

On  orFroit  quatre  millions  par  an  de  la  pro- 
longation du  traité  pour  le  recouvrement  des  Do- 
maines &  droits  aliénés.    ........  4Q°oo°°< 

Total.    Liv.  16025666.      2.  6. 
Par  l'état  des  dettes  de  159Ï    on  voit  que  le  montant  des  aliéna- 
tions étoit  de  quinze  millions  de  rente.    Ainfî  il  paroit  que  ces  deux 
«omptes  fe  raportent.  ^ 
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Il  s'enfuit  que  la  totalité  des  revenus  &  importions  étoit  à  peu 
près  de  vingt-  fix  millions,  du  titre  de  lï.  d.  12.  de  fin  à  20  lîv 
Ç.  f  4.  d. 

On  n'avoit  pas  laifle  de  diminuer  les  Tailles  de  plus  de  deux  millions, 
de  retrancher  le  fol  pour  livre  ;  aiiiG  les  importions  étoient  moins  fortes 
qu'en  1596.  d'environ  trois  millions.  Dans  cette  année  l'alfemblée  des 
Notables  avoit  porté  toutes  les  dépenfes  à  trente  millions.  On  avoit  donc 
éteint  pour  fept  millions  de  rente  en  aliénations;  fans  compter  le  rachat 
des  quatre  vingt  millions  de  Domaines,  dont  le  produit  devoit  paffer  qua- 
tre millions  à  la  fin  de  ce  Traité. 
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SECONDE  EPOQUE. 
A  N  N  E'  E  1610. 

LA  profpérité  de  la  France  difparut  avec  Henri,  &  peut-être  le 
Royaume  fe  reflent- il  encore  aujourdhui  du  coup  affreux  qui  tran- 
cha les  jours  d'un  de  Tes  meilleurs  &  de  fes  plus  grands  Rois.  Une  Ré- 
gente avide  d'un  pouvoir  qu'elle  n'étoit  pas  capable  d'exercer  ,  des 
Grands  ambitieux  &  jaloux  les  uns  des  autres,  des  Conteillers  ven- 
dus à  la  fortune  suffirent  au  timon  de  l'Etat.  Au  mépris  de  fes  véri- 
tables intérêts  &  des  alliances  ménagées  par  le  feu  Roi ,  Rome  & 
Madrid  dirigèrent  le  Confeil  dans  les  affaires  du  dehors  ;  un  vil  Etran- 
ger, qui  n'aimoit  ni  le  Roi  ni  l'Etat,  ni  la  Reine  même  dont  il  mai- 
trifoit  les  volontés,  difpofa  des  Finances  &  dida  des  Loix  aux  Fran- 
çois, fans  égards  à  leurs  mœurs,  à  leur  génie,  &  à  la  conftitution  de 
la  Monarchie. 

Pendant  les  premiers  mois  de  la  Régence  cependant,  on  crut  de- 
voir garder  quelques  dehors  ;  les  Princes  &  les  plus  fidèles  ferviteurs 
du  Roi  furent  confultés  en  aparence ,  jufqu'à  ce  que  l'autorité  fût  af- 
fez  affermie  pour  donner  un  libre  cours  aux  projets  médités  dans  les 
Confeils  particuliers.  Pour  gagner  le  Peuple  toujours  aifé  à  féduire 
lorfqu'on  paroit  l'aimer ,  une  des  premières  opérations  de  Finance  fut  de 
fuprimer  cinquante-neuf  Edits  Burfaux ,  &  d'en  furfeoir  quelques  autres. 

Pour  la  faire  valoir  davantage  cependant,  on  jugea  à  propos  de  grof- 
fir  l'énumération  des  droits  révoqués  de  ceux  :  qui  l'avoient  déjà  été 
en  1607.  Les  autres  étoient  i°.  La  recherche  contre  les  Meuniers 
pour  leurs  meules  &  meulons  qui  dévoient  être  au  point  rond  ;  2°.  La 
taxe  fur  les  Huiffiers  &  Sergens  pour  être  maintenus  en  leurs  charges  i 
3°.  La  recherche  des  abus  &  malverfations  prétendues  au  fait  des  Ga- 
belles du  Dauphiné  ;  40.  La  recherche  pour  les  abus  &  malverfations 
eommifes  au  fait  des  traites  foraines  &  domaniales  &  acquits  à  cau- 
tion non  raportés-,  s°.  La  recherche  du  droit  des  confirmations  d'of- 
fice 6°.  La  recherche  des  Châtelains  du  Dauphiné  pour  les  levées  de 
Tome  I.  & 
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deniers  faites  par  eux  outre  &  par-deifus  les  commilïîons  ;  70.  L'Edit 
de  nantiffement  &  hypothèques  ;  8°-  Les  offices  de  Voyers  Jurés  en  cha- 
que Siège  -,  90.  Les  offices  de  Se- gens  conducteurs  des  prifonniers  ;  io°. 
Les  offices  de  Confeillers  Prélïdiaux  qui  reftoient  à  pourvoir  des  quatre 
créés  en  1^86-    M*   Les  offices  de  courtiers,  jaugeurs  &  marqueurs 
de  toiles,  draps  &  autres  ouvrages  tant  de  lin  que  de  chanvre  créés 
en  15  86-    12°.  Les  offices  de  Confeillers  en   chaque  Siège  Royal  & 
au  Vicomte  de  Normandie,-  130.  Les  offices  de  Greffiers  des  Elections 
particulières  j  140.  Les  offices  de  Changeurs  héréditaires}  150.  Les  Of- 
ficiers  établis  en  1606.  au  mefurage  des  fels  dans  les  Provinces  de 
Xaintonge ,  Poitou,  Angoumois,  Pays  d'Aunis  ,  Limofïn  ;  160.  Les 
offices  de  Controlleurs  des  deniers  communs ,  dons  patrimoniaux  &  d'oc- 
troi ;  170.  Tous  les  offices  vacans  par  mort  avant  l'année  1600,  tant 
d'ancienne  que  de  nouvelle  création;  18°.  Les  offices  d'Huiffiers  ,  Ser- 
gens  &  Notaires  reftans  à  pourvoir  par  commiffion  ou  autrement;  i<>0. 
Les  offices  de  Procureurs  du  Roi  aux  Elections  particulières  créés  en 
JS9S-   20°.    Les  offices  de  Procureurs  du   Roi  aux  eaux  &  forêts, 
Prévôtés  &  Sièges  particuliers ,  lieux  des  Prévotés  des  villes  où  il  y  a 
Préfidial  és  Maréchauffées ,  Elections  &  greniers  à  fel  de  nouvelle  créa- 
tion ;   2i°.    Les  Procureurs  du  Roi  dans  les   Cours  Ecdéfiaftiques  ; 
22°.  Les  Sergens  collecteurs  des  deniers  créés  eu  1578    2^°.    Tous  'es 
offres  anciens  &  alternatifs  de  Receveurs  des  épices  ;  240.  Les  offices 
de  Greffiers  &  Clercs  de  Greffe  de  nouvelle  eréàtioaj  2^°.   Les  offices 
de  Clercs  Commilfaires  de  Paris  pour  l'entrée  des  vins  ;  26°.  Les  Cour- 
tiers de  vin  &  de  toutes  fortes  de  miirrharidifès ;  270    Les  offices  de 
Concierges  des  bureaux  des  Tréforiers  de  France  ;  z$°.    le  Receveurs 
des  amendes  aux  Parlemens  &  Préfidiaux  ;  290.    Les  uffi  es  de  Mi  usa- 
gers des  villes;   30°.  de  Mefureurs  de  .fel  ;   310.    rie  Porteurs  &  me- 
fsreurs  de  grains;  320.  de  Receveurs  &  paveurs  des  gages  des  Cours 
Souveraines  &  Prélïdiaux;  33°   des  offices  de  Vendeurs  de  poisfon  de 
mer,  frais  &  falé  en  gros;  34°.  de  Gatfdes  des  Sceaux  &  PréfiJiai  x  ; 
3^°   de  Receveurs  du  Domaine  ;  36°  de  ConuôMeurs  des  Fortificat'ons 
de  Dauphiné,  Provence  &  B'eile;  37°    Contrôleur  alternatif  des  bleds 
&  autres  marchmdifes  à  Arles;   3b°   de  Gaides  des  livres  és  Chambres 
des  Comptes  de  Montpellier  &  de  Dijon  ;  390.    de  Clercs  fiégés  à 
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Rouen;  400.  de  Lieutenans  &  Juges  és  Prévôtés  ,  Chatellenies ,  Vigueries  , 
Alloués,  Vicomtes  &  autres  Juftices  Royales;  4 1°.  de  Collecteurs  des 
Tailles  en  collecte  de  Recette  d'Armagnac,  Gondommois,  Comminges 
&  autres  lieux  requis  par  les  habitans  ;  420.  de  Lieutenans  des  bu- 
reaux particuliers,  Greffiers,  Prifeurs  ,  Calculateurs,  Scelîeurs ,  Gardes 
de  Maîtres  des  Ports  en  Normandie;  430.  Deux  offices  de  Receveurs 
du  Taillon  en  l'Election  de  Brivé;  440.  Huit  offices  de  Contiôlleurs  en 
tabliers  particuliers  de  la  Pré  voté  de  Nantes  ;  4")°.  L'office  de  Rece- 
veur des  confignations  de  Laval. 

Les  Editsfurcis  au  nombre  de  dix  à  douze  portoient  création  d'autres 
Charges  ou  emplois  auffi  inutiles. 

A  l'exception  d'une  ou  deux  commiffions  que  le  bon  ordre  &  la 
police  avoient  exigé  pour  un  tems  ,  tout  le  refte  de  ces  Edits  n'étoit, 
comme  on  voit,  qu'une  manière  autorifée  par  le  Prince  de  vivre  dans 
l'oifiveté  ,  ou  d'exercer  des  vexations  fur  le  Commerce  &  fur  le  Peuple. 
La  plupart  de  ces  créations  n'étoient  point  vérifiées  dans  les  Cours 
fupérieures,  &  avoient  été  arrachées  au  feu  Roi  par  Pimportunité  des 
grands  Seigneurs  ou  des  Courtifans  contre  laquelle  il  n'étoit  pas  tou- 
jours affez  fort.  Mr.  le  Due  de  Sully  le  lui  reprochoit  fouvent;  mais 
le  Peuple  n'en  étoit  pas  moins  opprimé. 

En  effet  fi  quatre  mille  perfonnes  au  moins  qu'occupoient  tant  d'Of- 
fices, ne  tiroient  annuellement,  foit  du  Peuple,  foit  du  Roi,  que  deux 
cent  liv.  l'une  dans  l'autre,  en  droits  de  Charges  &  en  gages,  c'étoit  huit; 
cent  mille  liv.  au  moins  qui  fe  levoient  fur  les  fujets  ;  fomme  confidérable 
alors ,  puisqu'elle  faifoit  le  quinzième  environ  du  revenu  des  Tailles.  Le 
Roi  ou  ceux  qu'il  vouloit  gratifier  n'en  avoient  vraifemb'ablement  jamais 
retiré  deux  millions  par  la  voye  des  Partifans.  Ainfi  en  impofant  cette 
fomme  ,  au  cas  qu'elle  fût  abfolument  néceffaire  dans  l'efpace  de  deux 
ans  &  demi,  le  Peuple  n'eut  toujours  payé  que  800000  livres  par  an; 
on  lui  eût  épargné  une  perte  bien  plus  confidérable ,  c'eft-à-dire  les 
embarras ,  les  gènes  &  les  formalités  qu'enfante  la  multiplicité  des 
Offi'  iers  ;  enfin  la  néceffité  paflée  il  eût  été  foulagé  ,  au  lieu  que  par 
ces  f  >rtes  de  créations  ,  le  Prince  fe  voit  réduit  ou  bien  à-  l'impuiiïan- 
ce  de  diminuer  les  charges,  ou   bien  à  manquer  à  la  foi  publique. 

Qui  ne  croiroit  qu'après  avoir  une  fois  reconnu  le  dommage  réel  & 
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l'odieux  même  de  pareilles  inventions  ,  on  y  renonceroit  pour  tou- 
jours 'i  Cependant  on  les  vit  rétablies  en  peu  d'années  au  profit  pour 
la  plupart  des  perfonnes  en  faveur ,  auxquelles  cet  Edit  fembla  ne 
fournir  que  la  lifte  des  expédiens.  Et  ce  qui  n'eft  pas  moins  extra- 
ordinaire ni  moins  indécent  peut-être,  des  préambules  magnifiques 
en  paroles  &  vuides  de  fens,  affectoient  d'intérefier  le  bon  ordre  de 
l'Etat  à  leur  établhTement. 

A  n  N  e'  e  s  &  i6iz. 

Mais  fans  avancer  le  terme  de  ces  défordres,  il  eft  à  propos  de 
remarquer  que  dans  cette  année  le  bail  de  la  Ferme  du  fel  fut  renou- 
velle fur  le  même  pied  qu'auparavant,  quoique  le  prix  en  fût  dimi- 
nué du  quart.  Cette  augmentation  juftifioit  la  commiflîon  créée  pré^ 
cédemment  pour  la  recherche  des  Eccléfiaftiques  &  des  Nobles  qui 
prétendoient  à  l'abri  de  leur  ponts- levis  pouvoir  fe  difpenfer  delà  loi 
commune  au  refte  du  Peuple.  La  licence  de  tous  les  Seigneurs  parti- 
culiers étoit  telle  dans  ces  tems  qu'ils  exerçoient  prefque  le  droit  de  la 
Souveraineté  dans  leurs  terres.  L'exemple  fait  en  16IZ,  d'un  Gentil- 
homme pour  avoir  exercé  des  violences  contre  le  Fermier  des  Gabel- 
les,  &  protégé  des  Fauxfoniers,  commença  à  les  contenir. 

Ce  renouvellement  de  bail  avantageux  fut  une  des  dernières  opé* 
rations  de  Mr.  le  Duc  de  Sully.  L'ordre  de  fon  adminiftration  blefToit 
l'impatience  d'une  infinité  de  gens  dont  la  confufion  des  comptes  de- 
voit  affurer  la  fortune  ;  l'économie  de  fa  diftnbution  ne  s'accordoit 
point  avec  l'humeur  prodigue  &  faftueufe  de  la  Reine,  avec  l'avidité 
de  Concini  &  de  fa  femme,  ni  avec  les  prétentions  des  Princes  &  des 
grands  Seigneurs  réfolus  de  tirer  parti  d'une  adminiftration  aulîi  foible. 

Le  Sur  -  intendant  déjà  mécontent  d'avoir  vu  doubler  les  pen- 
sions ,  trouva  mauvais  que  le  Chancelier  n'eût  pas  brifé  les  Sceaux  du 
feu  Roi  ,  &  que  l'on  eût  falfifié  la  fignature  de  ce  Prince;  enfin  il 
jefufa  de  ligner  un  comptant  de  900000  livres  aprouvé  par  la  Reine, 
pour  avgent  que  l'on  prétendoit  avoir  mis  entre  les  mains  du  feu  Roi. 
On  lui  redemanda'  fa  place,  qu'il  quitta  au  commencement  de  1611. 
avec  le  regret  que  confervent  en  pareil  cas  prefque  tous  les  hommes 
accoutumés  au  maniment  des  grandes  affaires  j  &  cette  fenfibilité  qu'é- 
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prouvent  les  citoyens  2elés  à  la  vue  d'un  bien  qui  fera  négligé. 

La  Charge  de  Sur-intendant  lut  fuprimée,  &  les  Finances  mifes  en 
direction  fous  la  conduite  de  MM.  les  Préfident  Jeannin ,  de  Châ- 
teau-neuf  &  de  Thou.  Ce  dernier  quitta  peu  de  tems  après,  imbu, 
malgré  fes  grandes  qualités,  du  ridicule  préjugé  qui  confondait  alors 
le  Miniftère  des  Finances  avec  l'art  d'un  flmple  Commis.  Ses  confrères 
n'en  étoient  pas  exemts ,  &  ils  étoicnt  peu  dignes  de  leurs  poftes ,  puif- 
qu'ils  n'en  comprenoient  ni  la  dignité  ni  l'importance.  En  effet  quelle 
occupation  plus  noble  que  de  veiller  fur  la  confection  des  richelTes 
&  des  emplois  de  toute  une  Nation  ;  d'établir  la  balance  entre  toutes 
les  claflès  du  Peuple  ;  de  les  conduire  au  maintien  les  unes  des  autres 
par  des  vues  qui  femblent  quelquefois  opofées  ;  d'apeller  &  d'entrete- 
nir l'abondance  dans  l'Etat}  de  compofer  en  quelque  faqon  avec  cha- 
que particulier  pour  la  portion  de  fon  aifance  qu'il  peut  &  qu'il  doit 
facrifier  au  maintien  de  la  focieté  ;  d'en  prévoir  les  befoins,  &  d'en 
ménager  les  ré{Tources  de  longue  main?  Quel  travail  exige  plus  de  gé- 
nie, de  rélfourees,  de  profondeur,  de  jufteffe  &  d'étude?  en  eft-il 
de  plus  important ,  puifque  fon  objet  eft  la  fureté  &  la  félicité  infépa- 
rables  des  fujets  &  du  Souverain  ? 

Comme  les  nouveaux  Directeurs  avoient  méconnu  l'étendue  de  leurs 
devoirs,  ils  furent  biens  éloignés  de  les  remplir.  Bornés  à  dreffer  des 
Etats  de  Recette  &  de  Dépenfe,  ils  eurent  à  peine  les  talens  de  ces  bons 
teneurs  de  livres  dont  les  Comptoks  des  Marchands  &  des  Banquiers 
font  remplis  pour  des  gages  modiques.  Les  fources  furent  négligées  ; 
la  perception  ne  fut  plias  un  art,  mais  une  routine  groflîère ,  mala- 
droite &  imprudente.  Enfin  difpenfes  par  un  Miniftre  avide  &  tout- 
puidant  de  répondre  de  l'économie  dans  la  diftribution  ,  s'ils  eurent  le 
courage  de  voir  piller  le  tréfor  public  fans  y  prendre  part  ,  on  peut 
leur  reprocher  la  baflefle  de  l'avoir  fouffert  fans  fe  plaindre.  Quelle  que 
foit  lafoibleue  de  l'humanité,  &  l'embarras  d'un  Miniftre  partagé  en- 
tre le  foin  du  Public  &  celui  de  fa  famille  ;  la  poftérité  qui  juge  les 
chofes  de  fang  froid  &  dans  l'éloignement ,  ne  peut  accorder  fon  eftime 
à  ceux  qui  préfèrent  l'amour  de  leurs  places  à  celui  de  leur  devoir. 

Les  tréfors  de  Henri  deftinés  à  fou  tenir  les  Alliés  n  turels  delà 
France,  à  réprimer  l'orgueil  de  fes  ennemis ,  furent  en  partie  h  proye 
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de  Concini,  de  fa  femme  &  de  leurs  créatures  ,  ou  bien  ils  fervirent 
à  récompenfer  des  gens  fans  mérite  &  fans  nom;  à  acheter  la  tranquil- 
lité dss  Grands  qui  favoient  le  mieux  fe  faire  valoir.  Le  tems  des  Roi* 
efl:  fini,  difoit  -  on  hautement  loHqu'on  vit  ces  largelfes  commencer  , 
voici  celui  des  Grands.  Il  efl:  rare  qu'une  politique  foible  ne  foit  pas 
fauife  ;  auffi  la  foumillîon  des  Seigneurs  finit- elle  avec  l'argent  du  tré- 
for;  leur  butin  fervit  à  s'affurer  des  créatures  ;  chacun  devint  réellement 
redoutable  parce  qu'on  l'avoit  redouté. 

A  N  N  E'  E     I  6  I  3. 

La  détreflè  cependant  commença  à  fe  faire  fentir  ;  l'augmentation 
des  dépenfes  n'avoit  pas  fait  d  imprefïion  tant  que  le  dépôt  de  la  Bat 
tille  avoit  fervi  de  remplacement.  La  profpérité  parohfoit  encore  entiè- 
re au  déhors;  le  fafte  &  les  profufions  de  la  Maifon  Royale,  la  mul- 
titude des  penfionnaires  faifoient  retentir  Paris  des  louanges  du  Gou- 
vernement. Mais  Concini  infatiable  de  biens  autant  que  d'honneurs, 
chercha  à  tirer  du  Peuple  ce  que  l'épuifement  de  l'Epargne  lui  refufoit. 
On  rétablit  à  fon  profit  &  fans  vérification  une  quarantaine  de  ces  Edits 
fi  lagement  fuprimés  à  l'entrée  de  la  Régence.  Cent  Offices  de  Sécre- 
taires  de  la  Chambre  du  Roi  furent  créés  avec  gages.  Les  aifés  furent 
forcés  d'acquérir  les  Offices  qui  ne  fe  levoient  pas  aflez  vite  à  fon  gré  ; 
les  droits  du  Sceau  furent  augmentés  ;  &  ce  qu'on  auroit  peine  à  croi- 
re ,  on  faifoit  trafic  ouvert  des  arrêts  du  Confeil.  On  pouffa  l'excès 
jufqu'à  changer  dans  leur  expédition  le  prononcé  des  Juges  dans  les  af- 
faires civiles;  pour  de  l'argent  on  expédia,  contre  toutes  formes,  tou- 
tes fortes  de  Lettres  de  Répis  ,  de  Rappel ,  de  Bans  &  de  Galères.  Un 
feul  trait  achèvera  de  crayonner  les  auteurs  de  tant  de  rapines.  La  Cour 
des  Aides  avoit  fait  de  févères  recherches  contre  des  Elus  qui  avoient 
étendu  de  leur  autorité  privée  à  8  den.  pour  livre  leur  droit  d'attribu- 
tion de  3  den.  pour  livre.  Le  nombre  des  coupables  étoit  très  grand, 
&  pour  fe  fouftraire  aux  peines  décernées  contre  eux,  ils  s'adrefTèrent 
fuivant  l'ufage  à  la  Galigai.  Elle  eut  l'impudence  de  s'engager  par  con- 
trat public  à  les  faire  déclarer  innocens  moyennant  la  fomme  de  30COOO 
hv.  C'eft  ainfî  que  fe  vendoient  les  grâces,  les  injuftices,  les  mono- 
poles ,  les  droits  du  Prince  ,  &  le  fang  du  Peuple. 
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Parmi  tant  de  dépenfes  &  de  prodigalités ,  à  peine  lanTa-t-on  quel- 
ques monuniens  de  la  richefle  paifagère  du  Roi.  Les  bâtimens  commen- 
cés à  Vincennes  &  au  Collège  Royal  furent  continués  ;  mais  on  ne 
trouva  point  d'argent  pour  fuivre  le  projet  commencé  en  1613.  de  la 
jon&ion  des  deux  Mers.  Il  ne  s'agiffbit  cependant  que  de  creufer  un  ca- 
nal de  trois  lieues  depuis  Chateauneuf  fur  la  rivière  d'Ouche  jufqu'à 
Gros -bois  fur  la  rivière  d'Armanfon  qui  porte  bateau  jufqu'à  Monbar, 
d'où  elle  tombe  dans  l'Yonne  ;  tandis  que  la  rivière  d'Ouche  porte 
bateau  du  côté  de  Dijon ,  &  de  là  fe  rend  dans  la  Saône.  Les  troubles 
qui  furvinrent  depuis  &  les  guerres  étrangères  ne  permirent  pas  même 
de  penfer  à  l'exécution  d'un  deflein  fi  utile.  Quelle  augmentation  d'o- 
pulence n'en  eût  pas  requë  la  Bourgogne  déjà  fi  riche  par  la  nature  de 
fes  productions?  Mais  n'eft-il  pas  encore  plus  furprenant  qu'avec  la 
forme  d'adminiftration  dont  jouît  cette  Province ,  elle  ait  jufqu'à  pré- 
fent  négligé  tous  les  objets  qui  regardoient  fon  Commerce? 

L'exceffive  pauvreté  des  campagnes  &  le  luxe  de  la  Capitale  avoient 
attiré  une  foule  de  mendians:  il  fut  deffendu  de  leur  donner  l'aumône, 
&  ils  furent  renfermés  dans  un  hôpital  fondé  à  ce  delfein.  Il  ne  man- 
quent que  des  vués  pour  perfectionner  Pétabliflèment.  en  y  fondant  un 
travail.  Ces  hommes  que  l'on  reffèrre  feront- ils  moins  à  charge  à  la  fb- 
cieté ,  lorfqu'ils  feront  nourris  par  des  Terres  qui  leur  font  confacrées  &- 
auxquelles  ils  ne  travaillent  point  ?  Non ,  ce  n'eft  pas  la  mendicité  feu- 
le qui  rend  un  homme  à  charge  au  public,  c'eft  fon  oifiveté  &  fon 
exemple.  On  n'a  befoin  d'hôpitaux  fondés  que  pour  les  malades ,  &  pour 
les  perfonnes  que  l'âge  rend  incapables  de  toute  efpéce  de  travail  :  ces 
hôpitaux  font  précifément  les  moins  rentes  ;  le  néceiïaire  y  manque 
quelquefois,  &  tandis  que  mille  hommes  font  vérus  &  nourris  dans  l'oi- 
fiveté,  des  ouvriers  pauvres  font  forcés  de  confommer  dans  une  mala- 
die le  profit  du  travail  de  deux  années,  ou  de  fe  faire  tranfporter  dans 
un  lit  commun  avec  d'autres  malades  dont  les  maux  fe  compliquent  avec 
le  fien.  Que  l'on  calcule  le  nombre  des  malades  qui  entrer,  pendant  le 
cours  d'une  année  dans  les  Hôtels- Dieu  du  Royaume,  &  Se  nombre 
des  morts  ;  on  verra  fi  dans  une  ville  compofée  du  même  nombre  d'ha- 
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bitans,  la  pefte  fcroit  plus  de  ravages  !  n'y  auroit-  il  pas  moyen  de  ver- 
fer  aux  hôpitaux  des  malades  la  majeure  partie  des  fonds  dcltinés  aux 
pauvres  mendians ,  &  ferait-il  impolïible  pour  la  fubfiirance  de  ceux-ci 
d'arfermer  leur  travail  à  un  entrepreneur  dans  chaque  lieu  '(  Les  bâtimeni 
font  conftruits,  &  la  dépenfe  d'eu  convertir  une  partie  en  attelkrs  flroit 
très  médiocre.  H  ne  s'agitoit  que  d'encourager  pendant  quelque  tems  les 
premiers  établiffemens ,  en  peu  d'années  on  en  verrait  d'autres  fe  former  & 
fe  porter  d'eux-mêmes  à  leur  perfection.  Dans  un  hôpital  bien  gouverné, 
la  nourriture  d'un  homme  ne  doit  pas  coûter  plus  de  cinq  fols  par  jour; 
depuis  l'âge  de  dix  ans  les  perfonnes  de  tout  fexe  font  en  état  de  les 
gagner  ;  &  fi  l'on  a  l'attention  de  leur  l^nifer  bien  exactement  le  fixiéme 
de  leur  travail  lorfqu'il  excédera  les  cinq  fols ,  on  en  verra  monter  le 
produit  beaucoup  plus  haut.  Pour  les  vagabonds,  les  déferteurs,  les 
contrebandiers,  n'avons- nous  pas  des  mines  dont  le  travail  eft  plus  ef- 
frayant que  celui  des  galères,  &  pour  beaucoup  d'hommes  plus  redou- 
table que  la  mort  même?  N'avons -nous  pas  des  Colonies  à  peupler,  à 
mettre  en  valeur  '{  L'un  &  l'autre  objet  ne  manquent  que  de  bras  à 
bon  marché. 

La  Nation  Franqoife  a  eu  cet  avantage  par- deffus  toutes  les  au- 
tres ,  qu'elle  ne  demande  qu'à  aimer  fes  Maîtres  &  à  être  conduite.  Son 
activité  prodigieufe  ,  &  peut-être  fa  vanité,  ont  toujours  fait  éclore  dans 
les  iiécles  les  plus  ingrats  quelques  vues  d'une  grande  reffource.  Le 
Chevalier  de  Rafilly  étoit  parti  dès  1612.  du  Port  de  Cancale  avec 
trois  vaiffeaux  pour  faire  un  établhTement  dans  l'Ifle  de  Maragnan  au 
Bréfîli  &  il  y  conftruifit  le  Fort  Louis.  Si  cette  entreprife  eût  été 
foutenuë  dans  les  tems,  elle  poavoit  avoir  des  fuites  bien  précieufes. 
Mais  les  établiïfemens  utiles  ne  font  foutenus  &  perfectionnés  que  fous 
une  adminiftration  éclairée  &  qui  trouve  des  réffources  dans  fon  éco- 
nomie :  alors  au  contraire  la  France  commenqoit  à  s'épuifer  de 
nouveau. 

Les  profits  exceffifs  des  Fermiers,  des  Traitans,  des  FournnTeurs, 
&  la  facilité  d'obtenir  fans  mérite  des  penfions  ou  des  emplois,  avoient 
redoublé  l'ufage  des  étoffes  d'or  &  d'argent  ,  des  galons  &  autres 
fomptuofi  es  que  la  France  payoit  alors  à  l'Italie.  Ainfi  l'argent  au 
lieu  de  retourner  de  la  Capitale  dans  les  Provinces  par  les  circuits  or- 
dinal. 
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dinaires ,  s'arrètoit  dans  la  caifle  des  Financiers ,  ou  paflbit  chez  l'Etran- 
ger. Chaque  année  la  perception,  des  Impôts, devenoit  plus  difficile, 
quoique  les  Tailles  n'augmentaiïènt  point.  On  réfolut  dê  conferver  au 
moins  l'argent  dans  le  Royaume ,  ,&  l'ufage  de  ces  étoffes  étrangères  de 
luxe  fut  prohibé. 

Anne' es    1614.  &  1 6 1  f. 

L'année  1614.  amena  l'âge  de  la  majorité  du  Roi',  &  découvrit  en 
même  tems  la  playe  fec'rette  de  l'Etat.  Toute  la  France  favoit  en  gé- 
néral que  le  feu  Roi  avoit  laiUe  de  grandes  fommes  en  dépôt  à  la 
Baftille.  Chacun  s'imaginoit  qu'un  tems  de  Minorité  devoit  être  un 
tems  d'économie  dans  les  dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  ,  &  les 
Peuples  fembloient  devoir  efp'érer  que  le  premier  a&e  de  la  Majori- 
té feroit  une  diminution  des  Impôts.  Les  affaires  étoient  dans  une 
pofition  bien  différente  ,  &  les  partis  commençoient  à  fe  former  dans 
l'Etat.  Il  parut  convenable  au  Confeil  de  la  Régente  de  juftifier  fes 
profufions  aux  yeux  de  la  Nation  ,  d'intéreffer  les  Peuples  au  foutien 
du  Gouvernement  par  une  marque  dê  confiance,  enfin  d'oppofer  aux 
mécontens  une  efpéce  de  vœu  général,  puifqu'on  n'avoit  plus  d'argent  à 
diftribuer.  Les  Etats  Généraux  furent  alfemblés  :  le  Préfident  Jeannin 
y  fit  le  raport  de  l'état  des  Finances. 

Il  repréfenta  que  l'état  des  dépenfes  de  ï6io.  avoit  été  arrêté  par 
Mr.  Je  Duc  de  Sully  ;  que  les  Rôles  de  l'Epargne  avoient  été  exa- 
minés par  lui,  excepté  les  4e.  &  5  e.  rôles  comptant  &  le  dernier  à' ajji~ 
guation.  On  en  devine  aifez  la  caufe ,  ai.  Ji  que  l'artifice  de  cette  in- 
finuation.  Il  ajouta  que  plufieurs  dépenfes  extraordininaires  furvin- 
rent  en  cette  même  année.  i°.  La  guerre  de  Juliers.  2°.  Le  Couron- 
nement de  la  Reine.  30.  Les  préparatifs  faits  pour  fon  entrée  à  Paris, 
40.  Les  frais  du  deuil  &  funérailles  de  Henri.  50.  Le  Sacre  du  Roi 
régnant.  6°.  Des  gratifications  aux  Princes  &  aux  plus  grands  du 
Royaume,  pour  les  attacher  plus  particulièrement  au  fervice  du  Roi. 

„  Ces  dépenfes   abforbèrent ,  dit-il ,  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
„  gent  reçu  ,  outre  le  courant  de  i6"ro.  il,ne  refta  au.  Tréforier  de  l'E» 
„  pargne  en  exercice  que  la  fomme  de  3560000.  liv.  qu'il  remit  au  Tîé- 
forier  de  l'année  161 1. 

Tome  I.  S  ïl 
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Il  fut  'reqù  des  reliquats  des  années  pré- 
cédentes   ........         Liv.  400000.' 

Du  Clergé  j  .  .  300000. 

Des  Confirmations    ;  750000. 

Par  moyens  extraordinaires  1700000. 

En  moins  de  quatre  ans  il  étoit  rentré  d'ex- 
traordinaire  Liv.  ^7 10000. 

Mais  la  dépenfe  étoit  fort  augmentée.  —- «~_— _ 

L'entretien  des  gens  de  guerre  en  Campa- 
gne ne  montoit  fous  le  feu  Roi  qu'à  1300000. 
liv.  Il  revenoit  alors  à  1947324.  liv.  Excédent.    .  647324. 

L'état  des  garnifons  augmenté  de    .     .    .  100000. 

L'état  des  pendons  fous  le  feu  Roi  montoit 
à  3  millions.  Il  étoit  alors  de  5650000.  liv. 
Excédent   26*50000. 1 

L'état  des  deniers  en  acquit  augmenté  en  fa- 
veur des  Princes,  de  5  500000. 

Gratifications  annuelles  augmentées  de    .    .    11 00000. 

La  Maifon  de  Madame.    ....  120000. 

Voyages  &  Ambaifades  extraordinaires  à 
raifon  des  circonftances  actuelles,  plus  de    .    *.  4000000. 

Excédent  de  la  dépenfe  annuelle.     I    ."     .     91 17324. 

>\  — - 

Cependant  la  Recette  étoa  diminuée  de  plus  de  deux  millions  par  la 
diminution  du  prix  du  fel,  du  tiers  fur  les  importions  du  Convoi 
de  Bordeaux  &  de  la  Traite  foraine  d'Anjou. 

Le  Roi  avoit  lailfé  cinq  millions  à  la  Baftille  ;  on  s'eft  vû  forcé  à  re- 
gret d'entamer  ce  dépôt  ;  mais  après  avoir  eu  recours  à  des  moyens 
extraordinaires  qui  n'étoient  pas  à  charge  au  Peuple,  on  a  été  forcé  de 
prendre  fur  les  cinq  millions.      .      .     .       Lit.  2500000. 

Et  plutôt  que  de  toucher  au  refte  on  a  préféré 
d'emprunter  k      t      É       .       .    .  600000. 


Total.    Liv.  3100000, 

Les 
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Les  Etats  font  priés  de  confidérer  la  fîtuation  des  affaires  ,  d'avifer 
aux  momens  d'égaler  la  recette  &  la  dépenfe ,  „  de  rembourfer  le  prêt 
de  600QCO.   liv.  &  de  remplir  les  2500000.   liv.  enlevées  du  dépoc 
de  la  BâiftiHé ,  parce  qu'il  ei   intéreifant  de  le  réferver  en  entier 
pour  des  occafions  urgentes,  &  éviter  par  là  une  furcharge  fur  le 
„  Peuple. 

Si  j'ai   retranché   des   mots  du  rapport  du  Préfident  Jeannin 
j'en   ai  confervé  la  fubftance ,  &  j'y  ai  mis  de  l'ordre  &  de  la  clarté-. 

Sans  s'arrêter  à   la  difette  de  détails  &  de  preuves  juftificatives 
qu'on  remarque  dans-  cette  pièce ,  on  y  trouve  des  faits  évidemment 
faux.  1°.  Le  tréfor  de  la  Baftille  étoit  d'environ  dix-fept  millions ,  fans 
compter  les  billets  des  Tréforiers  &  autres  parties  à  rentrer  qui  étoient 
plus  confîdérables  encore  fuivant  les  comptes  laiffés  par  Mr.  le  Duc  de 
Sully.  2°.    Le  bail  des  Gabelles  avoit  été  continué  au  même  prix  5 
ainlî  la  Recette  n'avoit  pas  diminué  de  deux  millions.  30.  Les  penfions 
fous  le  feu  Roi  ne  montoient  qu'à  deux  millions.  Alors  le  prix  de  la  vertu 
ne  confiftoit  pas  dans  l'argent  ?  mais  dans  l'honneur  de  recevoir  un 
"bienfait  de  la  main  d'un  Prince  connohTeur  en  mérite.  50.  Les  dépenfes 
annuelles  étoient  augmentées  de  £117324.  Hv.  qui  pendant  les  quatre 
années  font  364.69296.  liv.  Si  nous  y  ajoutons  huit  millions  pour  la 
prétendue  diminution  de  recette,  la  différence  totale  fera  de  44465)296. 
liv.  fur  quoi  on  avoit  reçu  en  extraordinaires  6071 000.  liv.  ;  pris  à 
la  Baftille  2500000.  liv.  ;  emprunté  600000.  liv.  On  avoit  donc  eu  le  fecret 
de  dépenfer  fans    augmenter  les  impôts  35298296.   liv.  c'eft-à-dire 
8824574.  liv.  par  année.  Le  Préfident  Jeannin  dit  qu'on  a  eu  recours 
à  des  Impôts  extraordinaires  qui  n'ont  point  été  à  charge  au  peuple  j. 
cela  implique  contradiction.    Comment  imaginer    qu'une  fomme  équi- 
valente à  la  moitié  des  Tailles  foit  levée  fans  qu'on  s'en  aperçoive  ? 
On  n'ofoit  donc  pas  découvrir  l'immenfité  des  richeffes  laiffees  par  le 
feu  Roi  ,  &  l'on  avoit  recours  au  menfonge  ,  artifice  toujours  vil  f 
mais  punuTable ,  lorfqu'on  l'employé  vis-à-vis  d'un  Maître  ou  d'una 
Nation. 

Il  paroit  par  des  états  de  Finance  arrêtés  air  Confeil  cette  année  $ 
&  dont  on  ne  donne  pas  copie  parce  qu'il  y  manque  plufieurs  gé- 
néralités ,  qu'on  avoit  été  obligé  dans  la  détreue  où  l'on  fe  trouvoit  de- 
Tqm*-  &  Sa  fufj?ea- 
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fufpênâre  cette  année  le  payement  de  la  moitié  des  rentes,  &  de  ce 
qui  étoit  dû  aux  Officiers  fupprimés.  C'eft  fans  doute  un  de  ces 
moyens  dont  le  Préfident  Jeannin  entendoit  qu'on  s'étoit  fervi  pour 
augmenter  la  dépenfe  fans  accroître  l'impofition.  On  n'avoit  pas  lâifle 
cependant  d'impofer  les  3  d.  pour  livre  delà  Taille,  &  de  les  mettre 
en  parti  dans  quelques  Provinces. 

Il  feroit  défirable  de  pouvoir  arracher  de  nos  Fades  ce  qui  fe  pafTa 
dans  l'alfemblée  de  1614.  L'indépendance  de  la  Couronne  de  nos 
Rois  y  fut  prefque  foutenuë  problématique  ;  le  Tiers  Etat  feul  la  re- 
garda comme  Loi  fondamentale  ;  tout  aboutit  en  difeordes  &  en  ja- 
loufies  entre  les  trois  Ordres  ;  le  bien  public  fut  entièrement  oublié 
en  faveur  des  intérêts  particuliers;  &  quoique  le  rétablnfement  des 
Finances  femblat  être  le  premier  objet  des  Etats ,  on  n'en  vit  pas  fortir 
un  bon  règlement. 

On  fe  débatit  longtems  fur  la  vénalité  &  l'hérédité  des  Charges  ; 
&  fuivant  les  idées  de  ce  tems-là  on  convint  enfin  de  demander  la 
fuprefïion  du  prêt  &  de  l'annuel.  Quoiqu'on  ait  déjà  touché  fous  le 
Régne  précédent  quelques-unes  des  raifons  qui  autorifèrent  ce  genre 
d'Impôt ,  on  en  ajoutera  ici  quelques  autres  qui  ne  paroiffent  laiifer  au- 
cun doute  fur  fon  avantage. 

Les  riches  feuls  pourront  à  la  vérité  prétendre  aux  Charges  :  mais 
on  doit  convenir  qu'en  général  les  riches  ont  une  meilleure  éducation , 
plus  de  défintérelfement  &  de  dignité.  Le  haut  prix  des  Charges  eft  un 
gage  de  la  fidélité  des  titulaires  envers  le  Prince  ;  &  comme  ils  font 
très  intéreifés  au  repos  public,  on  doit  compter  fur  leur  vigilance  à 
exercer  la  Police  qui  leur  eft  confiée.  Si  ces  riches  manquent  de  pro- 
bité ,  ils  peuvent  être  punis  auffi  facilement  que  s'ils  ne  l'étoient  pas. 
Ne  confondons  point  d'ailleurs  les  idées  :  la  ledure  des  Auteurs  Latins 
nous  remplit  dans  les  Collèges  &  pendant  l'étude  du  Droit ,  des  prin- 
cipes fur  lefquels  les  Républiques  anciennes  ont  été  gouvernées  j  voi- 
la la  fource  de  nos  préjugés ,  tout  porte  l'empreinte  de  l'éducation. 

Qiioiqu'à  Athènes  les  riches  feuls  pulfent  occuper  certaines  places , 
quoiqu'à  Rome  il  fallût  l'être  pour  arriver  aux  grands  honneurs;  je 
me  contenterai  de  remarquer  que  dans  les  Monarchies  où  le  Prince  eft 
la  fource  de  tout  pouvoir ,  la  vénalité  &  l'hérédité  des  Charges*  n'eft 
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point  dangereufe  pour  la  tranquillité  publique.  Suivant  quelques  Hifto- 
riens  elle  a  eu  lieu  aflez  publiquement,  quoique  fans  être  autorifée ,  fous 
la  première  race  de  nos  Rois ,  fous  la  féconde  ,  &  bien  avant  fous  la  troi- 
fiéme,  entre  autres  fous  le  régne  de  Saint  Louis.  Diftinguons  encore 
les  Charges  de  Judicature  des  places  où  l'on  peut  aporter  des  princi- 
pes &  une  conduite  arbitraire  ,  &  qui  dès  lors  font  dues  aux  hommes 
les  plus  capables  ,  comme  toutes  celles  qui  donnent  quelque  part  à 
Padminiftration ,  même  plufieurs  emplois  de  finance,  des  Charges  mili- 
taires qui  font  le  prix  deftiné'au  courage,  à  l'expérience,  aux  grandes 
actions  5  enfin  par  la  même  raifon  des  grandes  Charges  de  la  Couronne. 

Cette  vénalité  &  cette  hérédité  des  Offices  font  la  fource  d'un  Im- 
pôt très  utile  ;  car  fi  nous  examinons  tous  les  autres ,  on  verra  que  ce- 
lui-là feul  ne  porte  point  fur  le  Peuple.  Il  eft  vrai  que  les  parties  ca- 
fuelles  ne  rendent  pas  tout  ce  qu'elles  devroient  produire  ;  mais  c'eft 
une  réforme  toujours  facile  à  faire.  La  Loi  faifit  au  profit  du  Prince. 
l'Office  dont  le  Titulaire  meurt  fans  avoir  payé  le  prêt  &  l'annuel.  Cette 
rigueur  extrême  eft  précifément  ce  qui  fauve  les  coupables.  Une  veu- 
ve,  des  mineurs,  font  des  objets  touchans;  il  eft  toujours  honnête 
d'employer  pour  eux  la  faveur  &  les  follicitations  ;  l'Office  eft  taxé  fi 
modérément,  qu'avec  les  diminutions  d'ufage,  le  Roi  retire  rarement 
des  contraventions  le  montant  des  arrérages  dûs  fur  le  prêt  &  l'annuel. 

Cette  facilité  que  la  compafîîon  juftifie  en  quelque  forte  ,  mais  abufive 
dans  le  fonds  ,  engage  beaucoup  d'Officiers  à  ne  pas  payer  régulière- 
ment. Etabliffons  une  proportion  entre  la  peine  &  la  faute  ;  il  fera 
moins  facile  d'éviter  l'une,  &  l'autre  fera  moins  commune.  Si  le  Roi 
ordonnoit  qu'à  la  mort  d'un  Titulaire  dont  l'Office  lui  eft  dévolu,  on 
feroit  obligé  de  préfenter  les  quittances  du  prêt  &  de  l'annuel  depuis 
la  poiTeffion ,  &  que  ce  qui  fe  trouveroit  dû  feroit  payé  au  double , 
fans  qu'il  fût  permis  d'accorder  aucune  modération  fous  aucun  prétex- 
te ;  il  eft  conftant  que  les  coupables  feroient  moins  plaints,  &  que  le 
Miniftre ,  à  l'abri  des  importunités ,  pourroit  augmenter  d'un  tiers  le 
revenu  de  cette  partie. 

Terminons  cette  difeuffion  fur  la  vénalité  &  l'hérédité  des  Charges 
par  une  obfervation  importante  :  c'eft  que  fi  elles  n'avoient  point  lieu  > 
le  nombre   des  perfonnes   qui  s'y  deftineroient  feroit  beaucoup  plus 

S  $  grand, 


143        Recherches   et  Considérations 
grand.    On  fait  cependant  combien  il  importe  à  la  République  que 
les  claflès  d'hommes  qui  vivent  aux  dépens  des  autres ,  fans  aporter 
de  nouvelles  valeurs  dans  l'Etat ,  foient  reftraintes   à  la  proportion 
qu'exige  la  néceffité. 

Auiïï  en  regardant  la  vénalité  &  l'hérédité  des  Charges  nécelTaires 
comme  utile,  on  conviendra  fans  peine  qu'il  le  feroit  encore  plus  d'en 
reftreindre  le  nombre  effréné.  Ce  fut  l'objet  des  fécondes  demandes 
formées  par  les  Etats.  Toutes  les  Charges  portoient  alors  de  gros  ga- 
ges &  des  attributions  de  droits  confidérables  en  raifon  de  leur  premiè- 
re Finance,  parce  qu'étant  créées  pour  la  plupart  dans  des  tems  de 
befoin,  on  avoit  peu  difputé  fur  le  prix  de  l'argent  pourvu  qu'il  en 
vint,  &  parce  que  l'intérêt  légal  avoit  diminué  depuis.  Ainfi  il  étoit 
affez  facile  de  fuprimer  celles  qu'on  pouvoit  regarder  comme  inutiles. 
Toute  Charge  eft  cenfée  une  aliénation  du  Domaine,  puifqu'elle  eft 
un  exercice  ou  un  ufage  de  la  pui/fance  qui  réfide  toute  entière  dans 
le  Souverain.  En  partant  de  ce  principe,  rien  de  plus  jufte  que  de 
rembourfer  les  Titulaires  fur  le  pied  de  la  première  Finance  j  c'eft  ce 
qu'on  propofa.  Mais  deux  projets  différens  furent  préfentés  pour  fai- 
re ce  rembourfement. 

Une  Compagnie  de  Traitans  s'offrit  de  rembourfer  d'année  en  année 
la  première  Finance  des  Offices,  à  condition  qu'ils  pourroient  les  fai- 
re exercer  pendant  douze  ans  par  un  nombre  de  perfonnes  fuffifant, 
&  qu'ils  jouïroient  pendant  ce  tems  de  tous  les  gages ,  de  toutes  les 
attubutions  de  droits  &  taxations  apartenantes  aux  Officiers  fuprimés: 
&  en  outre  qu'on  rétabliroit  en  leur  faveur  les  cinquante  fols  diminués 
par  minot  de  fel ,  pour  en  jouir  pendant  douze  ans.  Ils  offroient  en- 
core de  rembourfer  les  Officiers  des  Cours  Souveraines  pour  les  réduire 
au  nombre  porté  par  l'Ordonnance  de  if*rf.  La  Cour  n'aprouva  pas  cet- 
te dernière  offre ,  à  caufe  des  bons  fervices  qu'elles  avoient  rendus  au 
Roi,  &  parce  qu'elle  reconnoilfoit ,  dirent  les  Miniftres ,  leur  être  en 
partie  redevable  de  la  tranquillité  qui  avoit  régné  dans  l'Etat.  Les  au- 
tres propofitions  furent  difcutées  ;  mais  le  tiers  Ordre  les  rejetta  avac 
raifon  comme  fufpedes,  ouvrant  la  porte  à  une  infinité  de  vexations 
de  la  part  des  Traitans.  Il  repréfenta  qu'il  convenoit  mieux  que  le  Roi 
eût  feul  le  profit  de  ce  rembourfement  ;  que  les  fommes  étoient  trop 
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fortes  pour  des  particuliers,  puifque  la  valeur  des  Offices  &  Charges 
étoit  de  200  millions. 

On  ne  s'accorda  gueres  mieux  fur  le  fécond  projet ,  qui  étoit  de 
faire  rembourfer  la  moitié  des  Offices  par  les  Officiers  anciens  fur  le 
pied  de  la  Finance,  fans  augmentation  de  gages  cependant.  Le  tiers 
Ordre  trouvoit  injufte  qu'un  homme  dont  prefque  tout  le  bien  étoiù 
entré  dans  Pacquifition  d'une  Charge  au  prix  courant ,  en  fût  dépofle- 
dé  au  moyen  d'un  léger  rembourfement.  C'eft  ainfi  que  chacun  par- 
le du  bien  fans  le  vouloir.  On  trouve  des  Sacrificateurs  &  point  de 
viélimes  qui  fe  dévouent  à  la  Patrie  !  C'eût  été  un  grand  bonheur 
cependant  que  le  Prince  eût  pris  fur  lui  de  commettre  cette  prétendue 
injuftice,  ne  fût-ee  que  pour  dégoûter  la  Nation  de  cette  manie  des 
Charges  ,  vrai  tombeau  de  la  population  ,  de  l'induftrie  &  des  Finan- 
ces. Lorfqu'on  voudra  introduire  cette  réforme  fi  néceffaire  ,  il  y  a 
un  moyen  toujours  affuré  d'y  arriver  avec  le  tems ,  en  n'admettant 
point  au  payement-  de  l'annuel  les  Charges  qu'on  voudroit  fuppri- 
mer ,  &  dans  un  certain  nombre  d'années  elles  feront  rentrées  la  plu- 
part aux  parties  cafuelles. 

La  Nobleffe  &  le  Clergé  demandèrent  la  fuppreffion  de  la  recher- 
che à  l'occafion  des  Gabelles.  Ces  deux  Ordres  trouvoient  bon  qu'on 
exigeât  du  Peuple  quittance  des  deux  dernières  années  pour  le  fe! 
d'impôt,  mais  prétendoient  y  être  fouftraits.  En  général  il  faut  con- 
venir que  ces  recherches  éloignées  font  odieufes ,  &  fervent  de  prétexte  - 
à  une  infinité  d'exaâions  de  la  part  des  Commis.  Il  ne  fera  jamais 
poffible  de  corriger  les  abus  d'un  Impôt  vicieux  par  fa  nature  ;  les  for- 
malités toujours  éludées  par  la  facilité  de  la  fraude  fe  multiplieront  fans 
ceffe,  &  chaque  jour  le  fardeau  s'apefantira ,  jufqu'à  ce  qu'il  écrafe 
les  malheureux  condamnés  à  le  porter. 

Les  autres  propositions  furent  là  réduction  des  penfions  fur  le  pied 
de  deux  millions  comme  à  la  mort  du  feu  Roi  ;  la  recherche  des  Fi- 
nanciers ,  propofition  bien  indiferette  fous  le  régne  des  Favoris  j  enfin 
la  diminution  des  Tailles. 

On  ne  doit  pas  oublier  quelques  articles  du  cahier  du  tiers  Etats 
parce  qu'ils  font  intéreiTans  par  eux- mêmes,  &  parce  qu'ils  font  fon- 
dés 
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dés  fur  des  maximes  qui  n'auroient  jamais  dû  fe  perdre  :  je  les  tranf- 
crirai  tels  qu'ils  font. 

„  Bien  que  ces  droits  de  la  Traite  foraine  ne  doivent  être  levés 
„  que  fur  ces  marchandifes  qui  forcent  hors  du  Royaume  pour  être 
„  portées  à  l'étranger,  ce  qui  cft  clairement  établi  par  la  fignification 
„  du  mot  de  foraine  ,  néanmoins  ces  dits  droits  font  levés  fur  ce  qui 
„  va  de  certaines  Provinces  de  vôtre  Royaume  à  autres  de  icelui  ; 
„  tout  ainfi  que  fi  c'étoit  en  pays  étrangers,  au  grand  préjudice  de  vos 
„  fujets,  entre  lefquels  cela  conferve  ces  marques  de  divifion  qu'il  eft 
„  nécelfaire  d  oter  ,  puifque  toutes  les  Provinces  de  vôtre  Royaume 
„  font  conjointement  &  inféparablement  unies  à  la  Couronne  pour 
„  ne  faire  qu'un  même  Corps  fous  la  domination  d'un  même  Roi,-  & 
que  vos  fujets  font  unis  à  une  même  obéïffance.  Pour  ces  caufes 
„  qu'il  plaife  à  Vôtre  Majefté  ordonner  qu'ils  jouiront  d'une  même  li- 
»,  berté  &  franchife ,  en  ce  faifant  qu'ils  pourront  librement  négocier  & 
s,  porter  les  marchandifes  de  France  en  quelque  endroit  que  ce  foit,  corn- 
„  me  concitoyen  d'un  même  Etat,  fans  payer  aucun  droit  de  foraine;  & 
5,  que  pour  faciliter  la  levée  defdits  droits  ,  empêcher  les  abus  qui  fe  com- 
„  mettent,  la  connoiifance  de  leurs  différends  pour  raifon  de  ladite  Trai- 
3»  te  apartienne  à  vos  Juges ,  principalement  aux  Maîtres  des  Ports  , 
a  nonobftant  tous  baux  &  évocations  au  contraire. 

„  Encore  que  ce  droit  domanial  ne  fe  doive  prendre  par  lefdits  éta- 
s,  blhTemens  d'icelle  que  fur  les  bleds ,  vins  ,  toiles ,  &  par  tels  qui  fe- 
„  ront  tranfportés  de  vôtre  Royaume  à  l'étranger  ,•  vos  Fermiers  def- 
„  dits  droits  fous  prétexte  que  leurs  Commis  &  Bureaux  ne  font  établis 
„  en  aucunes  Provinces  &  Villes,  ou  qu'elles  font  exemptes  dudic 
„  droit,  font  payer  pour  marchandifes  qui  y  font  tranfportées ,  corn- 
»  me  fi  directement  elles  étoient  portées  à  l'étranger;  pour  à  quoi  rc- 
s>  médier  que  deifenfes  fuient  faites  d'exiger  lefdits  droits  fur  ces  bleds, 
»  vins  ,  toiles  &  par  tels  qui  feront  actuellement  tranfportés  dans  votre 
»  Royaume,  pour  la  provifion  d'aucunes  Provinces,  fous  quelque  pré. 
»  texte  que  ce  foit ,  à  peine  de  coneuflion. 

„  Afin  de  remettre  la  liberté  du  Commerce  &  faire  celfer  toutes  for- 
„  tes  d'oprelfions  defdits  Fermiers ,  que  ces  droits,  tant  de  ladite  Trai- 
3  te  foraine  domaniale,  que  d'entrée,  fuient  levés  aux  extrémités  du 
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„  Royaume,  &  que  à  cet  effet  les  bureaux  tlcfdites  traites  &  droits 
,  d'entrée  foient  établis  aux  villes  frontières  &  limites  dudit  Royaume, 
„  &  que  lefdits  bureaux  defdits  Fermiers  foient  tenus  pofer  &  afficher 
„  les  tableaux  contenant  les  droits  taxés  par  l'ordonnance  ;  &  que  les 
„  traites  foraines  &  domaniales  pour  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  de 
»  votre  Royaume  feront  réduits  à  l'inftar  de  la  Normandie,  fuivant  la 
„  déclaration  du  mois  de  Septembre  if82>  afin  que  chacun  puiffe  fa- 
,  voir  au  vrai  ce  qui  eft  dû.  pour  chaque  marchandée  ;  outre  lefquels 
„  droits  ils  ne  pourront  prendre  ou  lever  aucunes  chofes  defdits  Mar- 
„  chands,  à  peine  de  coneuffion,  &  que  les  marchandées  qui  auront 
„  acquitté  ces  dits  droits  en  l'un  des  bureaux  de  ladite  frontière ,  ne 
„  foient  tenues  de  payer  une  autre  fois  le  même  droit  en  quelque  lieu 
„  qu'elles  foient  tranfportées  ,  en  repréfentant  les  acquits  du  premier  paye- 
„  ment  ;  comme  aufli  que  lefdits  Fermiers  ou  leurs  Commis  ne  puil- 
„  fent  aller  faire  vifite  en  aucunes  maifons  des  bourgeois  Marchands 
j3  &  habitans  de  votre  Royaume,  ni  avoir  aucun  autre  bureau  que  lef- 
„  dites  frontières. 

Rien  de  plus  judicieux  que  cette  demande;  c'eft  la  nation  en  corps 
qui  l'a  formée.  Les  prétentions  particulières  &  mal  entendues  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères,  doivent -elles  l'emporter?  Seroit-ce  donc 
entreprendre  fur  leurs  privilèges  de  répondre  à  ce  vœu  général  qui  fub- 
fifte  encore  parmi  tous  les  citoyens  éclairés  &  zélés  pour  la  patrie?  ou 
plutôt  eft- il  quelque  privilège  plus  facré  que  la  profpérité  du  Royau- 
me, le  travail  national,  enfin  la  liberté  du  Commerce?  On  a  aiTez  at- 
tendu que  ces  Provinces  reconnuifent  leurs  vrais  intérêts.  On  citera  à 
ce  fujet  une  Déclaration  du  20  Février  16*22,  où  le  Roi  dit/ 

M  Nos  fujets  de  nos  pays  de  Bretagne,  Poitou,  Xaintonge ,  Guienne, 
„  Languedoc,  Dauphiné,  Metz,  Tout,  Verdun  &  Limoges  ont  refufé  l'é- 
„  tablilfement  defdits  Bureaux  ,  à  quoi  nos  prédéceiTeurs  &  nous  ne  les 
M  ayant  voulu  contraindre ,  efpérant  que  le  tems  les  améneroit  d'eux- 
n  mêmes  à  le  defirer ,  ainlî  qu'ont  fait  les  habitans  de  notre  Province 
„  de  Bourgogne ,  qui  après  avoir  refufé  ledit  établiifement  l'ont  eux-më- 
„  mes  demandé  ;  nous  nous  ferions  contentés  d'ordonner  que  nos  droits 
„  d'entrée  &  de  fortie  feront  payés  &  levés  fur  les  denrées  &  marchan- 
„  difes  qui  entreroient  &  fortiroient  defdites  Provinces ,  Villes  &  lieux, 
Tom.  I.  T  ,»  ainfi 
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„  aînfi  que  fi  c'étoîent  pays  étrangers. 

Il  faut  obferver  qu'on  s'y  prit  mal  pour  engager  ces  Provinces  à  fe 
foumettre  au  droit  de  Traite  foraine  fur  les  frontières.  La  Bourgogne  le 
defira  d'elle-même,  parce  que  fes  vins  dont  elle  tire  fa  principale  richef- 
fe  avoient  comme  vins  étrangers  des  droits  excefïifs  à  payer  en  entrant 
dans  les  autres  Provinces.  Il  falloit  donc  d'apres  ce  même  principe  ,  dou- 
bler encore  les  droits  fur  tout  ce  qui  fortiroit  des  Provinces  réputées 
étrangères  pour  entrer  dans  les  autres  Provinces,  excepté  fur  les  ma- 
tières premières  &  les  bleds  ;  &  au  contraire  diminuer  les  droits  de  moi- 
tié fur  tout  ce  qui  fortiroit  des  Provinces  des  cinq  grofles  Fermes  pour 
entrer  dans  les  Provinces  réputées  étrangères.  C'eft  une  Police  que  le 
Roi  eft  toujours  à  même  d'établir  ,  puifque  ces  bureaux  n'ont  point 
été  mis  en  faveur  de  ces  Provinces,  comme  quelques  -  uns  le  croyent, 
mais  au  contraire  pour  les  punir  de  s'opofer  à  l'aifance  des  autres  François. 

De  ce  qu'on  a  fuivi  un  principe  contraire  il  en  a  refulté  de  grands 
abus,  dont  on  ne  citera  qu'un  feuli  c'eft  que  ces  Provinces  étrangères 
reçoivent  par  l'arrangement  des  Tarifs  certaines  denrées  des  autres  na- 
tions, à  meilleur  marché  que  de  la  leur. 

n  Par  les  Edits  de  Pinftitution  de  la  Douane  C:  Lyon,  (continuoient 
»  lcs  E^ts,)  le  droit  de  deux  &  demi  pour  cent  ne  doit  être  payé 
„  qu'en  la  ville,  &  feulement  fur  les  draps  d'er  &  d'argent  & 
»  de  f°ye  '  paflèmens ,  &  autres  telles  étoffes  venant  d'Italie  &  du  Le- 
5,  vant,  qui  ncceflaîrement  font  obligées  d'aller  paflèr  par  laditte  ville  5 
„  &  toutes  fois  depuis  quelque  tems,  les  Fermiers  delà  ditte  Douane 
35  s'ingèrent  d'établir  des  bureaux  pour  la  levée  dudit  droit  ès  Pro- 
»  vinces  de  Daophitié ,  Provence,  Languedoc  &  autres  ;  de  faire  payer 
m  en  «elles  les  droits  des  étoffes  &  marchandifes  manufacturées  dans 
»  vôtre  Royaume,  que  vos  prédéceffeurs  n'ont  jamais  entendu  char- 
a,  ger  dudit  droit  de  Domaine.  Pour  à  quoi  remédier,  que  deffen- 
»  fes  foknt  faites  auxdits  Fermiers  de  lever  aucun  droit  de  Domai- 
„  ne  fur  les  marchandifès  originaires  ou  manufacturées  dans  vôtre 
SJ  Royaume,  à  pein«  de  conculîion  ;  &  fur  les  mêmes  peines  leur  faire 
,3  deffenfes  d'établir  aucuns  bureaux,  ni  faire  levée  dudit  droit  de  Do- 
«  maine  audit  Lyon  ,  fauf  à  lui  de  tenir  pour  la  confervation  de  fes 
33  droits  telles  gardes  que  bon  lui  femblcra  ès  dites  Provinces. 

»  Que 
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„  Que  pour  remettre  le  Commerce  du  Paftel,  par  le  moyen  du- 
„  quel  entroic  anciennement  tant  d'argent  en  vôtre  Royaume,  les  droits 
„  de  Foraine  ne  foient  levés  fur  icelui  qu'à  l'ancienne  eftimation  de 
„  neuf  fols  pour  balle. 

„  Que  les  Marchands  qui  vont  à  la  pêche  du  pohTon  falé  aux 
„  Terres  Neuves  ne  foient  tenus  de  payer  les  droits  de  Comtablerie, 
„  Gabelles  au  fortir  pour  le  fel  qu'ils  portent  en  mer  pour  faler  leurs 
„  pohTons,  &  pour  leurs  vivres,  en  fe  purgeant  au  préalable  par  fcr- 
„  ment  de  n'y  commettre  fraude. 

„  Plaife  à  Vôtre  Majefté  abolir  le  Convoi  établi  à  Bordeaux  ,  qui 
„  eft  l'impofition  qui  fe  lève  fur  le  fel  ,  vins  &  paftel  portés  par  les 
„  rivières  de  Garonne  &  d'Ordogne;  d'autant  que  ledit  pays  eft  ra- 
,,  cheté  de  tous  Impôts  de  fel  par  contrats  avec  le  feu  Roi  Charles  IX. 
„  s'obligeant  de  n'y  pofer  jamais  aucun  droit  fur  le  vin  &  denrées  de 
„  ladite  Province;  en  conféquence  de  quoi  auffi  le  feu  Roi  de  glorieufe 
„  mémoire  promet  d'abolir  ledit  droit ,  après  que  le  tems  du  bail  fera 
„  expiré. 

„  D'abolir  les  împofitions  communément  nommées  le  doublement 
„  du  trépas  de  Loire ,  reapréciations  &  nouveaux  fubfîdes  fur  la  rivié- 
„  re  de  Loire  &  par  terre  ,  enfemble  ceux  qui  fe  lèvent  tant  fur  le 
5,  vin  qu'autres  denrées  fur  ces  rivières  de  Sudre,  Boutonne,  Moife  & 
,,  Chavelle,  depuis  l'année  If88-  attendu  que  les  caufes  pour  lefquelles 
„  lefdits  fubfîdes  font  établis  ceffent  à  préfent. 

„  D'abolir  l'écu  par  tonneau  de  vin  qui  fe  lève  en  Normandie  ,  & 
„  qui  fut  établi  pour  l'armement  de  quelques  navires  au  liège  de  Bla- 
„  vet ,  lors  delà  réduction  de  la  Bretagne  en  vôtre  obéilfancej  n'étant 
,,  raifonnable  que  cette  impofition  foit  perpétuelle  fur  vos  fujets,  puifque 
,,  Vôtre  Majefté  reçoit  un  notable  intérêt  que  le  Commerce  s'étende  és 
„  Pays  étrangers. 

„  Pour  inciter  vos  fujets  par  efpérance  de  quelque  profit  à  s'em- 
„  ployer  à  l'ouverture  des  mines  découvertes  &  à  découvrir  en  vôtre 
„  Royaume,  vos  très  humbles  Sujets  fuplient  auffi.  Vôtre  Majefté  de 
„  remetrre  les  droits  qui  pour  ce  vous  apartiennent ,  &  ordonner  à 
„  vos  Juges  de  condamner  tous  coupeurs  de  bourfes  ,  blafphémateurs , 
fi  fainéans,  vagabonds,  gens  fans  aveu,  à  travailler  auxdites  mines, 
Tom.  1.  '  T    %  M  & 
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»  &  les  faire  délivrer  pour  cet  effet  aux  maîtres  d'icelles  ,  avec  deÊ 
»  fenres  aux  condamnés  de  lailTer  leurs  ouvrages  &  s'abfenter  pendant 
"  letems  <ïu'ils  auro°t  été  condamnés  de  fervir  aux  mines,  à  peine 
„  d^ètre  pendus  &  étranglés  au  lieu  &  à  l'inftant  qu'ils  feront  trouvés 
s,  ailleurs. 

Si  ce  fige  projet  eût  été  exécuté ,  la  France  eût  retiré  &  retireroit  en- 
core des  Pyrénées  autant  de  richeffes  qu'en  produifent  enfemble  les 
mines  de  Saxe,  de  Bohême  &  de  Suéde.   C'eft  encore  un  des  princi- 
paux moyens  d'y  parvenir,  parce  que  ces  fortes  d'entreprifes  font  cou- 
teufes  &  rifquables  dans  leur  principe.  Un  pareil  encouragement  équi- 
vaudroit  à  des  récompenfes  en  argent.  Quand  même  les  mines  des  Py- 
rénées en  plomb,  cuivre,  fer,  cobolt,   or  &  argent  ne  feroient  pas 
auffi  riches  que  les  eifais  l'indiquent ,  quand  même  elles  ne  rendroient 
qu'à  peine  la  dépenfe  de  l'exploitation,  l'Etat  trouveroit  encore  un  grand 
avantage  à  employer  annuellement  un  ou  deux  millions  à  tirer  de  nos 
terres  les  métaux  que  nous  tirons  de  l'étranger  pour  nos  befoins.  La 
dépenfe  feroit  faite  dans  le  Royaume;  des  hommes  dont  la  focicté  eft 
privée  par  les  autres  genres  de  fupplices  produiroient  des  valeurs  ,•  il 
fortiroit  moins  d'argent  pour  la  confommation  de  ces  productions.  Qui 
nous  empêcheroit  encore  d'acheter  pour  ce  travail  des  efclaves  à  Mal- 
te ,  &  chez  tous  les  Peuples  qui  font  en  guerre  avec  les  Barbarefques  ? 
nous  les  inftruirions  dans  nôtre  Religion ,  on  les  marieroit ,  &  leurs 
enfans  étant  déclarés  libres  augmenteroient  notre  population. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  eût  encore  d'autres  arrangemens  à  prendre 
pour  mettre  en  vigueur  cette  partie  entièrement  ignorée  parmi  nous. 
Beaucoup  d'entreprifes  ont  manqué  par  l'impéritie  des  Régiffeurs  ;  il  con- 
viendroit  donc  au  préalable  d'apeller  des  hommes  intelligens  dans  cet- 
te partie,  de  faire  voyager  des  élèves  déjà  inftruits  dans  les  établif- 
femens  'étrangers.  Les  capitaux  &  l'envie  du  gain  ne  manquent  point 
&  lorfqu'on  pourra  donner   quelque   confiance  aux  perfonnes  qui  fe 
propoferont  pour  régir  ces  établilfemens,  on  les  verra  bientôt  floriffans. 
Elles  éviteront  deux  inconvéniens  dans  lefquels  on  eft  prefque  toûjours 
tombé;  le  premier,  de  commencer  par  des  dépenfes  trop  confidérables  ; 
h  fécond  d'effleurer  les  mines  fans  les  fouiller. 

La  manière  de  procurer  l'exploitation  des  mines  femble  par- 
tager 
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tager  les  opinions,  &  a  peut-  être  donne  naiifance  à  deux  abus  oppofés 
qui  femblent  également  contraires  à  l'objet  public.  L'un  eft  d'accorder 
des  concevions  trop  étendues  ;  le  fécond ,  d'accorder  trop  facilement  à 
chaque  particulier  la  liberté  d'ouvrir  des  puits  qu'il  abandonne  bientôt 
après  faute  de  facultés.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  l'Etat  perd  certainement 
des  produits.  Lorfque  les  conceffions  font  trop  confidérables,  il  eft  né- 
cefTairement  beaucoup  de  terrain  utile  négligé  ;  on  borne  l'induftrie, 
l'emploi  des  capitaux  ;  on  prive  les  propriétaires  du  terrain  des  moyens 
d'en  tirer  un  meilleur  parti  par  la  concurrence  des  entreprifes.   Si  des 
particuliers  peu  opulents  ont  la  liberté  de  fouiller  la  terre  à  leur  gré, 
ils  fe  bifferont  gagner  par  les  eaux,  ou  bien  ils  ne  tireront  point  de 
parti  d'une  mine  qui  a  befoin  d'un   achat  confidérable  d'autres  ma- 
tières pour  être  mife  en  valeur.  S** 
t     Les  grands  établilfemens  ,  comme  les  fonderies  ,  font  la  dépenfe  la  plus 
couteufe.    Le  grand  point  fembleroit  être  de  parvenir   à  en  établir 
plufîeurs  dans  un  même  canton ,  &  de  répandre  par  préférence  les  en- 
couragemens  fur  les  Compagnies  les  plus  pécunieufes.  Alors  il  fe  for- 
meroit  infenfîblement  dans  les  environs  d'autres  Compagnies  fubalter- 
nes  ,  qui  ne  s'occuperoient  que  de  la  fouille  des  mines,  dont  elles  ven- 
droient  le  produit  à  la  fonderie  qui  les  traiteroit  le  mieux.   Ces  éta- 
blhTemens  divers  fe  foutiendroient  réciproquement.   De  toutes  nos  mi- 
nes celles  de  fer  font  les  plus  abondamment  exploitées  ,  &  malgré  une 
longue  expérience  il  eft  affez  fingulier  que  nous  n'en  tirions  pas  tout 
le  parti  dont  elles  font  fufceptibles.   On  doit  l'attribuer  principalement 
à  nos  Loix,qui  accordent  exclufivement  la  mine  au  fourneau  le  plus 
voifin  y  d'où  il  réfulte  que  l'entrepreneur  n'eft  pas  le  maître  de  fondre 
avec  tout  l'avantage  qu'il  retireroit  des  mixtions  s'il  étoit  libre  de  les 
prendre  où  il  en  trouve  de  convenables  ,  &  que  la  qualité  n'eft  pas  auffî 
parfiite  qu'elle  pourroit  l'être. 

„  Que  toutes  maîtrifes  de  métiers  érigées  depuis  les  Etats  tenus 
„  en  la  ville  de  Blois  en  l'an  1576.  foient  éteintes  ;  fans  que  par  cy- 
„  après  elles  puilfent  être  remifes  ni  aucunes  autres  de  nouveau  éta- 
„  blies  ;  &  foient  ces  exercices  deldits  métiers  laiflés  libres  à  vos  pau- 
„  vres  fujets  fous  vilîte  de  leurs   ouvrages,  marchandifes,  par  ex- 

T  3  »  perts 
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„  perts  &  prudhommes  qui  à  ce  feront  commis  par  les  Juges  de  la 
„  Police. 

„  Que  tous  Edits  d'arts  &  métiers ,  enfemble  toutes  lettres  de  Mai, 
„  trife  ci-devant  accordées  en  faveur  d'entrées,  mariages,  nailfances, 
„  Régence  des  Rois  &  Reines ,  leurs  cnfans ,  ou  d'autres  caufes  quel- 
„  les  qu'elles  foient,  foient  révoqués,  fans  qu'à  l'avenir  ï!  foit  octioyé 
„  aucunes  lettres  de  maîtrife,  ni  fait  aucun  Edit  pour  lever  deniers  fur 
„  artifans  pour  raifon  de  leurs  arts  &  métiers  :  &  où  aucunes  lettres  de 
Maîtrife  ou  Edits  feront  faits  &  accordés  au  contraire  ,  foit  enjoint  à 
t,  vos  Juges  n'y  avoir  aucun  égard. 

Que  les  Marchands  &  Artifans  fuit  de  métiers  Jurés  ou  autres 
>,  métiers,  ne  payent  ou  donnent  aucune  choie  pour  leur  léception  , 
„  lcvemens  de  boutiques  ou  autres,  foit  aux  Officiers  de  Juftice,  foit 
aux  Maîtres  Jurés,  &  vifiteurs  des  métiers  &  marchandées;  &  ne 
„  faffent  banquet  ou  autres  dépenfes  quelconques,  ni  même  pour  droits 
„  de  Confréries  ou  autrement,  fur  peine  de  concnlfion  à  l'encontrc 
„  defdits  Officiers,  «Se  de  100  liv.  d'amende  contre  chacun  deflits  Ju- 
„  rés  ou  autres  qui  auront  affilié  au  banquet,  pris  falaires ,  droits  de 
»,  Confréries  ou  autres  chofes. 

»  Qu'il  foit  enjoint  aux  Italiens  &  autres  étrangers  d'amener  en 
„  votre  Royaume  Artifans  à  faire  verres  &  poteries  de  fiyence  ,  tapif- 
feries  &  autres  métiers  quelconques  ;  de  prendre  &  tenir  pour  apren- 
„  tifs  les  originaires  Franqois  qui  voudront  aprendie  à  travailler  efdits  arts 
„  &  métiers,  fuivant  &  par  la  forme  preferite  par  les  Arrêts  &  Régle- 
mens  de  votre  Confeil  ;  &  où  lefdits  étrangers  en  feront  refus,  qu'ils 
»  foient  chaffés  de  tout  le  Pays  de  votre  ôbcïiîànee. 

,,  Soient  fiites  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelques  qualités  &  con- 
i»  ditions  qu'elles  foient,  d'amener  &  faire  entier  en  votre  Royaume  au- 
5>  eu  nés  marchandifes  ouvragées  d'or  &  d'argent,  de  fove,  de  laine,  de 
,,  fil ,  ni  même  des  dentelles  ,  paifemens  ou  autres  quelconques  manu- 
„  fd&ùfe  de  foye  ;  pareilles  defFenfcs  foient  faites  de  tranfporter  hors  de 
votre  Royaume  aucunes  matières  pour  manufacturer  dans  les  pays 
»'»  étrangers,  (oit  lames,  fils,  chanvres,  drapeaux  &  autres  quelconques, 
„  le  tout  à  peine  de  confiTcation  defdites  marchandifes  &  de  mille  li- 
.«,  vres  d'amende  à  l'encoiïtré  de  chaque  contrevenant  ;  afin  de  par  la 

9,  manu- 
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„  manufacture  employer  tant  de  vagabonds  &  gens  fainéans  &  empê- 
„  cher  le  tranfport  qui  fe  fait  hors  de  votre  Royaume  de  grandes  fom- 
„  mes  de  deniers  pour  achats  defdites  marchandifes  manufacturées. 

„  Soit  permis  à  tous  Marchands  de  faire  trafic  en  la  nouvelle  Fran- 
„  ce  de  Canada  &  par  toute  l'étendue  du  pays  en  quelfque  degré  &  li- 
„  tuation  que  ce  foit ,  &  en  tous  autres  lieux  tant  dedans  que  dehors 

votre  Royaume  de  toutes  fortes  de  denréos  &  marchandifes  j  &  à 
„  tous  artifans  &  autres  d'ouvrer  &  faire  ouvrer  toutes  fortes  de  ma- 
„  nufaclures ,  nonobftant  tous  privilèges  concédés  à  aucuns  ,  ou  parties 
„  faites  fur  ce  trafic  &  manufacture  des  étoffes  de  laine  ,  tapifferies , 
„  eaux-de-vie  ,  vinaigre,  moutarde,  &  autres  quelconques  qui  feront 
„  caffés  ;  que  toutes  interdictions  cy-devant  faites  à  vos  fujets  de  trafi- 

quer  en  certaines  marchandifes  &  denrées  ,  &  en  quelques  dénom- 
„  niées  manufactures,  foient  entièrement  levées,-  &  que  la  liberté  du 
„  Commerce  &  trafic  ou  manufactures,  foit  remife  en  tous  lieux  & 

pour  toutes  chofes. 

Tout  bon  François  lira  fans  doute  avec  un  mouvement  de  joie  & 
de  fenfibilité  ces  monumens  précieux  des  principes  de  nos  pères.  Mais 
quelle  honte  pour  nous  d'en  avoir  perdu  la  trace  au  point  de  regarder 
comme  des  nouveautés  dangereufes,  ou  du  moins  d'une  utilité  problé- 
matique, les  mêmes  propolîtions  que  les  Etats  alfemblés  ont  portées  il 
y  a  ifo  ans  au  pied  du  Trône  !  Ces  Etats  voyoient-ils  le  Commerce  en 
Marchands?  avoient-ils  des  principes  trop  Anglois  ?  étoient-ce  même 
alors  des  nouveautés  qu'ils  propofoient  ?  &  n'étoit-ce  pas  le  rétabliffe- 
ment  de  l'ordre  ancien  qu'ils  réclamoient  ,  fondés  fur  l'expérience  ,  & 
la  raifon  d'Etat  que  l'ignorance  des  chofes  &  l'abus  des  formes  ont  dé- 
figurée depuis. 

La  clôture  de  Paflemblée  fe  fit  le  23.  Février  16*15.  Le  Roi  pro- 
mit en  recevant  les  cahiers  d'y  avoir  tous  les  égards  que  la  fituation 
des  affaires  pourroit  permettre.  Pour  donner  quelque  fatisfaclion  fur 
l'article  le  plus  déliré,  il  fuprima  l'annuel.  Mais  fix  femaines  après  on 
fut  bien  aife  que  les  remontrances  d'un  grand  nombre  d'Officiers  don- 
naient occafion  de  le  rétablir  :  car  cette  partie  feule  produifoit  ifOQ 
mille  livres  ;  &  les  befoins  étoient  extrêmes,  comme  le  defordre  de  l'ad- 
miniftration. 

Les. 
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Les  autres  articles  furent  fi  peu  obfervés  ,  que  prefque  dans  le  mê- 
me tems  Concini ,  apellé  le  Maréchal  d'Ancre ,  fit  créer  trois  Charges 
de  Trcfuriers  des  penfions  qui  lui  valurent  un  million.  La  pauvreté 
de  l'Epargne  ouvroit  une  branche  de  Commerce  très  riche  aux  Tré- 
fot  iers  ;  d'accord  avec  leurs  protecteurs  ils  achetoient  à  bas  prix  les  cré- 
ances fur  le  Tréfor ,  &  la  dépenfe  entière  en  étoit  portée  fur  les  Ré- 
giftres.  Jamais  le  luxe  n'ayoit  été  porté  fi  haut  chez  les  Financiers  , 
&  chez  tous  ceux  qui  écoient  d.ins  la  faveur  de  la  maifon  du  Maré- 
chal d'Ancre.  La  France  vit  chez  eux  pour  la  première  fois  en  argent, 
ces  fortes  de  meubles  &  d'uftenciles  domeftiques  auxquels  l'ufage  defti- 
noit  chez  les  Princes  même  le  cuivre  &  le  fer. 

Un  fpedlacle  fi  infultant  pour  la  mifère  publique  ,  l'excès  des  abus , 
&  la  foiblefle  des  membres  des  Etats  réveillèrent  le  zélé  du  Parlement. 
Il  porta  aux  pieds  du  Trône  les  gémiflTemens  des  Peuples,  y  fit  la  pein- 
ture la  plus  vive  des  malheurs  dont  on  étoit  menacé,  dévoila  en  dé- 
tail les  brigandages  commis  dans  prefque  toutes  les  parties  du  Gou- 
vernement &  particulièrement  dans  les  Finances.  Il  expofa  les  rabais 
énormes  que  s'étoient  procurés  pour  de  l'argent  les  Fermiers  des  Aides, 
des  Gabelles  &  des  cinq  groiTes  Fermes  ;  que  les  revenus  du  feu  Roi 
étant  moindres  il  avoit  mis  annuellement  en  réferve  deux  millions , 
quoiqu'il  dépenfat  environ  trois  millions  en  bâtimens  &  en  fubfides 
aux  étrangers ,  qui  avoient  cefle  à  fa  mort  ;  que  dès  lors  on  auroit  pu 
épargner  annuellement  cinq  millions  avec  lefqueîs  on  eût  racheté  pour 
vingt  millions  fur  les  Domaines  aliénés  ;  que  la  dépenfe  de  1610,  quoi- 
que chargée  de  plufieurs  dépenfes  extraordinaires ,  avoit  été  moins  forte 
qu'en  1611  ;  que  la  Maifon  de  Sa  Majefté  manquoit  des  chofes  néceiTai- 
res ,  quoique  la  dépenfe  en  fût  augmentée  de  cinq  cent  mille  livres  ; 
qu'il  en  étoit  de  même  de  toutes  les  autres  parties  ,  nommément  des 
Gendarmes  &  Chevaux- légers,  &  autres  gens  de  guerre  auxquels  on 
devoit  plufieurs  montres  ;  que  les  Ordonnances  pour  voyages  ou  autres 
chofes  la  plupart  fupofées  &  inutiles,  avoient  monté  par  année  à  dix- 
huit  cent  mille  livres  ;  les  comptans  à  dix-neuf  cent  mille  livres  ;  les  pen- 
fions à  fix  millions  ;  les  dons  par  rôles  &  acquits  patens  à  feize  cent 
mille  livres  à  gens  inconnus  pour  la  plupart  ou  fans  mérite  ;  que  tous 
les  tréfors  lahfés  par  le  feu  Roi  étoient  diflîpés  à  la  réferve  de  deux 
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millions  cinq  cent  mille  livres,  qui  ne  fuffifoient  pas  pour  payer  les 
avances  faites  par  les  Tréforiers  avec  les  intérêts  exorbitans  qui  leut 
étoient  adjugés  $  qu'il  avoit  été  créé  de  nouveaux  OflLiers  des  Finan- 
ces  pour  les  engloutir  ,•  que  les  droits  révoqués  à  l'avènement  de  Sa 
Majefté  fur  le  Trône  avoient  été  rétablis  peu  de  tems  après  au  profit 
de  quelques  particuliers,  fans  vérification  dans  les  Cours  Souveraines  & 
en  vertu  de  (impies  commiflions  fcellées  ;  que  plufieurs  Impôts  onéieux 
avoient  été  renouvellés ,  entr'autres  le  fol  pour  livre  fur  toutes  for- 
tes de  marchandifes.  Toutes  les  malverfations  dont  j'ai  déjà  parlé  fu- 
rent expliquées  &  les  preuves  offertes  à  Sa  Majefté  ;  on  finiffoit  par  lui 
indiquer  les  moyens  de  retrancher  les  dépenfes  inutiles  pour  pourvoir 
au  néceffaire,  par  la  fupplier  de  n'accorder  aucune  penfion  aux  Officiers 
des  Cours  Supérieures,  &  d'ordonner  que  toute  gratification  au-deiîusde 
mille  livres  feroit  enrégiflrée  à  la  Chambre  des  Comptes. 

On  parloit  à  un  Roi  enfant,  &  il  laiffa  répondre  pour  lui  les  au-« 
teurs  mêmes  des  maux  dont  on  fe  plaignoit.  Ils  ne  manquèrent  pas 
de  reprocher  au  Parlement  qu'il  entroit  dans  l'examen  des  affaires  d'E- 
tat qui  lui  étoient  interdites.  Un  Arrêt  du  Confeil  ordonna  la  fupref- 
fion  de  ces  Remontrances  fur  les  Régiftres  ;  mais  il  ne  fut  point  exé- 
cuté, parce  qu'une  promte  &  fâcheufe  expérience  prouva  à  ce  jeune 
Prince ,  qu'autant  qu'il  feroit  dangereux  d'abandonner  aux  Cours  fupérieu- 
res  une  autre  autorité  que  celle  de  la  confervàtion  des  Ordonnances 
des  Rois,  autant  importok-il  à  fa  fureté  &  à  la  félicité  de  fes  fujets , 
qu'il  pût  aprendre  par  cette  voye  des  vérités  qui  ne  pouvoient  arri- 
ver autrement  jufqu'à  lui. 

Le  8  Août  1615:  le  Gergé  renouvella  pour  dix  ans  fa  fubvention 
annuelle  d'un  million  trois  cent  mille  livres.  - 

Pour  remédier  à  l'augmentation  du  cours  populaire  des  monnoies, 
on  augmenta  la  proportion  de  l'or;  c'eft-à-dire  que  la  valeur  du  marc 
d'or  fin  fut  portée  à  deux  cent  foixante-dix-huit  liv.  fix  f  fix  d.  tan- 
dis que  le  marc  d'argent  le  Roi  refta  au  même  prix  de  vingt  liv.  cinq 
f.  quatre  d.  Cette  opération  mieux  combinée  que  celle  de  Mr.  de  Sully 
fixa  la  proportion  comme  un  à  treize  &  un  onzième:  elle  étoit  fort  con- 
venable, mais  l'ufage  mal  réglé  des  monnoies  étrangères  dans  le  Com- 
merce ,  &  les  rogtieurs  occalîonnèrent  encore  de  nouvelles  augmentations. 
Tome  L  V  Ceux 
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Ceux  qui  gouvernoient  l'Etat  étoient  trop  au  deffus  des  remords  &  de 
la  honte  pour  changer  de  plan.  Le  Préfîdent  Jeannin  ne  fut  fans  dou- 
te pas  trouvé  afTez  fertile  en  expédiens  ,•  il  fut  renvoyé  en  1616,  & 
Barbin  mis  à  fa  place  avec  le  titre  de  Contrôleur  Général.  Tous  les 
Grands  accoutumés  à  fe  faire  craindre  parce  que  leurs  fautes  étoient 
récompenfées ,  trouvoient  fans  cefTe  des  fujets  fpécieux  de  révolte  dans 
une  adminiftration  relâchée ,  &  qu'ils  ne  vouloient  pas  fincérement 
anéantir.  La  rigueur  dont  on  ufa  envers  Mr.  le  Prince  étoit  trop 
tardive  pour  être  fage;  elle  renouvella  la  haine  publique  contre  le  Ma- 
réchal d'Ancre,  enraya  les  Chefs  de  l'Etat  fans  les  corriger,  &  réunit 
tous  les  Partis.  Pour  la  troifiéme  fois  on  eut  recours  aux  armes  ;  les 
deux  premières  guerres  avoient  coûté  plus  de  vingt  millions  ,  ruiné  les 
campagnes,  fufpendu  le  payement  des  Impôts;  les  coffres  étoient  vui- 
des  ;  on  remit  l'Impôt  de  cinquante  fols  par  minot  de  fel  ;  les  Greffes 
dont  les  revenus  étoient  eftimés  plufieurs  millions  furent  retirés  des 
mains  des  partifans  auxquels  Mr.  le  Duc  de  Sully  les  avoit  abandon- 
né pour  feize  ans ,  à  condition  de  les  rendre  libres  au  Roi  dans  ce 
tems.  Quoique  huit  années  fufTent  déjà  écoulées,  les  Traitans  furent  rem- 
bourfés  &  les  Greffes  remis  en  vente  ;  on  créa  des  places  de  Clerc  de 
Tabellionage  ;  on  établit  des  droits  de  petits  Sceaux  avec  leur  double- 
ment,  de  préfentations  &  autres;  les  droits  des  Rivières  furent  doublés 
pour  foulager  le  Peuple ,  portoit  le  préambule  de  l'Edit.  Quel  langage  ! 
Pour  foulager  le  laboureur  on  arrëtoit  la  vente  de  fes  denrées  ! 

À  N  N  e'  E    i  6  I  7. 

Des  troupes  furent  levées  en  Suiffe  ,  &  l'argent  rféceffiire  y  fut 
emprunté;  la  difette  d'argent  étoic  générale  excepté  dans  les  coffres 
du  Maréchal  d'Ancre.  Il  achetoit  de  tous  côtés  des  Places ,  des  Cita- 
delles avec  l'argent  du  Roi  ,  faifbit  conftruire  des  Fortifications  inutile., 
à  l'Etat  dans  fon  Gouvernement  de  Normandie.  Enfin  il  fe  rendit  af-. 
fez  puiffant  pour  forcer  fon  Maître  à  dilïimuler  avec  lui.  L'ordre  de 
l'arrêter  fut  donné  avec  autant  de  précautions  que  (î  la  Capitale  où 
il  étoit  détefté  eût  dépendu  de  fes  ordres.  Coupable  de  conculfions  , 
de  renverfement  des  Loix  du  Royaume  ,  de  correfpondances  contre 
l'Etat,  il  eût  péri  plus  juhVment  par  un  fuplice,  &  fa  mémoire  pour 
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être  condamnée  n'avoît  pas  befoin  des  crimes  ridicules  dont  elle  fut 
chargée.  Après  fa  mort  le  Peuple  en  tira  la  vengeance  dont  fa  baffeffe 
&fa&  barbarie  font  capables.  Enfin  les  circonftances  de  cette  tragédie  ar- 
rachèrent des  plaintes  en  faveur  d'un  homme  qui  n'avoit  excité  que 
l'indignation  pendant  fa  vie. 

La  France  a  eu  fans  doute  en  divers  tems  des  obligations  fignalées 
à  un  grand  nombre  d'étrangers  ;  mais  difficilement  l'ufage  de  la  Toute- 
Puiffance  y  a-t-il  réuffi  entre  leurs  mains.  Plus  fenfibles  au  maintien 
de  leur  fortune  qu'au  bonheur  d'un  Peuple  d'étrangers ,  froids  fur  ces 
faillies  de  tendreife  fi  précieufes  entre  le  Prince  &  fes  Sujets ,  &  qui  ne 
font  connues  que  des  cœurs  François,  ils  ont  cherché  à  établir  dans 
l'Etat  une  diftindion  d'intérêts  qui  en  feroit  infenfiblement  la  chute. 

La  mort  du  Maréchal  d'Ancre  fut  le  fignal  de  l'obéiflance  ;  les 
clefs  des  villes  furprifes  furent  envoyées  au  Roi ,  les  troupes  des  Sei- 
gneurs congédiées  ;  enfin  le  promt  rétabliffement  de  l'ordre  &  du  calme 
parut  du  moins  juftifier  la  vérité  des  motifs  de  la  prife  d'armes.  On  ne 
crut  pas  plutôt  que  déformais  le  Prince  fe  gouverneroit  lui-même,  que 
perfonne  n'ofa  &  ne  voulut  lui  réfifter. 

Les  troubles  palfés  cependant  avoient  totalement  épuifé  les  Finan- 
ces ;    les  Princes  avoient  levé  des  tailles  &  des  fubfides  pour  faire 
fubfifter  leurs  armées;  les  campagnes  avoient  reffènti  tous  les  maux 
qu'entraîne  la  licence  des  guerres  civiles;  en  moins  de  fept  années  les 
auteurs  de  tant  de  calamités  avoient  reçu  du  Roi  en  onze  ou  douze 
articles,  près  de  dîx-fept  millions  de  dons  extraordinaires.  Le  Concim  & 
fa  femme  avoient  en  outre  retiré  du  tréfor  public  onze  à  douze  mil- 
lions,  fans  y  comprendre  les   Edits  burfaux  donnés  en  leur  faveur 
&  leurs  diverfes  exactions.   Si  la  fitûation  préfente  étoit  trille,  les  ef- 
pérances  n'étoient  pas  meilleures.    Les  tailles  étoient  montées  à  dix- 
fept  millions  ;  le  produit  des  autres  branches  de  revenus  étoit  de  qua- 
torze millions  :  mais  les  charges  formoient  une  déduction  de  13109700. 
iiv.  Ainiï  le  total  des  impo'fîtions  depuis  la  mort  du  feu  Roi  étoit  déjà  ac- 
erû  de  quatre  à  cinq  millions  environ  ;  &  les  parties  revenant  à  l'Epargne 
n'étoient  pas  plus  fortes  ;  effet  naturel  des  emprunts  &  des  créations 
de  Charges.  Les  anciens  Confeillers  rapellés ,  le  Préfident  Jeannin  éta- 
bli Sur-Intendant  des  Finances,  &  le  Sièur  de  Meaupeou  Contrôla?;: 
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Général,  ne  trouvèrent  dans  une  pareille  confufion  d'autre  reffource  que 
d'écouter  les  confeils  de  la  Nation.  L'afTemblée  des  Notables  fut  con- 
voquée à  Rouen.  En  attendant  on  fit  un  effort  pour  foulager  le  Com- 
merce en  proye  aux  Pirates.  Le  Sieur  Barault  partit  de  Bordeaux  avec 
une  petite  Efcadre  de  neuf  vaiifeaux  armés  le  mieux  que  l'on  put,  & 
après  avoir  efcorté  cent  cinquante  vaiffeaux  marchands  qui  n'ofoient 
fortir  du  port,  il  nettoya  les  côtes  par  la  prife  de  fept  à  huit  Cor- 
faires.  Telle  fut  la  caufè  ou  le  prétexte  de  la  continuation  du  droit 
de  Convoi  de  Bordeaux,  dont  le  Commerce  eft  refté  chargé  avec  beau- 
coup moins  de  profit  pour  le  Roi,  que  d'incommodité  pour  les  fujets  > 
il  avoit  été  racheté  fous  le  régne  précédent. 

Malgré  les  diverfes  Loix  Somptuaires  ,  l'Italie  continuoit  de  tirer 
nôtre  argent  par  le  grand  ufage  que  Paris  faifoit  de  fes  dorures  ;  les 
Edits  furent  renouvellés  par  Sa  Majefté,  &  ils  furent  exécutés  parce  qu'elle 
en  donna  l'exemple  très  exactement.  Expédiens  plus  fûrs  en  France  que 
toutes  les  Loix  prohibitives  contre  les  étoffes  étrangères. 

Le  Préfident  Jeannin  expofa  à  l'aflemblée  des  Notables  les  befoins 
de  l'Etat  ,  l'augmentation  des  penfïons  jufqu'à  fix  millions ,  de  l'en- 
tretien des  gens  de  guerre  à  quatre  millions  ,  des  garnifons  extraor- 
dinaires à  deux  millions  ;  il  expofa  que  le  Maréchal  d'Ancre  avoit 
pris  deux  millions  fur  les  quartiers  de  Juillet  &  d'Octobre.,  &  dix- 
huit  cent  mille  livres  fur  les  années  1619  &  1620.  Enfin  il  remit 
les  propofitions  fur  lefqtielles  Sa  Majefté  defiroit  entendre  les  délibéra- 
tions de  l'Alfemblée.  Pendant  dix-h-uit  jours  que  dura  fa  tenue,  on  forma 
un  cahier  de  réponfes  dont  voici  les  principales  dans  la  matière  qui 
fait  l'objet  de  ces  recherches. 

Sa  Mnjefté  fut  fupliée  de  n'adjuger  déformais  les  Fermes  qu'au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur,  après  les  publications  faites  dans  toutes 
les  Provinces,  où  les  enchères  feroient  reçues  par  les  Tréforiers  de 
France.  Sa  Majefté  fut  inftamment  priée  d'accorder  la  préférence  aux 
Villes,  Communautés  &  habicaus  dcfdites  Provinces  pour  la  douceur 
du  recouvrement.  Que  les  adjudications  ne  pulTent  être  faites  par 
avances  de  deniers  fur  le  prix  des  Fermes ,  &  qu'il  ne  pût  entrer  en 
payement  aucune  efpéce  de  dettes  de  l'Etat.  Que  les  différends  au  fujet  de 
l'exécution  des  baux  à  ferme  entre  parties  foient  jugés  &  terminés  par 

les 


SITU    LES    F  I  M  A  S  Ci  E  S    DE     FRANCE.  |fy 

les  Juges  ordinaires  qu'il  ne  fut  accordé  aucun  article  d'évocation ,  afin 
de  rendre  inutile  la  fubtilité  des  Fermiers  qui  introduifoient  dans  leurs 
baux  des  claufes  vagues  &  obfcures;  d'où  ils  prenoient  occafion  d'aug- 
menter continuellement  leurs  droits  à  la  faveur  de  leur  argent  &  de 
leurs  protections. 

Qu'il  ne  fût  accordé  dans  un  Confeil  du  Roi  aux  Financiers  au- 
cuns rabais  fans  grande  connoifTance  de  caufe  &  fans  information  pré- 
alable dans  la  forme  preferite  par  les  ordonnances;  que  les  Fermiers  ne 
pulfent  jouir  des  rabais  qu'ils  ne  fuflènt  enrégiftrés  &  vérifiés  aux 
Cours  Souveraines. 

Les  dépenfes  s'étant  accrues  à  mefure  que  la  recette  diminuoit, 
&  l'économie  étant  toûjours  l'opération  de  Finance  la  plus  fure,  la 
plus  favorable  au  Peuple,  Sa  Majefté  fut  très  humblement  exhortée 
à  faire  réduire  l'éntretien  des  gens  de  guerre  &  des  garnifons  fur  le 
pied  qu'il  étoit  lors  du  décès  du  feu  Roi ,  de  faire  démolir  toutes  les 
Fortifications  de  l'intérieur  du  Royaume. 

De  réduire  les  pendons  à  trois  millions  &  moins  s'il  fe  pouvoit  ; 
d'ordonner  qu'elles  ne  feroient  plus  payées  en  vertu  de  fimples  bre- 
vets ,  à  moins  qu'elles  ne  fe  trouvaient  fur  l'état  ligné  de  la  main 
du  Roi  ;  de  fuprimer  les  Charges  de  Tréforiers  des  penfions ,  fource 
d'une  infinité  de  malverfations  à  raifon  des  préférences ,  des  efeomptes 
&  autres  exactions. 

De  réduire  les  gages  des  Officiers  de  fa  maifon  fur  le  pied  qu'ils 
étoient  à  la  mort  du  feu  Roi ,  &  d'établir  dans  les  dépenfes  de  la  mai- 
fon un  fi  bon  ordre  qu'il  ne  payât  que  les  confommations  réelles. 

Cette  propofition  étoit  convenable  de  la  part  de  l'Alfemblée;  mais 
quel  Miniftre  feroit  jamais  affez  courageux  pour  porter  la  lumière  dans 
ce  labyrinthe  obfcur,  pour  tâcher  à  la  fois  d'augmenter  la  magnificen- 
ce &  l'éclat  de  fa  Maifon  Royale  &  diminuer  les  frais  ?  Son  crédit  ré- 
fifteroit  difficilement  aux  clameurs  d'une  multitude  avide  &  plus  diffi- 
cile à  contenter  que  toute  la  Cour  mêmej  les  abus  retranchés  dimi- 
nueroient  le  prix  des  Charges  &  dès-lors  le  produit  des  grandes  Char- 
ges de  la  Couronne.   Cette  hydre  eft  très  formidable  ! 

On  propofoit  enfuite  au  Roi  d'ordonner  un  fonds  limité  à  l'Epargne 
f>our  payer  les  menus  dons  &  récompenfes»  fans  qu'il  fût  jamais  per- 
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mis  d'en  acquitter  d'autres  que  fur  ledit  fonds  ;  de  n'employer  aucune 
efpécc  de  don  dans  les  comptans  qui  fe  font  pour  la  néceflité  des  af- 
faires du  Roi;  l'Alfemblée  regardant  l'inexécution  de  cette  régie  com- 
me le  principe  des  plus  grands  défordres  dans  les  Finances. 

Pour  empêcher  que  par  importunité  ou  autrement  il  ne  fût  à  l'a. 
venir  expédié  des  acquits  de  comptant  pour  dons  ou  gratifications  , 
l'Affemblée  fuplia  très  inftamment  Sa  Mnjefté  de  révoquer,  par  des  let- 
tres patentes  adrelfées  à  fes  Chambres  des  Comptes,  tous  payemens 
de  dons  &  de  gratifications  faits  par  cette  forme  ;  deffendant  aux  com- 
ptables d'en  faire  le  payement  fous  peine  de  reftitution  par  eux  ou 
leurs  héritiers  &  amende  du  quadruple.  En  outre  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté  faire  exactement  garder  les  ordonnances  contre  les  fupofitions  de 
noms  dans  les  acquits  de  don  ;  d'obliger  toutes  perfonnes  d'exprimer  dam- 
leurs  placets  &  dans  les  acquits  patents  les  dons  &  bienfaits  qu'elles  auroienî 
déjà  reçus  de  Sa  Majejlê ,  à  peine  d'être  déchus  de  la  dernière  grâce. 

Sa  Majefté  étoit  priée  de  confidérer  que  la  fomme  des  Tailles  avoit 
augmenté  de  jour  en  jour,  quoique  le  nombre  des  exemptions  fe  fût 
multiplié  à  l'infini  ;  qu'un  moyen  naturel  de  foulager  le  Peuple  fans 
diminuer  la  recette  feroit  de  révoquer  les  exemptions  &  abonnemens 
de  Tailles  accordés  pour  de  l'argent  ,  toutes  lettres  d'annoblilfement 
données  depuis  trente  ans  pour  argent  &  fans  jufte  caufe  j  de  réduire 
tous  les  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  de  celle  des 
Reines,  de  Monfeigneur  ,  de  l'Ecurie,  Vénerie,  Fauconnerie,  Amirau- 
té ,  Artillerie  &  autres  grandes  Charges  de  la  Couronne ,  quant  à 
l'exemption  de  Taille,  au  même  nombre  qu'ils  étoient  lors  de  Fran- 
çois I. 

On  voit ,  pour  le  dire  en  paffant,  combien  l'abus  des  privilèges  eft 
ancien  ;  fans  celfe  attaqué  ,  quelquefois  anéanti  &  toujours  relfufci- 
té  peu  de  tems  après,  il  aura  une  durée  égale  à  celle  des  befoins 
attachés  au  maintien  d'un  grand  Etat,  au  défit  naturel  de  fe  fouf- 
traire  aux  contributions,  &  plus  encore  aux  gênes  &  à  l'aviliffement. 
Car  dans  le  fond  les  privilèges  coûtent  réellement  plus  à  leurs  acqué- 
reurs qu'ils  n'épargnent  de  Taille;  excepté  cependant  les  Charges  de 
Secrétaire  du  Roi  à  caufe  de  l'exemption  des  lods  «Se  ventes  dans  le  Do- 
maine du  Roi.    L'augmentation  des  richelfes  accroîtra  encore  cette  foif 
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des  exemptions.  Et  tant  que  les  Impôts  ne  feront  pas  affis  de  manière 
à  percevoir  des  particuliers  en  raifon  de  leur  aifance ,  la  condition  de 
l'Etat  ne  s'améliorera  prefque  point  ;  une  portion  des  fujets  vivra  dans 
l'opulence  ,  tandis  que  l'autre  dépérira  journellement.  Les  Privilèges 
font  onéreux  fins  doute;  mais  l'expérience  de  tant  de  fiécles  devoir  prou- 
ver qu'ils  font  enfantés  par  le  vice  de  l'Impôt ,  qu'ils  font  faits  pour 
marcher  de  compagnie  à  quelques  inftans  près  d'une  reforme  pat 
fagère. 

Les  Notables  fuplièrent  Sa  Majefté  de  n'admettre  dans  les  Offices 
inférieurs  de  fa  Maifon  perfonne  qui  ne  fût  de  condition  requife  pour 
exercer  réellement  l'emploi  dont  il  étoit  pourvu. 

De  ne  plus  permettre  la  vente  des  Charges  nobles  de  fa  Maifon ,  de 
celle  des  Reines,  Princes  &  Princeffes,  des  Charges  de  la  guerre,  & 
particulièrement  des  Gouvernemens  ;  afin  de  multiplier  les  emplois  pour 
fa  Noblelfe ,  de  pouvoir  récompenfer  fes  ferviteurs ,  fans  augmenter  l'é- 
tat des  penfions,  &  d'être  fervi  d'une  manière  plus  conforme  à  la  Ma- 
jefté de  fon  Trône. 

De.  révoquer  &  d'annuller  toutes  fortes  de  Brevets ,  de  réferves  &  de 
furvivances  fur  les  Charges  &  les  Bénéfices,  &  de  faire  de  ces  trois 
derniers  articles  une  loi  fondamentale  du  Royaume  avB  importante  pour 
maintenir  l'émulation  parmi  fes  fujets ,  que  pour  la  confervation  de  fon 
autorité. 

Le  Commerce  ne  fut  point  oublié.  L'Affemblée  confidérant  combien 
a  il  importe  à  la  réputation  &  à  la  grandeur  du  Roi ,  à  l'avantage  de 
„  fon  fervice,  à  la  commodité  de  fes  fujets  ,  que  la  navigation  &  le  tra- 
„  fie  par  mer  forent  rendus  libres  &  fûrs,  &  que  l'expérience  a  fait  voir 
„  que  les  exceptions  faites  de  la  liberté  du  Commerce  au -delà  de  la  Li- 
„  gne  donnent  lieu  aux  fréquentes  déprédations  &  aux  Pirates  Forbans 
„  de  tenir  la  mer  :  eft  d'avis  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  pourvoir  au  plu- 
„  tôt  aux  moyens  néceflaires  pour  entretenir  dans  fes  principaux  Ports 
„  &  Havres  des  vaifleaux  de  guerre  gardes  -  côtes  en  nombre  fuffifant  ,* 
„  de  faire  traiter  par  fes  Ambalfadeurs  avec  les  Princes  étrangers  fes  Al- 
„  liés,  à  ce  que  la  même  liberté  de  trafiquer  que  leurs  fujets  ont  en 
„  France,  foit  accordée  réciproquement  aux  François;  en  attendant  que 
„  l'on  ait  trouvé  les  moyens  propres  &  convenables  pour  rétablir  la  na- 
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„  vigation  &  pourvoir  à  la  facilité  &  fureté  des  voyages  de  long  cours, 
„  L'Aflèmblée  eft  auffi  d'avis,  fous  le  bon  plailîr  de  Si  Majefté ,  que  kfdits 
„  voyages  ne  foient  empêchés  aux  particuliers.  Que  toutes  fois  elle  gra- 
„  tifie  le  plus  qu'elle  pourra  ceux  qui  ù  préfeiueront  pour  faire  des 
„  Compagnies  pour  lefdits  voyages  de  long  cours ,  fans  en  priver  fcs 
>,  autres  fujets. 

Je  faifis  avidement  toutes  les  occafîons  de  rendre  hommage  à  la 
mémoire  &  aux  bons  principes  de  nos  Pérès.  J'avouerai  même  que 
plus  j'ai  remonté,  plus  j'ai  trouvé  qu'ils  étoient  oppofes  à  ces  préjugés 
d'exclulîf  &  de  monopole  dont  on  a  fait  depuis,  pendant  lî  longtems, 
des  principes  d'adminiltration.  Dans  les  anciens  Capitulaires  il  eft  bien, 
parlé  de  chefs- d'oeuvres  des  ouvriers,  mais  nulle  part  d'aprentilfages ,  de 
lettres  de  maitrifes.  Il  ne  faut  qu'un  ou  deux  ignorans  accrédités  pour 
pervertir  dans  un  Etat  l'efprit  des  Loix  les  plus  faines.  C'eft  a  la  grande 
influence  des  Favoris  &  des  Financiers  fous  le  régne  de  Henri  III.  que 
l'on  doit  rapporter  la  plupart  dés  établiffemens  funeftes  au  Commerce. 

Les  guerres  civiles  &  étrangères,  le  peu  d'attention  qu'on  a  aportee 
pendant  très  longtems  à  l'adminiftration  intérieure ,  la  mauva;fe  éduca- 
tion de  ceux  qui  fi  deftinoient  au  manimetit  des  affaires  publiques,  en- 
tretinrent tous  les  abus,  &  l'ignorance  toujours  arrogante  &  décifive 
produifit  cette  maxime  infenfée ,  que  l'Etat  tournoit  depuis  tant  de  fié- 
cles  fur  le  même  pivot  ;  qu'il  feroit  dangereux  d'y  aporter  le  moindre 
changement.  On  doit  s'aplaudir  de  trouver  dans  nos  vieux  livres  Se 
dans  nos  anciennes  ordonnances  de  quoi  revendiquer  la  lumière  que  nous 
pendons  communément  avoir  été  révé  ée  aux  Anglois  &  aux  Hollan- 
dois  avant  nous. 

Il  fut  encore  queftion  de  la  vénalité  &  de  l'hérédité  des  Charges: 
la  propolkion  de  Sa  Majefté  à  ce  fujet  eft  remarquable:  elle  porte, 
„  Que  la  plus  utile  réformation  qui  fe  pnilfe  aporter  à  l'Etat  eft  la  fu- 
„  prelfion  &  réduction  des  Offices,  &  d'en  ôter  la  vénalité;  par  la  mul- 
„  titude  defqùels  OrR;es  les  Peuples  font  divertis  de  la  marchandife , 
„  du  labourage ,  &  autres  actions  utiles  à  l'Etat ,  pour  s'afLinéantir  en 
h  des  Charges  la  plûpirt  inutiles,  ou  y  rechercher  de  l'exercice  en 
H  mangeani  &  dévorant  le  Peuple. 

Le  Roi  remarquoit  que  cet  abus  ne  pouvoit  être  reformé  fans  un 
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grand  fonds,  pour  fupléer  aux  parties  cafuelles.  C'elt  fur  quoi  l'Aflemblée 
ne  trouva  point  d'expédiens  convenables. 

Le  droit  d'annuel  ne  lama  pas  d'être  fupprimé  ;  mais  le  droit  de  prêt- 
fut  confervé  ,  quoique  d'un  produit  très  médiocre;  Dès  lois  le  Régie, 
mène  ne  pouvoit  avoir  l'effet  defiré,  puifqu'en  p.  yam  ce  prêt  le  titu- 
laire gardoit  le  droit  de  rélignation  des  quarante  jours  en  faveur  de  qui 
bon  lui  fembloit.  Peut-être  ceux  qui  d.(pof<->ient  des  volontés  du  Roi 
&  des  Finances  voulurent-ils  faire  un  ficrifice  qui  ne  pouvuit  fublilter 
pour  être  en  quelque  façon  exeufé  fur  l'inexécution  d'autres  réfo.mes 
plus  fares  &  plus  utiles.  En  effet  après  ce  qu'on  vient  de  dire  dans  le 
préambule  de  la  vingt-unième  proposition  de  Sa  Majeure,  ne  doit-on  pat 
être  furpris  de  voir  ériger  ou  confirmer  une  foule  de  nouveaux  Offices, 

Les  Procureurs  furent  érigés  en  titre  d'office.  Le  motif  véritable  de  cet 
Edit  étoit  le  befoin  ,  mais  leur  trop  grand  nombre  en  étoit  le  prétexte , 
raifonnable  en  foi.  En  reftraignant  la  per million  d'exercer  un  emploi  qui 
ne  peut  être  utile  à  la  focieté  fans  lu  charger,  il  femble  qu'on  fait  un 
grand  bien.  Car  s'il  eft  libre,  les  homme  s'y  porteront  dans  une 
proportion  plus  forte  qu'il  né  convient  au  Public.  Auffi  ne  faut  -  il 
point  confond. e  cette  création  avec  l'Edit  qui  portoit  attribution  d'hé- 
rédité en  payant  finance  à  plufieurs  petits  Offices,  fans  gages,  qui  ne 
tenoient  aucun  lieu  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  &  des  Finan- 
ces i  favoir  Courtiers  de  vins  ,  laines  ,  cuirs,  &  de  toutes  autres  mar- 
chandas-,  Auneurs,  Vifitcurs  de  draps  &  de  toiles,  Vendeurs  de  poif- 
m  frais  ,  fec  &  filé  ,  Vendeurs  de  bétail  à  pied  fourchu  ,  Mefureurs 
&  porteurs  de  bleds,  Jurés  Melfagers  des  villes,  Jurés  Maçons  & 
Charpentiers,  Clercs  de  ï'Ecritoke ,  Contrôleurs  des  plâtres  de  Pa- 
ri., Contrôleurs  aux  portes  de  la  Ville,  Arpenteurs  &  Mefureurs  Jurés 
des  terres,  bois,  eaux  &  torèts. 

La  plupart  de  ces  Officiers  étoient  autant  de  Tyrans  érigés  pour 
mettre  le  Commerce  à  contribution  ,  gêner  fa  liberté,  décourager  les 
Artifans,  les  Marchands,  &  anéantir  la  confommation.  Auffi  le  Peuple 
fur  qui  retomboit  à  plomb  cette  nouvelle  charge,  jetta-t  il  de  grands 
cris  qui  ne  furent  point  entendus. 

Il  y  eut  un  Edit  pour  la  revente  du  Domaine  Royal  aliéné  ,  du 
fonds  &  propriété  des  bois  en  g  tuerie  ,  graîrie ,  tiers  &  danger  des 
Tome  I.  2* 
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forêts  du  Duché  d'Orléans ,  &  des  autres  Provinces  ;  pour  la  vente  & 
revente  des  droits  des  petits  fceaux  avec  augmentation  pour  l'attribution 
aux  Greffiers  des  préfentations  de  quatre  fols  d'augmentation  fur  l'an- 
cien droit.  C'eft  avec  de  pareilles  réffources  que  fe  foutinrent  les  fi- 
nances pendant  les  années  i6i8>  1619  &  1620.  C'eft  ainfî  que  fans 
rien  faire  pour  ouvrir  de  nouvelles  fources  à  la  Finance  ,  c'eft  -  à  -  dire 
fans  favorifer  l'Agriculture ,  les  Manufactures ,  &  la  Navigation  fans 
chercher  dans  la  meilleure  combinaifon  ou  dans  l'amélioration  des  Im- 
pôts établis ,  des  fecours  proportionnés  aux  befoins  ;  enfin  fans  recourir 
à  l'ordre  &  à  l'économie  dont  le  Régne  précédent  avoit  fignalé  les 
effets  prodigieux  ,  on  épuifoit  pendant  la  paix  la  fubftance  du  Peuple  , 
&  les  expédiens  réfervés  à  un  tems  de  néceffités  fâcheufes. 

Ces  objets  défagréables  ne  doivent  pas  cependant  me  faire  oublier, 
que  le  Sieur  Champlain  arriva  en  1618  du  Canada  avec  deux  vaiifeaux 
chargés  de  Pelleteries  ,  qu'il  avoit  poulfé  fes  établiffemens  jufqu'aux 
Iroquois ,  &  fait  alliance  avec  toutes  les  Nations  fauvages  dont  celle-là 
eft  ennemie. 

La  révolte  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée  acheva 
d'écrafer  les  Campagnes  qui  furent  le  flége  de  la  guerre.  Cependant 
l'augmentation  des  Impôts  devint  une  nécelîlté,  ainfi  que  cette  foule 
des   autres  defordres  qu'entraine   l'aliénation   des  revenus   de  l'Etat. 

Tel  fut  le  fruit  de  la  fatale  politique  qui  avoit  imaginé  les  places  de 
fureté.  Au  droit  naturel  de  la  liberté  de  confcience  on  aifociu  des  in- 
térêts politiques  qui  tinrent  bientôt  le  premier  rang.  On  s'accoutuma 
de  part  &  d'autre  à  les  confondre ,  &  fuivant  le  cours  ordinaire  des 
chofes,  les  Proteftans  durent  perdre  infenfiblement  une  liberté  légitime, 
qu'on  n'eût  jamais  fongé  à  leur  difputer,  s'ils  n'avoient  prétendu  à  une 
puiffance  qui  ne  leur  apartenoit  pas. 

Anne'e     162 1. 

A  l'occafion  des  troubles  une  ordonnance  de  Mr.  de  Lefdiguiéres 
rétablit  la  Douane  de  Vienne  fous  le  nom  de  Douane  de  Valence, 
mats  avec  beaucoup  plus  d'étendue.  Car  il  fut  arrêté  que  le  droit  fe 
léveroiÊ  fur  toutes  fortes  de  marchandifcs  du  Levant,  d'Efpagne,  de 

PïQ- 


sur   les   Finances   de   France.  163 

Provence ,  &  de  Languedoc  allant  à  Lyon  par  terre  ou  par  eau ,  & 
entrant  en  Dauphiné  par  la  Savoye ,  Genève;  &  aufli  fur  toutes  les 
denrées  du  Dauphiné,  lyonnois,  Beaujolois ,  Breffé,  Bourgogne  & 
autres  Provinces,  qui  feroient  conduites  en  Languedoc,  Provence,  Pié- 
mont &  autres  lieux  par  terre  ou  par  eau  :  les  obligeant  de  paffèr 
par  Valence  pour  y  acquitter  le  droit.  En  même  tems  les  Bureaux 
de  conferve  furent  répandus  de  tous  cotés  &  pouffes  jufqu'aux  ex- 
trémités du  Dauphiné.    Le  Tarif  de  la  Douane  de  Vienne  fut  adopté. 

Toutes  ces  Provinces,  &  la  ville  de  Lyon  en  particulier,  reffentirent 
promtement  les  fatales  conféquences  de  cet  établiffement  ;  elles  joi- 
gnirent aux  plus  vives  Repréfentations  l'offre  d'acquitter  par  quelque 
autre  fecours  les  afîîgnations  qui  pouvoient  avoir  été  faites  fur  celte 
nouvelle  branche  de  revenu.  En  conféquence  on  convint  d'impofer 
pendant  fix  années  fept  fols  fur  chaque  minot  de  fel  qui  fe  prendroifc 
dans  les  greniers  deftinés  à  la  fourniture  du  Dauphiné,  vingt  fols  fur 
chaque  minot  de  fel  vendu  dans  le  grenier  de  Lyon ,  &  cinq  fols 
par  minot  dans  les  autres  greniers  des  Gabelles  de  Lyonnois. 

Ces  crues  fubfiftent  encore ,  mais  ne  garantirent  point  le  Commerce  & 
les  Peuples  de  la  Douane  de  Valence. 

En  162^  eWe  fut  rétablie  fous  prétexte  des  grandes  dépenfes  que 
le  Roi  étoit  obligé  de  faire  pour  l'entretien  de  fes  armées  contre  les 
rebelles.  La  première  propofîtion  n'ouvrit  point  les  yeux  fur  le  choix 
des  moyens ,  fur  les  véritables  intérêts  de  l'Etat  :  „  Les  Marchands  f© 
„  plaignent  toujours,  difoient  les  Douaniers;  il  ne  faut  pas  écouter  ces 
„  gens -là.  Peut-on  croire  que  le  Commerce  tombe  quand  on  voit  des 
„  Marchands  riches  ?  „  La  poftérité  a  payé  bien  cher  cette  faute ,  &  nous 
en  verrons  les  effets.  Cependant  foit  que  les  Miniftres  fuivants  ayent 
manqué  de  tems ,  de  courage ,  de  Habilité  ,  ils  fe  font  contentés  de  re- 
connoitre  le  mal  &  d'en  rejetter  le  blâme  fur  leurs  prédécefféurs.  In- 
fenfiblement  les  chofes  font  dévenuës  une  affaire  de  coutume ,  &  cette 
Nation  taxé-:  d'inconftance  f?  montre  !  1  plus  opiniâtre  à  conferver  les 
fauiles  mefures  qu'elle  a  une  fois  embraffées. 

Nous  fuivrons  ici  l'hiftoire  de  la  Douane  de  Valence ,  afin  de  ne 
point  trop  féparer  les  objets. 

En  162,6  le  bail  en  fut  pafJTpour  la  fomme  de  400000.  livres  pen- 
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dant  trois  années.  Mais  les  Fermiers  fuivans  fe  trouvèrent  hors  d'état 
d'en  foutenir  le  prix  ,  parce  que  le  Commerce  avok  celle  ou  avoit 
changé  de  cours.  Pour  remédier  à  ces  nonvaleurs  le  droit  fut  tiercé 
en  1640  fur  les  fept  premiers  articles  du  Tarif.  Cette  nouvelle  aug- 
mentation détourna  encore  une  partie  du  Commerce  qui  fubfiftoit  : 
mais  les  Fermiers  l'aîlèrent  forcer  dans  fes  dernières  iffués.  Dès  l'an 
1642  leurs  Bureaux  formèrent  une  chaîne  depuis  le  Dauphiné  jut 
ques  dans  la  Provence,  le  Languedoc,  le  Vivarais,  le  ForeU,  le  Lyon- 
nois  ,  la  Bourgogne ,  la  Breffe ,  le  Bugey ,  le  Pays  de  Gex  ,  &  l'Au- 
vergne. Ils  furent  bien  fervis ,  &  les  Commis  continrent  tellement  le 
Commerce  de  ces  Provinces,  que  les  communications  furent  en  peu  de 
tems  réduites  à  celles  que  la  néceffité  rendoit  indifpenfables.  Les  pro- 
duits cependant  diminuoient  toujours  d'autant. 

La  ville  de  Lyon  repréfenta  que  la  ruine  de  fon  Commerce  avoit 
fuivi  la  progreffion  de  l'auftérité  de  la  régie  des  Douaniers  de  Valen- 
ce. Elle  envoya  des  détails  frapans  fur  la  diminution  des  diverfes 
branches  de  fon  Commerce.  Enfin  elle  terminoit  fa  requête  en  deman- 
dant que  le  payement  de  la  Douane  fût  au  moins  reftraint  au  paf- 
fage  devant ,  Vienne  &  Sainte  Colombe ,  des  denrées  de  Provence  , 
Languedoc  &  Vivarais  allant  à  Lyon,  &  réciproquement;  qu'il  fût 
deffendu  aux  Douaniers  de  rien  exiger  fur  ce  qui  venoit  à  Lyon  de 
l'Auvergne,  du  Limofiu ,  de  la  Marche,  du  Poitou,  de  la  Guyenne, 
du>  Bugey,  de  la  Brefle ,  de  la  Savoye,  de  l'Allemagne.  On  ne  leur 
accorda  point  le  fond  de  leur  demandes  feulement  en  i6"44  les  denrées 
aportées  de  l'Auvergne,  du  Pays  d'Aunis ,  du  Limofin ,  &  de  toute 
cette  Bande  furent  déchargées  du  payement  de  la  Douane  de  Valence  ; 
mais  les  bureaux  furent  confervés. 

Par  un  ufage  qui  s'introduifit  alors  ,  les  denrées  qui  palfoient  de 
Lyon  en  BrelTe,  en  Bugey  &  au  Pays  de  Gex  ,  excepté  les  foies,  fu- 
rent exemptées  lorfqu'elles  fe  tranfportoient  par  terre. 

La  ville  de  Lyon  &  diverfes  Communautés  foit  du  Languedoc  ,  foit 
des  Provinces  voifines,  revinrent  à  la  charge  à  l'occalîon  d'une  foule 
de  procès  qui  s'élevoient  chaque  jour  avec  les  Douaniers.  Ceux  -  ci 
Remportèrent,  leurs  prétentions  arbitraires  furent  toujours  confirmées 
&  s'accrurent  chaque  jour.    Le  Rhône  qui  avoit  toujours  été  cenfé 
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apartenir  au  Languedoc  dans  la  difcuffion  des  droits  du  Domaine  ' 
continua  de  l'être  pour  exiger  le  droit  de  foraine  $  mais  il  fut  regar- 
dé comme  apartenant  au  Dauphiné  à  l'égard  de  la  Douane  de  Valence. 
Enfin  tout  ce  qui  fort  de  Provence,  de  Dauphiné,  de  Languedoc  & 
pafle  dans  l'étendue  de  la  Ferme,  doit  payer  le  droit  au  paifage.  Lerlet 
de  ces  impositions  a  été  de  détruire  le  Commerce  des  beftiaux  autre- 
fois fi  confidérablc  en  Dauphiné  ,  d'occafionner   des  tours  &  détours 
aux  marchandifes  des  Provinces  limitrophes,  dont  les  frais  font  prei- 
qu'auffi  coûteux  que  la  Douane  même  *  mais  on  épargnoit  la  rencon- 
tre des  Ré<nflcurs  $  enfin  de  diminuer  les   conformations  intérieures 
&  extérieures  à  un  point  qu'il  n'eft  pas  poffible  d'exprimer, 

Te  n'ai  parlé  jufqu'à  préfent  que  de  l'étendue   de   la  Douane  de 
Valence  ;  mais  la  manière  de  percevoir  le  droit  n'eft  pas  moins  one- 
rcufe    II  a  été  remarqué  en  parlant  de  la  Douane  de  Vienne,  que  le 
Tarif  diftinguoit  vingt  clafles  de  marchandes,  non  pas  fuivant  leur  nature , 
mais  à  peu  près  fuivant  leur  prix  &  qu'elles  dévoient  payer  au  poids. 
Quoique  ce  Tarif  ait  reqû  fept  changemens  différens  ,  on  n'a  rien  chan- 
gé à  la  forme;  on  s'eft  contenté  d'augmenter  les  droits  de  chacune  de 
ees  clafles  ,  &  dans  les  dernières  éditions   de  marquer  la  proportion 
du  quintal  &  de  la  livre.    Le  dernier  de  ces  Tarifs  eft  celui  de  16J9  i 
qui  a  été  imprimé  plufieurs  fois,  fans  qu'aucune  des  copies  fe  relfem- 
ble.   Il  contient  dix-neuf  clafles  de  marchandises  feulement  ;  &  celles 
qui  n'y  font  point  Ipécifiées  furent  aflujetties  à  un  droit  de  2  §  pour 
cent  avec  les  quatre  fols  pour  liv.  du  montant  des  droits. 

Le  Poids  ufité  à  la  Douane  de  Valence  fut  d'abord  celui  de  table  i 
plus  foible  de  quatorze  pour  cent  que  celui  de  marc.  Comme  ceh  oc- 
caGonnoit  beaucoup  de  difcuffions  ,  le  poids  de  marc  fut  ordonne  en 
1724 ,  &  le  droit  accru  d'un  Septième  en  compenfation. 

Il'eft  évident  que  cette  forme  de  Tarif  eft  contre  toute  bonne  Poli- 
ce, qu'elle  eft  fufceptible  d'une  infinité  de  furprifes.  Cependant  le  Com- 
merce effrayé  par  l'expérience  du  paffé  a  toujours  mieux  aimé  fe  Sou- 
mettre à  l'abus  que  de  confentir  à  la  réforme,  de  peur  que  fous  ce  pré- 
texte on  n'augmentât  encore  les  droits.  Il  y  a  longteras  que  de  bons 
efprits  ont  avancé  qu'en  politique  même  c'eft  être  bien  peu  adroit  que 
de  tromper  :  mais  les  génies  étroits  fdrtént  difficilement  de  leur  peut 
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cercle  de  rufes  ;  &  il  eft  rare  que  le  fervice  public  fafle  fur  ces  fortes 
de  gens  une  imprefîion  proportionnée  au  refpecl  &  à  l'amour  dont  il  de- 
vroit  pénétrer. 

^  La  Douane  de  Valence  a  acquis  entre  les  mains  induftrieufes  des 
Reg.ffeurs  ,  une  propriété  particulière  ;  c'eft  celle  de  pouvoir  être  per- 
çue deux  fois  fur  h  même  marchande.    Cela  arrive  i°.  lorfque  les 
marchandifes  après  avoir  payé  le  droit  fortent  de  l'étendue  de  la  Ferme 
pour  y  rentrer,  foit  en  continuant  leur  route,  foit   en  rétrogradant. 
C'eft-a-dire  qu'une  denrée  qui  fort  de  Provence  pour  aller  à  Lyon  , 
payera  la  Douane  de  Valence  au  premier  Bureau  de  Dauphiné  au-dcffoug 
de  Lyon;  &  fi  de -là  elle  continue  fa  route,  elle  payera  dans  les  Bureaux 
au-deifus  de  Lyon.  a».  Lorfque  les  marchandifes  étant  entrées  dans  la 
partie  de  la  rivière  de  Rhône  cenfée  par  le  Fermier  apartenir  au  Dauphiné 
font  déballées,  commercées ,  ou  qu'elles  changent  de  main,  la  Douane 
eft  due  au  premier  Bureau  où  l'on  paffe.  3°  Si  une  marchandé  Ajourne 
P  us  de  jours  dans  l'étendue  de  la  Ferme  que  fon  tranfit  n'en  devoir  em- 
ployer, elle  eft  cenfée  commercée  ;  c'eft-à-dire  qu'il  eft  défendu  aux  Voitu- 
nersde  tomber  malades  ;  il  leur  eft  enjoint  de  garantir  foit  leurs  batteaux, 
im  leurs  mulets,  de  tout  accident  inopiné,  fous  peine  de  payer  deux 
fois.  4  .  Lorfque  les  denrées  entrées  dans  l'étendue  de  la  Ferme  y  ont 
reçu  quelque  changement  dans  la  forme,  ou  qu'autrement  elles  y  ont 
ete  manufacturées,  elles  doivent  en  fortant  payer  une  féconde  fois  la 
Douane.  Cette  dernière  règle  avoit  été  imaginée  pour  faire  payer  un  double 
droit  aux  foyes  envoyées  de  Lyon  à  Nantua  en  Bugey  pour  être  ouvrées. 
Elles  y  ont  ete  affujetties  jufqu'en  1720  ;  alors  la  néceffité  de  foulager 
un  peu  le  Commerce  pour  rétablir  le  Royaume  fit  fuprimer  cette  fé- 
conde Douane  fur  les  foyes  feulement. 

Ces  quatre  Régies  ne  furent  pas  controuvées  d'abord.  Mais  à  me- 
iure  que  la  Régie  fe  perfectionna,  on  les  vit  éclorre  fucceffivement  }  les 
effets  en  furent  merveilleux.  Les  Foires  de  Beaucaire  diminuèrent  confi- 
uerablement  parce  que  les  marchandifes  invendues  étant  obligées  de 
payer  une  féconde  Douane,  les  Marchands  préférèrent  d'autres  genres 
de  Commerce.  Il  y  avoir  autrefois  dans  la  ville  de  Briançon  un  entre- 
pôt  cm  beaucoup  de  Marchands  du  côté  de  la  Savoye  aportoient  les 
denrées  quais  avoient  achetées  à  Beaucaire,  afin  de  les  troquer  dans  le 
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mois  de  Septembre  à  la  Foire  de  Briançon  contre  diverfes  denrées  du 
Dauphiné.  Cette  branche ,  pour  ainfî  dire ,  de  la  Foire  de  Beaucaire  la 
rendoit  plus  confidérable  ,  &  établiffoit  une  circulation  de  denrées  très 
utile  au  Dauphiné  &  au  refte  du  Royaume ,  d'où  les  marchandées  y 
pénétroient  en  faveur  de  cet  échange.  Les  Fermiers  trouvèrent  l'entre- 
pôt contraire  à  la  loi ,  févirent ,  &  les  Marchands  apparurent. 

Enfin  j'obrerve  notre  embarras  lorfque  que  des  pièces  autentiques 
nous  aprennent  que  dans  des  tems  regardés  aujourdhui  comme  barba- 
res ,  les  manufactures  de  Lyon  &  de  Tours  occupoient  trois  fois  plus 
il'hommes  &  de  matières.  Mais  on  ignore  fans  doute  qu'alors  la  Doua- 
ne de  Valence  n'exiftoit  pas ,  que  la  Douane  de  Lyon  n'étoit  pas  au- 
tant établie  pour  produire  un  revenu  que  pour  réprimer  l'excès  des  im- 
portations étrangères.  Dans  ces  vieux  tems  il  y  avoit  en  Dauphiné  plu» 
fleurs  manufadures  de  laines  très  considérables  i  aujourdhui  à  peine  les 
veftiges  en  font  -  ils  connus  dans  les  villages  des  environs. 

Pour  ne  pas  s'apefantir  fur  des  détails  fi  peu  fatisfaifans ,  on  obmet 
une  quantité  de  troubles  &  d'incidens  que  les  RégilTeurs  ont  fufcités  : 
comme  à  l'égard  des  menues  denrées  portées  à  bras  au  -  delfous  de  vingt 
îivres  qui  ne  devroient  pas  payer }  du  fromage  &  du  beurre  qui  payent 
même  dans  cette  quantité  contre  l'efprit  de  la  loi.  Divers  articles  ont 
été  tranfportés  d'une  claffe  à  l'autre  au  gré  des  Commis,  &  un  long 
ufage  en  a  fait  un  titre  légitime. 

Je  finirai  par  un  exemple  de  contrainte  qui  paroît  léger  dans  foh 
principe  &  qui  peut  avoir  des  fuites  importantes.  Les  habitans  de  Pro- 
vence avoient  coutume  de  faire  palfer  en  Dauphiné  pendant  l'Eté  les 
moutons  qu'ils  avoient  nourris  pendant  l'Hyver.  Les  Commis  à  la  fin 
de  l'Automne  exigeoient  au  retour  le  droit  à  raifon  de  deux  livres  de 
laine  par  mouton  tondu  en  Dauphiné  :  mais  comme  il  en  meurt ,  que 
les  animaux  carnaciers  en  dévorent  toujours  quelques-uns,  les  Com- 
mis ne  laiflerent  pas  de  percevoir  le  droit  fur  les  abfens.  Les  Proven- 
çaux ont  pris  le  parti  de  tondre  leurs  moutons  avant  de  les  envoyer 
en  Dauphiné,  c'eft- à-dire  avant  que  la  laine  ait  pû  atteindre  fon  ac- 
eroiiîement  &  fa  maturité. 

Quelle  que  fût  cependant  l'avidité  des  Commis  ,  îe  Clergé  de  Vienne 
trouva  un  jour  le  fecret  de  s'y  fouftraire.  On  voulut  lui  faire  payer  h 
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Douane  fur  la  dixme  des  vignes  qui  font  dans  le  territoire  de  Sainte 
Colombe:  les  Eccléfiaftiques  allèrent  procelfionnellement  avec  Croix  & 
Bannière  chercher  leur  vendange,  qui  depuis  a  toujours  palfé  librement 
Quelqu'onéreufe  que  foit  la   Douane   de    Valence,  il  efl  confiant 
qu'elle  eût  fait  moins  de  ravages  fi  les  Minillres  euifetit  veillé  plus 
exactement  dans  les  tems  à  empêcher  toute  innovation  dans  la  régie.  Les 
Commis  pour  fe  faire  valoir  auprès  de  leurs  Commettant .  fotot  toujours 
portés  à  exercer  des   rigueurs,   à  imaginer  de   nouvelles    geins  qu  ils 
préfentent  comme  elfentielles  à  la  conferyarion  des    produits,  farts  pré- 
voir qu'ils  peuvent  fouvent  les  altérer  réellement  par  ce  moyen.  Ceux-ci 
fur  la  foi  de  pareils  raports  follicitent  des  décidons  ;  l'ufage  devient  loi 
(ans  avoir  aprofondi  s'il  eft  bon  ou  mauvais:  un  Bail  fuivant  afferme 
non  feulement  le  droit  en  foi,  nuis  la  minière  dont  il  s'étend    &  fe 
perçoit  ;  les  Fermiers  établirent  des  principes  très  jufles  &  très  légiti- 
mes d'ailleurs  fur  la  perception  telle  qu'elle  leur  efl  abandonnée  &  en- 
gagée.   Alors  toute  propofition  de  changement  paroit  altérer  les  condi- 
tions du  Bail  ;  la  crainte  de  l'incertitude  des  produits  palfe  également  chez 
h  Miniftrei  on  convient  du  mieux,  &  tes  chofes  refient  dans  le  même 
état. 

Ces  objets  font  d'une  telle  importance,  qu'il  a  paru  convenable  de 
îes  refferrer  ;  reprenons  le  fil  des  événements. 

Pour  faire  les  fonds  nécelf lires  au  fmtien  de  la  guerre,  le  droit  d'an- 
nuel fut  rétabli  pour  neuf  ans,  à  condition  que  chique  tititulaire  paye- 
roit  fur  le  ch  imp  le  foixantiéme  denier  de  l'évaluation  ancienne  de  fon 
Office,  &  feroTt  un  prêt  du  quinzième  denier  de  la  même  évaluation 
avant  d'être  reçu  à  payer  l'annuel. 

Les  Officiers  de  Cours  Souveraines  furent  cependant  exemptés  de  l'a- 
vance du  quinzième,  fans  doute  parce  qu'ils  étoient  les  plus'  riches  ; 
car  cette  méthode  paroit  pafler  en  principe.  Quelques  mois  après  ,  l'a- 
vance du  quinzième  denier  fut  modérée  an  trentième  en  faveur  des  Ju- 
ges Royaux  dépendans  des  Parlemehs ,  &  pour  tous  autres  Officiers 
au  vingtième.  Remarquons  à  cette  occafîon  ,  que  les  Charges  dévolues 
au  Roi  pendant  le  court  intervalle  le  ta  fuppreffion  de  l'annuel,  furent 
prefque  toutes  données  à  des  Gens  d'armes,  à  des  valets  de  chambre. 
On  vit  enfoncer  les  portes  d'Oifiuus  malades,  afin  de  favoir  le  mo- 
ment 
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ment  du  décès  ou  l'efpérance  qu'on  en  pou  voit  prendre. 

Quatre  cent  mille  livres  de  rentes  furent  créées  fur  les  Gabelles  au 
principal  de  fîx  millions  quatre  cent  mille  livres  ;  mais  comme  on  en 
compola  avec  des  Traitans ,  il  eft  vraifemblable  que  l'Epargne  en  retira 
beaucoup  moins. 

Auifi  eut  -  on  recours  à  l'établilTement  d'un  Greffier  des  affirmations 
en  chaque  Eledion  ,  avec  le  pouvoir  de  recevoir  les  droits  de  vérifica- 
tion &  fignatures  des  rôles,  des  Elus  ,  &  attribution  de  quatre  d.  pour 
liv.  de  toutes  levées  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Autre  Edit  pour  l'attribution  aux  Greffiers  des  Elections  de  fîx  d.  pour 
liv.  fur  tous  les  deniers  impofés  fur  les  fujets  contribuables  aux  Tailles. 

Les  Traitans  ne  donnèrent  de  ces  deux  Edits  que  quatre  millions, 
quoique  le  dernier  feul  eût  dû  les  produire,  à  ne  fupofer  les  Tailles 
qu'à  quinze  millions.   Quelles  reflources  !  quelle  adminiltration  î 

Le  Clergé  en  cette  occafîon  offrit  un  fecours  de  trois  millions  fîx 
cent  trente  -  fîx  mille  fept  cent  foixante- huit  liv.,  à  condition  qu'il  ne 
pourroit  être  employé  qu'au  fiége  de  la  Rochelle.  Rien  de  plus  noble 
&  de  plus  fagë  que  les  vues  expofées  dans  fes  Remontrances,  &  dans 
la  h  irangue  de  Pierre  Cornulier  Evèque  de  Rennes.  „  La  Application 
»  qui  nous  relie  à  vous  faire,  difoit-il  au  Roi,  c'eft  qu'il  vous  plai- 
„  fe  de  ne  pas  calmer  -cet  orage  par  les  moyens  employés  au  paffé. .  . . 
5,  Cette  paix  n'en  eft  point  une ,  elle  n'en  retient  que  le  nom  j  c'eft 
„  un  mal  fardé  fous  l'apparence  d'un  bien.  Non  ,  Sire,  que  nous  vou- 
„  lions  détourner  les  effets  de  vôtre  clémence  envers  les  particuliers 
„  qui  touchés  d'un  vrai  repentir  de  s'être  armés  contre  Vôtre  Majefté. 
„  auront  recours  à  fa  bonté.  'Nous  favons  qu'un  grand  Monarquë 
comme  vous  fe  plait  plus  à  fauver  fes  fujets ,  à  leur  pardonner, 
„  qu'à  1  s  détruire  &  à  les  perdre  ;  mais  tous  ces  avantages  qui  leur 
ont  été  donnes  au  paffé  par  ces  Edits  généraux  de  pacification  i 
„  n'ont  fervi  qu'à  les  rendre  plus  opiniâtres,  à  guider  leur  erreur  con- 
5,  tre  Dieu  ,  &  leur  rébellion  contre  vous ,  tant  de  fois  s'accorder , 
„  tant  de  fois  fe  mutiner,  tantôt  fe  mettre  au  joug,  tantôt  le  fecouen 
„  ce  font  toutes  marques  de  leur  infidélité  ,  &  de  nôtre  foibleflè  tout 
»,  enfémble.  FJ«<  'H. Y    •s'.rifînoO  al  Hv 

„  Moins  encore  prétendons-nous  déraciner  leurs  erreurs  par  la  for- 
Tom.  I.  y  »  ce 
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„  ce  &  la  violence  ;  reconnoilTant  la  liberté  gravée  naturellement  dans 
„  l'efprit  de  l'homme;  que  celui  qui  s'y  introduit  par  force  n'eft  guè- 
„  res  de  durée  ,  moins  encore  de  mérite  pour  fa  foi  qui  doit  être  li- 
„  brc  &  s'inlinuer  doucement   par  infpiration  divine,  par  patience, 

par  remontrances ,  par  toutes  fortes  de  bons  exemples.  Aulîl  uft-ce  par 
„  cette  doute  contrainte  que  nous  efpérons  voir  fuir  l'héréiîe  des  bords 
„  de  vôtre   Royaume ,  &  diffiper  ce  venin  qui  a  corrompu  tant  de 

bonnes  parties  de  l'Etat.  Ce  font  là,  Sire,  les  armes  dont  nous 
„  prétendons  nous  fervir  pour  les  ramener  à  la  vraye  Religion  dont 
„  ils  font  féparés. 

Au  milieu  du  tumulte  &  parmi  le  trouble  des  affaires,  un  particu- 
lier nommé  François  du  Noyer  de  St.  Martin  entreprit  de  faire  valoir 
les  Arts  paiîlbles.  Il  propofa  l'établiffement  d'une  Compagnie  Royale 
&  générale  de  Commerce  &  de  Navigation,  fans  préjudicier  à  la  liber- 
té du  Commerce  général.  La  Cour  lui  permit  de  publier  fon  plan,  & 
d'inviter  à  fon  affociation  les  particuliers  ,  les  Villes  &  les  Communau- 
tés. Quelque  utiles  que  fuffent  ces  vues,  elles  étoient  trop  étendues  , 
&  les  tems  n'étoient  pas  allez  tranquilles  pour  les  exécuter.  Le  pro- 
jet ne  réuffit  point. 

Anne'e    I  6"  2  2. 

Les  dépenfes  de  la  guerre  étoient  telles  que  le  befoin  d'argent  fe 
fit  bientôt  fentir.  Le  Comte  de  Schomberg,  fucceffeur  du  Préfîdent 
Jeannin  dans  la  Surintendance,  fit  briller  fes  talens.  Douze  Edits  bur- 
faux  furent  dreffés  &  vérifiés  aux  Cours  Souveraines,  portant- 
Création  de  deux  places  de  Concilier  en  chaque  Préfidial ,  Bailla- 
g e  ,  Prévoté ,  attributions  d'Office  de  Confeiller  aux  Avocats  du  Roi  en 
chaque  Jurifdiction. 

En  chaque  Election,  d'un  Confeiller  &  premier  Elu  AiTeiTeur ,  d'un 
Confeiller  Elu ,  d'un  Avocat  &  d'un  Procureur  du  Roi. 

En  Chaque  grenier  à  fel ,  de  trois  Receveurs  particuliers  héréditai- 
res, trois  ConfeiUers  Receveurs  généraux  &  Provinciaux  héréditaires, 
trois  ConfeiUers  Contrôleurs  aulîi  héréditaires,  en  chaque  Généralité. 

Trois  Offi;es  de  ConfeiUers  Tréforiers  de  toutes  les  Fermes  des  Ga-; 
Mies,  trois  ConfeiUers  Tréforiers  généraux,  &  trois  Offices  de  Con- 
feiUers 
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feillers  Contrôleurs  Généraux  de  toutes  les  Fermes  Domaniales  & 
d'impofuions,  fubfides ,  avec  augmentation  dégages  aux  Tréforiers  & 
Contrôleurs  des  Fermes  ,  au  lieu  des  taxations  à  eux  attribuées. 

Deux  Confcillers  Commiflaires  particuliers  des  vivres  m  chaque  Elec- 
tion ,  avec  attribution  de  deux  deniers  pour  livre ,  fur  tous  les  deniers  qui 
fe  lèvent  fur  les  contribuables  aux  Tailles. 

Trois  Tréforiers  &  Contrôleurs  Provinciaux  de  l'extraordinaire  des 

Guerres  de  Béarn. 

Trois  Confeillers  Contrôleurs  Généraux  des  rentes  fur  les  Gabelle» 
&  greniers  à  fel ,  avec  augmentation  de  gages  aux  Confeillers  Contrô* 
leurs  Généraux  des  Gabelles. 

Augmentation  de  gages  ,  règlement  de  droits  &  taxations  attribués 
aux  Officiers  des  Eledions. 

Attribution  aux  Receveurs  des  Tailles  d'un  denier  pour  livre  fur 
les  deniers  de  leur  recette,  outre  &  par  defTus  les  trois  deniers  à  eux 
attribués  ci- devant. 

Attribution  aux  Greffiers  des  Eledions  de  fix  deniers  pour  livre  fur- 
tous  les  deniers  qui  fe  lèveront  fur  les  Taillabïes. 

EtablirTement ,  vente ,  revente  &  engagement  des  Charges  &  Offices 
des  Gardes  des  petits  Sceaux ,  places  de  Maîtres  Clercs  en  chaque  Eledion. 
Attribution  de  quatre  deniers  par  livre  fur  tous  deniers  levés  fur  les 
contribuables. 

Règlement  des  droits  que  prendront  les  mefureurs  &  porteurs -de  feï 
héréditaires. 

Quelle  fertilité  d'expédiens  ne  falloit-il  pas  pour  imaginer  autant  de 
titres!  Mais  confierons  plutôt  les  funeftes  conféquences  d'une  admiuiftra- 
tion  qui  n'a  point  de  principes,  &  dès-lors  fubjuguée  par  les  Traitans!  Ott 
aliénoit  à  perpétuité  les  revenus  de  l'Etat  dont  il  faut  toujours  que  te 
peuple  faflè  le  remplacement.  On  augmentait  la  charge  de  ce  Peuple 
par  la  multiplicité  des  privilèges ,  &  par  celle  des  nouvelles  formalités 
qu'entraîne  la  création  des  Offices;  car  il  faut  leur  attribuer  des  fonc- 
tions. Enfin  ce  qui  ne  contribue  pas  moins  à  la  furcharge  publique, 
on  introduifoit  une  foule  de  moyens  nouveaux  de  vivre  honorablement 
dans  l'oifiveté.  Ces  réflexions  ont  déjà  été  préfentées  ;  elles  font  d'u- 
ne telle  importance,  qu'on  les  répétera  encore i  l'occafion  ne  s'en  pré- 
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Tentera  que  trop  fouvent.  PuirTent-elles  détourner  pour  toujours  de  fem- 
blables  abus,  &  prouver  la  néceiiïté  d'en  corriger  les  effets  par  un  graud 
nombre  de  fupreffions  ! 

On  compofa  à  l'ordinaire  avec  les  Traitans ,  de  ces  belles  inven- 
tions. J'ignore  ce  que  l'on  en  retira  ;  mais  j'obferye  qu'en  deux  ans 
le  Roi  avoit  aliéné  dix-neuf  deniers  par  livre  fur  toutes  les  fommes 
payées  par  les  contribuables  aux  Tailles,  fans  compter  les  attributions 
précédentes.  La  totalité  des  Tailles  pouvoit  aller  à  vingt-cinq  millions  ; 
ainfi  l'aliénation  en  ces  deux  années  fut  d'environ  deux  millions  de 
rentes ,  qui  dévoient  produire  un  principal  de  trente-deux  millions. 

A  N  N  L  F.     I  6  2  3. 

Dans  ce  tems  un  nommé  Bourgoin,  fort  au  fait  des  affaires  des 
Financiers  dont  il  drelfoit  les  états  de  Compagnie,  offrit  caution  d'une 
certaine  fomme  ,  s'obligeant  11  l'on  vouloit  en  faire  une  recherche  exacte 
&  fans  acception  de  perfonnes  ,  de  faire  rentrer  dans  les  cinq  premiers 
mois  cinq  millions ,  &  trente  dans  un  an  ,  outre  les  confifeations  des 
Ch  irges  des  coupables. 

Un  autre  donna  l'avis  de  l'Inféodation  de  tous  &  chacun  les  Offi- 
ces, droits  .domaniaux  &  héréditaires  de  la  France,  offrant  de  faire 
rentrer  dans  l'année  vingt  millions ,  de  racheter  &  réunir  les  Domai- 
nes aliénés,  &  en  outre  de  procurer  un  nouveau  revenu  de  deux  mil- 
lions annuels.  Soit  que  ces  avis  né  fulfent  pas  praticables  ,  foit  que 
l'on  eût  des  raifons  pour  le  dire,  on  aima  mieux  réduire  enfin  les 
pendons  trop  con libérables  accordées  aux  Grands  &  celles  qui  n'avoient 
de  titre  que  l'importumté. 

Un  fort  beau  Mémoire  parut  alors  fur  la  néceïïité  de  fonder  une 
Marine  au  Roi  ,  au  lieu  de  prendre  au  b.  foin  ceux  des  particuliers 
qui  n'étoient  ni  aflTez  forts,  ni  affz  bien  équipés,  ni  même  bien  com- 
mandés. Indépendamment  du  trouble  infini  que  cela  aportoic  au  Com- 
merce, on  remarquoit  que  les  Armateurs  retenus  par  la  crainte  de 
perdre  leurs  vaiifeaux  &  de  n'être  pas  rembourfes  ,  ne  feroient  jamais  une 
guerre  vigoureufe;  que  dans  le  dernier  combat  avec  les  Roehelois,  cette 
défiance  avoit  été  le  falut  des  rebelles. 

On  propufuic  de  faire  entretenir  une  Flotte  de  trente  vairTeaux  fur 

l'Océan 
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l'Océan  par  les  Villes  maritimes,  fuivartt  leurs  forces,  &  par  les  Villes 
de  terre  à  dix  lieues  de  la  Mer  :  en  outre  de  mettre  fur  les  vins  qui 
fortoient  des  Rivières  de  France  un  Impôt  proportionné  à  la  dépenfe 
des  équipages. 

Plulleuts  écrits  parurent  aufîî  fur  la  mauvaife  diftribution  des  Fi- 
nances pendant  la  guerres  &  le  Roi  qui  les  lut  donna  ordre  à  Mr. 
de  Schomberg  de  fe  retirer.  Il  avoit  fuivi  le  plan  d'adminiftration  que 
le  Préfident  Jeanuin  &  les  autres  avoient  tracé,  de  répoudre  aux  be- 
foins  par  des  créations  de  Charges,  par  des  conftitutions  de  rente , 
des  aliénations  de  droits  &  de  domaines.  Pour  avoir  de  l'argent  comp- 
tant ,  on  traitoit  de  cet.  nifources  avec  les  partifans  au  prix  qu'ils  le 
vouloient.  Ainfi  chaque  année  l'Etat  étoit  forcé  d'accroître  les  im- 
pôfitions  ordinaires  pour  fou  maintien  ;  les  fujets  payèrent  infenfibiement 
pour  les  dépenfes  ordinaiies  tout  ce  que  leurs  facultés  leur  pèrmettoienfc 
de  payer,  &  les  beloins  extraoï'dinairés  précipitaient  nécelfairement 
l'Etat  dans  de  nouvelles  détredes.  Le  mauvais  ordre ,  effet  indifpenfable 
de  l'afcendant  que  prenoient  les  Traitans  &  les  Fermiers  pécunieux  , 
achevoit  de  ruiné!  les  affaires  ;  &  dans  moins  de  treize  ans,  cefc 
Etat  Ci  formidable  ail  dehors  fe  trouvoit  prefque  dans  l'impuni; mee  au 
dedans  Aucune  des  fages  propofinons  des  Etats  Généraux  &  des  af- 
femblées  des  Notables  n'a  voit  reçu  la  moindre  exécution }  au  contraire 
les  principes  de  l'adminiltration  femblèrent  tendre  à  exclure  pour  tou- 
jours, les  feuls  qui  pouvoient  rétablir  les  affaires,  parce  qu'on  envi- 
fagea  feulement  la  circonftunce  prefente  fans  égard  à  la  fortune  de 
l'Etat. 

Le  Marquis  de  la  Vieu ville  fut  mis  à  la  place  de  Mr.  de  Schomberg  j 
mais  fou  Brevet  n'étoi't  que  d'un  an.  On  l'accufa  d'une  dureté  exceffive 
&  d'une  orientation  d'économie  dont  l'Etat  ne  reifentok  point  les  effets. 
Ses  ennemis  publièrent  qu'il  fouffroit  que  Beaumarchais  fon  beau-pére, 
Tréforier  de  l'Epargne,  agiotât  fur  toutes  les  Ordonnances  dont  il  faloit 
compofer',  ou  fe  réfoudre  à  ne  rien  toucher:  même  qu'il  s'émit  aproprié 
cent  &  vingt  mille  livres  fur  le  fubfide  que  le  Roi  accordoit  aux  Hollandois. 
Le  cri  des  Peuples  fe  joignit  à  celui  de  fes  envieux,  parce  qu'il  hauffa  les 
Tailles  dans  un  tems  de  mifère  &  de  calamité,  au  lieu  de  fepiêterà  des  ou- 
vertures utiles  à  l'Etat.  La  Province  de  Bretagne  vouloit  acheter  à  fes  dé- 
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pens  le  MarquUàt,  de  Belle  Tfl -  moyennant  un  million  deux-cent  mille  lî- 
Tres  ,  à  condition  qu'api ès  trois  ans  de  jouitfance  il  retourneroît  à  la 
Couronne.  Le  Sur-intend.mt  n'y  voulut  point  confentir  ;  &  dans  le  mê- 
me tems  il  vouloit  faire  acheter  au  Roi  le  Comte  d'Alais  pour  huit-cent 
mille  livres.  Les  troupes  étoient  mal  piyées  ;  quoique  la  recette  fût 
accrue,  tout  languifloit  dans  le  defordre  &  la  confuûon.  pour  captiver 
la  confiance  entière  du  Roi  trop  aifé  à  gouverner  ,  &  qui  pour  ainfi 
dire  fe  fentoit  foulagé  de  l'être,  il  le  remplhToit  de  foupçons  contre  tous 
ceux  qui  lui  donnoient  ombrage.  Les  talens  du  Cardinal  de  Richelieu 
trouvèrent  cependant  grâce  devant  lui  ;  il  réfblut  de  s'en  écayer,  &  le  fit 
déclarer  Chef  du  Confeil.  Ce  fut  le  feul  bien  qu'il  fit  pendant  fou  ad- 
miniftration ,  quoique  relativement  à  fes  intérêts  il  ne  put  fe  conduire 
plus  mal  -  adroitement.  Sa  chute  fut  inopinée  &  terrible  ;  revêtu  des  plus 
beaux  Gouvernemens ,  &  au  comble  de  la  faveur ,  il  fe  vit  arrêté  & 
conduit  à  Amboife  par  ordre  du  Roi  ,  dans  l'efprit  duquel  fou  apologie 
publique  ne  put  effacer  les  impreffions  qu'y  avoient  fait  naître  divers 
libelles. 

Anne'e  1624. 

Le  Roi  confia  la  Sur-intendance  des  Finances  aux  Sieurs  de  Marillac 
&  deChampigny,  créatures  du  Cardinal  de  Richelieu,  qui  par  la  fupé- 
riorité  de  fon  génie  domina  conftamment  le  Roi.  Ce  fut  le  falut  de 
l'Etat. 

Les  Etats  Généraux,  l'AIfemblée  des  Notables,  avoient  demandé  la 
recherche  des  Financiers.  Le  Peuple  fe  plaignoit  hautement  de  ce  qu'on 
lui  refufoit  ce  foulagement,  qui  n'en  a  prefque  jamais  été  un  cepen- 
dant ,  que  pour  fa  vengeance.  Le  Cardinal  ,  qui  vouloit  que  le  Roi 
régnât  dans  fon  Etat  &  protégeât  fes  Alliés  au  dehors  ,  avoit  be- 
foin  de  fonds}  il  laifla  agir  le  Sur-intendant,  homme  impétueux,  &  qui 
fit  pafler  dans  l'efprit  du  Roi  tout  le  feu  dont  il  étoit  animé  contre 
les  Financiers  ;  une  Chambre  de  Juftice  fut  établie  pour  connoitre  des 
malverfations  commifes  par  eux  depuis  le  dernier  Septembre  1607  ,  Sa 
Majefté  déclarant  que  la  recherche  ne  pourroit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
remifes  des  traités  &  intérêts  des  avances  faites  fans  fraude  fur  les 
moyens  extraordinaires  auxquels  la  nécefîité  des  affaires  l'avoit  obligé 
de  recourir.    Cette  attention  étoit  néceffuire  pour  conferver  fes  ref- 
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fources  dans  un  tems  de  befoin  ;  Cependant  s'il  eft  quelque  partie  où 
le  Prince  foit  en  droit  de  compter  avec  les  Traitans ,  fans  bleiïer  la  toi 
publique,  c'eft  aflurément  dans  celle  des  affaires  extraordinaires  où  ï'uT 
fure  a  été  exceffive  &  l'exercice  violent.    A  l'égard  des  baux  &  des 
contrats  où  les  parties  contraintes  font  cenfées  avoir  une  connoilfance 
éeale  du  fond ,  ce  n'eft  point  tant  aux  Fermiers  qu'il  convient  de  re- 
procher des  gains  extraordinaires ,  qu'à  ceux  qui  les  leur- accordent.  Je 
n'ignore  point  que  nôtre  goût  pour  le  paradoxe  a  prefque  accrédité  ce- 
lui ci    que  les  profits  des  Fermiers  du  Roi  ne  font  point  diminues  fans 
furcharee  pour  le  Peuple.    Sous  une  adminiftration  relâchée  ou  igno- 
rante   cela  pourroit  être  vrai  y  mais  l'effet  eft  impoffible  fi  le  Min.ftre 
veille'  fi  les  produits  font  connus  dans  le  plus  grand  détail  Cette 
dernière  connoiffance  fera  facile  toutes  les  fois  que  le  Prince  voudra 
retenir  quatre  portions  d'intérêts .  dont  il  fera  lui-même  les  fonds ,  & 
oui  feront  exercées  par  fes  Commhîaires  diftribués  dans  tous  les  Comi- 
tés   Ce  feroit  même  une  occafion  de  former  des  hommes  aux  grandes 
affaires    &  il  femble  qu'il  feroit  convenable  q,ue  quelques  Maîtres  des 
Requêtes  fuffent,  au  moins  trois  années  de  fuite ,  Auditeurs  au  Confeil 
de  Commerce,  &  qu'au  bout  des  trois  ans  ils.  entraient  pendant  tro1S 
autres  années  aux  Comités  des  Fermes  ,  fans  ceffer  d'affifter  au  Bu- 
reau du  Commerce.    H  eft  vraiferablable  qu'au  bout  de  ces  fix  années 
ils  porteroient  dans  l'Intendance  des  vues  &  des  lumières  que  les  for- 
mes feules  du  Confeil  ne  font  pas  en  état  de  proeurer.    Une  partie  du 
bénéfice  des  quatre  places  dont  le  Roi  auroit  fait  les  fonds  pourroit  fer- 
vir  à  donner  des  gratifications  aux  premiers  Commis  des  Bureaux  des 
Minifhes  ,  à  condition  qu'aucun  ne  pourroit  être  intérêt  diredement 
ni  indirectement  dans  les  affaires  &  fournitures  pour  le  compte  du  Roi. 
La  multiplicité  des  affaires  a  rendu  ces  places  fi  importantes  ,  qu'il  eft 
nécelfaire  d'honorer  &  de  mettre  à  leur  aife  par  les  bienfaits  du  Prince 
ceux  qui  les  remplùfent.    On  en  peut  faire  même  un  objet  d'émulation 
pour  les  perfonnes  du  fécond  ordre,  ou  pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'au- 
gent  pour  acheter  les  places  qui  mènent  à  l'adminiftration.  L'émulation 
produira  des  talents  qui  ne  fe  dévelopent  pas  faute  d'objet  ,  ou  qui  font 
perdus  pour  la  focieté  faute  d'occafions  de  les  employer. 

Il  eft  bon  d'obferver  une  grande  différence  qui  fe  trouve  entre  la 


175  Recherches  et  Considérations 
Chambre  de  Juftice  établie  par  Mr.  le  Duc  de  Sully  &  celle-ci.  La 
première  fe  fit  dans  un  tems  calme  ,  dans  un  tems  d'ordre  &  d'œco- 
nomie  à  la  fuite  d  une  coafufion  &  d'un  renverfement  déplorables. 
La  féconde  n'eut  de  commun  dans  fes  circonftjnces  que  les  defordres 
qui  Pavoient  précédé  ;  on  prévoyoit  de  nouveaux  bcfoins  &  la  matiè- 
re de  nouveaux  abus  ;  -effrayer  les  Financiers  ,  c'étoit  les  avertir  de 
mettre  un  plus  haut  prix  à  leur  argent. 

Ceux  qui  fe  fentirent  le  plus  coupables  prirent  la  fuite  ;  ils  furent 
condamnés  par  contumace  &  pendus  par  effigie  :  un  feul  perdit  la  vies 
plufieurs  fubirent  d'autres  peines ,  enfin  les  familles  foit  des  condam- 
nés ,  foit  des  accufés  fe  réunirent  pour  adrelfer  des  Remontrances  au 
Roi.  Qiioiqu'appuyés  de  l'alliance  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  dif- 
tingué  à  la  Cour,  elles  eurent  peine  à  les  faire  agréer.  Les  alliés  de 
ces  infortunés  repréfentèrent  avec  juftice  que  la  peine  devoit  être  per- 
Tonnelle  ;  que  cependant  la  honte  attachée  aux  voyes  de  procéder  con- 
tre les  Financiers  par  emprifonnemens  &  par  punitions  corporelles,  s'é- 
tendoit  fur  des  perfonnes  utilement  employées  dans  les  Charges  civiles 
&  militaires ,  &  qui  n'avoient  d'autre  crime  que  d'avoir  cherché  à  agran- 
dir leur  fortune  par  des  alliances  avec  des  gens  d'un  état  que  le  Roi 
avoit  comblé  de  diftin&ions.  Les  Financiers  remontrèrent  qu'on  s'étoit 
contenré  iufqu'alors  de  les  taxer,  hors  les  cas  où.  il  y  avoit  quelque 
fauffeté  commife. 

Le  Roi  touché  de  la  défolation  de  tant  de  familles  révoqua  la 
Chambre  de  Juftice,  &  accorda  aux  Financiers  une  abolition  très  détail- 
lée, à  la  charge  que  dans  les  comptes  qui  feroient  rendus  en  1624.,  il 
ne  leur  feroit  alloué  aucune  fomme.  qui  ne  fe  trouvât  fur  l'état  ligné 
de  la  main  de  Sa  Majefté ,  de  façon  qu'il  ne  put  fe  trouver  leur  rede- 
vable ,•  &  en  outre  qu'ils  payeraient  les  taxes  qui  feroient  reparties  fur 
eux  par  le  Confeil.  Sa  Majefté  déclarait  en  même  tems  que  de  dix  ans 
en  dix  ans  il  feroit  créé  une  pareille  Chambre  de  Juftice.  La  Déclaration 
fut  vérifiée  à  la  Cour  des  Aides ,  fans  aprobacion  cependant  de  la  der- 
nière claufe. 

Le  produit  des  taxes  fut  de  dix  millions  huit-cent  mille  livres  ;  le 
Confeil  les  régla  ,  au  lieu  que  fous  Mr.  le  Duc  de  Sully  on  avoit  lailfé  • 
les  gros  Financiers  ea  frire  le  département  i  moyennant  quoi'  les  plus 
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foibles  &  les  moins  coupables  avoient  payé  pour  les  riches.  Cette  ré- 
partition-ci ne  pafla  point  cependant  pour  être  proportionnelle  i  &  les 
gens  de  la  Cour  s'y  enrichirent  plus  que  le  Roi. 

A  N  N  e'  e  1 

Dans  ce  même  tems  à  peu  près  fut  renouvelle  le  Rail  des  cinq  grof- 
fes  Fermes  pour  neuf  années  pour  la  lomme  de  feize  cent  cinquante 
mille  livres ,  à  condition  de  faire  une  avance  de  douze  cent  mille  livres 
rembourfable  fur  les  fix  premiers  quartiers  par  portion  égale  avec  les  in- 
térêts. Sous  les  droits  cédés  aux  Fermiers  étoient  compris,  la  Douane 
de  Lyon,  un  droit  de  trente  fols  par  muid  de  fel  enlevé  des  Gouver- 
nemens  de  Brouage,  Mes  de  Xaintonge ,  de  Rhé,  Pays  d'Aunis  >  ex- 
cepté fur  le  fel  deftiné  au  fournilTement  des  greniers  qui  ne  devoit 
payer  que  vingt-cinq  fols  par  muid  :  on  réunit  encore  à  cette  Ferme  un 
droit  particulier  de  cinq  fols  par  muid  de  fel  de  Brouage ,  qui  par  un 
abus  très  préjudiciable  avoit  fait  jufqu'alors  une  Ferme  féparée.  J'obfer- 
ve  que  dans  ce  bail  on  eut  foin  de  renouveller  les  Ordonnances  qui 
affujettuToient  les  manufactures  étrangères  d'or,  d'argent,  de  fil  &  de 
laine ,  à  n'entrer  que  par  telle  &  telle  frontière ,  &  dans  chaque  ville 
par  telle  ou  telle  porte ,  afin  de  percevoir  les  droits  établis ,  cfpérant , 
dit  Sa  Majefté,  qu'à  ce  moyen  il  ne  fortira  plus  du  Royaume  une  auiïï 
grande  quantité  d'or  &  d'argent  qu'il  s'en  tire  ordinairement. 

Pour  favorifer  les  manufactures  nationales  il  eft  ordonné  que  dans 
les  villes  frontières  du  Royaume  où  il  fe  fabrique  des  étoffes  fembla- 
bles  à  celles  des  étrangers,  les  Marchands  prendront  un  certificat  com- 
me elles  font  manufacturées  dans  ladite  ville ,  fans  que  l'on  puiflè  pré* 
tendre  d'eux  la  moindre  chofe.  Il  étoit  permis  aux  Fermiers  d'établir 
ou  de  changer  la  place  des  bureaux  comme  bon  leur  fembleroit,  liberté 
qui  a  donné  matière  à  de  grands  abus j  s'il  ne  convient  pas  de  la  re- 
trancher tout-à-fait ,  il  eft  du  moins  important  de  la  reftraindre ,  de  fa- 
çon que  le  Commerce  puiffe  être  confulté  fur  ces  changemens.  Cette 
précaution  devenoit  encore  plus  nécelfaire  alors  en  vertu  d'une  claufe 
très  dangereufe  qui  permettoit  aux  Fermiers  de  céder  leur  droit  en  tout 
ou  en  partie ,  par  Généralités  ou  par  Provinces ,  à  tous  fujets ,  excep- 
é  aux  Juges  des  Traites.  Les  principes  de  la  Régie  ne  fauroient  être  trop 
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uniformes  pour  h  fureté  publique,  &  pour  la  facilité  du  travail  à  l'é- 
gard des  Supérieurs  :  &  s'il  convient  ordinairement  de  permettre  les 
Sous- fermes  des  parties  qui  exigent  du  détail,  il  femble  que  la  bonne 
police  exige  que  ces  Sous- fermes  s'adjugent  à  l'enchère  au  profit  du 
Roi ,  &  que  tout  ce  qui.  regarde  une  partie  appartienne  à  une  feule  Com- 
pagnie compofée  de  travailleurs. 

Dans  cette  même  année  le  Confeil  accepta  la  cefîion  qui  fut  faite 
par  le  Sieur  Feydeau  ,  Adjudicataire  général  des  Gabelles,  au  Sieur  Payen, 
de  la  fourniture  des  Généralités  de  Tours,  Orléans,  Bourges,  Mou- 
lins &  Blois ,  pour  la  fomme  de  dix-huit  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  trois-cent-cinquante-huit  livres.  On  obligea  les  Fermiers  à  fe  fervir  de 
VailTeaux  &  de  matelots  François  pour  le  tranfport  du  fel ,  fous  peine  de 
confiTcation  :  &  comme  nôtre  fret  étoit  beaucoup  plus  cher,  le  Roi 
leur  accordoit  un  dédommagement  de  cinquante  mille  francs.  Le  Cef- 
fibhrïaiïe  renonça  à  ce  qui  lui  revenoit  de  ce  dédommagement  en  faveur 
du  Sieur  Feydeau ,  preuve  évidente  que  le  Roi  auroit  pû  fe  l'épargner. 
Qui  croiroit  que  dans  un  tems  éclairé  des  Entrepreneurs  euffent  ofe 
tenter  de  fe  fouftraire  à  une  loi  fi  fige  ? 

La  Chambre  de  Juftice  fut  fuivie  de  Réglemens  nouveaux  pour  la 
régie  des  Finances  &  l'adminiftration  des  Comptables  :  mais  cette  re- 
forme fut  palfigère,  &  la  confufion  y  rentrera  toujours,  tant  que  l'on 
s'éloignera  toujours  de  l'ordre  le  plus  fimple.  Celui  des  parties  doubles 
avoit  été  propofé  dès  l'an  1607  à  Mr.  de  Sully  dans  un  ouvrage  com- 
pofé  exprès  par  Simon  Stevin  de  Bruges;  il  l'a  encore  été  depuis  avec 
d'autres  projets  utiles ,  &  dont  la  mémoire  fera  toujours  honorable  à 
leurs  auteurs;  mais  leur  inexécution,  en  prouvant  que  le  bien  eft  tou- 
jours l'opération  la  plus  diffi  île ,  a  prefque  réduit  en  problème  cette  quef- 
tion  ,  favoir  fi  entre  deux  points  donnés  la  ligne  droite  eft  plus  courte 
que  la  ligne  courbe. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  remarqua  quatre  caufes  principales  de  Paf- 
foibliiîcmeat  de  la  Monarchie  Françoife  ;  l'ambit'on  &  les  entreprifes 
continuelles  de  la  Maifon  d'Autriche  ;  ia  licence  exccilive  des  Grands  j 
îe  défaut  d'un  corps  fuffifmt  de  troupes  aguerries  toujours  fubfiftant  i 
h  manquement  de  fonds  pour  les  occafions  extraordinaires.  Le  remède 
à  ces  quatre  maladies  du  Corps  politique  devint  l'objet  de  tous  fes  foins 
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&  le  but  de  fa  politique.  L'Etat  étoit  épuiTé ,  &  cependant  la  néceflhé 
aétuelle  exigeoit  un  fubfide  annuel  aux  Hollandois  s  l'entretien  de  quatre 
armées  fur  pied ,  en  Languedoc ,  en  Poitou  ,  à  la  Valteline  ,  en  Italie  ;  le 
mariage  de  Madame  Henriette  Marie  fœur  du  Roi  avec  le  Prince  de  Gal- 
les étoit  réfolu  ,  &  alioit  encore  occafionner  de  nouvelles  dépenfes. 

On  commença  par  retrancher  fur  l'état  des  penfions  une  foule  de 
protégés  inutiles  qui  avoient  introduits  les  fréquens  changeraens  dans 
le  Miniftère.  Il  fut  deffendu  aux  Secrétaires  d'Etat  de  figner  aucunes 
Ordonnances  fur  le  Tréfor  fans  le  commandement  formel  du  Roi  ;  & 
les  Sur-intendans  eurent  ordre  de  ne  point  autorifer  les  Ordonnances 
des  Secrétaires  d'Etat  fans  une  jufte  confidération. 

Ces  œconomies  quoique  confidérables  ne  fuffîfoient  pas  encore.  On 
conftitua  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  au  denier  feize  fur  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Paris  ;  la  création  de  1 621  étoit  de  quatre  cent  mille  liv. 
&  les  anciennes  rentes  de  deux  millions  trente -huit  mille  neuf  cent 
cinquante  -  cinq  livres  ,  deux  fols ,  fix  deniers. 

'  On  accorda  une  attribution  de  deux  deniers  par  minot  de  fel  aux 
Receveurs  &  Contrôleurs  provinciaux  des  Gabelles  ,  &  de  quatre  de- 
niers aux  Receveurs  particuliers.  Il  fut,  réglé  que  les  porteurs  des  quit- 
tances des  Parties  Cafuelles  jouïroient  de  ces  droits,  jufqu'à  ce  qu'ils 
en  fuflent  rembourfés  par  les  anciens  Titulaires  ou  par  leurs  fucceifeurs. 

Attribution  de  trois  deniers  pour  livre  aux  Receveurs  Généraux  & 
Payeurs  Provinciaux  des  rentes  aiTignées  fur  les  Aides ,  Tailles ,  recet- 
tes générales  des  Finances  &  Gabelles.. 

Attribution  de  deux  deniers  pour  livre  aux  Receveurs  Généraux  & 
Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel- de- Ville  de  Paris. 

Attribution  aux  Receveurs  des  fouages  en  Bretagne  de  trois  deniers 
pour  livre  de  leur  recette,  à  l'inftar  des  Receveurs  des  Tailles,  avec 
la  qualité  de  Confeiller  du  Roi  en  payant  finance. 

C'eft  ainfi  que  chaque  jour  l'Etat  s'obéroit  de  nouvelles  dettes  :  mais 
l'urgence  des  circonftances  lahToit  peu  de  choix  fur  les  moyens.  Quoique 
peut-être  on  eût  pu  en  employer  de  moins  fâcheux,  il  faut  convenir 
que  les  profufions  précédentes ,  &  le  défaut  de  fyftême  dans  le  Gou- 
vernement étoient  le  principe  du  mal.  Les  befoins  furent  d'autant  plus 
accablans  qu'ils  n'avoient  pas  été  prévus. 
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Anne'e  1626. 

Le  11  Février  1626  h  fubvention  annuelle  du  Clergé  de  treize  ceni 
mille  livres  fut  renouvellée  pour  dix  ans ,  &  il  accorda  un  don  gratuit 
conditionnel  de  dix  -  fept  cent  quarante  -  cinq  mille  cinq  cent  livres  en 
cas  que  l'on  fit  le  fiége  de  la  Rochelle. 

Les  Etats  de  Bretagne  accordèrent  au  Roi  un  fubfide  de  cinq  cent 
mille  livres ,  &  il  fut  arrêté  que  Sa  Majefté  &  la  Reine  fa  mére  feroient 
fupliées  de  recevoir  en  outre  un  préfent  de  cent  cinquante  mille  livres. 
Il  leur  fut  auffi  permis  de  lever  une  fomme  de  cent  mille  livres  pour 
les  befoins  de  la  Province.    Les  Etats  établirent  la  perception  de  ces 
fonds  fur  un  droit  de  huit  livres  dix  fols  par  pipe  de  vin  &  d'eau-de 
vie  étrangères  entrant  dans  la  Province  i  de  cinquante  -  fix  fols  huit  de- 
niers par  pipe  de  vin  du  crû  de  Bretagne  tranfporté  hors  du  pays  ; 
&  quarante  -  deux  fols  fix  deniers  par  pipe  de  vin  du  pays  tranfpor- 
té d'un  Evèché  dans  l'autre.   C'étoit  faire  payer  leur  impofition  par  les 
Pro< inces  voifines  &  troubler  le  Commerce  de  l'Etat:  aulfi  le  Bail  fut- 
il  cane  par  le  Roi  &  le  droit  annuité.    Les  Etats  y  fubfiftuèrent  rim- 
pofition  d'un  fol  fix  deniers  par  pot  de  vin  de  crû  étranger  confommé 
en  Bretagne  &  tranfporté  d'un  Evèché  à  l'autre;  d'un  fol  feulement 
par  pot  de  vin  du  crû  du  pays  tranfportéxd'un  Evèché  à  un  autre; 
fix  deniers  par  pot  de  vin  confommé  dans  TEveché  où  il  croit;  trois 
deniers  par  pot  de  cidre  &  de  bierre  vendu  en  détail.  Cette  nouvelle 
impofition  n'avoit  rien  que  de  très  raifonnable  :  mais  il  eft  très  intérêt 
fant  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  que  les  Provinces  des  cinq  groifes 
Fermes  déjà  plus  chargées  que  les  pays  d'Etats,  ne  fouffrent  pas  des 
privilèges  de  ceux-ci  dans  le  Commerce  extérieur  de  leurs  denrées. 

Les  côtes  fur  l'une  &  l'autre  Mer  étoient  infectées  de  Pirates  &  de 
Forbans.  Celles  de  la  Méditerranée  étoient  les  moins  protégées ,  &  les 
plus  expofées  à  caufe  du  voifinage  des  Ba.rbarefques.  Le  Parlement  de 
Provence  fit  une  députation  vers  le  Roi  pour  le  fuplier  de  protéger 
le  Commerce  de  fes  fujets ,  d'achever  les  Fortifications  d'Antibes  &  de 
Toulon ,  comme  on  avoit  fait  celles  des  Ifles  (PHiéres  ;  enfin  de  relever 
la  Marine,  vrai  boulevart  des  côtes  d'un  Etat.  „  La  néceflïté  vous  y 
u  porte,  difoit  le  Parlement  de  Provence  au  Roi;  car  quoique  vous 
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„  n'ayez  point  de  guerre  ouverte  avec  aucun  Prince,  quoique  vous 
n  n'ayez  aucun  membre  détaché  de  vôtre  Etat  comme  l'Efpagnol  5  il 
„  n'en  eft  pas  moins  certain  que  vôtre  Royaume  étant  flanqué  de 
„  deux  Mers,  vôtre  autorité  ne  fe  peut  dignement  maintenir  fans  une 
„  force  Maritime ,  non  plus  que  fans  une  force  Terreftre. 

Vous  êtes  obligé  de  l'avoir  toute  prête ,  &  avec  plus  de  raifoa 
que  la  terreftre  :  car  en  la  terre  vous  ne  pouvez  être  furpris ,  vu  que 
vous  y  pouvez  faire  &  refaire,  pour  ainfi  dire,  des  armées  entières 
dans  un  jour  &  par  vôtre  feule  parole  :  mais  à  la  Mer  on  ne  peu* 
„  conftruire  de  Galères  &  de  Vanfeaux  avec  cette  promtitude.     Il  y 
faut  beaucoup  de  tems ,   &  pendant  ce  long  intervalle  il  eft  mal-aifé 
„  qu'il  n'arrive  quelque  inconvénient  ;  de  façon  qu'en  vain  vôtre  Etat 
„  montre  le  front  bien  muni  &  bien   armé  à  vos  ennemis,  fi  les 
flancs  maritimes  font  découverts ,  nuds  &  défarmés  comme  ils  font  ; 
.   étant  deftitués  de  forces  femblables  à  celles  par  lefquelles  ils  peuvent 
être  aflaillis. .  . .  Vous  êtes  tenu  de  garantir  vos  fujets  d'oppreffion  , 
i  &  de  tenir  vos  mers  auffi-bien  que  vos  terres  en  alfurance.  Pour 
cela ,  Sire ,  vous  êtes  établi  de  Dieu  ;  pour  cela  fe  cueille  une  partie 
des  droits  qu'ils  vous  payent ,  &  lefquels  venant  principalement  du 
„  Négoce ,  vous  obligent  à  Murer  d'autant  plus. 

Sa  Majefté  convaincue  de  la  vérité  de  ces  maximes ,  commença  par 
faire  conftruire  fept  Vailfeaux  de  guerre  en  Hollande. 

On  avoit  remarqué  que  les  droits  &  les  formalités  exigées  par  l'A-' 
mirai  &  par  fes  Officiers  étoient  une  des  caufes  principales  du  dépérit 
fement  du  Commerce ,  &  que  l'autorité  dont  étoit  revêtue  cette  Charge 
étoit  un  des  grands  obftacles  au  rétablilfement  de  la  Marine  Royale  j  elle 
fut  rembourfée  à  Mr.  de  Montmorenci  &  fupprimée. 

Cependant  comme  il  falloit  quelqu'un  à  la  tête  de  ces  deux  par- 
ties  pour  les  relfufciter  en  quelque  façon,  le  Roi  donna  à  Mr.  le 
Cardinal  de  Richelieu  le  brevet  de  Sur-intendant  du  Commerce  géné- 
ral &  de  la  Navigation  de  France,  avec  les  mêmes  prérogatives  que 
celles  de  l'Amiral ,  à  l'exception  de  celles  qui  fe  trouvoient  onereufes 
au  Commerce  &  nuilibles  au  rétablilfement  de  la  Marine.  Ce  Minif- 
tre  refufa  auflî  les  gages  de  cent  mille  livres  attachés  à  la  dignité  d'A- 
miral j  ainû  l'Epargne  profita  de  cette  fomme.   Cette  nouvelle  forme 
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d'adminiftration  vit  éclorre  une  Compagnie  générale  du  Commerce  , 
tant  par  terre  que  par  mer,  Ponant,  Levant  &  voyages  de  long-cours. 
Elle  fut  appellée  Compagnie  de  Morbihan  ,  du  nom  d'un  Port  de  Bre- 
tagne  où  fe  dévoient  établir  Tes  Comptoirs.  Les  articles  en  furent"  dief- 
fés  par  les  Sieurs  Brué ,  Duval  ,  le  Maréchal,  &  Montmort,  au  nom 
&  fe  difans  avoir  pouvoir  de  cent  aflbciés  qui  fignèrent  réellement 
lorfque  la  Cour  les  eut  aprouvés. 

Le  Commerce  étant  la  fource  intarifTable  des  Finances ,  on  ne  peut 
fe  difpenfer  de  donner  quelque  célébrité  aux  premiers  efforts  de  la  Na- 
tion. On  trouvera  à  la  fin  de  ce  vollume  les  Articles  de  ce  projet, 
qui  interromproient  le  fil  de  nos  Recherches. 

Cette  Compagnie  ne  réùlîît  point  malgré  les  avantages  &  les  faveurs 
qu'elle  avoit  reques  ;  mais  il  eu;  à  remarquer  que  fuivant  cette  pièce, 
le  Commerce  du  Levant  étoit  libre  alors  dans  tout  le  Royaume ,  &  que 
c'étoit  la  branche  la  plus  confidérable  que  nous  euffions. 

Mr.  le  Cardinal  de  Richelieu  efTaya  auffi  vers  ce  tems  à  peu  près 
de  nous  procurer  un  Commerce  en  Ruffie,  &  fit  un  Traité  avec  le 
■Czar  Michel.  C'étoit  alTurément  la  voye  la  plus  fure  pour  établir  une 
Marine  ;  mais  la  plupart  de  ces  établilfemens  périrent ,  parce  que  l'E- 
tat toujours  preffé  par  fes  befoins  extérieurs ,  ne  mit  point  les  Com- 
merçons en  fureté  contre  les  entreprifës  des  gens-d'affaires  ,  &  ne  put 
accorder  aux  Peuples  une  aifance  fans  laquelle  il  n'excitera  jamais  ni 
i'induftrie  ni  l'émulation. 

On  effiya  auffi.  de  rétablir  le  Confeil  de  Commerce  ;  le  Cardinal 
en  fut  le  Chef,  &  s'y  affocia  quatre  Confeillers  d'Etat  &  trois  Maîtres 
des  Requêtes  ;  mais  la  qualité  des  perfonnes  ne  pouvoit  fuppléer  à  l'ex- 
périence ,  ni  aux  principes. 

On  avoit  épuifé  tous  les  expédiens  de  Finance  dans  chacune  des 
années  1620,  1621  ,  1622.  La  dépenfe  avoit  monté  à  quarante  mil- 
lions ;  les  dettes  étoient  de  cinquante  -  deux  millions  ;  les  revenus  ré- 
duits à  feize  millions  ;  &  la  mifére  du  Peuple  paroilîbit  interdire  toute 
augmentation  de  tailles.  Dans  ces  néceffités  preffantes  de  l'Etat,  on 
ne  vit  de  refTources  que  l'Alfemblée  des  Notables  qui  fut  indiquée  au 
2.  Décembre  de  l'année  1626.  En  attendant  il  fut  conftitué  fur  l'Hôtel 
d«  Ville  quatre-cent  vingt  mille  livres  de  rentes  au  denier  feize. 
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Auiïî-tôt  que  la  nouvelle  de  l'Aflemblée  des  Notables  fut  répandue, 
divers  écries  parurent  fur  les  objets  qui  dévoient  pafler  fous  les  yeux 
de  l'Aflèmblée. 

L'un  d'eux  en  forme  de  Remontrances  au  Roi  s'étendoit  unique- 
ment fur  les  abus  des  Finances.  Le  plus  grand  de  tous,  fuivant  l'Au- 
teur ,  étoit  l'ufage  des  Comptans.  Par  leur  moyen  il  paroilfoit  que  le 
Roi  recevoit  par  fes  mains  de  très  grandes  fommes ,  quoiqu'il  fût  de 
notoriété  publique  qu'elles  étoient  détournées  à  d'autres  ufages  ; ,  & 
fouvent  en  faveur  de  gens  qui  publioient  enfuite  n'avoir  rien  reqû  de 
Sa  Majeure.  Ils  fervoient  encore  à  couvrir  les  ufures  énormes  qu'on  re- 
tiroit  des  avances  faites  au  Roi. 

Il  obfervç  que  les  faifeurs  de  parti  pour  un  léger  fecours  d'ar- 
gent fe  font  adjuger  le  revenu  des  recettes  &  le  prix  des  Fermes 
avant  l'échéance  des  termes  ;  que  prefque  toujours  ces  marchés  fe  font 
avec  l'argent  même  de  Sa  Majefté ,  par  le  mauvais  ordre  des  recettes 
&  la  connivence  des  Tréforiers  ;  non  contens  de  leurs  gains  extraor- 
dinaires ils  farent  encore  préfenter  de  faux  états  fur  lefquels  on  leur 
adjuge  des  dédommagerons. 

Il  attaque  l'ufage  des  pots  de  vin  que  donnent  les  Fermiers  aux 
perfonnes  en  faveur ,  foit  pour  obtenir  des  préférences  injuftes  ,  foit 
pour  fe  procurer  plus  aifément  des  rabais  double  perte  pour  le  re- 
venu de  l'Epargne. 

On  prouve  que  l'excès  des  penfions  &  des  gratifications  n'a  pas 
,  tant  fervi  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  qu'à  encourager  la  li- 
cence eies  Grands  ,  toujours  fûrs  d'être  achetés  s'ils  font  craints. 

L'excès  des  taxations  &  des  droits  accordés  aux  Tréforiers  &  aux 
Comptables  abforbe  le  plus  clair  des  Finances.  Ils  achètent  ces  attri- 
butions à  fi  vil  prix ,  qu'en  deux  ou  trois  années  ils  en  font  rembour- 
rés: encore  par  leurs  intelligences  fe  font-ils  accorder  quelque  don  dans 
un  comptant.  Si  les  Cours  Souveraines  refufent  de  vérifier  ou  modi- 
fient ces  Edits  ,  ils  obtiennent  des  Lettres  de  Juffion  ;  &  après  enrégif- 
trement  on  ne  peut  plus  rien  retrancher  fur  leurs  pillages  *  fans  qu'ils 
atteftent  la  foi  publique  violée. 

Chaque  jour  les  emplois  de  Finance  font  multiplies ,  &  les  Comp- 
tables 


184      Recherches   et  Considérations 

tables  ne  demandent  que  de  nouveaux  prétextes  de  travail  pour  avoir 
lieu  de  prétendre  de  nouveaux  profits. 

Tant  d'Edits  à  la  charge  des  Peuples  &  annoncés  pour  être  defti- 
nés  aux  affaires ,  le  trouvent  réellement  abforbés  en  penfions  &  en 
gratifications.  Les  principaux  comptables  même  fe  trouvent  penlionnés 
de  douze  cent  Ecus  qu'ils  employent  en  dépenfe  dans  leurs  comptes. 
Il  faut  de  nouveau  recourir  aux  moyens  extraordinaires,  &  le  Peuple 
fond  fous  le  faix  de  la  pauvreté. 

„  Sire,  prenez  donc  en  main  fa  caufe,  difoit  l'Auteur  de  cette 
Remontrance,  „  car  c'eft  la  vôtre,  &  tellement  la  vôtre,  que  fans  fon 
„  fecours  vos  revenus  feroient  réduits  au  petit  pied,  vôtre  Royaume 
„  fans  forces  entretenues,  pour  le  garder  des  entreprifes  &  invafions 
„  des  Princes  vos  voifins. 

Un  autre  écrit  adreffé  à  l'Affemblée  des  Notables  contenoit  divers 
avis  très  bien  conqûs  fur  prefque  toutes  les  parties  de  l'adminiftration. 
On  l'engageoit  à  confeiller  au  Roi  de  donner  peu  &  fouvent,  mais 
de  n'établir  rien  de  certain  ;  parce  que  dès  lors  même  chacun  en  fait 
état  comme  du  lien  même  &  fe  le  croit  dû.  Henri  le  Grand  drcITa  le 
premier  un  état  des  penfions ,  parce  que  la  nécefîité  l'y  obligea. 

On  propofe  de  fupprimer  les  Officiers  de  Finance  en  leur  payant 
la  rente  de  l'argent  réellement  payé  ,  jufqu'à  ce  que  l'Etat  puiffe  en 
faire  le  rembourfement  ;  de  façon  qu'il  ne  reliât  dans  chaque  Généra- 
lité qu'un  feul  Tréforier  de  France,  &  un  feul  Tréforier  de  l'Epargne; 
d'imiter  la  pratique  de  la  Guyenne,  du  Languedoc,  de  la  Bretagne, 
où  les  deniers,  fans  paffer  par  tant  de  mains,  fans  effuyer  tant  de  dimi- 
nutions de  fraix,  détaxations  &  d'attributions,  font  remis  ponctuelle- 
ment au  Tréforier  de  l'Epargne. 

En  conféquence  de  ces  rembourfemens  de  diminuer  les  tailles ,  mais 
d'augmenter  les  droits  fur  les  fuperfluités  étrangères. 

D'examiner  l'état  des  branches  du  Commerce  qui  aportent  de  l'argent 
dans  le  Royaume ,  &  de  celles  qui  en  font  fortir. 

Les  Anglois  n'aportent  point  d'argent;  au  contraire,  ils  enlèvent 
les  vins  en  troc  de  leurs  étoffes  de  laine,  de  leur  plomb  &  de  leur 
étain. 

Les  Hollandois  fourniffent  des  fucres ,  des  épiceries ,  des  drogues. 
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L'Italie  des  étoffes  d'or  &  d'argent  en  telle  quantité,  que  Milan, 
Lucques  ,  Gènes ,  &  Florence ,  épuïfent  la  Fiance  d'argent.  Paris  leul 
confomme  plus  de  ces  marchandifes  que  toute  l'Efpngne. 

L'Allemagne  fournit  des  chevaux  pour  des  fommes  immenfes. 

L'Auteur  propofe  d'établir  des  haras  dans  toutes  les  Abbayes  &  dans 
tous  les  Prieurés  de  France  ,  fuivant  la  commodité  des  lieux. 

De  hâufler  les  droits  fur  la  fortie  des  vins  de  Bordeaux  ,  qui  ne  va- 
loient  alors  que  quinze  à  vingt  écus  ,  &  que  les  Anglois  ,  Ecoffois  & 
Hollandois  ne  laiiToient  pas  d'enlever  également  lorfqu'ils  valurent  foi- 
xante  &  quatre- vingt  écus.    J'obferverai  à  ce  fujet  que  les  hauts  droits 
fur  la  fortie  de  plufieurs  de  nos  denrées  furabondantes  ont  leur  fource 
dans  cet  ancien  préjugé,  que  les  étrangers  ne  peuvent  fe  pafèr  de  la 
France.  Il  a  été  fondé  en  partie  :  dans  le  tems  dont  il  s'agit  ici ,  nous 
vendions  des  bleds  prefque  exclufivement  i  car  l'Angleterre  âvoit  fou- 
vent  recours  à  nous  ;  les  Polonois  n'avoient  pas  encore  l'art  de  deiie- 
cher  leurs  grains  ,  &  je  trouve  qu'on  fe  plaignoit  alors  qu'ils  arrivoient 
toujours  corrompus  par  l'humidité.    Le  Portugal  &  l'Efpagne  n'avoient 
pas  autant  de  vignes  qu'elles  en  ont  planté  depuis  ;  &  la  fortie  des 
vins  n'étoit  point  affranchie  comme  elle  l'eft  aujourdhui  dans  ce  dernier 
Pays.     L'Allemagne  fabriquoit  peu  de  toiles,  &  dès  -lors  les  nôtres  pou- 
voient  porter  un  droit  modique  à  la  fortie.    Régie  générale  ,  un  tarif 
doit  être  réglé  fur  la  connoifiance  intime  du  Commerce ,  des  étrangers 
qui  vendent  en  concurrence,  &  des  convenances' réelles  des  conlbm- 
mateurs, 

Les  idées  fuivantes  font  plus  faines  :  l'Auteur  délire  qu'on  engage 
nos  Marchands  à  aller  eux- mêmes  dans  les  Indes  chercher  les  épiceries, 
en  diminuant  les  droits  fur  le  prix  de  celles  qui  feront  aportées  par 
les  François  à  droiture. 

„  Meilleurs  ,  dit-il  ,  prenez  occalîon  fur  ce  fujet  de  repréfenter  au 
,i  Roi  qu'il  eft  obligé,  pour  la  grandeur  &  réputation  de  fon  état,  de 
„  rétablir  le  Commerce.  A  cela  il  y  a  deux  cholès  à  faire  ;  premié- 
„  rement  à  purger  cette  vermine  d'Officiers  qui  volent  tout  le  raoti- 
„  de  i  ils  ont  été  créés  pour  la  fureté  du  Commerce  ,  &  néanmoins 
„  ils  ne  fervent  véritablement  qu'à  piller  nos  Marchands  &  à  décrier 
„  nos  Ports.  Deux  Commilfaires  envoyés  fur  les  lieux ,  avec  pouvoir 
Tome  L  A  a  »  de 
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„  de  faire  &  parfaire  le  procès  à  ces  gens-là ,  fuffiront  pour  y  remédier. 

„  En  outre  il  faut  înftituer  un  ordre  général  pour  la  navigation, 
„  N'eft-ce  pas  une  honte  qu'en  trois-cent  lieues  de  côtes,  il  ne  fe 
„  trouvera  pas  vingt  vaiiîeaux  François  ?  &  néanmoins  s'il  vous  plait 
„  d'y  mettre  la  main ,  nous  ferons  en  peu  de  tems  maîtres  de  1a  Mer , 
„  &  ferons  la  loi  à  ces  Infulaires  qui  ufurpent  ce  titre.  Nous  avons 
„  fans  comparai fon  plus  de  Havres  qu'eux  ,  plus  de  bois  &  meilleur 
„  qu'eux  pour  bâtir  des  navires ,  plus  de  matelots  ,  puis  qu'ils  ne  fe  fer- 
„  vent  en  leurs  voyages  que  de  nos  Bifcaïens  ,  de  nos  Bretons  ou  Nor- 
„  mands.  Les  toiles  ,  les  cordes  ,  les  cidres  ,  les  vins ,  les  chairs  falées  , 
„  les  équipages  nèceffaires  fe  prennent  fur  nos  terres. 

„  Il  ne  refte  plus  que  de  donner  la  forme  à  ce  deflein  ,  la  ma- 
„  tière  n'en:  que  trop  ample:  en  voici  un  projet;  fervez- vous- en  ,  Ci 
„  vous  n'en  trouvez  point  de  meilleur  ,  il  ne  m'importe  pas  pourvu 
„  que  la  chofe  fe  faflê  &  que  le  Public  y  profite.  Que  le  Roi  par  Edit 
„  ordonne  qu'en  chacune  Ville  capitale  defes  Provinces,  les  Marchands 
„  feront  une  Compagnie  pour  la  navigation  fur  le  modèle  d'Amfter- 
„  dam ,  «Se  équiperont  certain  nombre  de  vaùTeaux  dans  les  Ports  les 
„  plus  proches  &  les  plus  commodes  }  &  pour  les  inciter  davantage  , 
„  qu'on  leur  accorde  de  grands  privilèges  ,  comme  entre  autres  qu'on 
„  rabatte  le  dixième  des  impositions  aux  navires  François  qui  entreront 
„  &  fortiront  fans  fraude  de  nos  Ports  ;  &  qu'il  foie  deffendu  à  peine 
„  de  confifeation  de  corps  &  de  biens  à  nos  Mariniers  d'aller  fervir  les 
„  étrangers.  En  peu  de  tems  vous  ferez  une  flotte  innombrable  ,  & 
„  couvrirez  la  Mer  de  voiles  ;  &  fi  vous  employerez  quantité  de  jeune 
v  Nobleïfe  qui  demeure  inutile  &  qui  s'abâtardit. 

»  ^  fel  &  les  Aides  font  encore  deux  rudes  charges,  la  première 
53  bien  plus  grande  que  la  féconde ,  parce  qu'il  eft  bien  plus  aifé  de  fe 
*  P^er  d'alIer  a  ,a  taverne  que  de  manger  du  fel ,  aliment  nécelTaire  > 
»  néanmoins  je  ne  crois  pas  que  vous  en  deviez  pour  cette  heure  de- 
„  mander  l'extindion  ou  la  diminution.  Il  fuffira  que  le  Roi  relâche 
»  les  Tailles ,  fardeau  prefque  infuportable  ,  jufqu'à  ce  qu'ayant  racheté 
»  tout  fon  Domaine ,  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens  pour  rendre  la  li- 
»  berté  a  ]a  France.  De  tous  les  ménages  du  tems  palfé ,  je  n'en  ai  a- 
%  Prouvé  1u'u«  ftul-   Cet  ©r  amoncelé  dans  la  Baftille  ne  m'a  jamais 
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„  été  de  bon  augure.  Le  vrai  tréfor  d'un  bon  Roi  eft  dans  le  cœur  & 
„  dans  la  bourfe  de  fes  fujets.  J'ai  condamné  cette  converfion  des  oc- 
„  trois  extraordinaires  &  à  tems ,  en  recette  ordinaire  ;  outre  que  c'é- 
„  toit  proftituer  la  foi  d'un  Prince  qui  doit  être  inviolable,  c'étoit  ôter 
„  le  moyen  de  fervir  l'Etat  à  une  extrémité.  Le  feul  ménage  donc  que 
„  j'ai  eftinié  ctoit  le  rachat  du  Domaine  en  feize  années  de  jouïffance, 
„  &  néanmoins  c'eft  celui-là  feul  qu'on  a  renverfé.  Dieu  le  pardonne 
„  à  ceux  qui  en  font  coupables  !  Remettez  donc ,  s'il  eft  poffible ,  fur 
„  pied  ces  partis ,  &  qu'ils  foient  exécutes  fans  exception  de  perfonne 
„  du  Monde.  Le  Domaine  du  Roi  s'apelle  Sacré,  parce  que  véritable- 
„  ment  on  ne  peut  y  mettre  la  main  fans  facrilége. 

„  En  général  rejettez  avec  honte  ceux  qui  vous  propoferont  des  ex- 
„  pédiens  pour  augmenter  la  recette  des  Finances.  Le  Peuple  n'eft  que 
„  trop  chargé;  &  au  contraire  receuillez  à  bras  ouverts  les  avis  qui 
„  vont  à  diminuer  la  dépenfe,  foit  par  retranchement  légitime,  foit  par 
„  bon  ménage.  C'eft  ce  feul  moyen  qui  refte  pour  foulager  le  Roy- 
„  au  me. 

Enfin  il  remarque  qu'il  y  a  pour  la  valeur  de  trois  cent  millions 
d'Offices  dans  le  Royaume ,  qu'il  eft  prefque  impoffible  d'ôter  l'hérédi- 
té fans  la  vénalité  :  qu'après  tout  le  Peuple  n'a  pas  tant  d'intérêt  à  la 
fuppreffion  de  la  vénalité  &  de  l'hérédité ,  qu'à  être  foulagé  de  Poppref- 
fion  que  lui  caufent  les  exactions  de  tous  ces  Officiers.  Que  le  remè- 
de véritable  eft  de  faire  rendre  la  jufrice  gratuitement  dans  toutes  les 
Jurifdidions ,  comme  dans  celle  des  Marchands ,  où  elle  eft  fi  promte 
&  fi  bonne  ;  en  fuite  de  rembourfer  fucceffivement  les  Officiers  à  me- 
fuie  que  la  fituation  des  affaires  le  permettra. 

J'ai  penfé  devoir  rendre  compte  de  ces  deux  écrits  du  tems  ,  qui 
m'ont  paru  didés  par  la  raifon  &  par  le  zélé  pour  le  bien  public ,  fans 
aucun  mélange  de  cet  efprit  d'humeur  ou  de  fatyre  qui  fait  perdre  à  la 
vérité  même  fon  crédit.  On  y  découvre  la  fituation  des  affaires  &  les 
lumières  du  fiécle  fur  des  points  importans. 

On  jugera  encore  mieux  de  la  révolution  des  Finances  depuis  le 
commencement  de  ce  Régne  &  de  leur  état  actuel ,  par  le  raport  qu'en 
fit  à  l'Aifemblée  Mr.  le  Marquis  d'Effiat  nouveau  Sur- Intendant  des  Fi- 
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nances.    Cette  pièce  feule  eft  un  gage  des  grands  talens  qu'il  aportoit 
dans  cette  Charge. 

„  Meffieurs,  un  Ancien  difoit  qu'on  ne  vivoit  fi  bien  en  aucun  lieu 
qu'à  Rome  ,  foit  pour  i'inftitution  des  moeurs ,  ou  pour  l'exercice 
„  du  courage  ;  qu'il  eftimoit  plus  un  Caton  qu'il  ne  faifoit  trois  cent 
„  Soc.ates.  Je  puis  dire  auflî  qu'il  n'y  a  point  de  contrée  au  Monde 
„  plus  fertile  en  grands  Rois  que  la  France,  &  que  je  fais  plus  de  cas 
„  d'un  Henri  le  Grand  de  louable  mémoire,  que  de  tous  les  Rois  des 
„  Nations  étrangères  ,  parmi  lefquels  il  ne  s'en  eft  point  trouvé  ni  vû 
„  qui  n'eût  pû  apprendre  de  ce  grand  Monarque  les  régies  nécelfaircs 
„  pour  bien  &  glorieuflment  régner. 

„  Et  fi  pour  gouverner  un  grand  Etat  il  étoit  befoin  à  cette  heure 
de  choifir  des  Loix  qui  euflent  été  pratiquées  &  produit  d'heureux 
„  effets,  l'on  n'en  pourroit  trouver  de  meilleures  que  celles  dont  il 
„  s'eft  fervi  &  qui  lui  ont  fi  utilement  réulfi  :  car  dès  -  lorfqu'il  eut  do n- 
„  né  le  repos  à  fes  fujets ,  fon  Etat  devint  florilfant,  fut  rempli  de 
„  bénédictions ,  &  tout  ce  que  la  confufîon  des  guerres  civiles  avoitdé- 
„  placé  ,  fut  rétabli  en  fon  premier  ordre. 

„  Il  fit  exactement  obferver  les  anciennes  Ordonnances  fur  le  fait 
„  des  Finances  ,  &  fa  prudence  parût  tellement  en  la  diftribution  de 
„  fes  libéralités,  qu'aujourdhui  elle  eft  tirée  en  exemple,  &  fera  admi- 
„  rée  des  fiécles  fui  vans  ,  ne  fe  remarquant  qu'il  en  ait  ufé  que  par 
„  prévoyance  d'un  bien  à  efpérer ,  ou  pour  une  prenante  néceilitc. 

„  Néanmoins  comme  il  furvient  au  corps  humain,  aiuTi  parfait 
„  qu'il  puilfe  être,  des  .pertes  de  fang  (  fiége  principal  de  fa  vie)  par 
„  divers  accidens  qui  ne  fe  peuvent  aifément  réparer  :  de  même  cet 
5!>  Etat  avec  fon  excellente  difpofition,  ne  lâuTa  de  fentir  au  courant 
„  des  années  plusieurs  manqueniens  en  fes  Finances  (  où  gît  le  pre. 
M  mier  mouvement  de  û  force  )  foit  en  dépenfes  inopinées  ,  ou  pour 
„  des  rabais  qu'il  convenoit  faire  aux  Fermiers ,  à  caufe  des  ftérilités 
„  ou  mortalités  advenues-  &  qui  engendroient  des  non- valeurs  dans 
„  les  Recettes  générales,  ou  pour  la  réception  des  Ambafladeurs  ,  des 
„  Négociations,  penfions  dedans  &  dehors  le  Royaume  ;  dépenfes  fe- 
„  crettes,  affiftances  d'hommes  &  d'argent  données  aux  Alliés,  &  foldes  . 
s»,  extraordinaires  ;  de  fotte  qu'il  ne  fe  trouvera  aucune  année  durant 
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„  ce  grand  calme  que  l'état  au  mit  de  la  dépenfe  n'ait  excédé  de  plus 
„  de  cinq  à  fix  millions  de  livres  les  états  faits  par  estimation  aux 
j,  commencemens  des  années. 

C'eft  chofe  qui  coniïfte  en  fait  à  quoi  l'on  ne  fmroit  rien  ajou- 
ter ni  diminuer,  &  dont  la  compagnie  pourra  être  éclaireie  par  les 
„  comptes  qui  en  ont  été  préfentés  à  la  Chambre,  &  que  Mr.  le  Pro- 
cureur Général  en  icelle  peut  faire   voir,  n'étant  pas  poffib'e  d'en 
acquérir  une  certaine  connoiiiance  qu'en  les  examinant  par  le  menu. 

Ainfi  vous  verrez  que  le  feu  Roi  faifoit  toujours  fa  dépenfe  plus 
foible  que  fa  recette  de  trois  à  .  quatre  millions  de  livres,  pour  avoir 
„  de  quoi  fournir  à  toutes  fes  dépenfes  inopinées,  &  en  outre,  faifoit 
enfler  fa  recette  du  bon  ménage  qu'il  pouvoit  faire  durant  l'année 
par  moyens  extraordinaires  ;   &  ce  qui  fe  trouvoit  refter  de  bon  , 
charges  acquittées,  écoit  mis  en  réferve.    C'eft  de  là  qu'efî  prove- 
nue  la  fomme  qui  s'eft  trouvée  dans  la  Baftille  après  fa  mort  qui 
„  montoit  à  cinq  millions  &   tant  de   mille  livres,  &  environ  deux 
millions  qui  demeuroient  entre  les  mains  du  Tréforier  de  l'Epargne 
„  en  exercice  pour  faire  fes  avances  ,  îefquels  fept  millions  étoient  le 
„  fruit  de  dix  années  paifibles  qui  commencèrent   depuis,  fon  retour 
„  de  Savoy  e. 

„  Après  fon  décès,  la  face  des  affaires  fut  changée  en  forte  que 
ceux  qui  eurent  la  diredion  des  Finances  ,  crurent  par  de  louables 
&   faintes   considérations    qui  vous  feront  ci- après  représentées  y 
que  c'étoit  aifez  de  conferver  .cet  argent  amaffé,  fans  continuer  les 
„  précédens  bons  ménages  pour  y  en  ajouter  j  fe  contentans  d'égaler 
&  la  dépenfe  à  la  recette  ;  ce  qui  fut  caufe  qu'étant  furchargés  par  les 
„  dépenfes  extraordinaires  ,  ils  fe  trouvèrent  courts  en  fin  d'année  de 
„  trois  à  quatre  millions  de  livres  :  &  pour  réparer  cette  faute  de  fonds 
„  &  prévenir  les  mouvemens  qui  le  préparoient  dans  l'Etat  pendant 
„  la  Minorité  du  Roi ,  ils  furent  forcés  d'entamer  ce  facré  dépôt ,  qui 
jj  les  fit  paifer  doucement  jufqu'en  1613. 

„  Ainfi  cet  ai'gent  de  réferve  utilement  confommé  ,  &  les  charges 
M  croitfant  de  jour  en  jour,  ils  furent  contraints  de  porter  partie  de 
„  la  dépenfe  d'une  année  fur  la  recette  de  la  fuivante  :  tellement  qu'en 
H  1615  ils  euflent  été  bien  embarraffés  fi  le  Roi  n'eût  été  fecouru  de 

A  a  »  deux 
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„  deux  moyens;  l'un  de  la  révocation  des  contrats  pour  le  rachat  de 
„  fon  Domaine  &  Greffes  en  feize  années ,  &  revente  d'iceux  :  l'autre 
„  de  la  création  des  triennaux  faite  au  commencement  de  l'année  1616*: 
„  ce  qui  foutint  les  affaires  en  ce  tems-là,  auquel  les  nonvaleurs  fu- 
„  rent  excelîives  à  i'occafion  des  troubles  qui  s'émeurent  lors  en  tou- 
n  tes  les  contrées  de  la  France  ;  depuis  les  dépenfes  augmentant  ,  il 
„  n'y  eut  plus  moyen  de  les  fuporter  avec  le  revenu  ordinaire  de 
„  l'Etat. 

„  Et  tout  ainfi  qu'on  fe  fert  de  toutes  inventions  pour  affermir  un 
„  vieil  bâtiment  qui  menace  de  ruine ,  de  même  les  Directeurs  voyant 
„  que  cet  ancien  Royaume  courboit  fous  le  faix  des  charges  &  n'a- 
„  voit  aucune  refiburce  pour  les  acquitter ,  furent  contraints  de  cher- 
»,  cher  tous  les  ans  des  Edits ,  Réglemens  &  créations  nouvelles  d'Of- 
„  ficiers,  afin  de  couler  le  tems  &  foulager  le  mieux  qu'ils  pourroient 
„  leur  néceffité.  Avec  toute  leur  induftrie  ils  ne  purent  rejoindre  le 
„  courant,-  fi  bien  que  pour  fortir  d'une  année,  ils  furent  forcés 
„  d'engager  le  revenu  de  la  prochaine,  quelquefois  d'un  an  &  demi  & 
„  de  deux  années. 

„  Dès-lors  les  Comptables  leur  firent  des  avances  dont  les  rembour- 
'„  femens  étoient  fi  éloignés,  qu'à  peine  pouvoit-on  fatisfaire  à  leurs 
„  intérêts ,  &  même  à  la  fureté  de  leur  prêt ,  qu'en  les  rendant  com- 
„  me  maîtres  abfolus  du  maniement  de  leurs  Offices. 

„  Les  Fermiers  &  ceux  qui  avoient  traité  avec  le  Roi  firent  de 
»  même ,  lefquels  n'ont  plus  voulu  mettre  à  prix  aucun  Office  on 
„  portion  du  Domaine,  que  fuivant  le  revenu  qui  en  pouvoit  prove- 
„  nir  ;  ce  qui  a  fait  que  les  ventes  n'ont  jamais  excédé  le  denier  dix , 
j,  &  s'en  font  acquis  la  joujffance  dès  le  commencement  des  années  que 
j,  les  créations  ont  été  faites,  nonobftant  que  la  plupart  n'euffent  trai- 
„  té  qu'après  les  premiers  quartiers  échus  :  ils  ont  ajouté  les  deux  fols 
„  pour  livre  qu'ils  difoient  être  affectés  à  fuporter  les  fraix  ;  enfemble 
„  la  remife  du  fixiéme  pour  les  tirer  hors  de  tous  intérêts  &  les  ga- 
„  rantir  du  harard  qu'ils  pouvoient  courir  à  faire  valoir  les  chofes 
s,  par  eux  achetées  ;  lequel  fixiéme  avec  les  deux  fols  pour  livre  &  la 
M  jouïffance  font  une  fournie  égale  au  tiers  du  total. 

„  Que  fi  l'urgente  néceffité  des  affaires  a  voulu  que  les  partifans 

„  ayent 
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ayent  avancé  le  terme  de  leur  obligation  pour  avoir  tout  en  argent 
„  comptant,  on  leur  a  donné  des  intérêts  jufqu'à  quinze,  dix-huit  & 
„  vingt  pour  cent,  Icfquels  ajoutés  avec  les  autres  remifes  ont  fait 
„  que  les  meilleures  affaires  ne  font  pas  revenues  à  la  moitié  des  char- 
„  ges  de  l'Etat;  étant  réduites  à  ce  point,  qu'elles  n'avoient  d'autre  rc- 
„  cours  pour  les  foutenir  que  la  bourfe  des  Partifans ,  lefquels  en  cette 
„  nécellkc  s'étoient  tellement  autorifés ,  qu'au  bout  du  tems  on  n'a 
„  fù  les  faire  compter  nettement  ;  &  pour  s'en  garantir  ils  fe  fervoient 
„  des  changemens  qui  arrîvoient  dans  le  Royaume. 

„  Il  s'eft  auiR  rencontré  que  tous  les  Tréforiers  de  l'Epargne  qui 
„  ont  levé  fur  les  Receveurs  Généraux  des  fommes  d'argent  avant  le 
„  terme  échu,  n'étoient  point  ceux  auxquels  ils  dévoient  répondre  en 
„  l'année  de  leur  exercice ,  &  l'Epargne  formant  fes  recettes  ainfi  con- 
„  fufément ,  s'efl;  trouvée  elle-même  tellement  embarralTée,  qu'il  n'y  a 
„  'plus  eu  lieu  de  voir  clair  dans  fes  comptes. 

„  Les  Naturaliftes  difent  que  la  feiche  a  cette  induftrie  de  troubler 
„  l'eau  pour  tromper  les  yeux  des  pêcheurs  qui  l'épient  :  de  même  les 
„  Tréforiers  ont  perverti  tout  l'ordre  &  obfcurci  leur  maniment ,  afin 
„  qu'on  ne  pût  apprendre  par  l'Epargne  ,  les  recettes  qui  s'étoient 
„  faites  dans  les  Généralités ,  ni  pareillement  juger  des  dépenfes  ;  quoi- 
„  que  l'Epargne  foit  la  fource  d'où  doivent  fortir  les  moyens  de  les 
„  faire.  De  là  vient  que  quand  le  compte  de  l'Epargne  eft  demeuré, 
„  ceux  des  Généralités  demeurent  auffi  accrochés  ,  femblables  à  un 
„  peloton  de  fil  mêlé  duquel  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout  que  vous 
„  ne  ferriez  davantage  les  autres;  &  ce  d'autant  plus  que  les  Tré- 
„  foders  de  l'Epargne  ont  pouvoir  de  faire  recette ,  &  dépenfe  de  leur 
„  autorité,  jufques  à  la  clôture  de  leur  compte,  qui  ne  peut  être  fini 

que  quand  il  leur  plaît. 
„  Le  moyen  d'éviter  ce  defordre  eft ,  que  le  Surintendant  compte 
„  avec  eux  de  jour  à  autre ,  ou  du  moins  toutes  les  femaines  ;  & 
M  pourtant  fe  trouvera  bien  empêché  avec  cette  vigilance  de  pénétrer 
„  dans  le  fond  de  leur  maniment  5  je  n'aurai  pas  peu  d'affaires  étant 
3j  à  préfent  en  charge  de  voir  les  comptes  de  dix  Tréforiers  de  l'Epar- 
„  gne,  ayans  tous  la  même  autorité  que  celui  qui  eft  en  exercice  j 
»  &  en  même  tems  compter  avec  cent  &  tant  de  Receveurs  Géné» 

raux 
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„  raux,  plus  de  cent  &  vingt  Fermiers,  &  autant  de  Traitans,  qui  ont 
„  dû  porter  leur  recette  à  l'Epargne  pendant  les  cinq  années  dunt  ils 
„  n'ont  encore  entièrement  compté. 

,j  Combien  de  comptes  de  diveifes  natures  de  deniers  doivent  ren- 
,,  die  les  Tréforiers  des  parties  cafuelles  ;  tous  ceux  qui  ont  agi  par 
„  commiâEon  aux  reventes  du  Domaine  ,  qui  en  ont  reçu  les  deniers 
„  par  les  quittances  de  l'Epargne ,  defquels  ils  n'ont  point  encore  rap- 
„  porté  les  ampliations  ,  ce  qui  empêche  l'Epargne  d'en  faire  fa  recette 
,,  alfûxée. 

„  Or  s'il  y  a  tant  de  difficulté  à  reconnoitre  la  vérité  en  la  plus 
„  facile  fonction  des  Finances  qui  eft  la  recette,  comment  pourra-t-on 
„  pénétrer  jufqu'au  fond  de  la  dépenfe,  pour  voir  fi  elle  cft  vraie  ou 

fôuflè  ,  après  qu'elle  a  paiîé  par  tant  de  mains  différentes  ,  tant  de 
„  divers  fujets ,  &  fous  l'autorité  de  plufieurs  Ordonnateurs ,  defquels 
„  aucuns  ne  font  plus  en  Charge  ;  &  les  autres  difent  qu'ils  ne  font 

obligés  de  rendre  compte  de  leur  geltion  qu'au  Roi. 
,,  Ainfi  par  ces  difficultés  l'on  ne  fauroit  apprendre  le  menu  des 
„  fommes  qui  font  entrées  pendant  ces  cinq  années  dans  la  Chambre 
5,  aux  deniers  ,  &  l'Epargne  raportant  la  quittance  du  Tréforier  d'icclle 
s,  Chambre  à  fa  décharge,  il  n'y  a  lieu  de  contefter;  le  même  cft 
„  de  l'Ecurie,  argenterie,  des  menus,  de  la  Chambre  du  Tréforier 

de  la  Maifon ,  de  ceux  des  Reines  &  de  Monfieur,  &  généiakment 
„  de  tous  les  Comptables  des  Maifons. 

„  Quant  aux  penfions,  gratifications  &  entretenemens  donnés  pen- 

dant  ces  cinq  années,  pour  favoir  à  quelles  fommes  elles  fe  mon, 
„  tent ,  il  ne  faut  que  les  quittances  des  parties  prenantes  pour  en 
„  être  éclairci. 

..,  Pour  la  guerre,  la  plupart  des  Officiers  nous  en  ont  caché 
„  le  menu  &  n'eu  pouvons  avoir  aucune  lumière;  témoin  la  dépenfe 
5S  de  la  Marine  faite  en  \622  ,  qui  monte  à  un  million  d'or  *:  le  même 
fe  trouvera  des  autres  années  ;  &  pour  mieux  couvrir  leur  jeu 
;,  ils  difent  que  c'eft  du  fait  de  l'Amiral  qui  en  a  ufé  ainfi  que  bon  lui 
3,  a  femblé.  ■ 

,,  Autant  fe  peut  dire  de  l'Artillerie  qui  porte  le  tiers  de  la  Jépcn- 

.  •         ,  H 

*  Le  million  d'or  v.iloit  trois  millions  de  livres. 
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„  fe  de  la  guerre  ;  &  quand  on  demande  aux  Officiers  l'emploi  des 
„  deniers  qu'ils  onc  reçu  de  l'Epargne ,  ils  rejettent  tout  fur  le  Grand 
„  Maître. 

„  De  même  eft  -  il  de  l'ordinaire  de  la  guerre ,  la  dépenfc  de  laquelle 

n'eft  connue  que  par  le  Connétable ,  &  le  Secrétaire  d'Etat  qui  en  a 
n  le  département. 

„  Quant  à  l'extraordinaire ,  pour  en  vérifier  au  vrai  la  dépenfe ,  il 
„  eft  befoin  de  faire  compter  dix  Tréforiers,  qui  ont  exercé  durant 
„  les  cinq  années  tant  deçà  que  delà  les  Monts  :  &  y  a  tel  d'entre 

eux  par  les  mains  duquel  ont  paflc  plus  de  douze  millions  de  livres 
„  en  fon  année ,  dont  les  dépenfes  fe  font  faites  en  divers  endroits  de  ce 
„  Royaume ,  en  Italie ,  en  la  Valteline  &  ailleurs. 

„  En  cet  extraordinaire  de  la  guerre ,  je  n'y  comprends  point  les  Suit 
„  fes ,  parce  qu'ils  font  payés  par  les  Tréforiers  des  Ligues  qui  manient 
»  les  deniers  qui  leur  font  envoyés,  &  fe  diftribuent  fuivant  l'état 
„  qu'en  fait  l'Ambaffadeur. 

s,  Ce  n'eft  pas  que  je  veuille  condamner  l'autorité  de  ces  Ordon- 
„  fiateurs,  quoiqu'ils  ayent  formé  tant  qu'ils  ont  pû  des  nuages 
„  épais  pour  les  jetter  aux  yeux  de  ceux  qui  défirent  voir  jour  en 
„  leurs  affaires.  Et  pour  ces  confidérations  le  Roi  ufant  de  fa  pru- 
„  dence  accoutumée ,  a  jugé  bon  de  fupprimer  la  Charge  de  Connëta- 
„  ble  &  celle  d'Amiral  y  parce  qu'il  n'eût  été  poffible,  ces  Charges 

demeurant  en  leur  entier ,  de  faire  aucun  Règlement  parmi  les  gens 
„  de  guerre  de  Terre  ou  de  Mer,  étant  véritable  qu'on  fait  plus  à  pré- 
„  fent  pour  un  million  de  livres,  qu'on  ne  pourroit  faire  pour  fix  mil» 
„  lions ,  ces  Charges  fubfiftant  en  leur  première  autorité. 

„  De  l'abus  de  ces  PuhTances  font  arrivés  ces  defordres  qui  ont 
„  tellement  mis  en  arrière  les  affaires  de  Sa  Majefté  qu'elles  en  font 
„  comme  abandonnées  ,  &  ne  fait-on  comment  reconnoître  ceux  aux- 
„  quels  il  eft  dû  ,  ni  de  qui  on  doit  recevoir  l'argent  pour  les  payer  ; 
„  chaque  Receveur  alléguant  avoir  fourni  ce  qu'il  devoit  longtems  avant 
„  le  terme  échu,  par  des  avances  ou  des  prêts,  &  pourtant  perfonne 
„  ne  fe  trouve  fatisfait. 

„  Si  l'on  s'adrelfe  à  ceux  qui  font  en  exercice  en  l'année  1626,  ils 
„  difent  avoir  fourni  à  l'Epargne  ce  qu'ils  doivent  dès  l'année  i52f  „ 
Tome  L  Bb  „  d'au- 
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„  d'autres  en  1624,  &  il  s'en  trouve  qui  difent  avoir  payé  en  M% 
"  &  1623.  Que  fi  pour  vérifier  leurs  acquits  on  fe  veut  régler  fuï 
"  les  états  par  eftimation  ,  vous  les  trouveriez  ne  monter  qu'à  vingt 
l  ou  vingt  deux  millions  ;  &  par  les  états  au  vrai  ils  fe  montent  à 
"  trente,  même  à  quarante  millions  de  livres.  Que  fi  l'on  veut  entrer 
"  à  la  connoiffance  du  détail,  ils  renvoyent  à  des  Supérieurs  &  Chefs 
l  de  Charges,  delquels  la  naiflance  &  l'autorité  font  fi  grandes,  qu'ils 
l  nous  ferment  la  bouche ,  &  nous  difent  qu'ils  ne  rendent  compte  à 
„  perfonne  qu'au  Roi. 

„  C'eft  ce  qui  a  bouleverfé  l'ordre  des  Finances  par  lequel  on  pou- 
voit  connokre  la  vérité  des  recettes  &  dépenfes  :  auffi  a-ce  été  la  caufe 
„  que  ceux  qui  m'ont  précédé  ont  été    tellement  emportés  par  les 
l  grandes  dépenfes  que  la  grande  quantité   d'armées  a  engendré  ,  & 
"  ont  trouvé  leur  courant  fi  déplacé  ,  que  quelque  affeclion  qu'ils  y 
l  ayent  eu  de  remettre  les  chofes  en  leur  ordre  ,  ils  ne  l'ont  pu  i  bien 
„  qu'ils  ayent  vaqué  avec  toute  forte  de  foins  &  d'intégrité  au  de- 
l  voir  de  leurs  charges  :  mais  les  moyens  de  foutenir  ces  exceffives 
dépenfes  leur  manquant  tout-à-fait,  &  étant  toujours  en  peine  de  cher- 
l  cher  de  nouveaux  fonds  pour  les  fuporter  ,  il  ne  s'eft  point  fait  d'état 
i,  du  Roi  ,  où  toutes  les  dépenfes  doivent  être  contenues  ès  dernières 
l  années  ;  d'où  eft  provenue  la  difette  que  l'Etat  fouffre  préfentement, 
„  qui  manque  à  toutes  occafions  de  moyens  pour  fuporter  la  fixiéme 
„  partie  des  dépenfes  du  Royaume,  ^quelles  font  toutes  propofées  né- 
„  ceflaires  &  demandées  comme  juftes  ;  &  fi  elles  font  différées  ou  refu- 
„  fées  ,  le  Sur-Intendant  feul  en  reçoit  le  blâme  &  paffe  pour  con- 
„  damné. 

Il  eft  comme  le  Pilote  qui  regarde  les  vents  &  la  mer  conjurer  en- 
„  femble  contre  fon  vaiûeau  ,  &  aporte  ce  qu'il  a  de  prévoyance  pour 

y  remédier.  De  même  eft  -  il  feul  à  fe  défendre  contre  tous  venans 
"  qui  s'accordent  pour  l'attaquer  ,  fait  ce  qu'il  peut  pour  les  conten- 
„  ter  :  &  n'ayant  moyen  de  leur  donner  fatisfadion  ,  parce  qu'il  ne 
l  lui  eft  pas  poffible  d'accommoder  une  affaire  qu'il  ne  foi*  forcé  d'en 
„  bleffer  une  autre,  il  eft  contraint  de  les  iaiffer  plaindre  &  donner  air 

à  leur  douleur  i  aiftfi  n'y  ayant  point  de  régie  dans  l'Epargne ,  tou- 
fe,tes  chofes  qui  en  dépendent  tombent  en  confufion. 

s>  J'aP" 
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„  J'appelle  à  témoin  de  mon  dire  la-  Chambre  des  Comptes  ,  s'il 
„  n'eft  pas  véritable  qu'elle  s'eft  trouvée  en  ce  point  ,  de  ne  pouvoir 
„  examiner  &  clorre  les   comptes ,  faute  que  ceux  de  l'Epargne  n'a- 
„  voient  point  été  arrêtés. 

,,  Mr.  le  Procureur  Général  en  ladite  Chambre  cUpréfent  vous  af- 
„'  furera  qu'il  m'eft  venu  dire  de  leur  part  qu'ils  ne  pouvoient  faire 
„  leurs  fondions  que  les  comptes  de  l'Epargne  ne  fulTent  rendus  en- 
„  tiérement  ,  &  que  les  Comptables  qui  y  portent  les  deniers  de  leurs 
„  Charges  ou  y  prennent  les  affignations  n'euffent  fait  le  même  ;  d'au- 
„  tant  que  les  recettes  de  tant  d'années  accumulées  formoient  de  fi 
„  grandes  confufîons ,  &  favorifoient  fi  fort  les  divertiflemens  ,  qu'il 
„  n'étoit  poflible  de  difeerner  les  vrayes  recettes  &  dépenfes  d'avec  les 
„  vraifemblables.  J'ajouterai  que  cela  donna  fujet  à  la  Chambre  de 
„  députer  deux  Maîtres  de  chaque  Bureau  pour  m'en  faire  plainte ,  & 
„  peu  de  tems  après  elle  donna  un  Arrêt  célèbre  contre  tous  Comp- 
sî  tabks  à  même  fin  qui  contient  ce  que  je  dis. 

„  Voilà  l'état  auquel  eft  la  France  à  préfent  qui  a  befoin  de  puif- 
„  fans  remèdes  pour  la  remettre  en  vigueur  ,  les  foibles  ou  palliatifs 
„  lui  étant  inutiles.  C'eft  avec  douleur  que  je  découvre  les  néceffités 
„  qui  font  en  cè  Royaume  ,  non  que  je  redoute  que  nos  voifins  en 
„  puhTent  tirer  de  l'avantage,  parce  qu'ils  font  encore  en  plus  mau- 
„  vais  état  :  mais  parce  que  cette  grande  nécefîué  émeut  la  compaflîon 
„  des  bons  François  qui  aiment  leur  patrie  :  &  pourtant  ces  maux  ne 
„  font  fi  extrêmes  qu'on  ne  les  puifle  réparer,  &  rendre  à  la  France 
„  fa  prémiére  fplendeur. 

„  Le  moyen  d'y  parvenir  eft  que  tous  les  Etats  des  Finances  foient 
•  „  formés  à  l'avenir  fur  le  modèle  de  ceux  de  1608,  &  que  dans  la  re- 
„  cette  nous  lailïions  une  fomme  fuffifante  pour  remplacer  les  non- 
„  valeurs  &  les  parties  inopinées  que  nous  fuportons  ,  parce  que  fi 
„  nous  nous  contentons  d'égaler  la,  dépeufe  à  la  recette,  il  eft  indubi- 
,s  table  qu'au  lieu  de  guérir  nos  defordres  ,  nous  les  accroîtrons. 

,,  Ce  n'eft  pas  que  je  veuille  blâmer  le  tems  auquel  le  bon  ordre  que 
,,  nous  defirons  aux  affaires  a  fini ,  car  une  fainte  intention  en  a  été  la 
„  caufe.  La  Reine  Mére  du  Roi  lors  Régente  fut  perfuudée  de  prier  le 
„  Roi  de  tourner  le  ménage  qui  fe  faifoit  aux  Finances  en  libéralité ,  afira 
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„  que  les  affections  des  Peuples  dues  à  leur  Roi  lui  fuiTent  confervées 
entières  ,  malgré  les  pernicieufes  pratiques  qui  fe  faifoient  au  con- 


traire 


„  Ce  falutaire  confeil  fit  telle  impreffion  aux  cœurs  de  leurs  Ma- 
„  jeftés,  qu'Etles  remirent  au  Peuple  trois  millions  de  livres,  tant  de  ce 
„  que  portoit  auparavant  le  brevet  de  la  Taille,  que  des  impofitions 
„  des  Fermes.  Le  fel ,  qu'on  avoit  propofé  d'établir  par  Edit  dans  les 
„  Provinces  qui  en  font  libre  ,  n'eut  point  de  lieu,  comme  il  fe  voit 
»  Par  rév°cation  des  offices  créés  aux  greniers  à  fel  d'Auvergne  , 
„  qui  étoient  déjà  vendus  à  un  nommé  Blancheteau ,  lefquels  furent 
„  au  même  inftant  rembourfés  &  fupprimés. 

»  La  Douane  de  Valence  fut  ôtée ,  &  les  Provinces  de  Provence , 
Languedoc ,  &  Dauphiné  foulagées  :  l'on  diminua  plus  du  tiers  de 
„  l'impofition  du  Convoi  de  Bordeaux,  &  la  moitié  de  celle  de  Cha- 
„  rente ,  autant  fur  celles  de  la  rivière  de  Loire  &  des  autres  :  l'on 
„  remit  plus  de  la  moitié  des  fubventions  aux  grandes  Villes,  lefquel- 
„  les  depuis  n'en  ont  qu.fi  rien  payé  :  le  prix  du  fel  fut  diminué  de 
„  cinquante  fols  par  minot  en  la  Ferme  des  Gabelles  de  France  :  &  en 
»  celui  de  la  Ferme  de  Lyonnois ,  de  cinquante  -  trois  fois;  ce  qui  re- 
„  venoit  lors  fur  le  pied  des  ventes  à  plus  de  quinze  cent  mille  livres. 

»  Toutes  lefquelles  diminutions  pffoiblirent  d'autant  la  recette ,  & 
„  ôtèrent  le  fonds  qui  fervoit  à  foutenir  les  dépenfes  extraordinaires, 
„  qui  peu  après  furent  grandement  accrues. 

»  Le  Roi  defirant  que  les  Grands  fe  reflcntûTent  de  fes  munificen- 
„  ces,  auffi-bien  que  les  petits,  tripla  les  penfions  de  tous  les  Princes, 
„  donnant  à  Mr.  le  Prince  de  Coudé  trois  cent  mille  livres  de  pen- 
»  fion,  à  Mrs.  les  Prince  de  Conty  &  Comte  de  Soinons,  chacun  deux 
»  cent  mdle  livres ,  aux  autres  Princes  chacun  cent  mille  livres.  Les 
>*  Ducs'  Pairs  &  Officiers  de  la  Couronne  reçurent  leur  part  de  fes 
b.enfaits,  &  n'y  eut  Seigneur  à  la  Cour  qui  ne  s'en  relfentit  :  ces 
»  gratifications  même  s'étendant  jufqu'aux  Provinces  les  plus  éloignées, 
»  ou  les  Gentilhommes  qualifiés  en  étoient  participons. 

»  De  forte  que  cette  augmentation  de  dépenfe  compofoit  une  fbm- 
»  me  ^environ  quatre  millions  de  livres,  laquelle  jointe  à  la  diminu- 
m  tion  laite  au  Peuple  firent  manquer  le  fonds  annuel  de  la  recette  de 
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„  fix  à  fept  millions  de  livres  :  &  fans  les  retranchemens  que  le  Roi 
„  &  la  Reine  firent  fur  eux-mêmes ,  il  eût  falu  rétablir  ce  que  leurs 
„  Majeftés  avoient  donné  aux  Provinces  pour  leur  foulagenient ,  & 
„  diminuer  les  libéralités  que  recevoient  les  Grands,  les  Seigneurs  & 
„  Gentilshommes  du  Royaume. 

„  Néanmoins  la  guerre  que  l'on  penfoit  alors  éviter  p»ur  cette  mu- 
„  nificence,  ne  laifla  pas  de  troubler  grièvement  l'Etat  (  l'ambition  des 
„  hommes  ou  leur  avarice  l'ayant  ainfi  voulu  )  &  s'alluma  de  telle 
M  forte  en  tous  les  endroits  de  la  France  &  avec  telle  violence,  que 
„  les  Loix  furent  foulées  aux  pieds,  &  n'y  eut  rien  de  facré  qui  ne 
„  fût  méprifé  &  poilu. 

„  En  ce  defordre  les  dépenfes ,  qui  n'avoient  encore  excédé  vingt 
„  millions  de  livres ,  montèrent  jufqu'à  cinquante  millions  ;  ce  qu'il 
„  n'a  été  poflible  de  foutenir  que  par  des  voyes  extraordinaires ,  qui 
„  n'ont  pû  néanmoins  être  juftement  blâmées,  tant  parce  qu'elles  ont 
„  été  caufées  par  la  néceffité ,  que  pour  avoir  été  puifées  dans  le  Do- 
„  maine  du  Roi ,  que  Sa  Majefté  a  voulu  être  engagé ,  &  les  deniers 
„  en  provenans ,  à  reparer  les  calamités  publiques ,  plutôt  que  d'inter- 
„  rompre  le  cours  de  fes  bonnes  intentions.  ; 

„  Que  fi  d'ailleurs  il  eft  venu  à  l'Epargne  quelque  fomme  d'argent , 
„  ç'a  été  par  des  créations  d'Offices  dont  les  gages,  droits  &  fondions 
„  fe  font  à  fes  dépens  ;  &  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  Offices  font 
„  fi  bien  confervés ,  que  s'il  y  a  pour  un  tefton  de  non- valeurs,  il  eft 
„  porté  fur  la  partie  de  l'Epargne ,  quelque  petite  qu'elle  puilfe  être. 

„  Or  fi  le  revenu  du  Domaine  eft  tiré  à  néant ,  les  Tailles ,  qui 
„  fe  montent  tous  les  ans  à  près  de  dix-neuf  millions  de  livres  ,  *  ne 
„  font  pas  beaucoup  plus  utiles  au  Roi,  puifqu'il  n'en  revient  à  l'E- 
„  pargne  que  fix  millions  ,  qui  paffent  par  les  mains  de  vingt-deux 
„  mille  Collecteurs,  qui  les  portent  à  cent  foixante  Receveurs, des  Tail- 
„  les,  d'où  elles  paflent  à  vingt-un  Receveurs  Généraux  pour  les  voitu- 
rer  à  l'Epargne. 

„  Et  ces  deniers  des  Tailles  font  tirés  de  l'Epargne  ,  pour  être  diC 

B  b  3  tribtiés 

*  Le  prix  du  marc  d'argent  le  Roi  etoit  alors  à  vingt  livres,  cinq  fois,  quatre  de- 
niers ;  ii  eft  aujourdhui  à  cinquante  livres  ,  doi/Ze  fols,  huit  deniers:  ainfi  les  dix-neuC 
millions  de  Tailles  équivalu  sens  &  quarante-  lept  environ,  monnoie  actuelle, 
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tribués  aux  Trcfbriers  de  l'extraordinaire  de  la  Guerre,  ou  des  Mai- 
„  fous,  fuivant  qu'ils  font  dcftinés  ,  lefquels  en  baillent  la  moindre 
„  partie  à  ceux  qui  les  doivent  recevoir  d'eux;  car  avant  que  les  Of- 
„  ficiers  entre  les  mains  defquels  parlent  ces  deniers,  ayent  pris  leurs 
„  gages,  taxations,  droits,  ports  &  voitures,  il  fe  trouve  enfin  que  ces 
„  fommes  reviennent  à  peu  de  chofe. 

,,  Quant  aux  Gabelles,  la  Ferme  générale  eft  de  fept  millions  quatre 
„  cent  &  tant  de  mille  livres,  les  frais  des  Fermiers  rabattus,  qui  re- 
„  viennent  à  deux  millions  de  livres  ;  &  des  fept  millions  quatre  cent 
„  mille  livres,  il  y  en  a  fik'  millions  trois  cent  mille  livres  d'aliénés, 
„  fi  bien  que  le  Roi  n'en  retire  que  onze  cent  mille  livres,  qui  ont 
„  été  affrétées  l'année  paffée  &  celle-ci  au  payement  des  rentes  de  la 
.,  Ville  dont  Feydeau  étoit  demeuré  en  arriére. 

„  Le  Roi  a  fouffert  une  femblable  perte  aux  rentes  des  Aides  ,  & 
„  ainfi  il  porte  feul  h  folle  enchère  des  Banqueroutes  ,  &  paye  pour 
,,  tout  le  monde  ,  quelque  néceffité  qu'il  ait  en  fes  affaires  ;  la  Ferme 
„  des  Aides  porte  des  charges  près  de  deux  millions  de  livres ,  les  deux 
„  tiers  du  revenu  de  toutes  les  autres  Fermes  à  peine  peuvent  fatisfai- 
„  re  pour  en  acquitter  les  Charges. 

„  L'on  voit  donc  comme  la  bonté  de  leurs  Majeftés  aconfervé  les 
„  effets  de  leur  première  libéralité ,  &  qu'à  leur  dommage ,  les  feux  de  leurs 
„  fujets  rebelles  ont  été  amortis,  la  paix  rétablie  dans  le  Royaume, 
U  &  toutes  chofes  remifes  dans  leur  ordre'. 

„  Sa  Majefté  ne  s'eft  contentée  de  difîîper  les  factions  nouvelles, 
„  aux  dépens  du  revenu  de  fa  Couronne,  triais  à'éxpofé  fa  Perfonne 

aux  hazards  de  la  guerre,  juFques  aux  coups  de  main,  aux  injures 
„  de  l'air  &  maladies  contagieufes ,  dont  Dieu  feul  l'a  garanti.  Er  après 
;,  tant  de  maux  foufferts  fes  fujets  vivent  fous  fon  obéùTance  en  dou* 
„  ceur  accommodés  de  toutes  chofes,  lui  étant  plein  de  néceiïités  :  ce 
s,  font  les  marques  de  fa  bienveillance  qui  n'a  autre  but  que  de  foula- 
„  ger  fon  Peuple  ,  bien  faire  à  fa  Nobleffe  ,  augmenter  les  gages  des 
„  Compagnies  fouveraines,  &  de  continuer  fes  libéralités  aux  Princes  de 

fon  fa'ng,  &  à  ceux  qui' font  près  de  fa  Perfonne. 
,',  L'on  peut  voir  par   là  que  les  biens  que  lé  Roi  a  fait  à  tous, 
«  font  caufe  des  incommodités  qu'il  fouffre,  ce  qui  ne  feroit,  s'il  ne 

„  le 
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,  le  vouloit,  puifque  c'eft  pardon  autorité  que  nous  jouïifons  du  repos, 
"  que  nous  goûtons  la  vie,  &  que  Sa  Majefté  ,  pouvant  fe  donner  un 
pareil  contentement ,  ne  fe  plaît  qu'à  vivre  en  continuel  fouci  pour 
„  nôtre  confervation. 

En  ce  cahos  d'affaires .  il  defire  avoir  vos  avis  pour  aprendre  par 
quelles  façons  il  s'en  pourra  démêler  ,  &  fe  tirer  hors  de  la  néceifité" 
préfente  j  ufant  en  cela  d'un  procédé  qui  tourne  à  la  gloire  dé  fa  per- 
fonne  facrée,  &  de  .ceux  qui  ont  l'honneur  d'opiner  en  fes  fecrettes 
réfolutions  ;  l'avis  qu'il  vous  demande  n'eft  que  vos  confentemens  en 
„  des  chofes  qui  dépendent  nuément  de  Sa  Majefté.  } 

„  Il  demande  d'être  fecouru ,  non  pour  s'en  prévaloir  ,  mais  pour 
„  ce  que  la  fureté  publique  le  requiert:  fa  bonté  ne  voulant  fe  fervir 
'„  d'aucuns  remèdes  qu'on  lui  propofe ,  fi  cette  Aifemblée ,  pleine  des 
„  plus  fages  &  prudens  hommes  de  ce  Royaume,  n'en  convient  avec 
],  lui,  étant  fi  éloigné  de  faire  chofe  qui  puiffe  fouler  fon  Peuple,  qu'il 
l'a  déchargé  de  fix  cent  mille  livres  par  le  brevet  de  la  Taille  de  cette 
l  année,  qu'il  pouvoit  augmenter  autant  qu'il  eût  plû  à  fa  Souverai- 
„  ne  autorité. 

„  Il  eft  vrai  que  cette  gratification  a  déplu  à  quelques  perfonnes 
„  mues  de  mauvaifes  intentions,  lefquelles ,  pour  ne  paroître  en  public 
"  auteurs  de  calomnies  ,  vont  difant  à  l'oreille  les  uns  aux  autres., 
"  qu'on  a  chargé  le  Peuple  d'ailleurs,  &  par  ce  moyen  veulent  détrui- 
"  re  la  grâce  du  bienfait  de  Sa  Majefté:  fi  leur  volonté  étoit  bonne ,  ils 
"  pourroient  parler  hautement,  &  dire  leur  penfée  en  cette  célèbre 
Compagnie  ,  afin  d'avoir  des  preuves  hors  de  toute  exception  ,  pour 
"  faire  châtier  févérement  les  auteurs  de  cette  mauvaife  aclion ,  corn» 
"  me  ils  le  méritent.  Cela  étant  dn  tout  contraire  aux  volontés  du 
Roi ,  qui  peut  &  ne  veut  pas  que  l'on  augmente  charges  quelcon- 
ques'fur  fon  Peuple,  nonobftant  que  fes  Finances  foient  éloignées 
du  courant ,  &  que  trente  millions  de  livres  ne  l'y  puiifent  remettre. 
„  Et  afin  de  vous  le  faire  reconnoitre ,  je  vous  dirai  en  peu  de  mots 
„  qu'il  plut  au  Roi  me  mettre  en  Charge  au  commencement  de  Juin, 
"  n'ayant  trouvé  dans  l'Epargne  aucuns  fonds  pour  foutenir  la  dépenfe 
l'du  mois,  je  fuis  obligé  d'ajouter  à  la  demi -année  que  j'ai  exercée.. 
„;  M'étant  enquis  quelle  recette  &  dépenfe  étoient  à  faire  durant  le 
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„  refte  de  l'année ,  j'apris  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  recevoir ,  &  que 
„  même  la  recette  de  l'année  1627.  étoit  bien  avant  entamée  ;  que  le 
„  quartier  de  Janvier  étoit  entièrement  mangé  ,  &  qu'on  avoit  corn- 
„  mencé  de  lever  fur  celui  d'Avril  :  Que  les  Fermiers  Généraux  des  Ai- 
„  des  avoient  prêté  un  million  de  livres,  &  les  Sous -fermiers  cinq-cent 
„  mille  livres ,  pour  s'en  rembourfer  aux  quatre  quartiers  de  l'année  , 
„  &  fur  les  deux  premiers  de  la  fuivante  :  Que  les  cinq  groffes  Fermes 
„  étoient  affectées  à  Chariot,  pour  fon  rembourfement  des  grandes  a- 
„  vances  qu'il  avoit  faites:  De  même  eft-il  de  là  Ferme  des  Gabelles 
„  de  Languedoc  à  Coulange;  la  Ferme  générale  des  Gabelles  à  Briois, 
»>  à  caufe  d'un  million  qu'il  avoit  avancé  pour  le  payement  des  rentes 
5,  dont  Feydeau  étoit  demeuré  redevable. 

Ainfî  je  trouvai  toute  la  recette  faite  &  la  dépenfe  à  faire  :  car 
„  toutes  les  garnifons  preffoient  d'être  payées  de  leurs  foldes  des  an- 
5,  nées  1625  &  1626  i  les  armées  de  la  campagne  demandoient  leurs 
«  montres  de  Novembre  &  Décembre  I6"2f,  &  celles  de  l'année  1626. 
„  Jufques  alors  les  payes  des  deux  années  dues  aux  garnifons  fe  mon. 
s,  toient  à  cinq  millions  de  livres ,  fuivant  l'état ,  à  raifon  de  deux  mil- 
»  lions  cinq-cent  mille  livres  par  an  :  Que  s'il  s'en  eft  trouvé  qui  ayent 
„  touché  quelque  chofe  ,  il  y  en  avoit  auffi  d'autres  qui  demandoient 
.„  trente  mois  de  folde. 

„  Pour  les  armées  de  la  Campagne  il  fe  trouve  que  le  Roi  payoit 
„  tant  en  Italie ,  Valteline ,  qu'en  France ,  quatre-vingt  onze  mille  hom- 
„  mes  de  pied  &  fix  mille  chevaux ,  dont  la  folde  revenoit  par  mois  à 
„  plus  de  deux  millions  de  livres ,  &  pour  huit  mois  il  faloit  plus  de 
„  feize  millions  de  livres  ;  à  quoi  ajoutant  les  cinq  millions  des  garni- 
„  fons  ,  le  tout  revenoit  à  près  de  vingt -deux  millions  de  livres, 
„  comme  il  fe  peut  juftifier  par  les  états  du  Roi ,  &  par  les  certifications 
„  que  j'en  ai  tirées  des  Tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  pour 
53  mettre  l'Epargne  en  quelque  ordre  de  compter. 

,,  Les  gratifications  que  le  Roi  fait ,  réduites  fur  le  pied  de  quator- 
ze  cent  &  tant  de  mille  livres ,  étoient  toutes  à  payer  durant  les  deux 
j,  années  qui  font  environ  trois  millions  de  livres. 

„  Tous  les  apointemens  des  Officiers  de  la  Couronne  ,  ceux  de 
„  Meffieurs  du  Confeil,  des  Domeftiques  de  la  Maifon  du  Roi  &  des 
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il  Compagnies  Souveraines ,  avec  les  penfions  étrangères ,  étoient  à  payer 
„  qui  fe  montoient  à  plus  de  deux  millions  de  livres. 

„  Encore  ell-il  dû  douze-cent  mille  livres  de  refte  du  mariage  de  h 
„  Reine  d'Angleterre,  fix  cent  mille  livres  à  Meilleurs  des  Etats  des 
„  Provinces  Unies  que  le  Roi  leur  a  promis ,  &  autres  dettes. 

„  Sur  toutes  lefquelles  chofes  j'ai  fait  payer  quatorze  cent  mille  li- 
„  vres  de  gratifications  en  affignations  ,  douze  cent  &  tant  de  mille 
„  livres  pour  trois  mois  données  aux  garnifons,  cent  cinquante  mille  li~ 
„  vres  dont  j'ai  affigné  le  Roi  de  Dannemarck ,  cinq  cent  mille  livres 
„  pour  les  mezades  de  Mr.  de  Savoye  que  j'ai  fait  affgner.  Plus  il 
„  a  été  envoyé  delà  les  monts  en  argent  comptant  deux  millions  de 
„  livres ,  favoir  neuf  cent  huit  mille  livres,  qu'emporta  Mefmin,  deux 
„  cent  mille  livres  qui  ont  été  envoyées  à  Mr.  de  Chateauneuf ,  trois 
»  cent  mille  livres  que  j'ai  fait  toucher  à  Mr.  le  Marquis  de  Cœuvres  m 
„  commencement  d'Odobre ,  &  fix  cent  mille  livres  en  Novembre. 

„  Et  pour  foulager  le  Peuple  des  armées  qui  retournoient  en  Ita- 
„  lie,  qui  Peuflènt  entièrement  ruiné,  a  été  donné  pour  les  licentier, 
„  enfemble  l'armée  de  Champagne  &  celle  de  Picardie,  deux  millions 
„  trois  cent  &  tant  de  mille  livres  en  argent  comptant,  fans  y  corn- 
„  prendre  trois  mille  trois  cent  SuilTes  qui  étoient  en  Picardie ,  &  n'a*" 
33  voient  fait  que  deux  montres. 

„  Ce  qui  relie  des  armées  de  Champagne  ,  Picardie  &  avec  les  art- 
„  ciens  Régimens  qui  font  en  garnifon  à  Montpellier ,  au  Fort-Louis , 
„  au  Pouzin  ,  en  Bretagne  ,  en  Normandie ,  revenant  par  mois ,  corn- 
„  pris  la  Cavalerie  entretenue,  à  près  d'un  million  de  livres,  ont  déjà 
„  reçu  une  montre  en  Novembre  ,  &  une  autre  qu'on  leur  paye  à 
„  préfent. 

„  {l  a  fallu  fournir  à  Mr.  le  Connétable  pour  le  Pouzin  trois  cent 
„  mille  iivres  ;  autant  à  la  garnifon  de  Montpellier  qui  n'eft  encore  con- 
„  tente  3  trois  cent  dix  mille  livres  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  Ré- 
„  formée  ;  près  de  cinq  cent  mille  livres  à  Mr.  de  Thoiras  ;  environ 
„  deux  cent  mille  livres  pour  les  Vahfeaux  de  Hollande  ;  &  pareille 
„  fomme  qui  étoit  due  à  ceux  qui  ont  fervi  en  l'Ifle  de  Rhé ,  &  à 
„  Blavet  j  cent  mille  livres  à  Mr.  de  Retz  pour  l'acquifition  de  Belle- 
„  Ifle  y  Se  avec  tout  cela  il  a  falu  foutenir  les  dépenfes  des  maifons  , 
Tome  L  Ce  »  qui 
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„  qui  fe  payent  en  argent  comptant  tous  les  mois,  étant  pour  la 
,  nourriture  du  Roi  ,  des  Reines  &  de  Monfieur. 

„  L'on  a  donné  en  outre  tous  les  mois ,  tant  pour  le  comptant  ès 
„  mains  du  Roi ,  qu'aux  Officiers  de  la  Chambre  aux  deniers ,  ar- 
„  genterie ,  Tréforier  de  la  maifon  du  Roi ,  menus ,  Ecuïerie ,  Offran- 
„  des ,  Vénerie  ,  Fauconnerie ,  Archers  de  la  porte  &  du  grand  Pré- 
„  vôt,  Cent  SuifTes ,  quatre  cent  Archers  des  Gardes,  deux  cent  Gen- 
„  darmes ,  deux  cent  Chevaux  -  légers ,  foixante  &  quinze  moufque- 
„  tons  ,  Régimens  de  quatre  mille  hommes  François  ,  &  de  deux  mille 
„  deux  cent  Suiffes  ,  apointemens  de  leurs  Colonels ,  le  tout  montant 
„  à  plus  de  fept-cent  mille  livres,  qui  font  pour  fept  mois  plus  de  cinq 
„  millions  de  livres ,  y  compris  les  menus  dons  ,  voyages  ,  &  parties 
„  inopinées. 

„  Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  dépenfes  qui  ont  été  faites  depuis» 
„  qui  montent  à  de  grandes  fommes  ,  comme  l'appanage  de  Monfieur  » 
s,  les  récompenfes  données  à  Meilleurs  l'Amiral  &  de  Sourdeac  &  au- 
„  très.  Enfemble  l'argent  comptant  envoyé  aux  étrangers,  comme  cent 
„  mille  livres  de  penfion  à  Madame  la  PrincefTe  de  Piémont ,  &  le  tout 
3,  par  très  exprès  commandement  du  Roi. 

„  Toute  laquelle  dépenfe  en  argent  comptant  a  été  faite  par  em- 
5,  prunt,  dont  les  intérêts  montent  à  plus  d'un  million  de  livres,  qui 
„  ont  confommé  tout  ce  qui  reftoit  de  la  recette  de  cette  année  1627, 
„  avec  les  moyens  extraordinaires  qui  fe  font  trouvés  dans  les  affaires 
„  du  Roi.  De  forte  que  pour  rejoindre  le  courant  il  eft  nécefTaite  de 
trouver  de  quoi  vivre  &  couler  le  refte  de  l'année. 

„  T'ajouterai  Meffieurs,  que  la  dépenfe  que  Mr.  de  la  Vieville  a- 
voit  réglée  en  1623  ,  &  qui  a  fait  tant  de  bruit,  n'a  laiffé  de  monter 
„  à  trente  -  cinq  millions  cinq- cent  mille  livres,  comme  il  fe  peut  voir 
„  par  l'état  qu'en  a  préfenté  le  Tréforier  de  l'Epargne  Beaumarchais, 
„  laquelle  fomme  ajoutée  aux  dépenfes  qui  font  encore  dues,  il  faudroit 
des  fommes  qu'il  ne  feroit  poffible  de  fournir. 

,,  Par  là  vous  pourrez  juger  ce  qui  fera  le  plus  expédient  pour  nous 
tirer  des  néceffités  où  nous  fommes  ;  fur  quei  j'eft  dirai  librement 
5,  mes  fentimens ,  lorfque  nous  entrerons  dans  le  menu ,  me  contenu 
3,  tant  de  vous  avoir  donné,  autant  que  j'ai  pû  ,  la  connoiffance  de  l'é- 
»,  tat  préfent  des  affaires»  Ce 
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Ce  difcours  paroit  propre  à  donner  une  idée  jufte  de  la  fituation 
où  feize  années  feulement  de  prodigalités  &  da  mauvaife  adminiftration 
avoient  réduit  les  Peuples  &  l'Etat  II  eft  vrai  que  des  circonltances 
extraordinaires  avoient  monté  la  dépenfe  de  trente  millions  pendant 
quelques  années;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  évident,  que  fi  le  Gouver- 
nement eût  réprimé  le  pillage  du  Tréfbr  public,  &  n'eût  récompenfé  que 
les  fervices ,  cette  dépenfe  n'eût  pas  été  aulfi  confidcrable  i  enfin  fi  les  Ad- 
ministrateurs ,  au  lieu  d'aliéner  le  Domaine,  &  environ  vingt -deux  on 
vingt-trois  millions  fur  ks  diverfes  branches  de  revenus  à  des  intérêts 
exorbitans ,  enflent  eu  recours ,  dans  ces  occafîons  extraordinaires ,  à  une 
jmpoficion  générale,  propre  à  affeéter  principalement  la  claflè  des  rich.es> 
la  Nation  leur  auroit  dû  des  remercimens  ï  car  il  falut  en  venir  à  cet- 
te augmentation  d'impofîtion ,  &,  au  lieu  d'être  momentanée,  il  devint 
indifpenfable  de  la  rendre  perpétuelle.  Les  befoins  augmentèrent  enco- 
re, &  le  Peuple  fe  trouvant  épuifé  pour  fubvenir  aux  dépenfes  ordi- 
naires ,  il  ne  fut  pas  libre  de  choilîr  les  moyens.  Lorfqu'un  particuv 
lier  a  dérangé  fes  affaires ,  une  œconomie  proportionnée  à  fes  revenus 
Se  à  fes  dettes  lui  aflure  fa  libération  dans  un  certain  efpace  de  tems  : 
niais  les  circonftances  ne  permettent  pas  toujours  à  l'Etat  de  proportion- 
ner fon  économie  à  fa  dette  &  à  fes  revenus.  Quelle  autre  reflburce 
lui  refV-t-il  alors  ,  que  d'augmenter  fa  recette  ?  c'eft  à  la  raifon  d'Etat 
éclairée  par  l'humanité  à  régler  ces  proportions  ,  &  un  Peuple  gour 
verné  par  la  confiance  n'en  murmurera  jamais.  11  femble  que  ces 
principes  bien  developés  euflènt  été  plus  utiles  dans  le  difcours  du  Maré- 
chal d'Effiat ,  que  le  foin  affecté  de  juftifier  les  Miniftres  précédens  ; 
ufage  malheureux  ,  qui  perpétue  d'âge  en  âge  les  mauvais  principes  , 
&  qui  ne  ferc  qu'à  voiler  la  vérité  aux  Princes  ,  lors  même  qu'on  leur 
préfente  des  moyens  de  réparer  les  fautes  paflees. 

Heureufement  pour  la  France  les  Finances  de  la  plûpart  des  Etats 
de  l'Europe  n'étoientpas  en  meilleure  pofture.  On  imprima  cette,  an- 
née les  Cahiers  des  Etats  Généraux  d'Efpagne  en  1619  ,  où  l'on  voit  que 
tous  les  revenus  de  la  Couronne  étaient  aliénés,  le  labourage  déferté3 
l'induftrie  anéantie ,  par  les  mêmes  caufes  à  peu  près  dont  la  France  gé- 
miflbit.  Et  enfin  la  Maifon  du  Roi  ne  fubfîftoit  plus  qu'au  moyen  de 
fix  millions  quatre  cent  mille  livres,  qu'on  levoit  fur  le  Clergé,  fans 

C  e  %  qu'il 
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qu'il  reftat  la  plus  petite  fomme  pour  les  dépenfes  du  Gouvernement. 

Mais  quel  afcendant  la  France  conduite  par  Richelieu  n'eût- elle  point 
pris  fur  les  Nations  dont  elle  avoit  quelque  chofe  à  redouter ,  fi  la  bonne 
adminiftration  du  Régne  précédent  eût  continué!  En  vain  les  Politiques  for- 
meront  de  vaftes  combinaifons  au  dehors ,  fi  l'Etat  eft  impuiflant  au  dedans , 
les  entreprifes  excéderont  les  forces  de  la  Nation ,  &  l'épuiferont  fans  réuiîir. 

Il  n'eft  pas  moins  intéreifam  d'avoir  les  yeux  ouverts  fur  l'adminilfra- 
tion  des  Pays-voifins ,  que  fur  leurs  intrigues  &  leurs  négotiations.  Aux 
Traités,  aux  Alliances  on  oppofe  des  Traités  &  des  Alliances  ;  mais 
pour  foutenir  une  pleine  égalité  ,  il  faut  aux  bons  Réglemens  cecono- 
miques  des  Etrangers  dans  leur  intérieur  en  oppofer  de  pareils  ou  de 
meilleurs.  Aujourdhui  la  durée  &  l'iflue  des  guerres  pourroient  pref- 
que  fe  calculer  fur  une  connoifTànce  exacte  des  moyens  réciproques  j 
dès-lors  un  bon  Gouvernement  ceconomique  eft  forcé  d'employer  fans 
relâche  tous  les  inftans  de  la  paix  à  réparer  ces  moyens  ,  &  à  les  ren- 
dre tellement  furabondans  ,  que  l'on  ne  foit  jamais  dans  cette  alternati- 
ve fâcheufe  d'abandonner  une  entreprife  légitime  &  glorieufe,  ou  d'a- 
néantir les  relfources  pour  l'avenir.  Les  moyens  principaux  font  les 
hommes  &  l'argent  fans  contredit  ;  tout  accroilfement  dans  la  culture 
&  Pinduftrie  en  produiront  un  afluré  dans  ces  deux  moyens  primitifs  » 
e'eft  une  vérité  ufée  qu'il  feroit  honteux  de  contredire  ;  mais  la  plupart 
des  hommes  ont  le  courage  de  rejetter  ou  d'éluder  les  expédiens  qui 
pourroient  la  réduire  en  pratique,  &  c'eft  ainfl  que  l'on  facrifie  con- 
stamment les  principes  à  fes  préjugés. 

Année    i  62  7. 

La  clôture  de  l'AfTemblée  au  24  Février  1627  >  fut  annoncée  par  une 
Déclaration  dans  laquelle  le  Roi  dit  entr'autres  chofes  que  fon  deffein 
eft  „  de  rétablir  le  Commerce,  de  renouveller  &  d'amplifier  fes  privilé- 
«  ges  '  de  faire  en  forte  que  la  condition  du  trafic  foit  tenue  en  l'honneur 
„  qu'il  appartient ,  &  rendue  confidérable  entre  fes  fujets  ,  afin  que 
„  chacun  y  demeure  volontiers  fins  porter  envie  aux  autres  conditions. 
„  De  diminuer  les  charges  fur  fon  pauvre  Peuple  par  tous  les  moyens 
„  polTibles  j  s'obligeant  en  foi  &  parole  de  Roi  de  le  foulager  de  trois. 
„  millions  de  livres  dans  les  cinq  années  prochaines ,  y  compris  les  fk 

„  cent 
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cent  mille  livres  qui  font  diminuées  actuellement  fur  les  Tailles. 

S.  M.  ajouta  qu'elle  eût  commencé  dès  cette  année  à  les  faire  jouir 
„  de  cette  diminution ,  fi  Elle  n'avoit  eu  à  libérer  fes  Domaines  &  droits 
„  aliénés  fur  les  Tailles  &  Gabelles. 

Je  dois  rendre  compte  des  principales  réponfes  des  Cahiers  de  l'Af- 
femblée  fur  les  diverfes  propofitions  qui  lui  furent  faites  de  la  part 
du  Roi. 

S.  M.  fut  fuppliée  au  fujet  du  Règlement  des  Tailles  ,  de  faire  revivre 
les  anciens  Réglemens  les  plus  propres  à  maintenir  l'égalité  &  l'équité 
dans  les  répartitions.  Eft -ce  là  ce  que  le  Peuple  étoit  en  droit  d'atten- 
dre des  lumières  d'une  grande  Atfemblée  ?  M.  Chevalier  Premier  Pré- 
fixent de  la  Cour  des  Aides  propofa  feul  de  rendre  la  Taille  réelle  fur 
les  biens.  Par  cette  réforme  le  Laboureur  eût  été  véritablement  foula- 
ge ;  ce  nombre  énorme  d'Elus  &  Officiers  qui  vivent  à  fes  dépens  de- 
venoic  inutile  ;  les  frais  des  exécutions  étoient  épargnées  ;  enfin  le  Roi 
étoit  plus  ponctuellement  payé  ;  malgré  tant  d'avantage  l'avis  n'eut  que 
trois  partifans  ;  tous  les  autres  le  trouvèrent  dangereux.  Cela  eft  facile 
à  expliquer:  L'Alfemblée  étoit  compofée  d'Eccléfiaftiques ,  de  Gentils- 
hommes, de  gens  de  robe;  tous  riches  propriétaires  des  terres,  & 
qui,  n'en  connoiflant  pas  le  véritable  intérêt,  craignirent  de  fe  trouver 
garants  de  l'irnpofition  du  Laboureur  ,  comme  fi  cette  impofrdon  leur 
étoit  étiangère.  N'eft-ce  pas  en  déduction  du  prix  de  la  Ferme,  &  de 
la  folidité  des  Fermiers  ,  que  fe  payent  les  contributions  arbitraires  ?  La 
confommation  des  Cultivateurs  à  leur  aife  ne  retournerait  -  elle  pas  im- 
médiatement au  propriétaire  des  terres  ?  Ce  que  la  rigueur  d_e  l'impôt 
&  la  mifère  du  cultivateur  font  perdre  à  la  culture,  n'eft-il  pas  une 
perte  réelle  &  irréparable  fur  leur  propriété. 

L'article  des  grains  eft  remarquable.  „  L'AiTemblée  eftime  que  pour 
„  remédier  à  la  pénurie  des  grains  ès  années  moins  fructueufes  ,  &  faire 
„  que  le  Peuple  puiife  en  être  affilié  &  fecourn  à  prix  raifmnable  ;  il 
„  eft  nécelfaire  ,  dès -lors  que  cette  difette  pourra  être  prévue,  de  faire 
„  la  derîenfe  des  traites  &  forties  de  grains  hors  le  Royaume ,  dam  les 
w  Provinces  qui  feront  menacées ,  &  les  circonvoifines  qui  les  peuvent  ficourin 
On  voit  qu'alors  on  regardoit  la  fortie  des  grains  à  l'étranger  com- 
me indifpenCible  ■î  la  profpérité  publique ,  puifque  le  cas  de  difette  dans 

C  c  3  une 
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une  Province  n'excluoit  la  traite  à  l'étranger  que  chez  elle  &  dans  les 

Provinces  voifines. 

„  Que  Sa  Majefté  foit  très  humblement  fuppliée  de  n'accorder  au- 

„  cuns  pxjfeports  en  faveur  des  particuliers  au  préjudice  de  la  deffenfe 
„  générale,  &  qu'il  foit  fait  inhibitions  expreffes  à  tous  Gouverneurs 
„  de  faire  paffer  des  bleds  fous  leurs  pafleports ,  &  à  toutes  perfonnes 
„  de  s'en  fervir  fous  les  peines  portées  en  la  deffenfe. 

»  Q*e  le  tranfport  des  grains  d'une  Province  du  Royaume  en  autres 
n  f()i*  libre  »  P^mi  &  ordonné ,  afin  que  lu  difette  des  unes  foit  jecou- 
„  rue  &  foulagée  par  l'abondance  des  autres ,  avec  defenfes  aux  Gouver- 
„  neurs  &  Officiers  d'y  aporter  aucun  empêchement. 

„  Qu'il  foit  enjoint  aux  Communautés  de  faire  achat  de  bleds  &  d'en 
„  faire  provifion  &  magafm  pour  trois  mois  au  moins  ,■  Pour  cet  effet  leur 
„  fera  permis  de  prendre  deniers  à  rente  ou  à  intérêt. 

L'Affemblée  remercie  Sa  Majefté  de  l'intention  où  elle  eft  de  vou- 
loir rendre  à  ce  Royaume  les  tréfors  de  la  Mer  que  la  nature  lui  a  fî 
libéralement  offerts  ;  &  la  fupplie  de  continuer  une  entreprife  fi  impor- 
tante par  l'établiffement  d'une  flotte  de  quarante  -  cinq  Vaiifeaux  de 
guerre,  d'y  deltiner  un  fonds  annuel  de  douze  cent  mille  livres,  d'en- 
tretenir un  nombre  de  Galères  fuffifant;  qu'il  ne  foit  fait  aucun  diver- 
tiffement  fur  ces  fonds ,  étant  affez  notable  que  le  moindre  retardement 
peut  détruire,  en  un  moment,  ce  que  l'on  auroic  établi  avec  beaucoup 
de  tems ,  de  peines  &  de  dépenfes.  D'obtenir  aux  Négocians  François  &  à 
à  leur  Commerce  dans  l'étranger  les  mêmes  conditions  dont  les  étranr 
gers  joiulfent  en  France  ,•  ou  de  traiter  les  étrangers  dans  fes  Etats, 
comme  fes  fujets  le  font  dans  l'étranger  :  de  prohiber  l'entrée  des  Manu- 
factures étrangères  ,  enfin  d'employer  tous  les  moyens  politiques ,  juftes 
&  raifonnables  pour  rétablir  le  Commerce. 

La  Noblelfe  dans  fou  Cahier  particulier  demande  la  fupprefiion 
d'une  partie  des  Collèges  dont  la  quantité  ell  exceffive ,  parce  que  beau- 
coup de  perfonnes,  pour  avoir  paflç  leur  jeunelfe  dans  l'oifiveté  des  1er- 
f.res,  font  détournées  du  labourage,  des  Arts,  du  Commerce,  &  tour- 
nent à  la  charge  du  Public.  Mais  en  même  tems  elle  demande  l'établif- 
fement de  Collèges  militaires  pour  la  Nobleffe,  projet  dont  l'exécution 
ctoit  réfervée  à  la  gloire  du  Régne  préfent. 

„  Qus 
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„  Que  les  Gentilshommes  puhTent  avoir  part  &  entrer  dans  le  Com- 
merce  fans  décheoir  de  leurs  privilèges.  Cela  leur  fut  accordé  ;  ils 
y  furent  invités  fous  le  Régne  fuivant;  &  de  nos  jours  quelques  par- 
ticuliers, mieux  inftruits  fans  doute  que  le  Corps  de  la  Noblelfe  en 
1627,  auroient  voulu  faire  regarder  cette  occupation  comme  indigne 
d'un  homme  noble  ;  des  Juges  mêmes  fe  font  élevés  contre  Le  renou- 
vellement d'Edits  qu'ils  avoient  enrégiftrés. 

Plulleurs  Réglemens  fuient  auffi  propofés  pour  la  difeipline  des 
troupes  dans  leur  marche,  de  façon  que  les  campagnes  n'en  fouffrif- 
fent  aucun  dommage. 

Sur  la  diftribution  &  Pœconomie  des  Finances,  l'Affemblée  préfenta 
divers  avis. 

Elle  fupplia  S.  M.  „  de  retrancher  l'ufage  des  comptans  défendus 
„  &  prohibés  par  les  Ordonnances,  pour  être  par  iceux  couverts  & 
„  enfevelis  les  plus  grands  abus  qui  peuvent  être  commis  en  l'ordre 
„  de  fes  Finances. 

„  De  réduire  l'état  des  penfions  à  deux  millions,  fi  S.  M.  ne  trou- 
„  voit  pas  cependant  plus  à  propos  de  les  fupprimer  tout-  à -lait. 

„  De  régler  la  dépenfe  de  fa  maifon  fur  le  pied  où  elle  étoit  à  la 
„  mort  du  Roi  5  eftimant  que  la  même  fomme  étant  bien  adminiftrée, 
::  il  ne  fera  rien  diminué  de  ce  qui  appartient  à  la  Dignité  Royale  j 
„  de  fupprimer  les  Charges  fumumeraires  à  mefure  qu'elles  viendront 
à  vacquer  ;  de  donner  les  Charges  nobles  à  la  naifiance  &  au  mérite , 
„  fans  permettre  qu'elles  ftuTent  acquifes  à  prix  d'argent  ;  eftimant 
„  être  ainli  néceifaire  pour  la  fureté  de  la  Perfonne  du  Roi ,  &  pour 
„  rétablir  l'ancienne  fplendeur  de  la  Maifon  de  France. 

„  De  faire  démolir  une  quantité  très-confidérable  de  ForterelTes  dans 
„  l'intérieur  du  Royaume  ,  qui  ne  fervoient  qu'à  favorifer  les  foulé:- 
„  vemens  des  Grands,  à  entretenir  des  garnifons  inutiles. 

„  De  rentrer  dans  fes  Domaines  aliénés  pour  la  plupart  fur  le 
„  pied  du  denier  cinq  &  Cix;  &  de  payer  aux  Engagiftes  l'intérêt  an 
„  denier  feize  de  l'argent  réellement  reçu  &  payé  en  efpéces  pour 
j,  l'engagement  de  ces  Domaines. 

„  D'entretenir  deux  corps  d'armée  toujours  fubfîftans  de  vingt  à 
s,,  vingt-deux  mille  hommes  chacun, 
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Ces  articles  furent  trouvés  fi  fages  ,  que  la  plupart  furent  mis 
à  exécution,  autant  que  le  permirent  les  divifions  intelUnesj  &  les 
entreprifes  de  là  Maifott  d'Autriche  fur  les  Alliés  de  la  Couionne. 

Dans  cette  année  1627  le  Commerce  fouftru  de  nouvelles  pertes. 
Dès  1(520  les  Anglois  avoient  commencé  à  exercer  divet'es  pirateries 
fur  nos  Vaiifeaux.   Le  Duc  de  Luxembourg  par  reprclailies  ft  arrêter 
dans  nos  Ports  plufieurs  Navires  Anglois,  qu'on  ne  voulut  jonc  ren- 
dre fans  recevoir  une  fatisfà&ton  préalable  fur  les  erkts  des  François 
injuftement  enlevés.    Le  Roi  d'Angleterre   permit    alors   à   tous  fes 
Sujets  de  courir  fur  les  Vaiifeaux  François.    Le  Roi  de  France  inter- 
difit  tout  Commerce  direct  &  indirect  avec  l'Angleterre  ,  &  ordonna 
des  repréfailles  que  nous  n'étions  pas  en  état  de  prendre,  faute  d'ef- 
cadres  en  mer.    Le  cri  fut  univerfel  dans   le  Royaume  ;  on  publia 
nombre  d'écrits  très-folides  fur  la  néceifité  d'avoir  une  Marine  :   on  y 
rapelloit  un  détail  alfez   curieux,  des  anciens  exploits    de  la  Nation 
fur  mer.    Si  la  France,  difoit-on,  ne  veut  point  en  croire  l'expérience 
de  tous  les  fiécles  &  de  tous  les  Peuples,  dont  la  puiliance  extérieure 
a  toujours  été  proportionnée  fur  leurs  forces  navales ,  qu'elle  écoute 
les  plaintes  de  fes  Alliés  ,   que  cette  négligence  refroidit  à  fon  égard. 
„  Considérons  au  moins  l'utilité  de  la  marchandife  qui  elt  fondée  toute 
„  là-delfus;  la  fureté  que  le  Roi  &  le   Public  doivent   à    ceux  qui 
„  l'exercent  ,  le  profit  qui  lui  en  revient  par  l'abondance  des  particu- 
„  liers  ,  qui  croit  par-là  &  s'écoule  à  la  longue  en  la  bourfe  du  Prince 
„  par  tant  de  conduits.  C'ell  ce  grand  flux  &  reflux  du  Commerce  qui 
„  diftribue  les  richelîes  dans  un  Etat,  comme  le  fang  dans  lesveir.es, 
„  d'où  leur  vient   après  la  force  &  la  vigueur.    Le  Commerce  ne 
„  peut  avoir  fes  mouvements  libres  &  naturels  ,   fi  la  mer  n'eft  pas 
«  fûre  &  nettoyée  de  Corfaires  ,  armée  contre  toutes  fortes  d'ennemis. 
55  II  convient  donc  d'avoir  des  forces  de  mer,  proportionnées  à  l'im- 
},  portance  du  trafic  qui  s'entreprend  dans  le  Royaume ,  à  l'étendue 
i,  de  fes  côtes ,  à  la  réputation  &  à  la  puiifance  de  celui  qui  com- 
3,  mande  ;  mais  ce  n'eu;  pas  l'utilité  feule  du  Commerce  qui  l'exige  , 
„  quoique  ce  motif  dût  être  fuffifant  ,•  la  fureté  même  de  S.  M.  & 
53  la  réputation  de  fa  Couronne  impofeut  la  même  loi  :  de  façon  que 
s»  quand  même  il  fe  préienteroitj  à  ce  delfein  autant  d'empéchemens 
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„  &  de  difficultés  qu'il  fe  peut  remarquer  d'avantages  &  de  commo- 
„  dites  pour  le  mettre  en  œuvre  ,  il  n'en  faudroit  pas  moins  eflayer 
„  de  les  franchir  toutes,  &  s'expofer  à  tous  les  inconvéniens  qui  peu- 
„  vent  le  traverfer,  plutôt  que  de  fouffrir  plus  longtems  que  la 
,,  France  demeurât  eftropiée  de  l'un  de  fes  bras. 

Le  tems  n'étoit  pas  encore  arrivé;  mais  on  peut  obferver  que 
toutes  ces  repréfentations  dévoient  préparer  les  efprits  &  a-pplamr  les 
voyes  au  grand  Colbert.  Le  Cardinal  de  Richelieu  n'avoit  bc-foin  que 
de  fon  propre  génie  pour  connoître  ce  qu'il  faloit  entreprendre  ,  & 
féconde  de  l'habileté  du  Marquis  d'Effiat,  il  l'eût  exécuté  dans  des 
circonltances  moins  déplorables. 

Les  Proteftans  s'étoient  révoltés  de  nouveau  ;  la  prife  de  la  Ro- 
chelle fut  réfoluë  ;  la  néceflité  le  vouloit  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
Ce  furcroît  de  dépenfe  dans  le  moment  même  où  l'on  commencent  uns 
réforme,  jetta  cependant  le  Sur-intendant  des  Finances  dans  un  étrange 
embarras. 

Le  Sel  fut  augmenté  de  fix  livres  par  minot ,  &  cet  Impôt  fufc 
préféré  parce  qu'il  s'étendoit  fur  toutes  les  clalTes  du  Peuple.  D'un 
autre  côté,  comme  on  avoit  reconnu  la  néceffité  de  diminuer  les  Tail- 
les, on  ne  renonça  point  à  ce  projet,  ni  même  à  celui  de  racheter 
les  rentes  aliénées  fur  les  Tailles  &  les  Gabelles,  en  cas, que  les  dépen- 
fes  extraordinaires  le  permuTent. 

Douze  Confeillers  généraux  des  Finances,  des  Camps  &  Armées  de 
Sa  Majefté  ,  furent  créés  avec  fix  mille  livres  de  gages. 

La  Junfdidion  des  Aides  fut  attribuée  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon,  en  créant  de  nouveaux  Officiers  pour  fervir  par  femeftre 
avec  les  anciens  dans  les  deux  fondions. 

Enfin  le  Roi  dans  fon  Lit  de  Juftice  fit  vérifier  au  Parlement  quel- 
ques nouveaux  Edits  burfaux. 

Il  fut  créé  trois -  cent  mille  livres  de  rentes  fur  les  Gabelles  au  de- 
nier feize. 

Le  Clergé  fournit  de  nouveau  trois  millions  pour  la  prife  de  la 
Rochelle. 
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Les  Etats  de  Bretagne  en  accordant  un  fubfîde  de  fix-cent  mille 
livres ,  fuplièrent  S.  M.  de  n'accorder  aucune  efpéce  d'exclufif  aux  in- 
térêts de  la  Compagnie  de  Morbihan  ,  &  que  les  défenfes  ou  inter- 
dictions de  Commerce  qui  pourroient  furvenir  y  fuffent  obfervées,  ainfi 
que  dans  les  autres  Ports. 

Cette  requête  avoit  pour  objet  une  très  -  mauvaife  opération  du 
Cardinal,  qui  fous  prétexte  d'empêcher  les  Négocians  de  s'expofer  au 
danger  des  Corfaires  &  des  ennemis  ,  jufqu'à  ce  que  fa  Flotte  fût  en 
état  de  les  protéger,  avoit  interdit  tout  Commerce  extérieur  par  Vaif- 
feaux  amis  ou  ennemis  ,  à  moins  de  permiffions  particulières. 

Ces  fortes  de  permiffions  font  toujours  une  injultice  générale;  mais 
le  plus  grand  mal  étoit  l'interdi&ion  en  elle-même.  Le  Commerçant 
ne  fait-il  pas  ce  qu'il  eft  de  fjn  intérêt  de  faire  ou  de  ne  pas  faire? 
Les  profits  ne  font-ils  pas  toujours  réglés  fur  les  rifques  '<  Avoit -on 
compte  dans  la  caiife  des  Négocians  pour  connoitre  ce  qu'ils  étoient 
en  état  de  rifquer?  Je  ne  doute  pas  un  inftant  que  les  intérelfés  de 
la  Compagnie  de  Morbihan  n'euflènt  ouvert  ce  fatal  avis,  &  que  le 
Miniftre  trop  avetfglè  fur  un  établùfement  qu'il  avoit  formé,  ne  s'y 
fut  prêté  pour  le  favorifer.  Nous  n'avions  point  de  Marine  pour  la- 
quelle il  falût  referver  nos  matelots;  enfin  fi  l'intérêt  feul  du  Négo- 
ciant eût  été  le  motff  de  cette  démirche,  on  n'eût  pas  compris  les 
Vailfeaux  neutres  dans  cette  interdiction. 

Il  eut  prefque  en  même  tems  une  preuve  bien  fenfible  de  ce  qu'un 
Etat  eft  en  droit  d'attendre  des  Monopoleurs.  Guillaume  Caëu  &  fes 
alfociés  ,  auxquels  le  privilège  êxcfûfif  du  Canada  avoit  été  précédem- 
ment accordé,  étoient  obligés  d'y  tranfporter  fur  leurs  Vailfeaux  pour 
trente  -  fix  francs  tous  ceux  qui  le  demanderoient.  En  fept  années  ils 
navoient  paifé  que  quarante  hommes;  aucune  efpéce  de  culture  n'a- 
voit  ete  poulfée;  &  la  Compagnie  fe  coutentoit  d'un  Commerce  rélatif 
a  fes  capitaux  avec  les  Sauvages,  &  d'entretenir  dans  un  de  fes  Forts 
une  li  petite  garnifon  qu'elle  n'étoit  pas  en  état  de  refifter  à  aucune 
attaque. 

Cet  exemple  ne  guérit  point  de  la  maladie  du  Monopole.  Une 
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nouvelle  Compagnie  de  cent  aflbciés,  avec  un  fonds  de  trois -cent 
mille  livres,  en  fut  revêtue  pour  quinze  ans:  elle  s'obligea  de  faire 
paflèr  dans  l'année  1628,  trois  cent  hommes  de  tous  métiers,  &  dans 
les  quinze  années  fuivantes  jufqu'au  nombre  de  quatre  mille  perfonnes  i 
de  loger,  nourrir  &  entretenir  de  toutes  chofes  néceflaires  à  la  vie 
les  nouveaux  habitans  pendant  trois  années;  au  bout  dtfquelles  la 
Compagnie  feroit  déchargée  de  leur  fubfiftance  en  leur  diftiibuant  une 
quantité  fuflùante  de  terres  défrichées,  avec  le  bled  néceffaire  pour 
les  enfemencer  la  première  fois. 

Jufques  -là  on  ne  peut  blâmer  abfolument  ce  Traité  dans  les  cir- 
conftances  où  étoit  l'Etat;  mais  le  coup  funefte  ce  fut  d'accorder  à 
pernétuité  aux  aflbciés  la  traite  exclufive  du  Caftor  &  des  Pelleteries. 
Le\efte  du  Commerce,  qui  pouvoit  être  fait  par  terre  ou  par  mer, 
ne  fut  accordé  que  pour  quinze  ans:  &  la  pêche  des  baleines,  des 
morues  &  autres  pohîons  fut  déclaré  libre  à  tous  les  fujets  dès  le 

même  moment.  f 
Quelle  inconféquence  dans  les  Auteurs  de  ce  Règlement  !  La  liberté! 
de  la  pêche  n'étoit  réfervée  qu'afin  d'étendre  cette  branche  de  Com- 
merce autant  que  les  Anglois  &  les  Hollandois  s'il  étoit  poffibîe.  Ne 
prévit  -  on  pas  que  ces  Peuples  feroient  auffi  la  traite  du  Caftor  &  des 
pelleteries?  Les  mêmes  effets  ne  dévoient -ils  pas  refulter  du  même 


principe  ? 


Il  fut  permis  aux  habitans  de  trafiquer  avec  les  Sauvages  à  con- 
dition de  revendre  le  Caftor  aux  Fadleurs  de  la  Compagnie  qui  les  paye- 
roient  quarante  fols  pièce,  bonne,  loyale  &  marchande.  Indépendam- 
ment des  difficultés  innombrables  qui  réfultoient  de  ces  termes  vagues , 
toujours  interprétés  à  l'avantage  du  plus  fort,  il  eft  clair  que  les  An- 
glois venant  à  donner  aux  Sauvages  en  échange  de  chaque  peau  de 
Caftor  pour  quarante- deux  fols  de  marchandifes ,  nous  n'en  pouvions 
traiter  qu'à  leur  refus.  Nous  avions  dans  nos  eaux-de-vie  un  avantage 
affuré,  il  eft  vrai,  fi  un  principe  d'humanité  qui  impofe  filence  à  la 
politique,  n'interdifoit  la  vente  de  cette  boiflbn  aux  Sauvages,  qui  en 
boivent  avec  excès ,  &  dont  elle  abrège  vifiblement  les  jours.  Les  An- 
glois fournirent  des  taffiats  bien  plus  malfaifans  encore  aux  Nations 
leurs  amies,  &  les  ont  ainfi  dépeuplées  infcnfibltment  jufqu'à  préfent 
Tom.L  Dd  2  nous 
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nous  avons  reçu  la  récompenfe  de  nôtre  conduite,  puifque  le  grand  nom 
bre  des  Sauvages  nos  Alliés  nous  a  été  utile. 

Sa  Majefté  ne  pouvoit  d'ailleurs  accorder  de  plus   grands  encoura- 
gement Elle  fa.foic  préfent  à  la  Compagnie  de  deux  VaifTeaux  ,  don- 
noie  des  lettres  de  NoblelTe  à  douze  des  principaux  Directeurs  ou  Ano- 
des, permettoit  à  tous  les  Nobles  &  Eccléfiattiques  de  s'y  intérefler 
fans  déroger  à  leurs  privilèges  ,  exemptoit  de  droits  de  fouie  toutes  les 
Manucures  de  France  qui  feroient  portées  au  Canada.    Mais  une  der. 
mère  faveur,  dont  il  eft  mal-aifé  de  pénétrer  les  motifs ,  c'étoit  l'entrée 
franche  de  toutes  les  Manufactures  qui  y  feroient  établies.  Vouloir- on 
fonder  un  nouvel  Empire  indépendant  dans  le  Nord  de  l'Amérique  9 
N'avions -nous  point  de  pauvres  à  occuper  dans  la  Métropole?  N'eût -ii 
pas  été  plus 'heureux  d'être  Manufacturier  à  la  nouvelle  France  que  dans 
l'ancienne,  affiégée  de  Receveurs  des  traites,  des  péages,  de  lettres  de 
Maîtnfes,  de  frais  de  marques? 

Le  fiége  de  la  Rochelle  duroit  toujours  ,  &  plus  les  dépenfes  aug 
mentoient,  plus  l'argent  fembloit  difficile  à  trouver.    Les  Cours  Souve- 
raines montroient  une  répugnance  très  grande  à  vérifier  de  nouveaux 
Edits  burfaux,  parce  que  le  Peuple,  défefpéré  de  fa  mifère,  ne  pouvoit 
plus  en  fuporter  le  fardeau.    Les  Partifans  fermoient  leurs  bourfes  à 
l'ordinaire  ,  afin  de  fe  faire  mieux  valoir.    Les  Rebelles  &  l'Angleter- 
re avoient  bien  compté  fur  l'impuhTance  où  le  Roi  fe  trouveroit  de 
foutemr  tant  de  dépenfe  :  car  la  mauvaife  Adminiftration  œconemique 
d'un  Etat  diminue  fa  confidération  extérieure  &  enhardit  fes  ennemis, 
comme  elle  refroidit  fes  Alliés  j  mais  les  manières  infinuantes  du  Mar- 
quis d'Effiat,  ton  exactitude  &  le  bon  ordre  qu'il  avoir  établi  dans  le 
maniement  des  Comptables,  ranimèrent  tellement  la  confiance,  que  le 
Roi  ne  paya  pas  plus  de  dix  pour  cent  des   avances  qui  lui  furent 
faites  i  quoique  mfqu'alors  on  n'eût  point  encore  payé  d'intérêt  en 
pareilles  circonftances   au-defcs  de  vingt  pour  cent.    Les  Charges 
de  l'Etat  furent  acquittées  comme  à  l'ordinaire  ,  &  jamais  l'argent  ne 
manqua  aux  armées  de  terre  &  de  mer.    Il  ne  fit  en  cette  année  nul- 
lealiénation  ;  car  les  cent  mille  livres*  de  rentes  qui  furent  créées  fur 
iHotel.de- Ville  furent  deftinées  à  acquérir  le  Duché  de  Chartres  de 
Monheur  le  Duc  de  Némours  pour  l'Apanage  de  Monfieur  frère  du 

Roi, 
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Roi.  Le  Clergé  accorda  un  don  gratuit  de  trois  millions  le  17  Juin 
en  faveur  du  fiége  de  la  Rochelle.  11  eft  à  remarquer  que  dès -lors  il 
conftituoit  des  rentes  fur  lui- même  pour  faire  le  payement  de  fes  dons 
gratuits. 

L'exaélitude  du  Minière  à  veiller  fur  les  recouvremens  en  renou- 
vellant  les  Ordonnances  de  Mr.  de  Sully  au  fujet  des  Comptables  ,  & 
fon  œconomie  dans  toutes  les  parties  de  détail  ,  furent  fa  plus  grande 
reffource  ;  entr'autres  expédions  qu'il  employa  ,  il  fit  faire  montre  aux: 
troupes  tous  les  huit  jours  par  des  Commilfaires  affidés  ,  &  diftribuer 
la  paye  aux  foldats  mêmes,  fans  qu'elle  palfat  par  les  mains  du  Ca- 
pitaine, comme  auparavant;  à  ce  moyen  chaque  femaine  on  étoit  af- 
furé  du  nombre  d'hommes  eftedifs  ,  connohTance  de  la  plus  grande 
importance  &  nouvelle  dans  les  armées  de  France  :  on  remarqua  que 
l'armée  du  fiége  de  la  Rochelle  ,  quoique  plus  forte  effediveraent 
que  celle  du  fiége  de  Montauban ,  avoit  coûté  les  deux  tiers  de 
moins. 

Vers  ce  tems  à  peu  près  prit  nahTance  un  droit ,  qui  depuis  a  for- 
mé une  des  branches  confidérables  du  produit  des  Fermes.  La  plante  , 
à  laquelle  l'ufage  femble  avoir  fixé  le  nom  de  Tabac ,  fut  apportée  ea 
France  dès  le  Régne  de  François  II.  par  Jean  Nicot  Ambafladeur  de 
France  auprès  de  Sebaftien  Roi  de  Portugal:  in-fenfiblement  fa  vertu 
fut  connue  &  féduifit  ;  il  en  entroit  aifez  confidérablement  dans  le 
Royaume  en  1629,  pour  attirer  l'attention  du  Gouvernement;  une 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  fournit  le  Petun,  car  alors  il  s'a- 
pelloit  ainfi ,  à  payer  trente  fols  par  livre  de  droits  à  fon  entrée  dans 
le  Royaume:  mais  pour  favorifer  l'établilfement  &  l'accvoilTement  des 
Colonies,  tout  le  tabac  provenant  du  crû  des  Mes  &  Colonies  Fran- 
-coifes  étoit  exemt  de  droits.  Ce  Règlement  digne  du  grand  Colbert 
fut  détruit  par  lui.    Nous  aurons  occafion  d'en  parler  à  fon  époque. 

A  N  N  E'  E  S     l62S.    1530.    163 1. 

Le  droit  d'annuel  fut  encore  prolongé  pour  neuf  ans  :  mais  l'opé- 
ration qui  fe  fit  en  Languedoc  excita  de  juftes  plaintes  ,  parce  qu'elle 
étoit  violente  autant  qu'onéreufe.  Le  Cardinal,  mécontent  de  cette 
Province ,  y  fit  créer  vingt- deux  bureaux  d' Election  ;  Offices  inutiles 
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&  inconnus  jufqu'alors  dans  ce  Pays.  Le  pavement  de  leurs  gages  & 
taxations formoit  une  aliénation  perpétuelle  de  deux  cent  vingt  milie  liv. 
de  rente  fur  le  plus  clair  produit  delà  Taille,  &  dont  il  faloit  toujours  à 
la  longue  réimpofer  le  montant  fur  le  Peuple  en  augmentation.  Cette 
impolition  parut  très  dure  aux  Etats,-  fans  compter  les  ex^&ions  &  les 
embarras  qu'enfmteioit  cette  armée  d'Offiuers.  Ils  récLmoient  encore 
leurs  privilèges  ,  &  s'étant  déterminés  à  n'y  point  confunir  ils  furent 
fufpcndus. 

Les  Ltats  de  Provence  rachetèrent  par  un  fubfide  de  quinze  cent 
mille  livres  payables  en  quatre  années  line  cie2tion  d'Offices  divers. 
Délibération  très  fage  &  dans  les  principes  de  la  bonne  Finance. 

Les  levées  pour  le  compte  du  Roi  n'etoient  pis  les  feules  charges 
du  Peuple.  Sous  prétexte  de  réparations  &  dépenfes  communes  il  fe 
percevoit  de  tous  côtés  d'afiéz  grandes  lommes  dont  les  pauvres  payoienc 
à  l'ordinaire  la  plus  grande  partie.  Un  Ldit  y  pourvut  &  deffendit  d'en- 
régiftrer  aucunes  lettres  d'aifiettes  fur  les  Communautés  ,  ailleurs  que 
dans  la  Chancellerie,  lorfqu'elles  excéderoient  cent  cinquante  livres, 
même  en  plufieurs  levées  par  an  ;  afin  de  mieux  veiller  fur  les  autres 
il  étoit  ordonné  que  les  lettres  feroient  auffi  enrégiftrées  au  Controlle 
général.  Ordonnant  Sa  Majefté  qu'aucune  levée  de  cette  efpéce  ne  puif- 
fe  être  obtenue  ni  demandée  qu'il  n'apparoilfe  du  confentement  de  la 
Communauté  en  Corps,  par  acte  par  devant  le  Juge  Pvcyal  le  plus 
voifin  ,  qui  fera  obligé  de  s'y  tranfporter,  fans  pouvoir  prétendre  plus  de 
fix  livres  pour  fes  frais ,  &  le  Greffier  trois  livres. 

Les  dépenfes  faites  à  la  defeente  de  Tlfle  de  Rhé ,  &  à  la  Cita- 
delle de  Saint  Martin,  &  les  accidens  extraordinaires  que  la  guerre 
occafionne  toujours,  avoient  dérangé  les  projets  de  dépenfe.  Le  Sur- 
intendant ,  dont  la  maxime  étoit  de  payer  exactement  les  Fourniffeurs 
pour  en  obtenir  meilleur  marché  ,  fe  détermina  fui  vaut  l'occafîon  à 
quelques  conftitutions  de  rentes.  En  1630  il  cqnftitua  fur  les  Aides 
cinquante  mille  livres  de  rente  au  denier  quatorze,  en  163 1  fur  le 
même  revenu  cent  mille  livres,  &  dans  la  même  année  une  féconde  fois 
cent  cinquante  mille  livres  pour  payer  quatre  quartiers  de  rentes  re- 
tardés fur  les  Gabelles. 
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La  France  en  1532.  fie  une  véritable  perte  dans  le  Maréchal  d'Ef. 
fiat ,  qui  réunit  aux  vertus  guerrières  &  à  l'art  des  négociations  des 
vues  droites  fur  l'adminiftration  intérieure.  Il  trouva  une  grande  partie 
des  revenus  publics  aliénés  par  charges  ou  autrement  ;  les  années  pen- 
dant lefquelles  la  Sur-intendance  lui  fut  confiée,  furent  fi  agitées  &  fi. 
couteufes  à  l'Etat ,  que  ce  fut  une  grande  habileté  de  faire  face  à  tout 
fans  accroître  le  defordre.  Dans  de  pareilles  circonfhmces  il  ne  put 
employer  que  l'ordre  &  Pœconomie,  &  par  leur  fecours  il  fufpendit 
du  moins  les  progrès  du  mal.  Il  fut  foulager  les  campagnes  par  pré- 
férence à  tout,  malgré  les  befoins  prefPans  de  la  Monarchie,  &  parvint 
à  procurer  dans  des  tems^  fi  difficiles  plus  de  crédit  à  l'Etat  qu'il  n'en 
avoit  jamais  eu,  puis  qu'il  emprunta  pour  la  première  fois  à  dix  pour 
cent  des  Financiers  accoutumés  à  recevoir  vingt  &  vingt  -  cinq  pour  cent 
de  leurs  avances,  même  à  gagner  le  tiers  fur  leurs  traités.  Il  laiifa 
quelques  dettes  contractées  fur  le  crédit  des  gens-d'affiires ,  &  qu'il  ef- 
péroit  liquider  à  même  les  revenus  dans  un  tems  plus  tranquille  :  car 
il  paroit  par  fa  conduite  qu'il  évitoit  foigueufement  les  nouvelles  alié- 
nations. 

La  Sur-intendance  fut  partagée  entre  les  Sieurs  de  Bullion  &  Bou- 
thillier  ;  mais  le  premier  s'empara  des  principales  fondions ,  dans  lef- 
quelles il  acquit  une  grande  réputation  de  dureté  &  de  richelfes. 

Les  fondions  des  Juges  de  l'Amirauté  en  Languedoc  avoient  été 
jufqu'alors  entre  les  mains  des  Juges  des  Traites  &  des  Domaines. 
On  peut  juger  des  avantages  dont  le  Commerce  jouifioit  dans  de  pa- 
reilles mains.  Un  Tribunal  d'Amirauté  fut  inftitué  dans  cette  Pro- 
vince. 1 

Les  nouveaux  Sur-intendans  ne  trouvèrent  rien  de  plus  commode 
que  de  créer  trois  •  cent  mille  livres  de  rente  fur  les  Aides  pour  rem- 
placer les  fonds  qui  leur  manquoient. 

Les  Douaniers  de  Lyon  repréfentèrent  que  Papréciatiou  ,  fur  laquel- 
le fe  percevoient  les  droits  des  raarchandifes  à  Lyon ,  étoit  fort  au  -  def- 
fous  de  leur  valeur  intrinfeque.  Ces  droits  furent  haulfés  ,  ce  qui  ex- 
cita une  grande  fédition  dans  la  Ville  ;  l'opération  eût  été  tonne  & 
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néceflaire ,  fi  elle  ne  fe  fût  étendue  que  fur  les  marchandifes  étrangè- 
res de  luxe  dont  Lyon  étoit  l'entrepôt  :  mais  des  RégifTeurs  de  droits 
ne  font  pas  ces  diftinélions.  Le  Miniftère  les  écouta  ,  parce  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  alors  la  partie  fupérieure  des  Finances  ,  c'eft-à-dire ,  la  con- 
noilfance  des  fources. 

Comme  la  Douane  de  Lyon  intéreflè  les  deux  tiers  de  nôtre  Com- 
merce extérieur  par  terre  ,  il  n'eft  point  inutile  de  s'y  arrêter. 

Le  Tarif  fut  refait.  Les  deux  droits  de  cinq  pour  cent  &  de  deux 
&  demi  pour  cent  furent  refondus  en  un  feul  de  cinq  pour  cent  ,  mais 
beaucoup  plus  fort  cependant  que  les  deux  autres,  au  moyen  de  lajiou- 
velle  réapréciation  des  marchandifes.  Les  drogues  &  épiceries  furent 
foumifes  en  particulier  à  un  droit  de  deux  &  demi  pour  cent ,  outre 
l'ancien  droit  de  quatre  pour  cent  pour  l'entrée  dans  le  Royaume. 

On  n'eut  garde  de  rien  changer  à  la  contrainte  impofée  au  Com- 
merce -y  &  tous  les  défauts  de  l'ancien  Tarif  fnbfiftèreut. 

Sur  beaucoup  d'articles  le  droit  fut  réglé  par  balles ,  par  caifles  & 
autres  termes  vagues,  ce  qui  a  fourni  la  matière  d'une  infinité  de  dif- 
cuffions  entre  les  Marchands  &  les  Commis.  Mais  ceux-ci  font  les 
maîtres  en  pareil  cas ,  &  interprètent  tout  à  la  rigueur. 

Quoique  l'ancien  droit  fût  fixé  par  balle  ou  par  caiife  ,  la  réapré- 
ciation fur  plufieurs  articles  ne  laiifa  pas  d'être  faite  au  quintal  &  à  la 
pièce  :  fur  d'autres  la  réapréciation  n'eft  point  faite  fur  une  fomme 
fixe ,  mais  à  proportion  ;  ce  qui  oblige  à  des  calculs  au  -  deflus  de  la 
portée  ordinaire  des  voituriers. 

Il  eft  des  marchandifes  fpécifiées  fi  généralement  ,  que  dans  les  qua- 
lités aprochantes  le  droit  eft  arbitraire.  Souvent  la  diftinction  n'efl: 
point  faite  entre  les  denrées  nationales  &  étrangères  ,  quoique  par  Tcf- 
prit  de  la  Loi  la  différence  doive  être  de  moicié  fur  les  droits. 

Le  dernier  article  du  Tarif  porte  que  fur  les  marchandifes  qui  ne 
font  point  fpécifiées ,  le  droit  fera  perçu  fuivant  l'eftimation  des  Com- 
mis. 

Un  femblable  arbitraire  eft  fufceptible  d'une  infinité  de  difcuflions  , 
d'infidélités  même ,  foit  à  l'égard  du  public  ,  foit  à  l'égard  des  Fermiers. 
Il  eft  vrai  que  les  Commis  pour  fe  faire  une  régie  ont  de  leur  autori- 
té privée  augmenté  les  fpécifioations  de  leur  Tarif:  chacun  l'a  pratiqué 
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Sans  fon  bureau  fans  fe  confulter  avec  les  autres  ,  ce  qui  a  formé  des 
tarifs  d'ufage.  Quelques-uns  prétendent  même  que  l'ufage  l'emporte 
fur  les  fpécifications  portées  dans  le  tarif  ancien. 

Le  poids  de  marc  eft  celui  auquel  on  pefoit  les  marchandifes  étran- 
gères ;  &  l'on  fe  fervoit  de  celui  de  Lyon  ,  plus  foible  de  feize  pour 
cent ,  pour  pefer  les  denrées  du  Royaume  :  de  façon  qu'à  cet  égard  les 
denrées  étrangères  étoient  les  plus  favorifées.  En  172^  pour  arrêtée 
toutes  les  difeuffions  que  produifoient  ces  différences  fur  le  poids ,  il 
fut  ordonné  que  les  marchandifes  originaires  feroient  pefées  au  poids 
de  marc  &  que  les  droits  en  compenfation  feroient  accrus  de  huit  & 
un  tiers  pour  cent. 

Le  Tarif  de  1632  ne  diftinguoit  que  deux  qualités  defoye,  dont  les 
communes  étoient  taxées  à  cinquante  -  deux  livres  dix  fols  la  balle  de 
cent  foixante  livres  poids  de  marc ,  &  les  foyes  fines  à  foixante  -  une 
livres  &  dix  fols  par  une  inconféquence  inconcevable,  fi  l'on  ne  favoit 
qu'elle  étoit  le  fruit  d'une  tranfa&ion  de  161 2  entre  le  Fermier  &  les 
habitans  du  Comtat  Venaiflin  ;  les  foyes  crues  en  flote  venant  de  Mar- 
lèille  y  entroient  en  payant  feulement  trente  -  deux  livres ,  &  les  foyes 
ouvrées  quarante- huit  livres  la  balle  de  cent  foixante  livres  pefant; 
ainfi  dans  le  feul  diftriâ:  étranger  qui  fe  trouve  enclavé  dans  la  France , 
sios  Loix  avoient  pourvu  à  ce  qu'on  travaillât  à  meilleur  marché  que 
dans  le  Royaume.  t 

C'eft  fans  doute  par  le  même  principe  que  les  foyes  de  Provence , 
Languedoc  &  Dauphiné  entrant  dans  le  Comtat  payoient  de  moindres 
droits  qu'à  la  Douane  de  Lyon ,  &  que  les  étoffes  fabriquées  dans  le 
Comtat  étoient  difpenfées  de  payer  la  Douane  de  Lyon  en  payant  feu- 
lement les  droits  de  foraine. 

Ce  Tarif  eft  peut-être  le  feul  du  monde  qui  impofe  un  droit  d'en- 
trée fur  l'argent  en  barres 'ou  en  lingots.  Il  ne  parloit  point  des 
grains ,  beftiaux ,  légumes  ,  bois  ,  charbons  ,  vins ,  &  autres  denrées , 
qui  réellement  paffoient  franches  :  mais  depuis  les  Commis  de  leur  pro- 
pre mouvement  en  firent  Pénumération  au  bas  de  leur  Pancarte  dans 
les  Bureaux,  fur  les  frontières  de  Provence ,  Languedoc  &  Dauphiné: 
en  vain  les  habitans  du  Dauphiné,  dont  le  principal  Commerce  eft 
en  bétail,  obtinrent  -  ils  en  1673  un  Arrêt  qui  les  confirmoit  dans 
Tome  I.  E  e  i'exera- 


2i8        Recherches  et  Considérations 

l'exemption  de  la  Douane  de  Lyon  fur  les  beftiaux  qui  entrent  dans 
leur  Province  ou  qui  en  forcent  :  les  feuls  habitans  des  Bailliages 
d'Embrun ,  Briançon  ,  &  Gap  en  jouirent. 

A  la  fin  toutes  ces  entreprifes  furent  légitimées  en  1736  par  des 
Lettres  Patentes  qui  ordonnent  que  les  efpèces  exceptées  feroient  fujet- 
tes  à  la  Douane,  même  les  vieilles  hardes. 

La  matière  eft  fi  importante ,  que  probablement  le  Leéleur  ne  fera 
point  fâché  de  trouver  ici  raffemblées  les  diverfes  augmentations  fur- 
venues  depuis  1532,  fur  les  droits  de  la  Douane  de  Lyon;  les  im- 
pofitions  particulières  en  faveur  de  la  Douane  de  Lyon,  fur  ce  qui 
paffe  dans  fon  Gouvernement ,  &  les  modérations  qui  y  ont  été  aportées. 

En  1^33  il  fut  créé  des  Offices  de  Contrôleurs  Confei  vateurs  des 
droits  des  Fermes ,  avec  attribution  d'un  fou  pour  livre  de  tous  les 
droits  :  depuis  ce  fou  fut  réuni  aux  Fermes ,  &  fe  perçoit  encore. 

En  1643  il  fut  ordonné  de  lever  un  nouveau  fou  pour  livre  :  il 
fut  remplacé  à  Lyon  par  un  droit  d'acquit  qui  fe  perçoit  encore  j  il 
eft  de  fix  fols  par  chaque  expédition  depuis  quatre  livres  dix  fols  & 
au-delfus,  &  d'un  fou  par  expéditions  au  -  delfous.  Dans  les  Bu- 
reaux dépendans  de  la  Douane  de  Lyon,  le  droit  d'acquit  n'eut  point 
lieu  ,  &  le  fécond  fou  fut  confervé. 

En  164.S  &  16^4  il  fut  ordonné  de  lever  encore  trois  autres  fous 
pour  livre  des  droits  des  Fermes. 

En  1657  les  Confervateurs  des  droits  des  Fermes  furent  rétablis 
avec  attribution  d'un  fou  pour  livre. 

Enfin  en  1 55  8  il  fut  établi  fix  fols  par  livre  des  droits  en  faveur 
des  Tréforiers  des  Fermes  nouvellement  créés  :  toutes  ces  augmenta- 
tions formoient  la  valeur  de  foixante  pour  cent  de  la  valeur  originaire 
des  droits  ;  nous  en  verrons  l'effet  dans  fon  tems  &  la  réduction. 

La  guerre  ayant  obligé  les  Marchands  de  faire  prendre  aux  foyes 
-  qu'ils  tiroient  d'Italie  &  de  Piémont  leur  route  par  le  Dauphiné,  au 
lieu  du  Pont  de  Beauvoifm  fixé  par  les  Ordonnances,  les  Fermiers  fe 
pourvurent  en  1647  d'un  Arrêt  du  Confeil,  qui  leur  permettoit  de 
lever  quatre  livres  dix  fols  par  balle  de  foye  qui  pren droit  la  nou- 
velle route ,  fous  le  titre  de  droit  de  pafFage  extraordinaire. 

Le  droit  de  Douane  à  Lyon  eft  accompagné  d'un  autre  appelle  tiers 
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ï  jr  taux.  Anciennement  les  Rois  avoient  accordé  à  la  Ville  de  Lyon 
un  o&roy  de  quarante- cinq  mille  livres  fur  le  produit  de  fa  Douane. 
Depuis  cet  octroy  fut  porté  à  foixante  mille  livres  ;  &  pour  le  payer 
il  fut  permis  à  la  Ville  de  lever  un  tiers  en  fus  du  produit  de  la 
Douane.  Ce  produit  ayant  fort  augmenté  avec  le  Commerce ,  le  Roi 
ordonna  que  le  furplus  des  foixante  mille  livres  feroit  porté  à  fon 
Epargne  :  Au  droit  de  tiers  fur  taux  furent  ajoutés  les  fix  deniers 
par  livre. 

En  1641  le  droit  de  fubvention  ou  de  fou  pour  livre  ayant  ét» 
établi  fur  toutes  les  marchandifes  vendues  &  échangées  dans  le  Royau- 
me,  la  Ville  de  Lyon  en  racheta  la  moitié ,  &  le  quarantième  fut 
levé  fur  le  pied  des  tarifs.  Ce  droit  fut  réuni  en  1665  à  la  Ferme 
du  tiers  fur  taux. 

Les  chofes  fubfiftèrent  fur  ce  pied  jufqu'en  1684,  que  les  foyes 
&  foyeries  dcftinces  fort  pour  Marfeille,  foit  pour  l'Italie,  furent  af- 
franchies de  droits ,  &  les  droits  diminués  de  moitié  fur  celles  qui 
paifoient  en  Rouffillon. 

En  1720  le  voile  tomba  pour  un  moment:  on  crut  entrevoir  qu'i! 
étoit  impoflible  que  nos  manufactures  de  foyes  foutinlfent  là  concur- 
rence de  celles  de  l'étranger  *  tant  que  la  matière  première  payeroit  les 
droits  de  la  Douane  de  Lyon  ,  le  tiers  fur  taux ,  le  quarantième ,  là 
Douane  de  Valence.  On  réfolut  d'établir  une  concurrence  intérieure , 
c'eft  -  à  -  dire ,  de  lahTer  jouïr  librement  chaque  Province  en  liberté  de 
fes  avantages  naturels  pour  le  Commerce  :  l'entrée  des  foyes  fut  per- 
mife  par  tous  les  Ports  du  Royaume,  &  le  droit  réduit  à  virtgt  fols 
par  quintal  fur  les  foyes  étrangères  :  celles  du  Pays  furent  affranchies. 
Cette  opération  digne  du  grand  Prince  qui  gouvernoit  la  France,  al- 
loit  devenir  une  époque  célèbre  pour  nôtre  induftrie,  lorfque  l'efprit 
de  Monopole  ruina  fes  projets  &  nos  efpérances.  Toutes  fortes  de 
voyes  furent  employées  pour  faire  révoquer  cet  ordre  admirable  i  l'in- 
trigue réuflit  ;  en  172a  il  fut  ordonné  que  toutes  les  foyes  devraient; 
palfer  par  la  Ville  de  Lyon  ;  la  feule  douceur  qu'obtint  le  Commerce 
ce  fut  la  réduction  de  tous  les  droits  fur  la  foye  en  un  feul  de  qua- 
torze fols  par  livre  fur  la  foye  étrangère  /  excepté  celle  des  Indes,  qui 
ne  devoit  payer  que  fîx  folsi  le  droit  fur  la  foye  originaire  du  Royau- 
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me  fut  fixé  à  trois  fols  fix  deniers ,  &  fur  celles  du  Comtat  à  fept  fols. 

En  1743  toutes  les  marchandifes  allant  à  l'étranger  furent  déchar- 
gées de  la  Douane;  belle  opération,  qui  prouve  combien  nos  lumières 
font  augmentées  fur  le  Commerce. 

A  N  N  £*  E     I  6  3  3. 

A  la  faveur  de  la  négligence  &  de  l'avidité  des  intéreifés  dans  la 
précédente  Compagnie  du  Canada  ,  les  Anglois  étoient  prefque  parve- 
nus à  nous  priver  de  ce  Commerce.  Le  Sieur  Champlain  partit  avec 
trois  vaiifeaux ,  les  confina  dans  leurs  établiifements  &  rétablit  nos  af- 
faires au  Canada. 

On  commença  à  fentir  dès- lors  combien  les  Réglemens  d'Henri  III. 
fous  prétexte  de  perfection  avoient  nui  au  but  du  Gouvernement ,  qui 
eft  ta  -confommation.  Les  ouvriers  de  Tours  obtinrent  la  permiilion  de 
faire  toutes  fortes  d'étoffes  de  même  fabrique ,  largeur  &  façon  que 
ies  étrangers. 

Quelque  favorable  que  dût  être  aux  Peuples  la  forme  d'adminiftra- 
tion  des  Pays  d'Etat,  il  n'arrive  pas  toujours  que  les  foibles  y  foient 
moins  opprimés  qu'ailleurs,  parce  qu'un  certain  nombre  de  perfonnes 
dominent  d'ordinaire  fur  les  fuffrages  &  s'emparent  de  l'autorité  com- 
mune. Les  plaintes  qui  s'y  forment  parviennent  tôt  ou  tard  au  pied 
du  Trône,  &  la  juftice  du  Prince  l'oblige  à  des  recherches  toujours 
funeftes  au  privilège.  C'eft  ce  qui  fe  paffa  cette  année  en  Languedoc, 
où  le  Peuple  fe  trouvoit  chargé  des  intérêts  d'une  vingtaine  de  millions 
d'emprunts  faits  fans  néceffité,  mal  employés  ou  fuppofés.  On  recher- 
cha foigneufement  ces  manœuvres ,  &  il  fut  deffendu  d'emprunter  à  l'a- 
venir aucune  fomme  fans  la  permiffion  du  Roi. 

Dans  cette  année  il  fut  encore  conftitué  fur  la  Ville  quatre-vingt 
feize  mille  livres  de  rente  fur  les  droits  du  bois  à  Paris  ,  deux  cent  cin- 
quante mille  livres  fur  les  Gabelles ,  cinq  cent  mille  livres  fur  les  Tailles. 

ïl  fut  établi  des  Offices  de  Contrôleurs  Confervateurs  en  la  Ferme, 
des  Aides ,  &  de  leurs  Lieutenants ,  avec  attribution  de  douze  deniers 
Pour  livre  fur  les  droits  de  cette  Ferme,  payables  par  les  contribuables. 
On  créa  onze  Jurés  Mouleurs  &  Coupeurs  de  bois  à  Paris ,  dont  les  of-  . 
fices  furent  fubflritués  aux  trente  de  Maîtres  Vifiteurs  &  Vendeurs  de 
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bois  créés  en  1583  »  lefqucls  furent  fupprimés ,  &  leur  droit  de  douze 
deniers  fur  la  bûche  fut  réuni  aux  nouveaux  Offices.  En  outre  on  impo- 
fa  au  profit  du  Roi  douze  deniers  nouveaux,  qui  furent  bientôt  aliénés 
à  quarante  nouveaux  Offices  de  Jurés  Mouleurs,  Coupeurs  &  Ven- 
deurs de  bois. 

Anne'e     1  6  3  4- 

L'année  1634  commença  par  la  remife  d'un  quartier  des  Tailles,  la 
fuppreffion  de  plufîeurs  impofitions  extraordinaires,  &  la  révocation  de 
près  de  cent  mille  Offices  ou  privilèges  de  nouvelles  créations.  Une 
partie  de  ces  exemptions  étoient  fubreptices  ,  interprétées  d'après  des 
claufes  glilfées  fubtilement  dans  les  Edits  &  Déclarations.  On  réduifoit 
en  chaque  Ville  les  privilégiés  à  un  certain  nombre;  &  dans  chaque 
ParoifTe  il  ne  pouvoit  y  avoir  plus  de  deux  exempts  en  vertu  de  cha- 
que titre.  Enfin  la  révocation  fut  fi  générale ,  que  les  Eccléfiaftiques  & 
les  Commenfaux  de  h  Maifon  du  Roi  furent  obligés  d'obtenir  des  Dé- 
clarations où  il  fut  fpécifié  qu'on  n'avoit  point  prétendu  les  y  com- 
prendre. 

Quand  même  la  taxe  de  chacun  de  ces  cent  mille  exempts  n'eût  été 
que  de  vingt  livres,  c'étoit  réellement  foulager  le  Peuple  de  deux  mil- 
lions de  Taille. 

Entre  tous  ces  Officiers  il  n'y  en  eut  point  dont  la  fuppreffion  fit 
plus  de  plaifir  aux  Peuples  &  de  bien  à  l'Etat,  que  celle  des  Contrô- 
leurs, Vifiteurs,  Marqueurs,  Courtiers,  Auneurs  des  toiles,  delà 
draperie  &  autres  étoffes;  leurs  fondions  gënoient  extraordinairement 
le  Commerce,  &  leurs  droits  étoient  un  Impôt  très  lourd  fur  les  Fa- 
briquans. 

Dans  les  années  1617  &  1621  il  avoit  été  aliéné,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  raport  du  Maréchal  d'Effiat,  foit  en  Offices,  foit  endroits  ,  juf- 
qu'à  la  fomme  ue  vingt  millions  de  rente  fur  les  Tailles  &  les  Gabelles. 
Cette  femme  fe  levoit  par  augmentation  fur  les  Peuples,  &  dès  1633  el- 
le avoit  été  réduite  à  treize  millions  huit  cent  mille  livresr  Au  mois 
«le  Janvier  les  Acquéreurs  furent  taxés  à  une  fomme  de  cinq  millions 
pour  jouïr  de  cinq  cent  foixante  -  dix  mille  huit  cent  livres  de  revenu. 
Au  mois  de  Février  toutes  ces  aliénations  furent  fupprimées ,  &  pour  les 

£e  3  •  rem- 


222  Recherches  et  Considérations 
rembourfer  le  Roi  créa  huit  millions  de  rentes  fur  les  Tailles ,  &  trois 
millions  de  rentes  fur  les  Gabelles.  Cette  création  eft  remarquable  par 
les  fuites  qu'elle  a  eues.  Le  préambule  de  l'Edit  porte  que  les  Enga- 
gées des  aliénations  &  les  titulaires  d'Offices  ont  acquis  à  Ci  bas  prix 
que  les  jouïûances  ont  rembourfé  plulieurs  fois  le  capital ;  que  Sa  Ma- 
jetté  dans  le  droit  pourroit  être  difpenfée  de  tout  dédommagement, 
nuis  que  pour  ne  donner  aucune  atteinte  à  la  foi  publique ,  elle  vou- 
loit  que  les  liquidations  fuflène  faites  &  les  propriétaires  rembourfés  fur 
ces  rentes  nouvellement  créées  au  denier  quatorze.  Il  étoit  dû  aulTi  fur 
les  billets  de  Payen  ,  Moiflet ,  Lyonne  ,  Briois ,  Barbier  &  Sabatier , 
gens  d'affaires  qui  avoient  prêté  leur  crédit  au  Roi.  Il  fuf  ordonné  que 
ces  dettes  feroient  également  rembourfées  fur  ces  rentes;  &  que  dans  le 
cas  où  les  onze  millions  de  rentes  créées  ne  fuffiroient  pas ,  il  en  feroit 
conftitué  d'autres  pour  retirer  les  Domaines  &  autres  revenus.  Cette 
création  indéfinie  priva  l'Etat  des  fruits  qu'il  devoit  efpérer  d'une  ope- 
ration  bonne  en  elle  -  même  :  car  en  fupprimant  des  Charges  d'un  exer- 
cice onéreux  &  des  privilèges ,  c'étoit  foulager  très  -  réellement  les  Peu- 
ples ;  &  en  rembourfant  au  denier  quatorze  des  aliénations  faites  au  de- 
nier cinq  &  fix ,  on  augmentoit  les  revenus  publics  fans  nouvelles  im- 
portions. 

Plufieurs  circonstances  méritent  d'être  obfervées  ici.  Les  rentes  fur 
les  Tailles  particulièrement  furent  décriées  dès  leur  origine,  à  caufe  de  la 
manière  dont  Sa  Majefté  s'exprimoit  fur  ces  rembourfemens  dans  l'Edit 
de  création  des  rentes  ;  on  les  apelloit  petites  tailles.  Le  Gouverne- 
ment profita  de  ce  décri  pour  fe  difpenfer  d'en  payer  les  arrérages  bien 
exactement  :  infenfiblement  on  n'en  toucha  plus  qu'un  &  deux  quar- 
tiers ;  elles  ne  fe  vendirent  plus  que  fur  le  pied  du  denier  deux  ou 
trois.  Des  particuliers  cependant  eurent  le  crédit  de  fe  faire  payer 
en  entier,  &  en  1658  on  les  obligea  de  reftituer  ce  qu'ils  avoient 
reçù  de  plus  que  les  autres  ;  de  façon  qu'à  toute  rigueur  cette  opé- 
ration pourroit  palTer  pour  une  révolution  dans  les  Finances  ,  fi  l'effet 
en  eût  été  plus  promt,  &  eût  au  moins  fervi  à  la  libération  de  l'Etat; 
mais  il  perdit  la  confiance  &  fon  crédit  fans  changer  de  principes  & 
fans  améliorer  fa  pofition. 

En  conféquence  de  l'ordre  générai  de  rembourfer  les  aliénations  en 
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rentes  fur  l'Hôtel-  de- Ville  ;  plufieurs  qui  fe  trouvèrent  en  crédit  ou  en 
autorité  fe  firent  rembourfer  ou  à  leurs  amis  des  rentes ,  des  aliéna- 
tions fupprimées ,  des  Offices  inutiles  ou  fuppofés. 

Telle  eft  l'origine  du  défordre  &  de  la  confufîon  qui  s'introduifit 
dans  les  Finances  depuis  cette  époque  jufqu'eh  1660.  La  prodigieufe 
quantité  de  rentes  créées  par  différens  Miniftres ,  fans  autre  titre  que 
l'Edit  de  1634,  engagea  infenfiblement  tous  les  revenus  de  l'Etat:  il  de- 
vint impoffible  de  fatisfaire  à  tous  les  arrérages,  &  à  mefure  que  le  déf- 
ordre augmentoit  les  rentes  fe  négocioient  à  plus  bas  prix.  Le  Gou- 
vernement voulut  en  profiter,  &  chargea  divers  Traitans  de  les  acqué- 
rir pour  fon  compte.  Us  le  firent,  mais  ils  paffoient  au  denier  quator- 
ze &  au  denier  dix  huit  ce  qu'ils  avoient  acheté  au  denier  deux  &  trois. 

Ce  ne  fut  pas  le  feul  défordre  auquel  l'opération  de  1634  donna  naif- 
fance;  quoique  les  liquidations  des  capitaux  eaffent  été  fixées  fur  le 
pied  des  revenus  au  denier  quatorze ,  un  grand  nombre  fe  fit  par  amis 
au  denier  dix-huit,  de  manière  que  pour  mille  livres  de  gages  on  re- 
cevoit  un  rembourfement  de  dix-huit  mille  livres  au  lieu  de  quatorze 
nulle.  Voila  une  des  matières  principales  de  la  recherche  de  la  Cham- 
bre de  Juftice  que  nous  verrons  établir  en  1661. 

Il  fut  encore  créé  quatre-vingt  mille  livres  de  rentes  au  denier 
dix-huit  fur  les  Aides ,  pour  rembourfer  les  cent  Offices  de  Jurés  Ven- 
deurs de  vins  à  Paris  de  la  dernière  création  ,  fur  la  proportion  que 
fît  le  Fermier  des  Aides  d'augmenter  fa  Ferme  de  cette  fomme,  en  cas 
oue  l'on  voulût  fupprimer  ces  Offices  &  lui  en  attribuer  les  droits.  Il  en 
relia  cependant  quarante- trois ,  fans  doute  afin  de  conferver  la  facilité 
d'une  nouvelle  augmentation. 

Trente-quatre  mille  trois  cent  foixante  livres  furent  aufïî  constituées 
fur  les  Gabelles  du  Lyonnois,  pour  rembourfer  les  Officiers  des  Elec- 
tions d'Embrun,  de  Briançon,  de  Creft ,  de  Die. 

Les  fuites  malheureufes  de  cette  opération  n'en  diminuent  point  le 
mérite  ;  elles  nous  aprennent  feulement  que  l'ordre  eft  la  bafe  de  toute 
bonne  adminiftration.  Ce  n'eft  point  la  partie  qui  exige  le  plus  de  gé- 
nie, mais  fans  elle  il  eft  impoffible  de  réuffir. 

Cette  opération  pourroit  même  être  propofée  comme  un  modèle  à 
imiter  dans  des  circonftances  pareilles ,  jà  elle  eût  çté  exécutée  avec  or- 
dre 
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dre  &  avec  fidélité,  &  fi  l'on  eût  affecté  un  fonds  pour  le  rembourfement 
annuel  d'une  partie  des  capitaux.  Sur  ce  pied  ce  feroit  peut-être  un 
des  biens  les  plus  prompts  &  les  plus  faciles  à  procurer  à  l'Etat.  Il 
s'agiroit  de  trouver  pendant  la  paix  un  fonds  dont  la  perception  ne 
portât  point  fur  le  Peuple,  tel  qu'une  taxe  proportionelle  &  générale 
fur  les  laquais,  cochers,  cuifiniers,  maîtres  d'hôtel  &c.  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  néceffaire  à  la  confervation  de  la  population  ,  & 
furtout  à  celle  de  nos  campagnes;  on  ne  fauroit  trop  répéter  cette  fu- 
nefte  vérité.  Cet  impôt  fe  léveroit  fans  frais ,  comme  la  capitation  ,  & 
par  les  mêmes  perfonnes  ;  avec  un  peu  d'exactitude  fon  produit  ne  s'é- 
loigneroit  pas  de  quinze  millions,  furie  pied  de  vingt-quatre  livres 
le  premier  laquais,  trente-fix  livres  le  fécond,  &  ainfi  de  fuite.  Il  feroit 
indifpenfable  de  n'admettre  d'exception  qu'en  faveur  des  Officiers  dans 
leurs  garnifons ,  fuivant  le  grade:  car  s'il  s'en  introduifoit  quelqu'autre, 
on  retomberoit  dans  cet  ufage  fi  commun  &  fi  ruineux  pour  l'Etat, 
que  l'opulence  difpenfe  parmi  nous  de  le  fecourir.  Sur  ce  fonds  on  pour- 
roit  créer  environ  quatre-vingt  millions  d'annuités  à  quatre  pour  cent , 
rembourfables  en  fix  années  ,  capitaux  &  intérêts.  Ces  quatre-vingt 
millions  feroient  donnés  en  payement  de  liquidations  de  Charges  les 
plus  inutiles  &  les  plus  onéreufes ,  d'aliénations  de  Domaines  &  droits 
domaniaux.  Le  produit  de  ces  rembourfemens  ferviroit ,  ou  bien  à  di- 
minuer certaines  importions  fuivant  les  circonftances ,  ou  bien  à  acquit- 
ter d'autres  dettes.  Au  bout  des  fix  années  ,  après  l'extinction  des  pre- 
mières annuités ,  il  en  feroit  créé  de  nouvelles  pour  un  pareil  rembour- 
fement. Dans  l'efpace  de  vingt  ans  on  pourroit  avoir  éteint  pour 
quatre  cent  millions  d'aliénations ,  &  augmenté  les  revenus  publics  de 
vingt  millions  au  moins  par  la  diminution  de  leurs  charges.  Les  an- 
nuités étant  à  courts  termes,  ce  qui  efl:  toujours  plus  convenable  au 
public ,  &  dès-lors  aux  intérêts  du  Roi ,  &  affectées  fur  un  bon  fonds , 
elles  équivaudroient  à  l'argent  comptant  :  cet  effet  ayant  la  commodité 
de  pouvoir  fe  négocier  fans  frais  &  fans  formalités.  Dans  un  efpace  de 
tems  alfez  médiocre  l'Etat  fe  verroit  dans  la  pofition  de  pouvoir  foute- 
nir  en  cas  de  guerre  une  dépenfe  de  cent  cinquante  à  cent  foixante 
millions  d'extrordinaire  pendant  fix  ou  fept  ans ,  fans  employer  d'autre 
impofition  extraordinaire  que  le  dixième,  &  de  manière  que  quatre  à  cinq 
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ans  après  la  paix  il  fe  retrouveroit  précifément  dans  la  même  pofition 
qu'avant  la  guerre,  fans  aucune  trace  d'emprunts  ni  d'impofitions  nou- 
velles. Comme  ces  fortes  de  tableaux  n'exigent  pas  une  combinaifort 
bien  profonde ,  on  s'eft  contenté  d'en  indiquer  la  marche  d'ailleurs 
l'objet  de  cet  ouvrage  eft  moins  de  préfenter  des  projets  que  des  réfle- 
xions propres  à  établir  les  principes  fur  lefquels  on  doit  les  établir  ou 
les  juger. 

Pour  parvenir  aux  liquidations  il  y  eut  une  attribution  de  fix  cent 
mille  livres  de  gages  aux  Officiers  des  Cours  Souveraines. 

On  s'étoit  fi  bien  trouvé  fous  le  Régne  précédent  de  la  réduction 
des  intérêts ,  que  Mr.  le  Cardinal  de  Richelieu  fit  rendre  un  Edit  pour 
les  réduire  au  denier  dix-huit  ou  cinq  &  cinq  neuvièmes  pour  cent.  Il 
mérite  d'être  rapporté. 

„  LOUIS  &c.  Le  feu  Roi  nôtre  très  -  honoré  Seigneur  &  Pére, 
„  ayant  reconnu  que  le  profit  exceflïf  que  tiroient  les  particuliers  des 
„  rentes  &  constitutions  de  rentes  ,  auroit  fait  négliger  le  trafic  & 
»  commerce ,  &  attiré  la  ruine  de  la  plupart  de  fa  Nobleife  ;  par. 
„  fon  Edit  du  mois  de  Juillet  1601,  a  réduit  &  réglé  lefdites  rentes 
„  &  constitutions  de  rentes  à  raifon  du  denier  feize,  le  mal  ne  pou- 
„  vant  fourfrir  un  plus  grand  remède,  à  caufe  des  ufures  que  le  mal- 
„  heur  des  guerres  palfées  avoit  comme  autorifées,  &  du  peu  d'ar- 
51  &ent  qui  étoit  lors  dans  le  Royaume  :  duquel  retranchemem?  néan- 
„  moins  cet  Etat  a  reçu  grande  utilité.  Mais  à  préfent  par  le  béné- 
„  fice  d'un  longue  paix,  nos  Sujets  fe  font  rendus  fi  puhîans ,  &  cet 
„  Etat  fi  abondant,  que  la  réduction  ci -devant  faite  ne  produit  plus 
„  l'effet  pour  lequel  elle  avoit  été  ordonnée,  d'autant  que  les  parti- 
„  culiers  trouvent  tant  de  profit  &  de  facilité  au  revenu  defdites  conf- 
„  titutions,  qu'ils  négligent  celui  du  Commerce,  dont  le  rétabliiïèment 
y,  toutes- fois  eft  fi  important  &  nécelfaire  pour  la  fubfiftance  de  cette 
»  Monarchie  ,  que  nous  ne  faurions  y  contribuer  avec  affez  de  foin , 
,,  ni  nous  fervir  de  meilleurs  moyens,  &  plus  propres  pour  y  parve- 
„  nir,  que  de  ceux  dont  s'eft  fervi  nôtre  très -honoré  Seigneur  & 
„  Pére,  en  modérant  à  fon  exemple  le  revenu  defdites  confticutions  à 
„  un  pied  fi  légitime,  que  ceux  qui  par  leur  induftrie  pourroient  ré- 
„  tablir  ledit  Commerce  &  l'Agriculture ,  ne  foient  plus  retenus  dans 
Tome  I.  Ff  „  Y0L 
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„  l'oifiveté  par  l'avantage  qu'ils  tirent  defdites  conftitutions  de  rentes  s 
„  &  les  autres  en  puifTent  tirer  un  profit  fi  modéré ,  qu'ils  foient 
„  ob'igés  par  la  diminution  de  leurs  revenus  ,  de  retrancher  le  luxe 
„  qui  a  cours.  A  ces  caufes  &c.  nous  avons  par  nôtre  prcfent  Edit 
„  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  à  ordonné,  difons ,  ftatuons  & 
„  ordonnons,  voulons  &  nous  plait,  que  dorefnavant  les  conftitutions 
„  de  rentes  qui  fe  feront  par  nos  Sujets ,  de  quelque  état ,  qualité  & 
„  condition  qu'ils  foient,  ne  puifTent  excéder  le  denier  dix -huit  par 
„  an ,  à  quoi  nous  avons  réglé ,  réduit  &  modéré  le  pied  defdites  conf- 
„  titutions  dans  toutes  les  Provinces ,  SénéchauiTées  &  Bailliages  de 

nôtre  Royaume,  nonobftant  les  Ordonnances,  Us  &  Coutumes  des 
„  lieux,  lefque'les  nous  avons  révoquées  &  révoquons   par  ces  pré- 

fentes.  Défendons  très- expreffément  à  tous  Notaires  &  Tabellions 
9,  de  paffer  les  contrats  qu'ils  en  feront  à  plus  haute  raifon  ,  à  peine 
„  de  privation  de  leurs  Offices,  &  de  pure  perte  des  fommes  princi- 
„  pales  contre  les  créanciers  au  profit  des  conftituans  :  &  à  tous  Juges 
5,  d'y  avoir  égard  ni  de  rendre  aucuns  Jugemens,  Sentences  &  Con- 

damnations  de  plus  grands  intérêts ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
„  Charges.  Déclarant  nuls  &  de  nul  effet  îefdits  contrats  de  Confti- 
„  tutions ,  Sentences  &  Jugemens  ,  enfemble  toutes  les  promeffes  qui 

pourroient  être  ci  -  après  faites  fous  feing  privé ,  portant  intérêts  , 

même  celles  de  change  &  rechange,  fi  ce  n'efl  à  l'égard  des  Mar- 
„  chauds  ftéquentans  les  Foires  de  nôtre  Ville  de  Lyon,  &  pour  caufe 
j,  de  marchandife  ;  fans  préjudice  toutes -fois  des  Conftitutions  que 
»  nous  avons  ordonné  par  nos  Edits,  auparavant  l'expédition  des  pré- 
„  fentes,  lefquelles  Conftitutions  nous  voulons  avoir  lieu  &  être  faites 
„  fur  le  pied  du  denier  feize  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  Iefdits  Edits. 

Le  Parlement  refufa  d'enrégiftrer  cet  Edit  ;  fans  doute  parce  qu'on 
commençoit  alors  à  penfer ,  comme  on  a  fait  depuis ,  dans  des  tems 
plus  éclairés  cependant,  que  c'étoit  ruiner  les  familles  honnêtes  &  oifives 
que  de  diminuer  les  moyens  qu'elles  avoient  de  fe  conformer  à  la 
dépenfe  des  autres;  que  tout  le  monde  n'eft  pas  fait  pour  travailler: 
c'eft- à- dire ,  que  pour  favorifer  la  pareffe  ou  la  vanité  d'un  petit 
nombre  de  rentiers  ,  dont  les  trois  quarts  ont  oublié  que  fi  leurs  Pérès. 
û'eufTeiu  travaillé  »  ils  n'auxoient  pas  une  famille   honnête  à  citer ,  il 

fau- 


sur   les   Finances   de    France.  227 

faudra  que  les  propriétaires  de  terres  languifTent ,  que  le  labourage  di- 
minue ,  que  le  Commerce  tombe  &  avec  les  Arts  le  produit  des  Fi- 
nances. On  ne  manqua  point  aulïï  de  dire  que  les  Juges  allouoient 
de  foibles  dommages  en  compenfation  du  fort  intciêt  ;  comme  fi  l'ad- 
miniftration  générale  de  l'Etat  pou  voit  dépendre  des  arrangemens  d'une 
feule  partie  de  détail,  l'induftrie  générale  &  l'avantage  des  terres  de 
l'intérêt  des  plaideurs  ,  la  légillation  des  principes  rcqûs  au  Palais.  Des 
Lettres  de  Julîion  mirent  fin  à  cette  refiltance  peu  digne  de  la  f  igcflfe 
de  cette  Compagnie,  fi  l'expofition  des  faits  dans  le  préambule  de  l'E- 
dit  eft  véritable  :  car  fi  la  diminution  de  l'intérêt  n'avoit  eu  d'autre 
motif  que  de  faciliter  la  libération  de  l'Etat ,  c'eût  été  feulement  forcer 
i'ufure  à  fecouer  le  frein  des  Loix.  i  Mais  vraifemblablement  la  riche  (Te 
nationale  s'éroit  accrue,  à  en  juger  par  les  efforts  extraordinaires  que 
le  Peuple  avoit  Faits  ;  &  la  gradation  modérée  de  cette  réduction  d'in- 
térêt étoit  très  -  fige.  Il  paroit  qu'elle  n'en  fût  pas  reliée  là  fans  i'é- 
puifement  où  les  guerres  étrangères  jettèrent  le  Royaume. 

A  n  n  e'  e     1  6  3  f- 

Les  Galères  nouvellement  conftruites  manquoient  d'hommes ,  &  oc- 
cafionnèrmt  un  Règlement  utile  pour  former  une  Chiourme.  Le  Roi 
donna  ordre  de  reiferrer  tous  les  vagabonds,  les  mendians  ,  &  gens 
fans  aveu.  „  Confidérant  ,  dit  Sa  Maj.  ,  qu'on  ne  fauroit  mieux  em« 
„  ployer  l'autorité  de  la  Juftice  qu'en  privant  de  la  liberté  ceux  qui  en 
à,  ont  ufé  avec  trop  d'excès  ,  les  faifant  occuper  par  un  travail  utile  à 
„  nôtre  Etat,  au  lieu  qu'ils  vouloient  demeurer  en  ne  faifant  rien  les 
„  inftrumens  d'une  opreffion  publique. 

11  faut  convenir  cependant  que  cet  amas  de  toute  forte  de  gens 
forme  d'aiTez  mauvaifes  chiourmes  ;  ils  feroient  plus  utilement  employés 
aux  mines  &  aux  travaux  publics.  Les  efclaves  qu'on  peu  acheter  à 
Malthe  &  des  Italiens  font  les  feuls  qui  conviennent  au  fervice  des 
Galères; 

Les  affaires  générales  de  l'Europe  ne  laiflerent  pas  jouir  la  France 
àe  la  tranquillité  qui  corntnençoit  à  fe  faire  (entir  au  dedans. 
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Anne' es    1636.   1637.  1  6  3  8- 

Le  Roi  fut  obligé  de  mettre  fur  pied  cinq  grandes  armées.  Il  eus 
recours  au  Clergé,  dont  l'Affemblée  éluda  les  proportions.  Elle  fit  des 
remontrances  très  vives  &  très  touchantes  fur  la  pauvreté  }  mais  on 
ne  lui  lailfa  pas  le  choix  de  la  délibération. 

Le  Roi  fit  réponfe  aux  Députés  „  que  les  néceflités  de  fon  Etat 
„  étoient  réelles  &  effectives ,  &  que  celles  qui  lui  étoient  repréfentées  de 
„  PEglife  étoient  telles  qu'on  vouloit  &  chimériques  :  qu'il  avoit  arrêté 
„  les  armées  ennemies  fur  la  Frontière  j  que  s'il  ne  l'eût  fait  elles  euf- 

fent  porté  la  guerre  au  cœur  du  Royaume  ,  &  que  lors  les  Eglifes 
„  &  les  Eccléfiaftiques  en  étant  ruinés  euifent  voulu  avoir  donné  trois 
„  fois  plus  qu'il  ne  leur  demandoit  ,  &  que  le  mal  eût  été  empêché 

comme  il  l'a  été  :  qu'il  avoit  deffendu  la  Religion,  l'avoit  rétablie  en 
„  plufieurs  endroits ,  &  fait  augmenter  les  biens  Eccléfiaftiques  }  & 
„  qu'il  fe  promettoit  que  l'Affemblée  le  contenteroit  :  "  ce  qu'elle  fit  le 
9  Avril  par  un  fubfide  de  trois  millions  fix  cent  mille  livres ,  en  un  con- 
trat de  trois  cent  mille  livres  de  rentes  rembourfable  au  Roi  au  denier 
douze.  La  fubvention  annuelle  de  treize  cent  mille  livres  fut  auffi  renou- 
veliée  pour  dix  ans. 

Pour  le  furplus  on  créa  des  Charges  ,  un  Bureau  des  Finances  à 
Alenqon  ,  une  Cour  des  Aides  à  Vienne  en  Dauphiné  ,  une  à  Caén. 
On  conftitua  cent  vingt  mille  livres  de  rentes  au  denier  dix-huit  fur  les 
recettes  générales ,  &  fept  cent  mille  livres  fur  les  Gabelles.  Six  cent 
mille  livres  de  gages  furent  attribués  aux  Officiers  des  Cours  Souverai- 
nes :  on  en  diftribua  à  tous  les  autres  Offices  du  Royaume.  On  fup- 
prima  les  Offices  de  Jurés  Marqueurs  &  Vifiteurs  de  Cuirs  établis  pour 
la  première  fois  en  1 5  gf  ,  &  on  les  recréa  avec  augmentation  de  Fi- 
nance. 

A  l'occafion  de  la  naiflance  du  Dauphin  quatre  maitrifes  furent 
créées  en  chaque  Communauté  i  la  claufe  feule  de  l'Edit  q'ii  défend  d'en 
recevoir  par  droit  d'épreuve,  d '  aprentijjage  &  autres  jufqu'à  ce  que  ces 
quatre  places  [oient  remplies ,.  démontre  affez  que  ces  fortes  d'expédiens 
ne  font  propres  qu'à  borner  le  travail  &  la  population. 

Les  Etats  de  Bretagne  accordèrent  un  fubfide  de  deux  millions. 

En 
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En  1535  il  fut  créé  cent  mille  livres  de  rentes  au  denier  dix  -  huit 
fur  les  Gabelles  du  Lyonnois ,  trois  cent  mille  livres  fur  les  Aides ,  qua- 
tre cent  mille  livres  fur  les  cinq  grolfes  Fermes ,  trois  cent  mille  livres 
fur  les  Aides  de  Paris. 

Toutes  les  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  furent  divifées  en  dix  parties  i 
&  il  n'en  fut  plus  conftitué  de  nouvelles  fous  ce  Régne  :  en  voici  i'é- 
numération. 

Ç  Sur  les  Gabelles  .  .  .   Liv.  800000. 
Anciennes.  ^Sur  ^  Aides         .  Liv.  mmj. 

Liv.  203895 T- 

{  Sur  les  Gabelles  &  cinq 
\     groffes  Fermes.  .  .   Liv.  22  f  0000. 

Nouvelles.  <  §ur  les  Ajdes  Liv.  2010000. 

£  Sur  les  recettes  générales.  L.  1 12000.    ^  Liv*  I791°9^' 

Création  Ç  Gabelles.  ...  .  Liv.  3000000. 
de  1^34-  "/Tailles.    .    .    ,    .    Liv.  85 00000. 

Depuis  1621  il  en  avoit  été  créé  pour  feize  millions  deux  cent 
mille  trois  cent  foixante  livres  i  ainfî  il  y  en  avoit  eu  pour  trois 
cent  vingt-huit  mille  trois  cent  foixante  livres  de  rembourfées  ,  ou  qui 
n'avoient  point  été  remplies. 

Dans  la  même  année  1636  on  s'aperçut  que  le  Peuple  avoit  furhauf- 
fé  les  monnoies  d'or  dans  le  Commerce  à  la  faveur  de  la  confufion  des 
diverfes  efpéces  étrangères  qui  avoient  cours ,  &  du  grand  nombre  de  mon- 
noies légères  qui  avoient  été  introduites  fur  le  pied  des  autres.  On  s'i- 
magina gagner  quelque  chofe  en  furhaulfant  les  efpéces  d'or  &  d'argent 
fort  au  -  delfus  du  prix  que  le  Peuple  en  donnoit  ,  au  lieu  (te  réformer 
le  defordre.    Le  marc  d'or  fin  fut  porté  de  deux  cent  foixante -dix -huit 
livres  fix  fols  fix  deniers  à  trois  cent  quatre  vingt- quatre  livres,  & 
le  marc  d'argent   le  Roi  de  vingt  livres    cinq  fols  quatre  deniers  à 
vingt-cinq  livres  i  ce  qui  établit  une  proportion  de  un  à  quatorze  & 
trente-fept  cinquante-deuxièmes  ,  dérangea  extraordinzircment  le  Com- 
merce ,  les  propriétaires  des  rentes  féodales  &  à  conftitution ,  acquitta 
)  Ff  3  quel» 
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quelques  dettes  du  Roi  avec  moins  de  valeur  réelle  ,  &  diminua  celle 
de  tous  Tes  revenus. 

En  1637  &  J638  on  augmenta  les  Offidiers  des  quatre  Compagnies 
Souveraines  à  Paris  ;  la  continuation  de  la  difpenfe  des  quarante  jours 
leur  fut  confirmée  pour  neuf  années  en  payant  Finance  ;  le  re- 
trait du  Domaine  &  de;s  choies  domaniales  fut  ordonné  pour  en  faire 
la  revente  ,  ainfi  que  de  ce  qui  étoit  rentré  au  Koi  par  le  traité  des 
feize  années.  De  nouveaux  droits  &  de  nouveaux  gages  furent  attri- 
bués aux  Receveurs  généraux  &  Contrôleurs  généraux  du  Domaine. 

Malgré  les  occupations  d'une  guerte  fangiante  &  coutc^,  Mr.  le 
Cardinal  de  Richelieu  ne  lanTa  pas  de  répandre  des  grâces  fur  les  Arts  : 
ïl  fonda  l'Académie  Franqoife  pour  diftinguer  &  encourager  les  talens 
littéraires.  Ce  génie  créateur  travaP'oic  tout  à  la  fois  à  nous  polir  & 
à  nous  procurer  de  nouvelles  ruheiks,  il  fiivorifa  divets  étal/iiiemens 
à  la  Martinique  &  dans  les  lfles  adjacentes. 

Dès  162S  ^s  François  fous  la  conduite  des  Sieurs  de  Namhuç  & 
du  Roncy  s'étoient  établis  à  Saint  Chriftophle ,  dans  les  pal  lies  de  l'Lft 
&  de  l'Oueft ,  le  jour  même  que  les  Anglois  prenoient  pofleflïon  de 
la  partie  du  Sud  &  de  l'Oueft.  Ils  formèrent  une  Compagnie  dont  le 
fonds  n'étoit  que  de  quarante-cinq  mille  livres,  &  à  laquelle  le  Roi  ac- 
corda le  Commerce  exclufif  de  cette  Ifle  &  de  toutes  celles  qu'elle  dé. 
couvriroit  depuis  le  onzième  jufqu'au  dix  huitième  degré  de  latitude 
Septentrionale  pendant  l'efpace  de  vingt  années  ,  à  condition  de  payer 
au  Roi  le  dixième  de  toutes  les  rnarchandifes  qui  en  forment  apportées. 
N'avoit-on  pas  imaginé  en  lifant  une  pareille  claufe  que  ces  établiflè- 
mens  coutoient  de  grandes  fommes  à  l'Etat  'i 

Cette  Colonie  fe  vit  réduite  dans  fon  principe  à  de  grandes  extré- 
mités ;  mais  enfin  elle  prit  le  deiftis  &  fe  trouva  alfez  forte  en  1637 
pour  envoyer  une  peuplade  à  la  Martinique  fous  la  conduite  du  Sieur 
Duparquet.  Dans  la  même  année  le  Sieur  de  Lolive  &  le  Sieur  Du- 
pleffis  obtinrent  du  Roi  &  de  la  Compagnie  la  conceffion  de  rifle  de 
la  Guadeloupe,  où  ils  fondèrent  un  étabhlfement.  Ces  Colonies  culti- 
voient  le  tabac,  le  coton,  le  rocou,  &  le  piment:  mais  les  fonds 
d'alTociation  n'étoient  pas  affez  considérables  pour  les  foutenir.  La  né- 
gligence de  la  Compagnie ,  ou  l'ambition  d'un  gain  exceffif,  laifTa  les 

habi» 
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habit  ans  manquer  de  vivres.  Un  Vaiflfeau  Zélandois  chargé  de  toutes 
fortes  de  proviiions  d'Europe ,  ayant  mouillé  par  hazard  à  Saint  Chrif- 
tophle,  racheta  en  quelque  façon  la  vie  à  ces  infortunés,  &  fe  trouva 
fi  bien  de  fes  échanges  qu'il  y  revint  ;  fon  exemple  fut  fuivi  par  plu- 
fleurs  Navires  Flelïinguois  ;  de  faqon  qu'en  peu  de  tems  les  Holîan- 
dois  exclurent  du  Commerce  de  ces  Colonies  la  Compagnie  exclufive 
qui  les  avoit  fondées. 

Quelques-uns  des  AiTociés  représentèrent  au  Cardinal  de  Richelieu 
le  danger  auquel  ces  poffelTïons  fe  trouvoient  expofées,  Ci  l'on  n'y  por- 
toit  un  promt  remède;  &  formèrent  le  plan  d'une  nouvelle  aifociation 
fous  le  titre  de  Compagnie  des  Ules  de  l'Amérique.  L'ade  fut  agréé 
par  le  Roi,  figné  le  12  Février  I6"3ï  par  les  Alfociés,  &  autorifé  par 
des  Lettres  Patentes.  Sa  Majefté  accordoit  à  la  Compagnie  la  propriété 
de  toutes  les  Ifles  qu'elle  mettroit  en  valeur  depuis  te  dixième  degré 
jufqu'au  vingtième  au -deçà  de  la  Ligne,  à  condition  de  foi  &  hom- 
mage à  chaque  mutation  de  Roi.  Défenfes  furent  faites  à  tous  autres 
Vaiifeaux  François  que  ceux  de  la  Compagnie  d'y  porter  des  mar- 
chandées,  ni  d'en  raporter  pendant  vingt  années.  En  1642  le  privilè- 
ge fut  renouvelle  pour  vingt  années ,  avec  extenfîon  des  limites  jufqu'au 
trentième  degré,  &  exemption  de  tous  droits  fur  les  marchandifes  qui 
reviendroient  des  Hles  pour  compte  de  la  Compagnie.  Nous  verrons 
par  la  fuite  que  la  fatalité  attachée  à  î'excîufif  détruiut  toutes  les  ef- 
pérances  qu'on  avoic  fondées  fur  ce  nouvel  étabïilFement. 

Dès  1636  quelques  Avunturiers  François  fans  commiffion  s'étoient 
emparés  de  rifle  de  la  Tortuë  ,  dont  les  Efpagnols  de  Saint  Domingue 
incommodés  de  ce  voifinage  les  chalfèrent  en  16*38.  Alors  le  Capitai- 
ne Willis  Anglois  s'y  alla  établir  &  s'y  maintint  jufqu'cn  I6"4(>,  que  le 
Commandeur  de  Poincy  donna  commiffion  au  Sieur  le  Vafleur  de  l'en 
chalfer  en  venu  de  la  première  prife  de  polfeffion  des  François  ert 
163^:  le  Fort  de  la  Roche  fut  conftruit  pour  alfurer  cette  conquête. 
Tel  fut  le  berceau  de  l'importante  Colonie  de  Saint  Domingue. 

v  Anne'e  1639. 

On  permit  aux  Sieurs  Bouteronne  &  Guyon  de  finir  le  Canal  de 
Briare  à  leurs  dépens,  moyennant  un  droit  fixé  à  percevoir  fur  toutes 

les 
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les  denrées  qui  y  feroient  voicurées  ;  mais  on  y  joignit  cette  claufe 
pernicieufe ,  qu'ayant  la  propriété  du  Canal  nuls  autres  n'y  pourroient 
naviguer.  L'efprit  d'exclufif  s'étoit  emparé  du  Gouvernement  ;  on  crut 
remédier  à  la  cherté  des  voitures  en  limitant  le  prix  ;  &  au  contraire 
c'eft  en  ne  limitant  pas  les  concurrences  que  les  prix  baiffènt. 

La  durée  &  les  dépenfes  de  la  guerre  incommodoient  fort  la  No- 
bleffe,  déjà  mal  payée  de  fes  Fermiers  apauvris  par  la  pefanteur  des 
taxes,  &  l'interdiction  du  Commerce  qui  duroit  toujours.  Le  Roi  eut 
égard  aux  fervices  que  lui  rendoient  les  Gentilshommes  de  fon  Royau- 
me &  deffendit  de  pourfuivre  pour  dettes  pendant  un  an  ceux  qui 
ferviroient  dans  fes  armées. 

Enfin  le  Commerce  étranger  fut  rétabli ,  dans  Pefpérance ,  dit  Sa 
Majefté,  que  lot  vente  des  bleds,  des  vins  des  eaux-de-vie  foulageroit 
le  Peuple.  Cette  Déclaration  n'eft-elle  pas  un  aveu  de  la  faute  com- 
mife  en  fufpendant  cette  vente?  Ën  effet  on  ne  peut  imaginer  d'Impôt 
plus  rigoureux  pour  le  Cultivateur  ,  que  tout  ce  qui  tend  à  diminuer 
la  vente  &  la  valeur  de  fa  denrée,  &  c'eft  ainfi  qu'on  arrive  à  la 
furcharge  des  Peuples  avec  des  tributs  modérés.  Si  un  Seigneur  avoit 
le  droit  de  deffendre  à  fes  Fermiers  &  ValTaux  de  fréquenter  les  mar- 
chés voifins ,  ou  s'il  impofoit  des  péages  trop  forts  fur  ce  qu'on  por- 
teroit  à  ces  marchés  voifins ,  croit- on  que  le  revenu  de  fa  terre  fe 
foutint  longtems  fur  le  même  pied  ?  Pourquoi  donc  gouverner  la  ter- 
re du  Roi  fur  de  pareils  principes? 

A  peine  le  Peuple  avoit- il  commencé  à  goûter  les  fruits  de  cet 
Edit,  qu'on  précipita  le  Commerce  dans  un  bouleverfement  affreux 
par  une  féconde  opération  faufle  fur  les  monnoyes.  Le  Sieur  Cornuel 
Intendant  des  Finances,  perfuada  aux  Surintendans  que  le  Roi  feroit 
un  grand  profit  fur  fes  créanciers,  en  ordonnant  que  toutes  les  efpé- 
ces  d'or  &  d'argent  ayant  cours  en  France  feroient  prifes  à  leur  prix 
ordinaire  dans  le  Commerce  fans  être  pefées.  Ils  ne  firent  pas  atten- 
tion que  le  Roi  étant  le  plus  grand  créancier  de  fon  Etat  ,  toutes  les 
efpéccs  foibles  dévoient  naturellement  être  portées  à  fes  recettes  par 
préférence;  fi  elles  y  étoient  réfufées,  leur  décri  étoit  indifpenfable  dans 
le  Public;  que  la  Loi  n'auroit  d'autre  effet  que  d'aporter  une  grande 
incertitude  dans  les  propriétés,  des  procès  fans  nombre  entre  les  dé- 
biteurs 
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biteurs  &  les  créanciers,  les  uns  pour  payer,  les  autres  pour  n'être 
pas  payés:  indépendamment  de  tous  ces  défordres ,  cette  imprudente 
opération  encouragea  les  rogneurs,  &  les  faux  monnoyeurs;  dont  la 
recherche  dura  près  de  trois  ans  fans  ejEFet.  Enfin  la  confulion  monta 
à  un  tel  excès  que  l'Edit  fut  promptement  révoqué. 

Pour  en  arrêter  les  fuites  funeftes ,  on  prit  enfin  en  1640  le  feul  parti 
qu'il  y  avoit  à  fuivre  depuis  Iongtems  qu'il  étoit  propofé.  Les  efpéces  lé- 
gères furent  décriées  &  converties  en  Louis  d'or.  La  fabrication  fe  fit 
aux  dépens  de  l'Etat,  rendant  poids  pour  poids  &  titre  pour  titre,-  & 
comme  les  efpéces  étrangères,  furtout  la  Piftole  d'Efpagne,  fe  trou- 
voient  à  vingt- un  carats  &  vingt-huit  trente  -  deuxièmes ,  au  plus  à 
vingt -deux  carats,  les  Louis  d'or  furent  fabriqués  à  ce  titre  pour  é- 
pargner  des  frais  immenfes  d'affinage  :  car  auparavant  nôtre  monnoye 
d'or  fe  fabiiquoit  au  titre  de  vingt  -  trois  carats.  Non  feulement  ce 
changement  de  titre  étoit  fort  fage ,  puifque  ne  recevant  d'or  que  des 
étrangers,  c'étoit  foulager  le  Commerce  des  frais  d'affinage,-  mais  en- 
core il  ne  faut  pas  s'imaginer,  comme  le  font  bien  des  perfonnes,  que 
ce  changement  de  titre  fort  un  atfoihliiTement  de  monnoye,  lors  qu'on 
ne  confrve  pas  au  même  poids  la  même  valeur  numéraire.  Ce  qui 
conftitue  la  valeur  réelle  d'une  pièce  de  monnoye,  c'eft  le  nombre  des 
grains  péfant  d'or  fin  ou  d'argent  fin  qu'elle  contient  :  une  pièce  d'or 
du  poids  d'une  once  à  vingt-trois  carats,  contient  cinq  cent  cinquante- 
deux  grains  pefant  d'or  fin  ,  &  vingt-quatre  grains  d'alliage  :  une  pièce 
d'or  à  vingt-deux  carats  pefant  une  once  ,  un  denier ,  &  deux  grains,  fera 
de  même  valeur  intrinfeque  que  la  première,  la  feule  différence  con- 
fiftant  dans  les  vingt-lîx  grains  d'alliage  qu'elle  contient  de  plus  que 
la  première  &  qui  ne  font  comptés  pour  rien.  Ce  n'eft  pas  qu'un 
Orfèvre,  qui  auroit  befoin  d'or  à  vingt-trois  carats  pour  fon  travail, 
ne  payât  plus  cher  dans  le  Commerce  la  pièce  d'or  à  vingt-trois  carats 
que  l'autre,  de  toute  la  dépenfe  qu'il  faudroit  faire  pour  affiner  celle 
à  vingt-deux  carats  :  mais  auffi  la  fabrication  de  la  pièce  à  vingt-trois 
carats  auroit  coûté  plus  cher  du  montant  de  cette  même  dépenfe  ,  les 
mines  ordinaires  ne  produifant  point  d'or  au-delfus  de  vingt- deux  carats. 
Outre  que  l'emploi  de  l'or  très-fin  eft  rare  dans  le  Commerce ,  il  faut 
Tonte  I.  G  g  enco- 
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encore  obferver  que  fi  l'on  avoit  befoin  d'er  à  vingt-quatre  carats ,  la 
pièce  d'or  à  vingt-trois  carats .  couteroit  autant  d'affinage  que  la  pièce 
d'or  à  vingt-deux  carats. 

La  majeure  partie  des  Louis  d'or  fut  fabriquée  au  moulin  ,  dont 
enfin  l'utilité  fut  reconnue  &  protégée  par  le  Chancelier  Seguier  con- 
tre les  oppofitions  &  les  cabales  qui  duroienfc  depuis  vingt  -  cinq  ans  , 
&  qui  avoient  obligé  Briot  l'auteur  de  cette  invention  à  la  porter  ,  en 
Angleterre ,  où  elle  fut  adoptée  fur  le  champ. 

En  1641  on  fut  obligé  de  convertir  les  efpéces  d'argent  que  les 
rogneuis  continuoient  d'arfoiblir,  ne  pouvant  plus  travailler  fur  les 
efpéces  d'or.  On  porta  le  prix  du  marc  d'argent-le-Roi  à  vingt-  fix 
livres  dix  fols ,  pour  établir  la  proportion  de  un  à  treize  &  quarante- 
neuf  cinquante-cinquièmes,  qui  étoit  alors  la  plus  haute  de  l'Europe, 
puis  qu'en  Allemagne  &  en  Italie  elle  étoit  de  un  à  douze  i  en  Flan- 
dre de  un  2  douze  &  demi;  en  Angleterre  de  un  à  treize  &  un  quint  i 
en  Efpagne  de  un  à  treize  &  un  tiers.  Cependant  il  eût  mieux 
valu  ,  fi  l'on  trouvoit  cette  proportion  la  meilleure,  diminuer  le  prix 
du  marc  d'or  à  trois  cent  foixante-cinq  livres  dix  fols,  fans  toucher  à 
l'argent  ;  car  la  proportion  n'étoit  établie  que  fur  l'opinion  du  befoin 
que  Ses  étrangers  avoient  de  nos  denrées.  Sur  le  même  principe  on 
devoit  fentir  que  l'augmentation  numéraire  donnée  depuis  peu  au  marc 
d'or  monnoyé  diminuoit  le  nombre  des  grains  pefant  d'or  fin  conte- 
nus dans  chacune  des  livres  numéraires  qui  fervoient  à  exprimer  le 
prix  de  ce  marc  d'or  monnoyé ,  &  le  prix  de  nos  denrées. 

La  réforme  ne  produilit  pas  les  effets  qu'on  en  pouvoit  attendre  , 
parce  qu'on  lailfa  encore  un  libre  cours  aux  Réaux  &  à  la  Piftole  d'Ef- 
pagne ,  ce  qui  occafionna  un  nouveau  furhauflement  parmi  le  Peuple. 

La  dureté  des  impofiiions  excita  des  féditions  en  divers  endroits  5 
la  punition  des  coupables,  quoique  jufte  &  néceflaire,  ne  lauToit  pas 
d'accroître  encore  l'accablement  ;  &  la  mauvaife  difpofition  des  Peuples 
ajoutoit  de  nouvelles  difficultés  au  recouvrement. 

Le  Roi  créa  fix  cent  mille  livres  de  rentes ,  dont  le  capital  de- 
voit être  fourni  par  les  aifés  du  Royaume.  Il  ne  s'agiffoit  plus  a- 
îors  de  choifir  entre  les  moyens  ;  aux  grands  maux  les  grands 
remèdes  :   la  manière  feule  d'employer  celui-ci  dans   ces  fortes  de 
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circonftances  forcées  décide  de  Ton  utilité. 

La  plus  douce  eft  fans  contredit  la  meilleure.  Si  l'amour  régne 
dans  les  cœurs,  &  la  confiance  dans  les  efprits,  les  befoins  de  l'Etat 
feront  promptement  remplis.  La  Nation  eft  capable  de  ces  traits  & 
digne  de  ces  efpérances  ;  nous  en  avons  vû  un  exemple  fous  îe  Régne 
de  Henri,  lors  de  la  furprife  d'Amiens ;  mais  ce  grand  Prince  de- 
manda ,  il  n'exigea  point:  chacun  fe  taxa  lui-même  j  le  Public  n'éprouva 
ni  l'injuftice  ni  la  violence  des  répartitions. 

Faute  des  mêmes  ménagemens ,  on  éprouva  une  infinité  de  cla- 
meurs &  d'obftacles  qui  firent  révoquer  la  création  des  fix  cent  mille 
livres  de  rentes.  On  leur  fubftitua  le  droit  de  fubvention  ou  du  vingtiè- 
me du  prix  de  toutes  les  marchandifes  vendues:  la  levée  de  cet  impôt 
caufa  de  grandes  vexations  de  la  part  des  Régiffeurs;  diverfes  Provin- 
ces &  Villes  s'en  rachetèrent  ou  le  changèrent  de  nature.  Telle  eft 
l'origine  d'une  partie  des  différences  qui  fe  trouvent  entre  les  droits 
d'Aides,  d'un  lieu  à  un  autre.  Car  la  fubvention  ayant  été  fupprimée 
depuis  par  Mr.  Colbert ,  elle  fut  confervée  fur  le  vin  :  Dans  quelques 
Provinces  le  droit  fut  converti  en  droit  d'entrée,  dans  d'autres  en  droit 
de  fortie.  Le  Gouvernement  ne  vit  alors  que  fes  befoins,  &  s'occupa 
peu  du  mal  que  produiroient  un  jour  toutes  ces  différences. 

On  créa  quatre  cent  Procureurs  au  Parlement,  à  la  Cour  des  Aides, 
&  autres  Juridictions  dans  l'enclos  du  Palais  ;  &  tous  les  Officiers  fu- 
rent difpcnfés  de  la  taxe  des  aifés  en  payant  exactement  le  prêt  &  l'an- 
nuel. On  créa  dix-fept  Offices  de  Jurés  Vendeurs  &  Contrôleurs  des 
vins  à  Paris ,  qui  furent  réunis  aux  quarante-trois  reftans  depuis  la  der- 
nière fuppreffion ,  &  aux  mêmes  droits  &  prérogatives. 

On  attribua  aux  Confervateurs  de  la  Ferme  des  Aides  douze  de- 
niers d'augmentation  fur  les  droits  de  la  Ferme-. 

A  N  N  Ef  E     I  6  40. 

Mr.  de  Bouthillier  reft-é  feul  Surintendant  des  Finances  par  la  mort 
de  Mr.  de  Bullion  ,  commença  fes  opérations  par  la  révocation  des  an» 
noblilfemens  depuis  trente  ans  ;  de  l'exemption I  de  Taille  de  tous  les 
privilégiés,  même  des  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  excepté  des 
Officiers  des  Cours  Souveraines  &  des  Secrétaires  du  Roi.  Cette  révo- 
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cation  cependant  ne  devoit  avoir  lieu  que  pendant  la  guerre,  8c  ceux 
qui  avoient  fervi  trois  ans  dans  les  armées  de  Sa  Majeft  é ,  ou  qui  y  fcr- 
voient  actuellement ,  en  étoient  exceptés. 

On  fit  encore  fur  les  Tailles  un  Règlement  dont  les  fuites  devin- 
rent fàcheufes.  Jufqu'alors  les  départemens  des  Tailles  s'étoient  faits  par 
les  Tréforiers  de  France  &  par  les  Elus.  Ce  qui  avoit  été  établi  en  fa- 
veur de  l'ordre  devint  une  fource  d'jbus  &  d'exactions  ;  les  frais  de  ta- 
xations &  autres  augmentèrent  encore  la  charge  du  Peuple.  Il  fut  arrê- 
té que  déformais  les  Intendans  Commilfaires  du  Roi  feroient  feuls  les 
départements  des  Tailles.  Cet  arrangement  épargnoit  fuivant  l'opinion 
commune  près  de  neuf  millions,  mais  augmentoit  l'autorité  de  l'arbitrai- 
re. On  mit  depuis  le  produit  des  Tailles  en  traités  ;  &  bientôt  le  Peuple 
eut  fujet  de  regretter  les  anciens  abus.  Lorfqu'un  Impôt  efl  vicieux  par  fa 
nature,  comme  le  font  tous  les  tributs  arbitraires ,  la  forme  de  la  Régie 
ne  changera  que  le  nom  des  excès  ;  mais  elle  n'en  corrigera  point  la  caule. 

Une  Cour  Souveraine  des  falines  de  Xaintonge  fut  établie,  mais  en- 
fuite  trouvée  fi  onéreufe  au  Peuple  &  au  Roi  que  deux  ans  après  elle 
fut  fiipprimée. 

A  N  N  E'  E  S     I  64  I.     I  64.2. 

Deux  femeftres  furent  établis  au  Parlement  de  Rouen. 

En  i6"4r ,  l'hérédité  de  tous  les  Offices  fut  révoquée  ;  on  la  rétablit 
en  1642,  à  condition  que  les  pofleifeurs  payeroient  le  droit  annuel ,  & 
lors  dis  démiiTions  ou  mutations  le  dixième  de  l'évaluation.  On  créa 
des  Offices  de  Mefureurs  de  chaux  à  Paris. 

Le  Clergé  fournit  une  fubvention  extraordinaire,  dont  une  partie  fut 
afïignée  fur  le  produit  du  huitième  denier,  auquel  furent  taxés  par  aug- 
mentation les  acquéreurs  de  tous  les  biens  immeubles  aliénés  par  les 
Eccléfidftiques.  Efpéce  d'impofition  très  peu  jufte,  fi  les  aliénations 
ont  été  autorifées  par  la  Loi,  &  fort  dangereufe,  puifqu'elle  pouvoit  une 
autre  fois  empêcher  les  particuliers  de  faire  rentrer  dans  le  partage  des 
familles  les  immeubles  qui  en  font  fortis  :  l'autre  partie  confiftant  en 
cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  fut  reçue  par  forme  d'amortilfement 
perpétuel  des  biens  polfédés  alors  par  le  Clergé. 

Les  divers  renouvellemens  de  cette  taxe  ,  qui  palTeront  fous  nos  yeux 
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depuis  cette  date,  indiqueront  la  grandeur  des  pertes  multipliées  de  l'E- 
tat: non  pas  que  les  biens  qui  apartiennent  aux  gens  de  main- morte 
foient  abfolument  perdus  pour  le  public ,  puis  que  leurs  terres  font  cul- 
tivées &  qu'ils  en  dépenfent  le  produit  dans  le  Royaume  :  mais 
l'Etat  perd  en  général,  en  ce  que  ces  terres  ne  contribuent  pas  dans  la 
proportion  des  autres,  &  en  ce  que,  n'entrant  plus  dans  le  partage  des 
familles ,  ce  font  autant  de  moyens  de  moins  pour  accroître  ou  confer- 
ver  la  population.  On  ne  fauroit  donc  veiller  trop  attentivement  à  ce 
que  la  maffe  de  ces  biens  ne  s'accroiffe  pas. 

Le  Roi,  en  vendant  à  fi  bon  marché  les  droits  de  fon  Domaine 3 
voulut  favorifer  ce  premier  corps  de  l'Etat;  car  il  connoiffoit  parfaite- 
ment l'étendiië  de  fon  pouvoir  fur  les  biens  Eccléfiaftiques.  Les  Corn- 
milfaires  de  Sa  Majefté  repréfentèrent  à  l'Aifemblée  du  Clergé  qui  fe  te- 
noit  à  Mantes  ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  aux  gens  de  main  -  morte  d'ac- 
quérir ni  de  poiféder  aucuns  héritages  &  droits  immobiiiaires ,  fans  en 
obtenir  des  lettres  d'amortilfement  &  en  acquitter  les  droits  ,*  que  faute 
d'y  fatisfiire  dans  l'an  &  jour,  ces  acquifitions  étaient  réunies  de  droit 
au  Domaine;  que  les  Eccléflaftiijues ,  qui  polfédoient  une  grande  par- 
tie des  biens  du  Royaume,  n'avoient  ni  obtenu  ces  permiffions  ni  payé 
les  droits  dûs  au  Roi,  &  qui  montoient  à  des  fommes  immenfes ;  que 
Sa  Majefté  entendoit  faire  rechercher  tous  ces  amortiffemens  qu'Elle  a», 
voit  taxés  au  tiers  du  revenu  de  tous  les  Bénéficiers;  que  de  plus  le 
Clergé  devoit  les  contributions  du  Ban  &  de  l'arriére- Ban  ;  &  qu'enfin 
Sa  Majefté  pouvoit  le  taxer  à  de  grandes  fommes  pour  la  confervation 
de  fes  privilèges:  que  cependant  Sa  Majefté  voulant  bien ,  à  la  recom- 
mandation de  Mr.  le  Cardinal  de  Richelieu,  les  traiter  favorablement , 
elle  fe  contenteroit  de  fix  millions  payables  en  trois  années. 

Il  paroir  que  la  perfuafion  où  l'on  étoit ,  que  ces  privilèges  divers 
avoient  befoin  d'être  renonvellés  de  tems  en  tems  par  des  taxes,  rendoit 
le  Gouvernement  peu  difficile  fur  Pexpreffion  ,  affez  indifférente  dans  le 
fond  ,  pourvu  que  le  Prince  fort  obéi  &  fecouru.  Mais  il  n'étoit  point 
indifférent,  en  confentnnt  aux  emprunts  du  Clergé,  de  lui  fixer  un  ter* 
me  modéré  de  dix  années  environ  pour  le  rembeurfement  :  &  l'oubli 
de  cette  fige  précaution  a  coûté  fort  cher  à  l'Etat.  Peut-être  même  un 
jour ,  û  l'on  ne  travaille  férieufement  à  ces  liquidations ,  le  Clergé  fe- 
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ra-t-il  force  de  recourir  lui-même  à  la  vente  de  quelque  partie  de 
les  Domaines:  car  c'eft  jouir  à  titre  onéreux  que  de  jouir  d'une  terre 
engagée  à  des  créanciers  qui  abforbent  le  revenu  fanségud  aux  accidents, 
aux-  réparations  ;  tandis  qu'un  domaine  de  mille  livres  de  rente  vendu" 
au  denier  trente-cinq  éteindroit  une  charge  de  quînsfc  cent  livres  con- 
tractée par  emprunt  à  quatre  &  demi  pour  cent. 

Telles  font  les  détreflès  dans  lefquelles  le  Cardinal  de  Richelieu 
Iaiffa  l'Etat  en  mourant.    Il  feroit  injufte  de  les  reprocher  à  ce  grand 
homme,  puifqu'elles  ne  furent  pas  autant  le  fruit  des  guerres  enangè- 
res  dictées  d'ailleurs  par  la  néceflué ,  que  ries  dilations  qui  avaient 
précédé  fon  Miniftere,  des  difientions  domeftiques  que  fufeitèrent  tour 
à  tour  l'avidité  &  la  licence  des  Grands,  l'efprit  d'indépendance  &  de 
révolte  couvert  fous  le  voile  de  la  liberté  de  conflience  ,   les  tracàflk 
ries  d'une  Reine  qui  vouloit  de  l'autorité  pour  en  abuftr,  les  bouta- 
des d'un  Prince  toujours  prêt  à  fortir  de  l'obéiflànce  ou  à  y  rentrer  ; 
la  baffe  envie  que  portèrent  les  Courtifans  à  fa  gloire  &  plus  encore 
à  fa  fortune.  Il  étoit  véritablement  l'homme  dont  la  France  avoit  be- 
foi»  dans  les  tems  où  îb  vécut,   &  fes  défauts  même  furent  utiles  à 
l'Etat.   Sa  fenfibilité,  peut-être  trop  grande,  aux  injures,  produifit  des 
exemples  févères,  mais  néceffaires  pour  reprimer  la  licence  des  Grands, 
&  délivrer  le  Peuple  de  l'oppreffion  fous  laquelle  il  gémiffoit.  Trop 
actif  pour  fouffrir  patiemment  que  l'effet  de  fes  deffeins  fût  retardé, 
&  peut-être  plus  jaloux  de  bien  gouverner  les  hommes  que  de  le  leur 
perfuader ,  il  brufqua  trop  quelquefois  les  préjugés    de  fon  fiécle  , 
&  n'eut  pas  toujours  affez  d'égards  pour  des   formes  conférées  dans 
l'Etat  ;  mais  il  aporta  dans  les  affaires  une  célérité  d'exécution  aupa- 
vant  inconnue,   &  qui  le  plus  fouvent  eft  le  gage  du  fuccès.  Livré 
tout  entier  â  des  projets  valtes  &  relevés,   peut-être  n'abaiffa-t-il  pas 
affez  fes  regards  fur  la  dernière  claffe  du  Peuple.   Le  chapitre  où  il  en 
parle  dans  fon  Teftament  politique  prouve  qu'il  avoit  plus  tourné  fes 
méditations  fur  la  partie  brillante  de  l'adminiftration  extérieure  ,  que  fur 
celle  de  l'adtniniftration  intérieu-e  :  car  il  eft  vrai  qu'un  Peuple  ,  s  il  n'efl  ' 
aimé,  ne  fera  jamais  conduit  à  l'avantage  de  fon  Prince.    Les  maximes 
contraires  parlent  de  bouche  en  bouche,  &  perfonne  ne  fait  attention 
qu'elles  pouvoient  n'être  pas  dangereufes  dans  celle  de  Richelieu,  dont  le 

génie 


sur    les    Finances    de   France.  239 

génie  fupérieur  réparoit  l'efpéce  d'indifférence  pour  cette  portion  d'hom- 
mes ,  qui  forme  le  fonds  de  l'Etat  &  maintient  toutes  les  autres.  Ce  grand 
homme  cependant  ne  manquait  pas  de  vues  faines  &  juftcs  fur  les  opéra- 
tions intérieures.  11  fonda  une  Marine;  il  connut  l'importance  du  Com- 
merce ,  &  le  protégea  même  autant  que  la  pauvreté  du  Tréfor  public  le 
lui  permit ,  mais  il  fe  trompa  quelquefois  fur  les  moyens.  En  voulant 
imiter  les  grandes  Compagnies  de  Hollande  &  d'Angleterre,  il  ne  com- 
para pas  allez  les  circonftances  ;  il  ne  partit  pas  des  principes  ,  fource.  uni- 
que de  la  manière  de  s'aproprier  les  méthodes  étrangères  &  d'en  Juger. 
Pour  juger  de  fes  vues  fur  les  Finances  ,  on  peut  lire  ce  qu'il,  nous  en 
dit  lui-même  dans  fon  Teftament  Politique.  Le  témoignage  refpectabîe 
de  fa  famille  qni  le  lui  revendique  ne  laifïe  aucune  matière  de  doute 
fur  l'autorité  de  cette  pièce  ,  dont  on  doit  délirer  une  édition  plus  corrects 
&  plus  fure  que  celles  que  nous  avons. 

Le  chapitre  des  Finances  en  particulier  renferme  des  principes  gé- 
néraux dignes  de  la  méditation  des  Princes  &  des  hommes  d'Etat, 
quoique  les  vues  fe  foient  plus  étendues  depuis  fur  ces  fortes  de  combi- 
naifons.  La  principale  bafe  de  l'adminiftration  qu'il  propofe  fe  réduit 
à  l'ecconomie  &  à  l'ordre  dans  la  diftiibution  ,  fources  toujours  fécon> 
des  à  la  vérité  ,  les  plus  utiles  dans  la  paix ,  les  plus  favorables  â 
l'humanité,  mais  quelquefois  infuffifantes  à  mefure  que  les  intérêts 
d'une  Nation  fe  mêlent  davantage  avec  ceux  des  autres  Peuples.  On 
ne  peut  pas  toujours  eftimer  les  Finances  d'un  Etat  dans  une  affiette 
folide  ,  parce  que  les  fouîmes  levées  pendant  la  paix  acquittent  exac- 
tement ,  &  même  au  -  delà  ,  la  dépenfe  néceffaire  au  maintien  de  la  fo- 
cieté  :  il  faut  encore  être  muni  de  reifources  affinées  pour  foutenir 
une  guerre  de  fept  à  huit  années  ,  fans  recourir  aux  Traités  extraor- 
dinaires., aux  aliénations  perpétuelles  &  à  tous  les  expédiens  funeftes  , 
qui,  en  furthargeant  les  Peuples  ,  conduifent  l'Etat  à  l'impuiffance. 
Sans  cette  prévoyance  l'adminiftration  devient  un  cercle  continuel  de 
défordres  &  de  réformes  :  celles-ci  même  ont  toujours  leur  danger 
pour  le  crédit  public  ;  tous  les  hommes  à  beaucoup  pijs  ne  font  point 
en  état  de  les  manier,  &  la  plupart  manquent  du  courage  ou  de  l'au- 
torité nécetTaires. 

Pour  parvenir  à  établir  un  fonds  pour  les  dépenfes  courantes ,  & 

à  s'en 
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à  s'en  préparer  un  afluré  pour  de  grandes  dépends  extraordinaire,, 
il  faut  abfolument,  outre  l'ordre  &  l'œconomie  d,ns  la  diftrifeution 
procurer  avec  une  vigilance  particulière  à  toutes  les  cLHes  des  fujets 
les  moyens  d'accroicre  leurs  rieheifes  &  leurs  c<M*fommations  ;  enfuùe 
combiner  les  diverfes  natures  d'impôts  ,   de  manière  que  les  Peuples 
payent  plus  facilement,  plus  doucement,  &  qu'une  impolitio.i  ne  nuife 
point  à  la  perception  d'une  autre.  Entre  les  diverfes  natures  de  tributs 
il  eft  convenable  de  préférer  ceux  dont  l'augmentation  parère  dans 
un  tems  de  befoins  ne  fatiguera  point  les  Peuples,  parce  que  les  réf. 
fources  font  toujours  d'un  produit  plus  alfuré  lorfque  b  régie  eft  mon- 
tée  de  longue  main.    Les  contributions  d'une  perception  promte  & 
facile  fans   embarras   dans  la  régie  paroitroient   les  plus   propres  à 
être  refervées  pour  un  tems  de  befoin  ,  parce  qu'il  tft  toujours  im, 
portant  alors  que  l'Etat  foit  fecouru  avec  une  grande  exactitude,  & 
que  moins  il  dépend  de  fon  crédit,  plus  il  en  trouve  facilement  &  à  bon 
marché. 

Il  eft  évident  que  la  route  la  plus  commune  ne  peut  pas  toujours 
conduire  un  Etat  à  ce  degré  de  profpérité  dans  un  pays  où  les  Finan- 
ces n'ont  point  encore  été  envifagées  fous  ce  point  de  vue  Vraifem- 
blablement  fi  les  perfonnes  fur  lefquelles  le  Cardinal  de  Richelieu  s'é- 
tait repofé  du  détail  des  Finances  euffent  médité  plus  profondément 
fur  les  reffources  dont  un  Etat  comme  celui-ci  a  befoin  au  moins  tous 
les  quinze  ou  vingt  ans  ,  &  qui  dévoient  alors  fe  répeter  plus  fou  vent 
dans  la  fituation  où  fe  trouvoit  le  fyftème  politique  de  l'Europe,  ce 
grand  homme  n'eût  pas  montré  tant  d'éioignement  pour  les  changemens 
dans  la  perception  i  il  les  eût  même  regardé  comme  néceflàires  à  la  fure- 
te  de  l'Erat. 

,  11  paroit  Par  ,e  Ti (rament  politique  qu'alors  le  total  des  impofitions 
etoit  de  foixante  &  dix  neuf  millions,  dont  trente-trois  millions  environ 
entroient  au  Tréfor  de  l'Epargne. 


Savoir; 
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Charges.     Parties  de  l'Epargne. 


Tailles  ....  Liv. 

Ferme  des  Aides   .  . 

Toutes  les  Gabelles  .  . 

Parties  Cafuelles  .   .  . 

Domaines  &  bois  .  .  . 

Cinq  groffes  Fermes  .  . 

Ferme  de  Bordeaux  .  . 

Trois  livres  par  muid  de 
vin  à  Paris ,  trente  fols 
anciens  &  nouveaux 
dix  folsr  ..... 

Ferme  des  quarante- 
cinq  fols  au  lieu  des 
péages  &  droits  .  . 

Neuf  livres  dix-huit  fols 
de  Picardie    .    .  . 

Ferme  de  Brouage  .  . 

Foraine  de  Languedoc. 
Epiceries  &  Drogue- 
ries de  Marfeille  & 
deux  pour  cent  d'Arles 

Tiers  fur  taux  de  Lyon 

Nouvelles  impofitions  de 
Normandie  .... 

Impofitions  de  la  rivière 
de  Loire  ..... 

Ferme  du  fer  .  ... 

Autres  Fermes  non  dé- 
taillées .  .  .  .  .  . 

Subvention  du  Clergé. 


44000000.    Liv.  26650000.    Liv.  17350000. 
4000000.  .  .  .    3600000.  .  .  .  400000. 

19000000.    .  .  .  I37ÇOOOO,  .    .    .  fîfOQOO. 

2000000.  ~ 
I IOOOOO. 
2400000. 
1 800000. 


1280000. 


530000. 

174000. 
254000. 


'  380000. 
60000. 

340000. 

225000. 
80000. 

177000. 
1300000 


.  2000000.  .  .  .  iooooooa 


Total  des  Revenus.  Liv.  79000000. 
Tome  1. 


Liv.  46000000. 
Hh 


Liv. 


33000000. 
Sui» 
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Suivant  un  état  dans  le  plus  grand  détail  des  revenus  &  des  char- 
ges de  l'année  1639,  je  trouve  que  la  totalité  des  revenus  montoit  à 
quatre  -  vingt  millions  deux  cent  dix  mille  cent  quatre  -  vingt -cinq  livres 
feize  fols,  dix  deniers,  &  les  charges  à  quarante  -  fix  millions  huit 
cent  dix-neuf  mille  fix  cent  foixante-tinq  livres,  treize  fols,  fix  deniers  ; 
ainfi  les  parties  de  l'Epargne  étoient  de  trente  -  trois  millions  trois  cent 
quatre-vingt-dix  mille  cinq  cent  vingt  livres,  trois  fols  ,  quatre  deniers. 
Ces  deux  pièces  fe  confirment  mutuellement  :  &  celle  dont  je  parle  eft 
certainement  une  pièce  authentique ,  puis  qu'elle  fe  trouve  reliée  avec 
des  états  originaux  arrêtés  au  Confeil. 

Pour  mieux  concevoir  l 'effet  des  aliénations  des  rentes,  des  créations 
de  Charges  &  des  emprunts  aux  Traitans ,  il  paroit  convenable  de 
fe  rapeller  la  fituation  des  Finances  à  la  fin  de  1609. 
Revenus  L.  26000000.  Charges  6000000.  Parties  de  l'Epargne  20000000. 

Ainfi  dans  l'efpace  de  trente  trois  ans  Pitnpofition  étoit  accrue  de 
cinquante  -  trois  millions,  les  charges  de  quarante  i  le  Gouvernement 
ne  touchoit  que  treize  millions  de  plus  à  raifon  de  l'augmentation  de 
fes  dépenfes  dont  la  majeure  partie  étoit  forcée. 

Voici  l'état  des  dépenfes  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  Teftament  Politique. 

Extraordinaire  des  Guerres  ....    Liv.  12000000. 


Garnifons  ordinaires   3000000. 

Marine   2500000. 

Artillerie   600000. 

Maifon  du  Roi ,  de  la  Reine  &  de  Monfieur.  3500000. 

Ligues  Suilfes   400000. 

Bâtimens   300000. 

Ambarïâdes   250000. 

Fortifications   600000. 

Penfions    4000000. 

Dons  ordinaires  du  Roi   50000. 

Acquits  Patens   400000. 

Parties  inopinées ,  &  Voyages     ....  2000000. 

Comptant  du  Roi   300000. 


Liv.  29900000. 

Divers 
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Divers  articles  paroiffent  oubliés  dans  cet  état  de  dépenfe,  comme 
les  nonvaleurs ,  les  fubfides  étrangers  &c.  Ainfi  on  peut  regarder  avec 
les  nonvaleurs  ordinaires  la  recette  comme  employée  par  la  dépenfe 
courante ,  même  en  tems  de  paix. 

Il  y  avoit  bien  quelque  ceconomie  à  pratiquer  fur  les  trois  millions 
de  garnifons  ordinaires  dans  l'intérieur ,  prefque  toutes  inutiles ,  & 
qu'on  pouvoit  réduire  à  un  million.  Les  penfions  auroient  pu  être 
réduites  de  quatre  millions  à  deux ,  comme  les  Affemblées  des  Notables 
l'avoient  demandé  plufieurs  fois;  mais  il  eft^  toujours  difficile  de  re- 
trancher fur  les  libéralités  que  le  Prince  a  une  fois  accordées,  &  ces 
deux  objets  n'étoient  pas  capables  de  fouîager  les  Peuples,  autant  qu'ils 
en  avoient  befoin.  Le  projet  du  Cardinal  étoit  après  la  conclufion  de 
la  paix  ,  de  rembourfer  en  fept  années  trente  millions  fur  les  rentes  * 
charges  &  aliénations ,  en  profitant  du  cours  où  tous  ces  effets  fe  ven- 
doient,  c'eft- à  -  dire  ,  au  denier  fix,  fept,  huit;  de  manière  qu'en  fe 
procurant  par  un  traité  une  fomme  de  quarante-huit  millions  comptant, 
elle  eût  fuffi  avec  fept  a*nnées  de  jouïffance  pour  le  rembourfement  des 
propriétaires.  En  effet  ces  trente  millions  étoient  aliénés  originaire- 
ment au  denier  feizej  &  puis  qu'ils  perdoient  de  cinquante  à  foixante 
pour  cent  fur  le  capital,  les  quarante -huit  millions  comptant  euffent 
racheté  un  capital  de  quatre- vingt  feize  millions  au  moins;  dont  le  re- 
venu de  fix  millions  ,  qui  joint  pendant  fept  ans  aux  vingt  -  quatre  mil'bns 
reftans ,  euffent  formé  une  fomme  de  deux  cent  dix  millions  fuffifante 
pour  éteindre  à  peu  près  les  trois  cent  quatre-vingt-quatre  millions  de 
capitaux  reftans,  qui  n'avoient  cours  dans  le  Commerce  que  pour  cens 
quatre-vingt-douze  millions. 

C'étoit  à  peu  près  fans  doute  la  meilleure  opération  qu'il  fût  pof- 
fible  de  faire,  puifque  le  crédit  de  ces  effets  étoit  tombé  de  lui-même 
par  la  défiance  qu'infpiroient  les  détreffes  de  l'Etat  &  parce  que  les 
Traitans  qui  les  avoient  obtenus  à  meilleur  marché  encore,  s'étoient 
contentés  de  les  revendre  à  ce  prix  pour  faire  rentrer  plus  promte- 
ment  leurs  capitaux.  Dans  de  pareilles  extrémités  les  régies  ordinai- 
res font  peu  de  faifon ,  &  dès  que  perfonne  ne  perd  réellement ,  la  li- 
bération des  revenus  doit  l'emporter  fur  toute  autre  confidération. 

Au  moyen  de  l'extinction  des  trente  millions  de  charges  ,  les  teiiîes 

H  h  Z  euflene 
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euffent  été  diminuées  de  vingt-deux  millions  ;  &  ces  vingt-deux  millions 
fe  feroient  trouvés  repartis  fur  un  grand  nombre  de  riches  privilégiés 
qu'or  auroit  rembourfés  ;  les  revenus  eulfent  été  bornés  à  cinquante-fept 
millions ,  les  charges  à  feize  ;  &  les  parties  de  l'Epargne  eurTent  mon- 
té à  quarante-un  millions  :  ainfî  l'on  auroit  pû  avec  les  revenus  ordi- 
naires retirer  en  peu  d'années  les  aliénations  faites  aux  Traitans  pour 
l'emprunt  des  quarante-huit  millions. 

Quelque  dèfirable  qu'eût  été  l'exécution  de  ce  plan  pour  la  Na- 
tion ,  qui  fouifre  dans  toutes  fes  parties  lors  que  les  campagnes  gémiifent 
fous  le  fardeau  des  impofitions  ,  il  femble  qu'il  reftoit  encore  cet  inconvé- 
nient ,  que  les  reffources  d'une  nouvelle  guerre  dévoient  fe  prendre  fur 
le  Peuple,  fur  les  campagnes  qu'on  eût  accablé  de  nouveau.  C'eft  au 
contraire  vers  les  riches  qu'il  conviendroit  de  fe  tourner  dans  ces  fortes 
d'occafions,  parce  que  l'aifance  des  campagnes  remonte  nécelTairement 
vers  les  riches  ,  qui  font  les  propriétaires  des  terres ,  &  que  la  confom- 
mation  des  riches  ne  defcend  qu'en  partie  &  par  de  longs  circuits  dans 
les  campagnes.  D'ailleurs  la  reifource  de  l'Etat  eft  plus  a{furée  chez 
les  riches  ;  &  un  peu  de  gène  paifagère  dans  leur  luxe  fe  repare  prom- 
tement,  au  lieu  qu'une  ou  deux  années  de  mifère  chez  le  laboureur  le 
ruine  pour  le  refte  de  fes  jours  ,  &  porte  à  la  culture  un  préjudice 
irréparable. 

Avant  de  paiîer  à  une  nouvelle  administration  ,  faifons  une  obfer- 
vation  importante ,  &  qui  reviendra  fouvent.  Dans  l'efpace  de  trente- 
trois  années  il  avoit  été  aliéné  pour  quarante  millions  de  revenus ,  dont 
l'Etat  n'avoit  pas  retiré  deux-cent  millions  effectifs  par  la  voye  des  Trai- 
tans :  fuppofons  même  qu'il  en  eût  retiré  trois-cent  trente  millions  , 
une  imposition  annuelle  de  dix  millions  n'eût -elle  pas  été  plus  favo- 
rable au  bon  ordre,  à  la  profpérité  du  Gouvernement,  à  l'humanité! 
La  même  fomme  eût  été  fournie  &  dépenfée ,  &  les  impofitions  n'euf- 
fent  monté  qu'à  trente- neuf  millions  au  lieu  de  foixar.te  &  dix-neuf  qui 
fe  trouvoient  établis  à  perpétuité.  Elles  augmentèrent  même  en  peu  de 
tems  fans  que  l'Etat  fomt  de  fa  détreife.  Quelle  différence  de  pofition 
pour  la  France,  fi  à  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu  elle  fe  fût  trou- 
vée en  état  de  dépenfer  annuellement  foixante  millions  fins  emprunts, 
c'eft-à-dire  trentre  -  quatre  de  plus  pour  la  guerre  qu'en  1609  ! 

On 
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On  ne  pourroit  cependant  fans  injuftice  lui  reprocher  ces  malheurs  : 
une  adminiftration  extrêmement  relâchée  ,  &  de  grandes  diffipations , 
avoient  précédé  immédiatement  les  engagemens  extérieurs  qu'il  fe  trou- 
va forcé  de  faire  contracter  à  l'Etat  j  les  Peuples  n'avoient  pas  eu  le 
tems  de  fe  remettre  ;  &  les  Sur-intendans  ,  n'aportant  point  dans 
la  politique  intérieure  la  même  profondeur  de  vues  avec  laquelle  la  po- 
litique extérieure  étoit  gouvernée  ,  on  fuivit  le  plan  tracé  précédem- 
ment,  foit  par  timidité,  foit  pour  dérober  en  quelque  façon  au  Peuple 
la  connoilfance  des  defordres  paffés.  Ainfi  chaque  année  dîminuoit  le 
revenu  de  l'Epargne  &  augmentoit  la  néceffité  des  nouveaux  emprunts , 
dont  par  cette  raifon  même  les  conditions  devenoient  plus  onéreufes  : 
Bientôt  il  n'y  eut  plus  de  remède  ,  &  il  falut  fe  réfoudre  à  attendre  le  re- 
tour de  la  paix  pour  changer  de  fyftème  œconomique, 

A  N  N  E'  E     I  64  3- 

Telle  fut  encore  depuis  la  conduite  forcée  du  Gouvernement  au 
dedans ,  tandis  que  le  Cardinal  Mazarin ,  appelle  à  la  principale  di- 
rection des  affaires  du  dehors  ,  fuivit  le  plan  tracé  par  fon  pré- 
déceffeur.  Louis  XIII.  n'en  recueillit  pas  les  fruits ,  &  mourut  le 
14  Mai  de  l'année  1643.  Toujours  docile  aux  avis  que  lui  avoit 
lailfés  fon  fidèle  Miniftre,  il  avoit  établi  par  fon  Teftament  la  Reine 
fon  époufe  Régente  du  Royaume ,  mais  il  avoit  limité  fon  autorité 
par  un  Confeil  indépendant  qu'il  lui  nomma.  Cette  Princeffe  ,  impa- 
tiente depuis  longtems  de  fon  peu  de  pouvoir,  ne  put  fe  réfoudre  à 
le  partager  en  quelque  façon.  Elle  ne  manqua  point  de  raifons  fpé- 
cieufes  pour  s'attribuer  la  nomination  des  Membres  du  Confeil.  Dans 
le  Lit  de  Juftice  tenu  au  Parlement ,  il  fut  dérogé  tout  d'une  voix  à 
cette  claufe  incommode  ;  &  ce  fut  la  fource  de  grands  maux. 

Les  premières  années  furent  tranquilles  cependant  :  la  Régente,  zélée 
pour  la  gloire  de  l'Etat,  douée  d'un  efprit  plus  folide  que  briibnt ,  & 
d'un  courage  peut-être  un  peu  tourné  vers  l'obftination  ,  fe  J  vra  au 
Cardinal  de  Mazarin,  le  feul  homme  du  Confeil,  en  effet,  qui  fût  ca- 
pable de  dén.ouer  heureufement  cette  chaîne  politique  dan?  laquelle 
l'Etat  étoit  embarralfé.  L'exemple  des  Princes  qui  fe  dévouèrent  fin- 
cérement  au  feivice  du  Roi,  &  la  fameufe  bataille  de  Rocro,>  ,  gagnée 
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cinq  jours  après  l'avènement  du  jeune  Louis  au  Trône ,  firent  taire 
parmi  les  Peuples  le  reffentiment  de  leurs  mifères. 

La  Régente  trouva  les  fonds  de  1644,  164  ç  &  1646  confommés 
entièrement;  il  étoit  dû  douze  cent  mille  livres  de  gages  aux  Officiers 
du  Parlement,  &  à  proportion  à  toutes  les  Compagnies  du  Royaume. 

Ces  circonftances  étoient  trop  difficiles  pour  le  Préfident  de  Bailleul , 
que  la  Reine  avoit  nommé  à  la  Surintendance  des  Finances ,  parce 
qu'il  étoit  fa  crciture.  Il  elt  vrai  qu'on  lui  donna  pour  Contrôleur 
Général  Emery,  Italien  de  naiifance,  homme  d'expédient  &  qui  n'auroit 
peut-être  pas  mérité  les  impreffions  que  le  Public  prit  de  lui  ,  s'il  eût 
eu  les  mains  nettes  dans  fon  adminiftration. 

On  emprunta  d'abord  douze  millions;  &  l'on  peut  juger  fi  ce  fut 
à  des  conditions  bien  dures  pour  le  Prince ,  puis  que  les  rentes  qui 
s'étoient  conftituées  ci- devant  au  denier  quatorze  ne  fe  plaçoient  plus 
alors  qu'au  denier  quatre.  Cette  malheureufe  méthode  étoit  fi  in- 
fruclueufe ,  qu'on  fut  obligé  d'y  revenir;  &  elle  étoit  du  goût  du  Sur- 
intendant ,  qui  dans  une  conférence  avança ,  „  que  cet  ufage  étoit  corn- 
»  mode  &  avantageux  ;  que  fi  le  Prince  donnoit  un  plus  haut  intérêt 
„  que  l'ordinaire,  il  le  donnoit  à  fes  Peuples  qui  s'enrichiffoient  à  fes 
„  dépens.  "  Il  faut  avouer  que  fi  les  étrangers  n'avoient  aucune  part 
dans  les  dettes  publiques  d'un  Etat,  l'inconvénient  feroit  un  peu  moins 
grand,  quoique  toujours  néceflairement  ruineux,  puifque  l'Etat  s'obère, 
&  obère  tous  les  citoyens ,  pour  en  enrichir  deux  ou  trois  mille.  Mais 
cela  n'arrive  jamais  ;  les  étrangers  qui  ont  l'intérêt  de  l'argent  plus 
bas ,  ou  qui  font  riches  en  argent ,  ont  grand  foin  d'acheter  les  effets 
publics  dans  leur  primeur ,  pour  les  revendre  lorfque  la  confiance  pu- 
blique en  a  augmenté  la  valeur.  Suppofant  d'ailleurs  que  cet  agiotage 
ruineux  pour  l'Etat  ne  fe  fit  point ,  quels  font  les  fujets  que  le  haut 
intérêt  accordé  par  le  Prince  enrichit?  ne  font-ce  pas  les  riches?  & 
n'eft-ce  pas  fur  les  pauvres  que  le  payement  en  eft  afligné,  outre  leurs 
charges  ordinaires  ?  Si  l'art  des  Finances  n'étoit  que  de  recevoir  &  de 
payer,  d'emprunter  dans  le  befoin  ,  d'aliéner  des  droits  ,  ou  d'en  créer, 
ce  feroit  une  feience  fort  bornée:  &  l'on  ne  manque  peut-êtré  point 
de  gens  qui  le  font  aflez  pour  envifager  ainfi  cette  partie  de  l'admi- 
ruftration. 

On 
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On  augmenta  de  dix  fols  par  muid  de  vin  le  droit  d'entrée  à  Paris  , 
&  pareille  augmentation  fut  mife  fur  la  vente  du  vin  en  gros  dans  le 
Royaume.  On  fit  payer  la  confirmation  de  tous  les  Offices  ,  à  caufc 
de  l'avénemcnt  de  S.  M.  à  la  Couronne.  Tous  les  PolMeurs  &  En- 
gngiftes  du  Domaine  &  des  droits  domaniaux  furent  déchargés  des 
charges  auxquelles  ils  étoient  tenus,  moyennant  une  taxe  de  répartition 
qui  fut  faite  fur  eux  ;  &  on  chargea  les  états  du  Roi  du  montant  de 
ces  charges.  On  procéda  auffi  à  la  recherche  des  détenteurs  du  Do- 
maine ,  &  tous  les  dons  furent  révoqués.  Ces  opérations  n'ayant  d'au- 
tre objet  que  d'âHigner  aux  Traitans  des  reprifes  pour  le  montant  de 
leurs  avances ,  fournirent  une  infinité  de  familles  à  leur  avidité  ,  &  ne 
procurèrent  à  l'Etat  aucun  recouvrement  de  fon  Domaine.  Les  Offices 
de  Contrôleurs  Confervateurs  de  la  Ferme  des  Aides  &  de  leurs  Lieu- 
tenants furent  fupprimés  ;  le  Roi  réunit  leurs  droits  de  vingt-quatre 
deniers  pour  livre  à  ceux  de  fes  Fermes,  &  fixa  au  denier  quatorze 
l'intérêt,  qui  leur  feroit  payé  à  raifon  de  leurs  Finances.  En  même 
tems  on  impofa  un  droit  additionel  de  deux  fols  pour  livre  fur  les  Ai- 
des, &  de  dix  fols  par  muid  de  vin  vendu  en  gros.  Tous  les  déten- 
teurs des  biens  donnés  à  bail  emphitéotique  par  les  Communautés  d'ha- 
bitans  du  Royaume,  furent  taxés  à  payer  le  huitième  denier  du  prix 
de  leurs  baux  avec  les  deux  fols  pour  livre.  Vingt- quatre  deniers 
pour  livre  furent  impofés  par  addition  fur  la  Ferme  de  la  bûche  à  rai- 
fon du  droit  de  fubvention. 

A  n  N  e'  E     i  644. 

Emery  imagina  une  meilleure  reflburce  ;  ce  fut  une  taxe  fur  les 
maifons  bâties  dans  Paris  hors  les  limites  marquées  par  les  Ordon- 
nances. On  faifoit  état  d'en  retirer  fept  à  huit  millions  ;  &  ne  tom- 
bant que  fur  les  riches ,  elle  étoit  convenable  dans  les  circonftances , 
puis  qu'il  faloit  de  l'argent.  Le  Parlement  féduit  par  les  criailleries  des 
propriétaires,  refufa  de  vérifier  l'Edit.  En  vain  la  Régente  expofa-t-elle 
que  le  Peuple  des  campagnes  étoit  trop  chargé  pour  augmenter  les  tail- 
les ;  que  la  dépenfe  feule  des  garnifons  dans  les  Places  conquifes  for- 
moit  une  augmentation  extraordinaire  de  cinq  millions  ;  que  trois  ar- 
mées en  Italie,  une  en  Catalogne,   une  en  Alface  ,  les  fubfides  du 

Land» 


48       Recherches   et  Considérations 

Landgrave  de  Hetfe  &  de  la  Suéde,  montoient  depuis  fix  mois  à  près 
de  trente  millions;  rien  ne  fut  écouté,  &  la  Reine  confentit  à  mo- 
dérer rimpofition  à  un  million.  Si  elle  eût  dès -lors  employé  une 
partie  de  la  vigueur  qu'elle  montra  quelques  années  après  contre  le 
vœu  unanime  de  la  Nation,  peut-être  eût-elle,  en  foulageart  fon  Peuple, 
étouffé  la  femence  des  funeftes  événemens  dont  la  France  fut  le 
théâtre. 

Il  n'eft  point  inutile  de  confidérer  les  fuites  de  cette  faulTe  démar- 
ehe  pour  les  finances  :  la  taxe  fur  les  maifons  fut  remplacée  par  une 
augmentation  réelle  fur  les  tailles  de  cinq  à  fix  millions  ,  fous  le  nom 
de  fubfiftance  des  troupes.  On  créa  pour  trois  millions  deux  cents 
mille  livres  de  rentes  fur  les  Aides,  pour  être  diltribuées  aux  ri- 
ches  &  aux  Notables.  Le  Parlement  enrégiftra  cette  dernière  Décla- 
ration,  à  condition  que  dans  cette  taxe  feroient  compris  feulement 
ceux  qui  depuis  vingt  ans  auront  été  employés  dans  les  Finances , 
ou  auront  exercé  le  Commerce,  ou  ceux  qui  ont  deja  fait  -volontai- 
rement des  avances  au  Roi  Voilà  les  bons  citovens  bien  encouragés,  le 
Commerce  bien  protégé  :  quel  étrange  bouleverfement  d'idées  !  Il  eft 
vrai  que  le  Confeil  reforma  cette  conclufion  dans  une  nouvelle  Décla- 
ration ,  où  le  Roi  aflujettiflbit  tous  fes  fujets  à  la  taxe  eu  égard  à  leurs 
facultés.  La  Compagnie  ne  biffa  pas  d'y  mettre  encore  une  reftriclion 
peu  honorable  en  faveur  des  Officiers  de  Judicature  ,  Avocats ,  Pro- 
cureurs ,  Notaires ,  Officiers  &  fuppôts  de  l'Univerfité.  Le  Sur-inten- 
dant de  fon  coté ,  malgré  la  parole  Royale ,  mit  ces  rentes  en  parti  î 
les  Traitans  exigèrent  des  fujets  ce  qu'ils  voulurent,  &  par  les  voyes 
qu'il  leur  plut  de  ehoifir  $  enfin  on  fut  obligé  de  révoquer  ce  fa- 
tal Edit. 

On  commença  dès  cette  année  les  augmentations  fur  les  droits  des 
Fermes:  Pour  cette  fois  elle  fut  d'un  fou  pour  livre. 

On  créa  dix-neuf  Officiers  de  Jurés  Mefureurs  &  Porteurs  d?  char- 
bon ,  pour  joindre  aux  foixante-fept  anciens ,  y  compris  les  trente  créés 
en  i <>  83- 

On  créa  qaawntcneuf  Offices  nouveaux  de  Jurés  Mouleurs,  Comp- 
teurs ,  Mefureurs  &  Vifiteurs  de  bois  à  Paris,  pour  faire  cent  avec  les 
anctens;  quarante-fix  Jurés  Chargeurs  de  bois,  pour  faire  avec  les  an- 

ciens 
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ciens  cent  dix-fept.  Les  deux  Communautés  furent  réunies  pour 
faire  bourfe  commune,  avec  attribution  de  huit  fols  par  voie  de  bois, 
&  du  fou  pour  livre  à  quoi  fut  réglé  le  droit  de  fubvention. 

Au  mois  de  May  on  créa  cent  Aides  de  Jurés  Mouleurs ,  avec  attri- 
bution de  fix  nouveaux  deniers  pour  livre  du  droit  de  la  Ferme  de  la 
bûche,  &  quarante  Commhfaires  des  Ports. 

On  créa  des  Offices  de  premier  Commis  en  chaque  recette  généra- 
le des  Finances,  taillon  ,  ponts  &  chauffées  :  on  attribua  huit  mille 
livres  pour  droit  de  vacations  aux  Contrôleurs  &  Receveurs  Géné- 
raux des  Finances.  On  créa  des  Offices  de  Commifîaires  Confervateurs 
des  tailles  dans  chaque  Paroiife  du  Royaume  ;  des  premiers  Commis  des 
Comptables  de  la  Cour.  La  Chambre  des  Comptes  repréfenta  vivement 
le  préjudice  que  ces  créations  inutiles  portoient  aux  Peuples  &  aux 
Finances.  Que  pouvoit  faire  le  Miniftère  ?  Partout  il  trouvoit  des  con- 
tradictions. Alors  toute  combinaifon  dans  la  nature  des  impôts  de- 
vient impraticable,  &  le  plus  vicieux  eft  préféré,  s'il  difpenfe  d'une 
vérification.  Le  Peuple  a  réellement  le  fort  d'un  avare  ,  qui,  pour  n'a- 
voir pas  voulu  fecourir  un  malheureux  dans  fon  défefpoir ,  en  eft 
égorgé. 

A.N  n  e'  E  I6"4f. 

Les  befoins  de  164?  produifirent ,  outre  les  emprunts,  de  nou- 
veaux expédiens.  Emcry  propofa  de  vendre  toutes  les  places  inutiles 
qui  fe  tronvoient  dans  Paris  &  dans  les  bonnes  Villes  du  Royaume  ; 
uns  attribution  aux  Juges  Royaux  &  non  Royaux  pour  juger  fouve- 
rainement  en  certains  cas ,  en  payant  finance  ;  l'abonnement  &  le  rachat 
des  droits  Seigneuriaux  appartenans  au  Roi.  Dans  Pépuifement  où  fe  trou- 
voit le  Peuple  par  une  guerre  de  vingt-deux  ans,  &  plus  encore  par 
les  mauvais  principes  introduit»  dès  161 1  dans  l'adminiftration  ,  il 
n'y  avoit  de  relfource  que  chez  les  riches  ;  il  étoit  important  de  fou- 
tenir  la  gloire  de  nos  armes,  à  la  veille  d'une  paix  qui  alloit  décider 
du  fuccès  de  tant  de  travaux  ,  de  fing  verfé ,  de  tréfors  confommés. 
Dans  ces  circonftances  il  n'étoit  pas  poffible  d'employé**  des  moyens  plus 
doux,  dont  l'effet  fût  moins  reifenti  par  la  poftérité  cependant  la 
vérification  éprouva  de  nouvelles  contradictions.  Pour  rendre  l'Edit 
Tome  I.  Ii  inuti- 
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inutile  on  infifta  fur  ce  que  ces  abonnemens  &  ces  rachats  fuflent 

libres. 

Le  zélé  des  Magiftrats,  qui  fervent  d'interprètes  aux  miféres  dont 
le  Peuple  eft  affailli ,  eft  digne  alfurément  de  l'encouragement  du  Prin- 
ce &  du  refpect  des  citoyens  :  mais  s'il  n'eft  pas  éclairé ,  le  Prince  n'y 
voit  plus  fes  Confeillers  ,  le  Peuple  perd  fes  patrons  ,  &  la  confufion 
s'introduit  dans  l'Etat.  Pour  remédier  aux  retards  que  toutes  ces  dif- 
ficultés aportoient  dans  la  recette  de  l'Epargne,  les  milles  furent  mifes 
en  parti  avec  une  grande  perte  pour  le  Prince.  Les  exactions  inféparables 
de  l'arbitraire  des  Traitans  furent  portées  à  leur  comble,-  les  exécutions, 
les  emprifonnemens  troublèrent  la  culture,  &  achevèrent  de  ruiner  tota- 
lement les  campagnes.  Par  une  nouvelle  imprudence  le  Sur-imendant 
taxa  les  Financiers  dans  l'inftant  même  où  il  les  follicitoit  d'ouvrir 
leurs  bourfes  ;  &  leur  argent  acquit  un  nouveau  prix  fort  au-delfus 
des  médiocres  fecours  qu'il  en  tira.  Enfin  la  "Régente  fe  détermina  à 
conduire  le  Roi  au  Parlement  ,  où  elle  fit  vérifier  en  fa  préfence  dix- 
huit  Edits  burfiux,  efpérant  fe  délivrer  pour  quelque  tems  des  contradic- 
tions qu'elle  eiTuyoit. 

On  leva  un  nouveau  fou  pour  livre  des  droits  de  toutes  les 
Fermes. 

Les  droits  des  Jurés  Vendeurs  de  vin  à  Paris  furent  augmentés 
moyennant  finance;  on  augmenta  les  droits  fur  la  fortie  des  vins  des 
vignobles  de  Normandie. 

Les  augmentations  de  gages  furent  impofés  fur  les  Cours  Souve- 
raines. 

Les  pofferfeurs  des  biens  relevans  du  Domaine ,  &  même  les  Enga- 
gées du  Domaine  furent  déchargés  de  tous  droits  Seigneuriaux ,  Do- 
maniaux &  féodaux  dûs  à  Sa  Majefté ,  en  payant  une  année  de  revenu 
dcfdits  biens ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  les  Comraiffai- 
res  nommés  à  cet  effet. 

La  levée  des  deux  fols  pour  livre  fur  les  droits  d'Aides  fut  ordon- 
née. Les  Charges  de  Contrôleurs ,  Confervateurs  de  la  Ferme  des  Aides , 
fuppniuécs  en  16*43  furent  rétablies  avec  une  augmentation  de  cent  mille 
livres  de  gages  héréditaires. 

cica  des  Oifices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes  & 
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épices  dans  chaque  Jurifdidion.  Deux  lettres  de  Maitrife  dans  chaque 
Art  &  Métier  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  fui  ent  créées  ;  5c 
dans  chacune  des  années  fuivantes  il  y  en  eut  de  pareilles ,  quelque- 
fois à  diverfcs  reprifes  dans  une  même  année  ;  &  toutes  portaient  pour 
claufe  ,  que  nul  ne  feroit  reçu  dans  la  Communauté  jufqu'à  ce  que 
ies  lettres  accordées  par  le  Roi  enflent  été  remplies. 

Il  fut  établi  une  taxe  fur  les  Cabaretiers  pour  confirmation  de  leurs 
droits  i  on  créa  des  Offices  de  tout  genre,  des  Contrôleurs  fur  le  bais, 
des  Jurés  Vendeurs  de  foin  à  Pans,  des  Jurés  Crieurs  de  vm  dans 
chaque  Ville  ,  des  Officiers  nouveaux  des  Eaux  &  Forêts ,  des  Elec- 
tions,  dans  les  Chancelleries,  des  Agcns  de  Change  i  enfin  des  quatnen- 
naux  par-tout  où  il  y  avoit  anciens,  alternatifs  &  triennaux  i  des 
Tribunaux  nouveaux  pour  la  confection  du  Domaine.  Pour  faire 
router  les  nouvelles  attributions  de  gages  à  tous  les  Corps,  on  augmen- 
ta les  privilèges  de  chacun,  particulièrement  celui  de  la  Nobleffc  fut 
prodigué.  On  força  en  outre  d'être  nobles  les  gens  riches  des  Provinces 
moyennant  finance.  Ces  refiources  ne  fuffifant  pas  encore  parle  peu  d'ar- 
gent que  donnoient  les  Traitans  de  chaque  partie,  on  créa  un  million  de 
rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  4.  Juillet  ta  fubvention  annuelle  du  Clergé  fut  renouvellee  pour 
dix  ans  :  elle  fut  fixée  à  douze  cent  quatre-vingt  douze  mille  neuf  cent 
fM  livres,  treize  fols,  neuf  deniers  ,  au  lieu  de  la  Tomme  ordinaire  de 
treize  cent  mille  livres,  parce  que  les  Diocéfes  deRheims,  Bourges  & 
limoges  avoient  racheté  leur  cottepart  montant  fept  mille  quatre-vingt- 
treize  livres,  fix  fols,  trois  deniers.  Indépendamment  de  cette  fubvention 
le  Roi  fit  repréfenter  à  l'Aflemblée  les  befoins  urgents  de  l'Etat  ;  qu'on 
lui  avoit  propofé  divers  traités  de  Finances  à  lever  fur  le  Clergé,  com- 
me droits  de  joyeux  avènement ,  droits  de  confirmation  de  fes  privilè- 
ges &  autres  qui  pouvoient  monter  à  la  femme  de  dix  millions,  &  dont 
Sa  Majefté  demandoit  au  Clergé  le  remplacement. 

L'Aifemblée  repréfenta  fa  pauvreté,  &  que  les  traités  propofés  etoient 
contraires  aux  exemptions  formelles  qui  lui  avoient  été  accordées.  Ce- 
pendant pour  fecourir  Sa  Majefté  l'Aifemblée  lui  offrit  le  13.  Juillet 
■16A6  un  don  gratuit  de  quatre  millions  payables  en  deux  ans  &  demi, 
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dont  trois  furent  repartis  fur  les  Bénéficiers ,  &  un  million  aïïîgné  fur 
les  Officiers-  de  Décimes. 

Année    i  6*46". 

Emery  étoiï  l'homme  du  Cardinal  Mazarin  ,  qui  réleva  à  la  Sur- 
intendance  des  Finances  pour  mieux  en  difpofer.  On  le  connoiûoit  pour 
être  l'inventeur  de  quelques-unes  des  impofitions  nouvelles,  &  les  têtes 
étoient  tellement  échauffées  dans  le  tems  dont  nous  parlons ,  que  les  dé- 
fiances &  les  clameurs  puhliques  s'accrurent  à  la  nouvelle  de  quelques 
autres  relTources,  moins  éloignées  des  bons  principes  que  celles  de  Tan- 
née précédente,  puifqii'elles  formoient  une  impofition  générale.  On  mit 
un  droit  additionel  de  deux  fols  pour  livre  des  droits  des  Aides,  qui 
fut  converti  l'année  fuivanre  en  un  droit  de  dix  fols  par  muid  de  vin. 
On  révoqua  tous  les  privilèges  de  franc-falé  ,  &  le  prix  du  fel  fut 
augmenté  de  quarante  fols  par  minot.  Un  tiers  des  gages  fut  retran- 
ché pendant  la  guerre  aux  Cours  Supérieures  ,  &  la  moitié  à  tous 
les  autres  Offices  L'établilfement  des  droits  d'entrée  à  Paris  mit  le 
comble  au  mécontentement,  ou  lui  fervit  de  prétexte  pour  éclater,  mal- 
gré le  foin  que  prit  le  Cardinal  de  diftraire  les  efprits  en  procurant  à  la 
Capitale  un  Opéra  ,  fpectacle  nouveau  pour  la  France. 

Les  Magiftrats  s'oppofèrent ,  avec  une  vigueur  qu'ils  n'avoient  point 
montrée  dans  des  occasions  plus  julles  ,  où  il  s'agiifoit  du  maintien 
des  Ordonnances  ,  à  un  impôt  que  plulieurs  Villes  de  France  ont  pré- 
féré comme  plus  équitable  &  plus  doux  que  tous  les  autres.  Cet  im- 
pôt ne  convenoic  nulle  part  aulïï  bien  que  dans  une  Capitale,  où  fe 
fait  la  confomm.ition  des  principaux  revenus  de  l'Etat,  où  fe  rendent 
une  infinité  de  gens  inutiles  qu'il  feroit  à  propos  d'en  dégoûter  par  la 
cherté  du  féjour. 

La  timidité  du  Cardinal  l'emporta  cependant  fur  l'ayis  de  Monfieur 
&  fur  les  réfolutions  de  la  Régenté  ",  indignée  de  voir  le  cours  des  fuc- 
cè>  de  I  1  France  dépendre  d'un  caprice  aveugle  :  l'affaire  fut  mife  en 
liégotiatiorc.  Le  tarif  propofé  fut  modifié  de  concert,  &  l'on  en 
excepta  le  charbon  ,  le  bois  à  brûler  ,  toutes  fortes  de  grains  ,  le 
vin  ,  &  ce  qui  provenoit  du  crû  des  Bourgeois.  Les  trois  premiers  ar- 
ticles font  d'un  ufage  iî  niéêeflàire  qu'il  eft  confiant  que  le  droit  y  doit 

ètret 
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être  impofé  avec  une  extrême  modération  -,    mais  d'un  autre  côté  corn- 
me  il  elt  jufte  que  tout  le  monde  contribue  ,  il  ne  convient  pas  -aflu- 
rément  d'affranchir  totalement  les  denrées  d'un  ufige  indiscutable  £ 
tous.  A  l'égard  du  vin  ,  la  bonne  police  feule  eût  fuffi  pour  en  accré- 
diter le  droit,  puis  qu'il  n'eft  pas  nécelfaire  ,  &  que  moins  il  eft  cher  , 
moins  le  Peuple  travaille.  L'exemption  de  ce  qui  vient  du  crû  des  Bour- 
geois ne  pouvoit  être  didtée  que  par  un  motif  perfonnel  très  blâmable  : 
car  c'étoit  exempter  les  riches  ,  faire  perdre  dès  lors  à  cet  impôt  fort 
plus  grand  avantage.    Cette  dernière  exception  devenoit  même  d'autant 
plus  odieufe  ,  que  ces  mêmes  Bourgeois  fe  trouvent  dans  la  poffeffion 
abufive  de  faire  valoir  leurs  terres  fins  contribuer  à  h  taille  des  Pa- 
roilfes  qui  ne  laine  pas  d'être  toujours  la  même,  j  Enfin  revenons  tou- 
jours à  ces  principes  fi  fimples  :  La  République  doit  être  fecourue  ;  & 
puifque  les  propriétés  augmentent  l'intérêt  du  Citoyen  à  la  confection 
de  la  République  ,  celui  qui  a  le  plus  de  propriétés  doit  contribuer  dans 
une  plus  forte  proportion.     On  ne  doit  pas  croire  que  la  mauvaife  vo- 
lonté eût  part  à  ces  oppofitions  ;  mais  l'efprit  de  formes  ,  s'il  n'eft  recti- 
fié par  de  grandes  connoilïances,   rétiécit  les  vués  d'adminiftration. 

Dans  les  difpofuions  où  fe  trouvoient  la  Régente  &  fon  Mimftre  ,  quel 
bien  n'euifent  pas  produit  des  Remontrances  refpedueufes  fur  la  mauvaife 
nature  des  impôts  ;  des  projets  réfléchis  pour  fournir  plus  abondamment 
aux  befoins  de  l'Etat  ,  &  d'une  manière  plus  douce  pour  les  fujets  s 
pour  introduire  un  ordre  plus  (impie  dans  la  perception  &  la  garantir 
des  mains  inutiles  Z 

A  n  n  e'  e  16*47. 

Le  fruit  de  ces  longueurs  fut  d'obliger  à  l'ordinaire  le  Gouverne- 
ment de  recourir  aux  emprunts:  d'autant  plus  que  l'hivernage  des  trou- 
pes dans  l'intérieur  du  Royaume  ayant  extraordirrairement  fatigué  les 
Provinces,  déjci  foulées  par  les  Traitans  des  tailles  ,  la  Régente  avoit  été 
contrainte  de  remettre  dix  fept  millions  fur  les  anciens  arrérages.  Les 
Officiers  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  furent  auffi  taxés  ;  les  Prévôts 
des  Maréchaux  furent  égalés  aux  Lieutenans  Criminsls  ;  des  Contrô- 
leurs des  poids  &  mefiires  furent  créés,  avec  attribution  d'un  droit  fur 
les  Marchands  fuivant  leurs  facultés,  mais  qui  ne  pouvoit  excéder  foi- 

I  i  3.  santé 
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xante  &  quinze  livres.  Ce  dernier  impôt  fut  reftraint  à  la  vérification 
aux  feules  Villes  tenant  un  PréfiJial ,  &  à  condition  que  la  plus  forte 
taxe  feroit  bornée  à  vingt-cinq  livres.  Cette  modification  étoit  raifon- 
nable;  il  l'eût  été  encore  davantage  de  remontrer  que  cet  impôt,  quoi- 
que  peu  confidérable  en  foi ,  devenoit  extrêmement  onéreux  dans  fon 
exercice  &  par  fon  arbitraire. 

Sept  cent  mille  livres  de  taxe  furent  impofées  fur  les  fix  Corps  des 
Marchands,  &  converties  en  un  droit  fur  certaines  m  irchand.fes  juf. 
qu'au  parfait  payement.  On  impofa  vingt  fols  par  muiJ  de  vin  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume.  Le  montant  des  Oéfcrofe  des  \  iWes  fut 
porté  à  l'Epargne ,  &  l'on  permit  aux  Maires  &  Echevius  de  les  lever 
par  doublement. 

A  n  n  e'  e    i  6"48- 

La  connoiiîance  que  les  ennemis  avoient  de  nos  détreffes  &  des  fè- 
mences  de  divifions  qui  commençoient  à  germer  en  France  ,  contri- 
buoit  depuis  longtems  à  retarder  la  fignature  de  la  Paix.  Le  Cardinal 
n'en  étoit  que  plus  ardent  à  fe  procurer  des  fonds  capables  de  pouffer 
vigoureufement  les  opérations  militaires  dans  la  Campagne  de  1548. 
Plufieurs  Edits  parurent  pour  créer  vingt-quatre  nouveaux  Mnîtres  des 
Requêtes  ;  rendre  tous  les  PréfiJiaux  femeftres  ;  aliéner  quinze  cent 
mille  livres  de  rentes  fur  la  levée  du  tarif  ;  créer  des  Officiers  de  Police 
fur  les  Ports  de  Paris  ,  des  Charges  de  Secrétaires  du  Roi  ;  percevoir 
des  droits  de  francs-fiefs  ;  augmenter  les  droits  du  Sceau  ;  différer  qua- 
tre quartiers  des  rentes  ;  retrancher  quatre  années  de  gages  aux  Com- 
pagnies ,  en  rétabliiîant  le  droit  annuel.  Le  Parlement  auquel  le  Cardi- 
nal s'efforçoit  toujours  de  plaire  étoit  feul  excepté  de  cette  dernière 
rigueur. 

Dans  un  defordre  moins  preffmt  le  produit  de  ces  Edits  eût  été 
immenfe  ;  nuis  les  affaires  étoient  réduites  au  point  que  pour  recevoir 
un  million  il  faloit  en  abandonner  quatre  ou  cinq  aux  Partifans.  Il 
faut  convenir  cependant  que  fi  les  peifonnes  chargées  de  l'adminiftra- 
tibft  euifent  été  moins  avides,  le  Public  n'eût  pas  été  fi  charge. 

Le  ci  fut  général  à  la  ledure  de  ces  Edits  ;  celui  des  rentes  étoit 
auffi  imprudent  qu'inhumain  ,  puis  qu'il  réduifoit  à  la  mendicité  un 

grand 
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grand  nombre  de  familles  médiocre»  qui  n'avoient  p«s  d'autre  fubfiftan- 
ce  ;  c'étoit  s'ôter  jufqu'à  l'ef'pérance  du  crédit  •  mais  le  Cardinal,  auffi 
hardi  à  entreprendre  que  foible  &  timide  contre  les  refiltances.  facrifioit 
également  les  égards  dûs  aux  privilèges,  à  la  fureté  publique.  On  avoit 
eu  beaucoup  de  peine  à  le  diiïu^der  d'impofer  les  Gentilshommes  à  la 
Taille.  Les  Marchands  s'ameutèrent,  les  Maîtres  des  Requêtes  lignè- 
rent un  ade  d'union  par  lequel  ils  s'engagèrent  d'exclure  leurs  nou- 
veaux Confrères,  &  de  dédommager  ceux  d'entre  eux  que  l'on  pour- 
roit  priver  de  leurs  Charges  pour  fervir  d'exemple  ;  les  autres  Com- 
pagnies Souveraines  s'unirent  ;  &  le  nombre  des  mécontens  groffit.  Les 
Tréforiers  de  France,  les  Elus,  les  Secrétaires  du  Roi,  les  Officiers 
des  Gabelles,  tous  fe  rallient  &  demandent  au  Parlement  la  réparation 
des  torts  qui  leur  font  faits. 

L'intérêt  perfonnel  didoit  ces  Requêtes;  cependant,  foit  qu'il  ne 
fût  pas  aperçu  de  ceux  qui  en  prirent  la  défenfe,  foit  qu'on  voulût 
entreprendre  de  fon  côté,  on  s'alfemble  contre  les  Loix ,  on  délibéré 
malgré  les  défenfes. 

Les  confeils  violens  ne  manquoient  point  à  la  Cour,  la  Régente 
y  étoit  portée  :  mais  le  Premier  Miniflre ,  qui  ne  connoiifoit  de  honte 
que  celle  de  ne  pas  arriver  à  fon  but  principal,  penfa  qu'il  étoit  plus 
fage  de  fe  retirer  du  mauvais  pas  où  l'on  s'étoit  engagé ,  que  de  s'ex- 
pofer  à  perdre ,  par  une  divifion  ouverte ,  le  fruit  des  négociations 
prêtes  à  fe  conclure  à  Munfter. 

Emery  fut  la  première  victime  facrifiée  à  la  haine  publique  ,&  re- 
légué à  fi  Terre  de  Taillai.  Cet  étranger  fut  injuftement  puni,  fi 
l'on  confidére  la  caufe  principale  de  fon  exil;  &  ne  l'eut  pas  été  affez, 
fi  l'on  eût  recherché  fes  concilions.  Né  de  parens  très  -  pauvres  ,  il 
avoit  amalfé  des  formes  immenfes  dans  le  maniement  des  Finances* 
fans  compter  les  largeflfes  qu'il  répandait  à  la  Cour  pour  s'y  foutenir. 
Il  faifoit  acheter  publiquement  pour  lui  &  pour  fes  amis,  des  rentes 
au  denier  deux  &  trois ,  qu'il  fe  faifoit  rembourfer  par  le  Roi  fur  le 
pied  du  denier  quatorze.  ïntérelfé  dans  tous  les  traités,  il  efl  aifé  de. 
juger  qu'il  procuroit  à  fes  auociés  des  conditions  avantngeufes  :  entre 
autres  aliénations  il  accorda  pendant  dix  ans  pour  un  million  la  jouif- 
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fance  des  impôts  &  billots  de  Bretagne  qui  valoient  cinq  cent  mille 
livres. 

Le  Maréchal  de  la  Meilleraye  eut  la  Surintendance ,  à  laquelle  il 
n'entendoit  rien.  Il  fut  convenu  avec  le  Parlement,  que  l'impôt  fur 
les  maifons  &  l'abonnement  du  Domaine  feroient  fupprimésj  les  créa- 
tions d'Offices  révoquées;  le  droit  de  cinquante-huit  fols,  fix  deniers 
par  muid  de  vin ,  &  à  proportion  fur  les  autres  boirions^  (opprimé  g 
que  les  tailles  de  la  prochaine  année  1649,  feroient  diminuées  d'un 
quart,  à  condition  qu'elles  feroient  totalement  payées  en  Février  i6fo ; 
que  le  payement  de  deux  quartiers  &  demi  feroit  rétabli  à  l'égard  des 
rentes  fur  le  Sel,  le  Clergé,  les  Aides;  &  deux  quartiers  feulement 
fur  les  autres  rentes;  qu'un  quartier  des  gages  retranchés  aux  Offi- 
ciers des  Cours  Souveraines  feroit  payé  ;  mais  les  Tréforiers  de  France, 
les  Elus ,  les  Préfidiaux  en  furent  totalement  privés  ;  que  tous  les  pri- 
vilèges accordés,  pour  trafiquer  de  quelques  marchandifes  que  ce  fût, 
feroient  révoqués,  &  la  liberté  laiifée  à  l'avenir  à  tous  Marchands  d'en 
ufer  félon  leur  expérience. 

Le  Cardinal  d'ailleurs  exécuta  avec  joye  deux  confeils  que  lui  don- 
nèrent les  Magiftrats,  &  qui  ne  pouvoient  être  pires  dans  l'occurrence 
adtuelle:  ce  fut  de  taxer  les  Financiers,  &  de  révoquer  les  aflignations 
données  à  ceux  qui  avoient  avancé  de  l'argent  au  Roi,  attendu,  difoit- 
0:1 ,  que  c'êtoient  prefque  tous  des  gens  de  rien  ou  trop  riches.  Quelle 
jurifprudence  a  jamais  objedé  ces  deux  défauts  à  un  créancier,  s'il  eft 
légitime  d'ailleurs?  C'étoit  réellement  ce  qu'il  eût  convenu  d'examiner, 
mais  il  n'étoit  pas  tems. 

Les  Financiers  firent  la  plupart  banqueroute,  en  conféquence  de 
celle  qu'ils  effuyoient  de  la  part  du  Roi  ;  les  riches  particuliers,  dont 
ils  avoient  emprunté,  payèrent  ainfi  ,  fans  profit  pour  l'Etat,  la  plus 
forte  taxe  qui  eût  encore  été  impofée  fur  eux. 

Quoique  la  réduction  des  rentes  fur  le  Clergé  ne  regardât,  fui- 
vant  les  termes  de  l'Arrêt ,  que  les  rentes  conftituées  par  le  Roi  0 
fes  PréJéceJTenrs  fur  le  Clergé,  les  Payeurs  des  rentes  conftituées  par  le 
Cierge  me  fur  Ion  temporel  prétendirent  que  le  retranchement  devoit 
avo.r  heu  fur  les  dernières  également.  Les  fonds  en  effet  ne  furent 
plus  faits  par  le  Clergé  que  pour  deux  quartiers  &  demi,  fans  que 

l'auto- 
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l'autorité  législative  y  intervint  pour  lors  ;  il  allégua  fa  grande  pau- 
vreté, &  les  pertes  confidérables  qu'il  avoit  eiTuyées  pendant  les  trou- 
bles ;  mais  on  promit  ,  lorfque  les  affaires  feroient  rétablies,  de  payer 
les  quatre  quartiers;  en  attendant  on  engagea  les  rentiers  à  donner 
leur  quittance  de  quatre  quartiers  pour  l'arrangement  des  comptes,  qui 
n'admet  que  des  pnyemens  complets.  Cette  facilité  devint  depuis  un 
droit  d'ufage  &  de  poffeffion  :  les  Payeurs  pour  embarrafler  davanta- 
ge la  matière  reculèrent  jufqu'à  l'efpace  de  huit  mois  l'ouverture  du 
payement  de  ces  deux  quartiers  &  demi.  Telle  fut  l'origine  de  la 
grande  affaire  de  1719  ,  entre  le  Clergé  &  les  rentiers  ,  dans  laquelle 
ceux-ci  prétendoient  prouver  qu'ils  ne  recevoient  en  171 9  que  le  paye- 
ment de  1679.  Elle  fut  décidée,  comme  l'on  fait,  en  faveur  du  Clergé 
on  1723. 

Au  milieu  de  ces  débats  on  aprit  enfin  la  fignature  du  Traité  de 
Munfter,  qui  afluroit  la  liberté  de  l'Allemagne.  Si  la  gloire  &  l'utilité 
qu'en  retiroit  la  France  étoient  dues  principalement  au  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  fon  SucceiTeur  ne  Iaifîbit  pas  d'avoir  une  part  confidérable  dans 
cette  obligation  ,  par  Padreffe  &  la  conduite  qu'il  employa  à  la  confec- 
tion de  ce  grand  ouvrage  :  mais  fes  ennemis  la  diffimulèrent  alors ,  & 
la  guerre,  qui  continuoit  avec  l'Efpagne,  ne  permettoit  pas  aux  Peu- 
ples de  fe  réjouir  d'un  fi  grand  fuccès.  En  effet  on  recevoit  plus  de  foi- 
xante  millions  d'affignations  non  acquittées  ;  les  dépenfes  de  l'Etat  mon- 
toient  à  cent  &  quatre  millions  ;  &  moyennant  la  révocation  d'une  par- 
tie des  Edits,  la  recette  ne  montoit  qu'à  quatre- vingt  douze  millions. 

A  N  N  E'  E      l  649« 

L'état  des  tailles,  taillon ,  fubfiftance  montoit  à  cinquante  millions 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  deux  cent  huit  livres,  neuf  fols, 
huit  deniers. 


Tome  I. 
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Savoir: 

S.   D.  v 


Dans  la  Généralité'  de 

Paris  Liv.  5  139639. 

Orléans   3386065. 

Moulins   1982796". 

Alençon.    .    .    .    .    .  2212417. 

Châlons   1350960. 

Soiflbns   1421222. 

Caen  2275065. 

Rouen.  3Ij0327< 

Limoges  23381 13. 

Poitiers.    ....     .  2220372. 

Bourges.    .....  J117657. 

Dauphiné  1323942. 

Provence  315180. 

Montpellier.    I    .    .    ,  272296"!. 

Rio™   28977 11. 

Bourgogne.  ....  6293791. 
Bretagne.    .....  582613. 

Bordeaux  3180373. 

Montauban.    .    .    ,    .  3271075. 

Amiens  555250. 

Tours.    .....  4410820. 

Lyon   J997774 

Touloufe  1 81 2487. 

Les  Fermes  monroient  à  trente  cinq  millions 
quatre  cent  vingt  .-cinq  mille  fix 
livres ,  quinze  fols ,  fix  deniers. 

Savoir: 


16. 
14. 


19. 

4- 
10. 
14. 

6. 
16. 
14. 

18. 
10. 

T- 
11. 

9- 
8. 


2. 


6. 


3- 


10. 


Ï0294208.   9.  8. 


10. 


7- 
18- 


cent  quinze 


La  Ferme  générale  des 


Aides  Liv.  3549712. 

La  Ferme  de  fix  livres 
cix  fols  d'entrée  fur  le  vjn 


12. 


SUR  LES 


à  Paris  y  compris  la  Fer- 
me des  quarante-cinq  fols  25' 20000. 
La  Comptablie  de  Bor- 


Finances  de 
De  l'autre  part  - 


France. 

Liv.  5029420$.    9-  8» 


deaux.        -    -    -  - 

Le  Convoi  de  Bordeaux.  2300000. 

La  Ferme  de  Brouage.  254000. 

La  Ferme  du  Fer.    -  160COO. 

La  Patente  de  Langue- 
doc.   -    -    -    -    -    -  420000. 

La  Ferme  d'Ingrande.  -  15000. 

La  Ferme  générale  des 
Gabelles.    -    -    -    -     1 3624200. 

Les  cinq  groflTes  Fermes.  3048882. 


24767.     8.  6, 


La  Ferme  des  Gabelles 

de  Languedoc  &  Lyon- 

3609000. 

Idem.   De  Provence 

Dauphiné.    -    :  - 

806000. 

Foraine  de  Languedoc 

&  de  Provence. 

510000. 

Coutume  de  Bayonne. 

70000. 

Domaine  de  Languedoc. 

67500. 

Domaine  de  Navarre.  - 

•  83000. 

Nouveau  Domaine  de 

Navarre-    -    -    -    -  - 

205265. 

Domaine  de  Château- 

Ré  n  au  1 1.  - 

142000. 

Domaine  de  la  Reine 

64000. 

Domaine  de  la  Reine 

253168. 

Ferme  du  Papier  & 

Contrôle  des  Bureaux.  - 

1070 10. 

Les  Cendres  gravelées 
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&  fmldes.    -    -  - 

La  vente   des  bois  & 
forêts  de  lTfle  de  Fran- 
ce, Généralité  de  Paris, 
Soiffons,  Orléans,  Tours, 
Cliâlons,  Rouen,  Caén  & 
Comté  du  Perche.    -  - 
Les  Parties  Cafuelles. 
Les  Francs- fiefs.    -  - 
l  es  neuf  livres  dix-huit 
fols  de  Picardie. 

Le  tiers  fur  taux  de  la 
Douane  de  Lyon. 


De  l'autre  part 
7000. 


Liv.  fo  294208.    9.  $. 


911310. 

2000000. 
100000. 

173800. 

60000. 


if.         ?L.  3ïo8î6if.  15. 


Tarif  de  Paris.    -  Liv.  2000000. 

Odrois  ,  Dons  gratuits  &  aures  droits  dont 
je  n'ai  pu  recouvrer  le  détail   462 1000. 


Liv.  92000824.    6.  2. 


Un  particulier  propofa  alors  de  fuprimer  les  Tailles,  les  Aides,  les 
Gabelles  ,  &  par  conféquent  de  fuprimer  l'exceffive  quantité  de  Régif- 
feurs,  dont  le  Peuple  ne  recevoit  pas  moins  d'incommodités  que  des 
Impôts  mêmes  ,•  de  conferver  feulement  les  Domaines  ,  les  Traites  fo- 
laiiies,  &  d'y  joindre  un  Impôt  d'un  fol  par  jour  fur  les  aifés.  Il  pré- 
teudoit  qu'il  fe  trouvoit  dans  le  Royaume  fix  millions  de  perfonnes  en 
état  de  les  payer ,  ce  qui  eût  produit  d'un  feul  article  cent  neuf  miL 
lions  cinq  cent  mille  livres.    Par  cet  arrangement,  difoit-il,  le  Roi 
fera  au  -  deflus  de  fes  dépenfes ,  pourra  rembourfer  petit-à-petit  fes  créan- 
ciers ;  &  le  Peuple  foulagé  fe  livrera  de  bon  cœur  au  travail.  Si  une 
pareille  repartition  n'eft  ni  jufte  ni  praticable  à  certains  égards,  il  n'en 
cft  p,  s  moins  vrai  que  c'eft  à  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  ta- 
bleaux &  les  projets  de  Finance  par  des  voyes  plus  parfaites.    Si  tous 
les  hommes  d'un  Etat  font  occupés  ,  s'ils  font  rendus  aflez  riches  pour 
payer,  non  pas  un  fou,  mais  au  befoin  quatre  fols  par  jour  l'un  dans 
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l'autre  ,  plus  il  y  aura  d'homme»  dans  l'Etat ,  plus  les  reffources  publi- 
ques feront  grandes  >  plus  l'aiftnce  fera  commune ,  plus  la  perception  fe- 
ra facile. 

A  N  N  L'  E  16^0. 

Ces  idées  font  trop  éloignées  du  tems  malheureux  dont  nous  parlons, 
pour  nous  y  arrêter.  Le  Maréchal  de  la  Meilleraye  emprunta,  aliéna 
le  plus  qu'il  put  pour  foutenir  nos  armées.  Le  defordre  étoit  général 
dans  toutes  les  Provinces.  Les  Collecteurs  des  partifans  des  Tailles 
n'ofoient  fe  montrer  avec  leurs  fatellites  ;  le  fel  fe  vendoit  publique-» 
ment  dans  les  marchés.  Les  Princes,  la  Nobleife,  le  Peuple,  les  Parle- 
mens  même ,  tout  fut  entraîné  tour-à-tour  par  Pefprit  de  vertige.  Paf- 
fons  l'éponge  fur  ces  époques  funeftes  ,  qu'il  faudroit  effacer,  s'il  étoit 
poffible  ,  dans  les  laites  de  la,  Nation.  Ce  ne  fut  point  le  crime  d'un  feul 
Corps  ;  &  il  celui  dans  lequel  les  Peuples  mirent  leur  confiance ,  parta- 
gea leur  foulévement,  il  ne  fit  qu'en,  rompre  l'impétuofké.  Le  Cardinal, 
après  avoir  méfi.fé  de  la  fupéiiorite  qu'il  croyoit  avoir  acquife  fur  la 
Nation  ,  penfa  lui-même  qu'il  étoit  trop  dangereux  de  fe  roidir  con- 
tre l'émotion  générale  •*  il  quitta-  la  France. 

A  n  N  e'  E  r. 

Cette  fuite  &  la  Majorité  du  Roi  ne  donnèrent  pas  le  tems  aux 
divers  orages  qui  fe  formoient  de  fe  réunir.  Les  Parlemens  rentrèrent 
dans  le  devoir:  les  impôts  fu primés  en  1648,  furent  rétablis  ;  d'autres 
Edits  furent  vérifiés  pour  faire  payer  aux  Engagiftes  du  Domaine  une 
année  du  revenu  de  leur  engagement,  pour  création  d'Offices  &  Ma- 
r  échauffée  de.  France,,  pour  la  taxe  des  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts  , 
pour  faire  une  coupe  de  bois  extraordinaire  de  douze  cent  mille  livres 
dans  les  forêts  de  Sa  Ma}.  ,  pour  augmentation  de  fept  cent  mille  livres 
de  gages  à  repartir  fur  tous  les  Officiers  du  Royaume. 

Le  2Ç.  Janvier  de  cette  année  le  Clergé  avoic  accordé  un  don  gratuit 
de  fix  cent  mille  livres  pour  le  facre  du  Roi. 

A  n  N  e'  E    16?  2. 

La  mauvaife  pofiùon  de  l'Efpagne  &  l'habileté  de  Mr.  de  Tu-renne1 

K  k  3.  rerw- 
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rentré  dans  le  devoir ,  furent  cependant  le  falut  de  la  France.  Le  Roi  re- 
vint à  Paris,  où  fon  autorité  fe  trouva  fi  bien  affermie,  qu'il  rapclla  le 
Cardinal  Mazarin.  S'il  n'étoit  pas  jufte  de  facrifier  un  Miniftre  dont  l'E» 
tat  avoit  retiré  de  fi  grands  fervices,  peut-être  n'étoit-il  pas  digue  de  la 
Majefté  du  Roi  de  donner  d'autres  motifs  de  fa  Déclaration. 

La  Nation  ne  put  refufer  fon  eftime  à  l'habileté  &  à  la  confiance  du 
Premier  Miniftre,  &  pafTant  trop  fubitement  d'une  haine  aveugle  à  une 
adulation  honteufe  ,  elle  mérita  d'en  être  méprifée.  Le  Cardinal  la 
gouverna  comme  un  vainqueur  abfolu  gouverne  un  pays  de  conquête. 

A  n  n  e'  e  1653. 

Son  premier  foin  fut  cependant  de  faire  aiïïgner  des  foids  pour  le 
payement  des  rentes.  Emery  avoit  eu  la  même  attention  lorfqn'il  ctoit 
rentré  dans  la  Sur-intenda  nce  abandonnée  en  1649  par  le  Maiéchtl  de 
la  Meilleraye.  Cet  étranger  étant  mort  peu  de  mois  après-  ,  il  us  oit 
été  remplacé  pendant  quelques  mois  par  le  Préfîdent  de  Mailous,  au- 
quel le  Marquis  de  la  Vieuville  fuccéda,  raportant  encore  ces  promcifes 
magnifiques  qu'il  avoit  faites  autrefois  &  qu'il  n'exécuta  pas  mieux. 

Ce  fut  en  ce  tems  que  fut  établie  la  première  tontine,  efpéce  de 
rentes  viagères  qui  prit  le  nom  d'un  Italien  nommé  Tond  qui  l'ima- 
gina. Le  privilège  qu'ont  les  acquéreurs  d'hériter  de  la  portion  de 
ceux  qui  décèdent  ,  étoit  très  propre  à  engager  les  particuliers  à  y  em- 
ployer quelque  fomme  ,  &  à  procurer  très-promptement  au  Gouverne- 
ment les  fonds  dont  il  avoit  befoin:  mais  de  tous  les  expédiens  de  Fi- 
nance c'eft  peut-être  le  plus  onéreux,  puis  qu'il  faut  un  flécle  environ 
pour  éteindre  une  tontine,  dont  les  intérêts  font  cependant  d'ordinaire 
à  un  très- fort  denier.  Celle-ci  fut  d'un  million  vingt- cinq  mille  livres 
de  rente. 

11  eft  des  circonftances  où  la  rareté  de  l'argent  &  la  néceffité  d'en 
avoir  forcent  quelquefois  de  déroger  aux  loix  de  l'œconomie  :  mais  il 
eft  furprenant  qu'on  ait  a/fez  peu  calculé  la  force  de  l'intérêt  pour  re- 
couirir  aux  rentes  viagères  &  aux  tontines,  fans  eifayer  quelque  com- 
binaifon  d'un  avantage  mitoyen  :  on  en  propofera  une  de  cette  efpéce  , 
qui  fembleroit  devoir  réuflir  à  procurer  fur  le  champ  une  grande  fom- 
me ,  lors  qu'un  Etat  n'eft  pas  abfolument  dépourvu  de  reffources. 

Les 
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Les  tontines  font  fort  onéreufes  à  un  Etat  par  la  raifon  qu'on  vient 
de  dire:  les  rentes  viagères  lui  coûtent  un  gros  intérêt,  &  font  un  grand 
tort  aux  familles,  dont  le  Prince  fe  trouve  infenfiblement  l'héritier.  Beau- 
coup même  ne  font  pas  en  état  d'y  avoir  part,  fi  l'on  fupppfe  aux 
Chefs  de  famille  alfez  d'entrailles  pour  ne  pas  facrifier  la  reifource  de 
leurs  enfans  à  celle  de  leur  vanité  :  il  faut  croire  que  quelques  exem- 
ples contraires  font  rares  ,  &  dépofent  moins  contre  la  corruption  du 
fiéele,  que  contre  les  foiblcifes  de  l'humanité  en  général. 

On  pourroit  établir  des  annuités,  viagères ,  c'eft-à-dire ,  un  emprunt 
dont  le  capital  feroit  rembourfé  certainement  par  égales  portions  dans 
un  nombre  d'années ,  foit  que  les  prêteurs  vécurent  ou  non  ;  mais 
on  y  attacheroit  un  intérêt  qui  ne  ceiferoit  qu'à  la  mort  du  prêteur. 
Il  eft  évident  que  le  rembourfement  annuel  d'une  partie  du  capital, 
mettroit  les  familles  en  état  de  replacer  à  intérêt  les  fommes  à  fur  & 
à  mefure  de  ce  rembourfement  :  ainfi  lors  que  le  capital  entier  feroit 
rentré,  le  prêteur  jouïroit  en  fus  de  fou  intérêt  ordinaire,  de  la  rente 
viagère  fur  l'Etat.  Si  le  prêteur  venoit  à  mourir  dès  la  première  an- 
née du  prêr,  la  famille  n'auroit  jamais  perdu  que  partie  des  intérêts, 
&  recouvreroit  en  entier  le  capital  aux  termes  fixés:  ainfi  l°.  l'inté- 
rêt de  cet  emprunt  pourroit  être  fort  bas:  2G.  il  n'eft  point  de  Chef 
de  familie  qui  n'eut  intérêt  à  placer  quelque  fomme  de  cette  manière 
fur  la  tèce  de  fes  enfuis:  car  s'ils  vivent ,  c'eil  augmenter  leurs  revenus  ; 
s'ils  ne  vivent  pas  ;  il  n'y  a  qu'une  partie  des  intérêts  de  perdue.  On 
croit  donc  qu'en  fixant  cet  intérêt  à  de»x  &  demi  pour  cent  &  même 
à  deux  ,  l'Etat  trouveroit  des  prêteurs  en  abondance.  Le  calcul  en 
va  démontrer  l'avantage  pour  les  particuliers  &  pour  l'Etat. 

Suppofons  des  annuités  viagères  ,  dont  le  capital  feroit  rembourfa* 
ble  en  dix  payemens  égaux  dans  l'efpace  de  dix  années ,  portant  deux 
&  demi  pour  cent  d'intérêt  jufqu'à  la  mort  du  prêteur. 

En  portant  trente  mille  livres  on  recevroit ,  i°.  pendant  dix  ans 
trois  mille  livres ,  a°.  fept  cent  cinquante  livres  de  rente  pendant  toute 
fa  vie. 

Le  premier  rembourfement  du  Capital,  replacé  à  quatre  &  demi 
pour  cent,  produirait 
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Le  fécond  de 
Le  troifiéme  de 
Le  quatrième  de 
Le  cinquième  de 
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Le  fixiéme 
Le  feptiéme 
Le  huitième 
Le  neuvième 
Le  dixième 


de 
de 
de 
de 
de 


30CO.  pendant  neuf  ans      -                Liv.  12  fÇ. 

3000.  pendmt  huit  ans  replace  de  même  1080. 

3000.  pendjnt  fept  ans,  de  même    -    -  S/4Ï* 

3000.  pendant  Hx  ans  ,  replacé  de  même  £10. 

3000.  pendant  cinq  ans  ,  de  même    -    -  675'. 

3000.  pendant  quatre  ans  replacé  de  même  540. 

3000.  pendant  tiois  ans  ,  replacé  de  même  405'. 

3000.  pendant  deux  ans,    de    même     -  270. 

3000.  pendant  un  an,  replacé  de  même  J  3  f . 
3000. 


Liv.  30000.  Liv.  607f. 

On  auroit  reçu  en  outre  pendant  chacune  des  dix  années 
liv.  7fo.  pour  la  rente  viagère.    -  7^00. 

Liv.  I3Ï7Ï- 

Cet  argent  placé  pendant  dix  ans  à  quatre  &  demi  pour  cent  n'eût 
produit  que  liv.  13^00.  en  intérêt. 

Ainfî  i°.  on  auroit  reçu  par  cet  arrangement  une  fomme  plus  forte 
que  par  le  placement  ordinaire  :  2°.  on  auroit  une  rente  viagèic  de 
fept  cent  cinquante  livres,  &  la  jou'ùTance  de  fon  capital;  quand  rr.ème 
le  prête-nom  viendroit  à  mourir  quinze  jours  après  le  placement,  on 
n'auroit  perdu  en  dix  années  que  liv.  742^  fur  les  arrérages.  Ainfî 
le  rifque  eft  égal  à  celui  d'une  rente  viagère  à  dix  pour  cent ,  puifque 
en  courant  rifque  de  perdre  en  dix  ans  liv.  7425  fur  les  arrérages  , 
on  rifque  de  fe  procurer  une  rente  viagère  de  liv.  7^0.  Le  calcul  feroit 
encore  plus  avantageux  en  comptant  les  placemens  courans  fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent. 

L'avantage  de  l'Etat  eft.  évident.  i°.  Avec  un  fonds  de  dix  millions 
pendant  dix  ans,  on  peut  s'en  procurer  un  fur  le  champ  de  cent  millions  ; 
2°.  U  ne  payeroit  que  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  d'arrérages ,  & 
par  toute  autre  voye  le  payement  annuel  fera  plus  fort:  30.  Les  arréra- 
ges s'éceindroient  fucctliivenient  ;  4e.  La  vie  commune  des  hommes 
étant  évaluée  à  vingt -cinq  ans,  il  eft  clair  que  l'Etat  n'auroit  payé, 
pour  éteindre  fa  dette  dans  les  vingt- cinq  années,  que  cent  foixante- 

deux 
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deux  millions  cinq  cent  mille  livres ,  &  par  une  rente  viagère  ordi- 
naire à  fept  &  demi  pour  cent  ,  l'Etat  auroit  payé  dans  les  vingt- 
cinq  ans  cent  quatre  vingt-fept  millions.  Par  un  emprunt  fans  terme 
à  cinq  pour  cent ,  l'Etat  auroit  payé  cent  vingt-cinq  millions  en  vingt- 
cinq  ans  &  devroit  encore  le  capital. 

11  n'y  a  que  les  annuités  fimples  ,  dont  la  voye  eft  préférable  ;  car 
les  cent  millions  feroient  acquittés  avec  les  intérêts  en  dix  années  & 
demie  par  un  fonds  annuel  de  douze  millions  ci'nq  cent  mille  livres  , 
&  l'Etat  n'auroit  payé  en  tout  que  cent  trente  -  deux  millions  cent 
vingt  -  neuf  mille  neuf  cent  vingt-huit  livres  :  auffi  cet  expédient  des 
annuités  viagères  n'eft-il  propofé  que  pour  un  moment  où  l'on  feroit 
forcé  de  chercher  les  moyens  d'attirer  l'argent  par  des  conditions  plus 
avantageufes  aux  prêteurs. 

Le  Cardinal  à  fon  retour  en  16^3  trouva  la  Sur-intendance  vacante 
par  la  mort  du  Marquis  de  la  Vieuville  :  Il  en  partagea  les  fondions 
entre  Meilleurs  Fouquet  &  Servien. 

L'empire  que  le  Premier  Miniftre  avoit  acquis  fur  l'efprit  du  Roi 
&  de  la  Reine  Mére,  lailfoit  moins  aux  Sur-intendans  l'exercice  de  leur 
Charge  que  de  Pobéiflance.  Obligés  de  chercher  de  l'argent  à  quelque 
ptix  que  ce  fût,  &  de  payer  fur  les  ordres  qu'ils  en  recevoient,  fou- 
vent  de  bouche  ,  fans  quittances  ,  à  de  fimples  Commis  envoyés  par 
le  Cardinal  ,  fans  que  les  parties  prenantes  allalTent  à  l'Epargne  donner 
leurs  quittances,  ils  furent  moins,  au  titre  près,  les  Adminiftrateurs  ,  que 
les  Courtiers  des  Finances  ;  encore  les  Regiftres  étoient-ils  en  quelque 
façon  fouftraits  à  leur  infpe&ion ,  puifque  le  choix  des  fujets  ne  dé- 
pendoit  point  d'eux. 

Si  la  recette  de  l'Epargne  était  dans  un  défordre  déplorable  ,  les 
recettes  particulières  ne  lui  cédoient  en  rien.  Les  fonds  rentrèrent  quand 
il  plut  aux  Receveurs,  &  le  Roi  paya  fur  les  propres  fonds  à  de 
grolfes  ufures. 

Pour  trouver  de  l'argent  on  împofa  trente-quatre  fols  par  rainofc 
de  Sel;  on  aliéna  divers  droits  d'Aides  5  enfin  on  annonça  en  1653 
une  diminution  d'un  fixiéme  fur  les  monnoyes  par  gradation.  Cette 
opération  engagea  réellement  les  particuliers  à  prêter  leur  argent  foit 
aux  Financiers  ,  foit  au  Tréfor.  On  conflit ua  quatre  cent  mille  livres 
Tome  I.  L 1  de 
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de  rentes  fur  la  Ville.  La  facilité  d'emprunter  fit  confbmmer  par  avance 
les  années  16^"  &  16^6  :  beaucoup  d'affignations  ,  que  les  troubles  pré- 
cédons avoieut  empêché  d'acquitter ,  furent  rembourfées. 

Anne'e  1654. 

Mais  lors  qu'en  I6*f4  les  diminutions  furent  paflees,  chacun  faifant 
îéflexion  fur  le  défordre  des  affaires,  &  fur  la  banqueroute  de  1648, 
voulut  retirer  fon  argent.  Il  manqua  abfolumcnt  fur  la  place,-  per- 
foune  ne  voulut  prêter  fur  les  affignations  de  l'année  16)  7.  Dix-fept 
Edits  furent  publiés,  parmi  lefquels  on  trouve  la  création  de  quarante- 
fix  Charges  de  Secrétaires  du  Roi;  l'établiûement  du  papier  &  du  par- 
chemin timbré  ;  une  taxe  fur  les  biptèmes  &  les  enterremens.  De  ces 
deux  dernières  taxes  la  première  a  été  adoptée  dans  tous  les  Etats  ,• 
la  féconde  cxifte  en  Angleterre  ,  &  eft  du  nombre  de  celles  qui  font 
le  moins  à  charge  dans  un  pays ,  lors  qu'elle  eu;  modérée  proportio- 
nellement  fuivant  les  diverfes  clalTes  du  Peuple;  de  façon  que  les  der- 
nières ne  payent  rien  du  tout. 

La  défiance  générale ,  infpirée  par  le  peu  de  ftireté  qu'on  trouvoit 
dans  les  paroles  du  Cardinal,  rendoit  prefque  tous  ces  Edics  inutiles; 
elle  étoit  alfez  bien  fondée  ,  puifqu'il  voulut  encore  toucher  aux  ren- 
tes ;  mais  la  mémoire  des  troubles  palfés  étoit  encore  trop  récente  s 
chacun  l'en  détourna.  Il  alfembla  les  Financiers  ,  les  menaça  de  révo- 
quer leurs  affignations,  s'ils  ne  lui  fournilfoienc  de  l'argent plus  le  mal 
devenoit  public  ,  plus  les  bourfes  fe  relferroient. 

Deux  fols  pour  livre  furent  ajoutés  aux  droits  des  Fermes,  dont 
tant  d'augmentations  diminuoient  continuellement  le  produit  en  détrui- 
font  le  Commerce. 

Dans  cette  fituation  on  eut  recours  au  crédit  perfonnel  de  Mr.  Fou- 
quet  ;  il  fut  feul  chargé  du  recouvrement  des  fonds,  &  ..ïr.  Servien  eut 
pour  département  le  détail  des  dépenfes. 

Années  1656.  1657.  1658. 

La  première  opération  de   Mr.   Fouquet  fut  de  raffurer  les  gens- 
d'arf  lires  effrayés  par  les  recherches ,  de  compofer  avec  eux  pour  les 
terminer.  Il  aida  même  les  principaux  dont  le  crédit  chancelioic  ;  opé- 
rations 
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ration  habile  &  cligne  d'un  meilleur  tems.  Les  affaires  extraordinaires 
fe  négocièrent,  mais  à  une  fi  grande  perte  pour  le  Roi,  que  les  ren- 
tes fur  les  Tailles  ne  fe  vendoient  qu'au  denier  deux ,  quoique  créées 
au  denier  dix  huit  ;  ainfi  de  quatre  cent  mille  livres  de  rente,  le  Roi 
ne  percevoit  que  huit  cent  mille  livres.  Il  en  naiffoit  un  nouveau  det 
ordre  ,  parce  que  pour  faire  cadrer  à  la  Chambre  des  Comptes  la  re- 
cette réelle  avec  le  capital  de  l'aliénation ,  on  avoit  recours  aux  Ordon- 
nances de  comptant  mis  entre  les  mains  du  Roi.  Ils  montèrent  dans  ce 
tems  jufqu'à  quatre- vingt  millions  par  an. 

Le  Cardinal  fe  faifoit  avancer  régulièrement  vingt-trois  millions  par 
an  pour  certains  états  dont  il  vouloit  avoir  feul  la  difpofition  :  Il  fe 
réfervoit  en  outre  des  Généralités  fur  lefquelles  il  furimpofoit  par  Am- 
ples lettres  de  cachet,  contre  les  Loix  &  les  Ordonnances  du  Royaume, 
les  fommes  dont  il  avoit  befoin. 

Plus  on  furchargeoit  le  Peuple  par  de  nouveaux  genres  d'impôts , 
ou  par  ces  augmentations  arbitraires  ,  plus  il  fe  trouvoit  de  déficiens 
dans  les  anciens  revenus.  Toute  idée  de  proportion  étoit  perdue  entre 
les  contributions  perfonnelles  &  les  contributions  fur  les  confommations  ; 
les  droits  d'octrois  furent  aliénés  au  profit  du  Roi ,  &  levés  par  dou- 
blement au  profit  des  Villes,  pour  fatisfaire  aux  dettes  &  dépenfes 
communes.  Les  rivières  étoient  tellement  furchargées  de  péages  &  em- 
barraifées  des  Receveurs  ,  que  le  Commerce  étoit  réduit  à  celui  que  la 
necefllté  exige.  On  ne  fuivoit  régulièrement  aucun  principe  :  celui  de 
donner  beaucoup  à  gagner  aux  Traitans  pour  en  retirer  quelque  fomme 
médiocre  étoit  le  plus  général}  mais  on  ne  laiffoit  pas  de  leur  man- 
quer de  parole  très  fouvent,  foit  en  n'exécutant  point  un  parti  dont 
on  avoit  reçu  l'argent ,  &  alors  on  les  forqoit  d'en  imaginer  un  autre  j 
foit  en  leur  retirant  une  aliénation  de  droits,  lorfqu'ils  Pavoient  mife 
une  fois  en  valeur. 

Les  droits  des  Fermes  étant  plus  connus  sYùénoient  à  de  meilleu- 
res conditions  ;  on  les  féparoit  i  &  afin  de  ne  pas  diminuer  le  prix  des 
Fermes  on  y  ajoutoit  de  nouveaux  droits.  En  1657  on  perçut  fix 
nouveaux  fous  pour  livre ,  outre  les  fix  anciens  ;  ainfi  de  toutes 
parts  fe  multiplioient  les  contributions,  les  Receveurs  &  les  forma- 
lités. 
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La  confufion  des  Régiftres  n'étoit  pas  moindre  :  on  voulut  confer- 
ver  l'ancien  ordre  de  ne  payer  les  dépenfes  d'une  année  que  fur  la 
recette;  ainfi  les  anticipations  fur  les  revenus  éloignés  obligèrent  les 
Tréforiers  de  l'Epargne  à  faire  des  viremens  de  partie  continuels  pour 
des  recettes  &  des  dépenfes  imaginaires.  Lorfque  les  anciennes  aiîï- 
gnations  ne  pouvoient  être  acquittées,  elles  étoient  renouvellées  ;  & 
bientôt  on  perdit  de  vue  l'origine  &  la  nature  des  billets  d'ordon- 
nance. 

Pour  achever  de  donner  l'idée  du  détordre  ,  le  Cardinal  fe  faifoit 
fouvent  rembourfer  de  vieilles  dettes  de  l'Etat,  comme  fi  ç'eût  été  de 
l'argent  avancé  par  lui  à  l'Epargne,-  fa  toute-puilfance  fermoit  la  bou- 
che aux  Sur-intendans  ;  &  la  générofité  du  Roi  légitima  xces  opérations 
avant  fa  mort. 

En  \6<)6  il  fut  conftitué  deux  cent  cinquante  mille  livres  de  rente 
fur  les  Aides  ;  en  16^7,  un  million  quatre-vingt-quatre  mille  livres  fur 
les  entrées  de  Paris  ;  fept-cent  qu  itre  vingt  mille  livres  fur  les  cinq 
grolfes  Fermes  ;  en  16^8  un  million  fur  les  cinq  grolfes  Fermes,  fix- 
cent  foixante-cinq  mille  quatre-cent  trente-fix  livres  fur  toutes  les  Fermes 
excepté  les  Gabelles  ;  quatre-cent  mille  livres  fur  toutes  les  Fermes  fans 
exception.  Cette  dernière  fut  faite  au  profit  des  Traitans  malgré  eux  j 
la  précédente  étoit  deftinée  au  rembourfement  des  Offices  de  Confervateurs 
des  Fermes  &  de  leurs  Lieutenans  :  outre  ces  rentes  il  y  eut  une  créa- 
tion indéfinie  comme  en  1634  P°ur  le  rembourfement  de  toutes  les  Char- 
ges locales  fur  les  Aides  :  en  1659  encore  douze-cent  mille  livres  fur 
les  Tailles,  &  trois  millions  quatre-cent  quarante-trois  mille  livres  fur 
divers  revenus. 

En  la  fubvention  annuelle  du  Clergé  de  douze-cent  quatre- 

vingt-douze  mille  neuf  cent  fix  livres  ,  treize  fols  ,  neuf  deniers  ,  avoit  été 
renouvellée  pour  dix  ans.  Le  Roi  lui  demanda  en  outre  un  don  gra- 
tuit pour  la  continuation  de  la  guerre  &  en  faveur  de  la  révocation 
de  plufieurs  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  qui  l'affujettiifoient  à  di- 
verfes  impofitions.  Le  Clergé  repréfenta  fa  pauvreté  ,  fes  immunités, 
&  accorda  un  don  gratuit  de  deux  millions  fept-cent  mille  livres  pour 
séparer  Pépuifement  des  peuples. 
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A  N  N  e'  E     ï  6<)9. 

La  Paix  des  Pyrénées  en  16*59  donna  plutôt  quelque  efpérance  de 
relâche  aux  Peuples ,  qu'elle  ne  les  foulagea.  Mr.  Fouquet ,  relié  feul 
Sur-intendant  par  la  mort  de  Mr.  Servien  ,  continua  de  prendre  les 
ordres  d'un  Premier  Miniftre  auffi  peu  verfé  dans  les  parties  de  l'ad- 
miniftration  intérieure ,  que  favant  dans  l'art  des  négociations. 

Anné  es    166" o.  &  1  6 6 1. 

Cependant  en  1660.  il  trouva  moyen  de  remettre  au  Peuple  les  ar- 
rérages de  vingt  millions  dûs  fur  les  Tailles  de  1647  à  16)6,  &  fe  pro- 
pofa  de  les  diminuer  annuellement.  Les  péages  innombrables  fur  la 
Seine  &  les  rivières  y  affluentes  furent  fupprimés  &  les  acquéreurs  rem- 
bourrés fur  le  prix  de  la  Finance.  Comme  les  revenus  &  les  fonds 
ordinaires  étoient  aliénés  en  partie,  on  prit  une  connoiifance  exaéle  du 
véritable  capital  payé  ;  &  en  attendant  que  le  rembourfement  pût 
être  fait  fur  ce  pied ,  il  fut  ordonné  que  le  tiers  du  produit  actuel  fe- 
roit  porté  à  l'Epargne.  La  dépênfe, '  courante  montoit  à  foixante  mil- 
lions ,  &  les  revenus  ne  1  paffoient  pas  quarante  -  huit  ,  preuve  cer- 
taine que  la  multiplicité  «Se  l'excès  des  impôts  les  détruit.  Il  eft  vrai 
que  vingt  millions  de  droits  environ  avoient  été  aliénés,  fans  compter 
les  augmentations  de  gages  ;  mais  les  affaires  extraordinaires  montoient 
à  des  fommes  immenfes ,  &  j'ai  déjà  remarqué  que  les  anciens  droits 
des  Fermes  avoient.  été  remplacés ,  à  mefure  qu'ils  avoient  été  mis  en 
parti. 

Je  me  hâte  de  palfer  fur  ces  tems  d'obfcurité  &  de  defordre ,  pour 
fixer  nos  regards  fur  des  opérations  plus  heureufes ,  fous  lefquelles  on 
vit  la  France  changer  de  face.  Je  ne  dois  pas  cependant  oublier  les 
obligations  que  le  Commerce  eut  à  Mr.  Fouquet ,  le  feul  Miniftre  de  fon 
tems  qui  y  pensât  eifentieilement.  Inftruit  dans  cette  grande  partie 
par  fes  propres  effais  &  par  ceux  de  fon  pére ,  il  l'avoit  regardée  comme 
la  reffource  de  l'Etat  ,  lorfque  la  tranquillité  feroit  rétablie.  Plufieurs 
vaiffeaux  armés  pour  fon  compte  fréquentèrent  les  Antilles ,  le  Sénégal, 
la  Côte  de  Guinée  ,  Madagafcar  ,  Cayenne  ,  Terre-neuve  j  c'eft  à  fes 
fecours  &  à  fes  encouragemens  que  la  France  fut  en  partie  redevable  de 
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leur  confection  totalement  oubliée  dans  le  Confeil.    Il  engagea  des 
particuliers  riches  à  s'intérefTer  dans  ces  divers  Commerces  ,  &  nos  Co 
lonies  fe  foutinrent  ainfi  contre  la  jaloufîe  &  l'ambition  de  nos  voifins 
*abl'fc™"t  des  Preïïes,  de  la  Sardine  à  Belle- Me,  dont  le  produit 
va  aujourdhui  à  plufieurs  millions  pour  l'Etat  ,  lui  eftdû  entièrement 

Il  établit  auffi  le  droit  de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau  qui 
feraient  aujourdhui  plus  de  cinq  livres,  fur  les  VahTeaux  étrangers  afin  de 
rétablir  notre  Navigation  par  cet  avantage.  Il  eût  été  à  fouhaiter  que 
cette  belle  opération  n'eût  reçu  d'atteinte  en  aucun  tems. 

Le  17  Juin  1661  le  Roi  fit  demander  au  Clergé  afliniblé  un  don  gra 
tuit  de  quatre  millions ,  pour  acquitter  ce  qu'il  devoit  pour  la  récompenfe 
de  1  AUace;  &  en  outre  le  don  gratuit  ordinaire  lors  du  mariage  des  Rois 
L'Anemblee  allégua  fon  indigence  inexprimable  &  fcs.  immunités  :  ce- 
pendant  fon  zélé  lui  fit  trouver  deux  millions. 
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A  N  N   E'  E     1  6  6  1.  Odobre. 

DEux  grands  biens  qui  fuivirent  la  mort  du  Cardinal  de  Mazarin 
réparèrent  en  quelque  façon  le  mal  que  le  peu  de  connoiffances 
de  ce  Premier  Miniftre  dans  l'adtniniftration  des  Finances  avoit  caufé 
au  Royaume. 

Le  Roi  prit  lui-même  le  timon  des  affaires,  c'eft-à  dire  qu'il  vou- 
lut que  toutes  les  parties  du  Gouvernement  fluTent  fous  fes  yeux,  que 
toutes  les  opérations  partirent  de  fa  volonté ,  comme  elles  émanoient  de 
fon  autorité.  Les  Peuples,  qui  depuis  un  demi-fîécle  avoient  fi  fou  vent 
reclamé  la  volonté  propre  du  Monarque,  contre  l'abus  que  des  Minif- 
tres  trop  puiffans  en  avoient  fait ,  commencèrent  à  donner  au  Gouver- 
nement une  confiance  dont  il  ne  jouïffoit  plus  depuis  la  mort  de  Hen- 
ri.  Le  poids  de  l'autorité  augmenta ,  &  la  charge  en  parut  plus  douce. 
La  confiance  que  le  Roi  prit  dans  Mr.  Colbert  après  diverfes  conféren- 
ces fecrettes  qu'il  eut  longtems  auparavant  avec  lui,  doit  être  regardée 
comme  le  fécond  événement  heureux  pour  l'Etat.  Dès  que  cet  excel- 
lent génie  eut  été  principalement  commis  au  maniement  des  Finances, 
il  y  déploya  l'œconomie,  la  juftelfe  &  le  zélé  de  Sully,  &  le  furpaffa  in- 
finiment clans  la  connoiflance  des  effets  du  Commerce.  J'aurois  déliré 
pouvoir  confacrer  à  la  Poftérité,  dans  des  détails  bien  exacls ,  la  mémoi- 
re des  premières  opérations  de  ce  Miniftère,  &  conduire  le  Lecteur  par 
toutes  fes  progrefîlons  jufqu'à  fon  moment  le  plus  brillant:  mais  quoi- 
que la  communication  de  ce  qui  refte  des  papiers  de  ce  grand  homme 
m'ait  été  accordée  par  fa  famille,  avec  un  zélé  pour  le  Public  digne  de 
fa  mémoire ,  on  feroit  furpris  du  peu  de  fecours  que  j'en  ai  tiré.  Quel- 
ques projets  d'état  des  dernières  années,  des  apoftilles  très  courtes  & 
par  obfervations ,  ne  pouvoient  contenter  qu'une  partie  de  ma  curiofité. 
Ceft  fon  efprit  que  je  voulois  connoitre ,  &  le  feul  monument  qui  en 
refte  eft  confacré  en  deux  feuitles  écrites  à  mi-page  en  forme  de  notes. 
Je  les  tranfcrirai  fidèlement  à  la  fin.  j'ai  eu  connoiflance  de  trois  vo» 
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lûmes  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  dont  un  de  lettres  de  l'année  16*69  efl; 
intérefTant  :  s'il  y  rçftoic  quelques  tréfors  de  plus ,  ils  m'eufTent  fans  dou- 
te été  ouverts  ,  en  faveur  de  l'objet  de  mon  travail  &  des  perfonnes 
refpcctablcs  qui  en  ont  demandé  pour  moi  la  communication. 

Les  Edits  ,  Ordonnances  &  Arrêts  rendus  fur  les  matières  eccono- 
miques  ont  été  ma  feule  rellburce.  Quoiqu'il  n'ait  pas  été  poflîble ,  à 
beaucoup  près,  de  fe  les  procurer  tous,  ni  peut-être  les  plus  importans, 
on  ne  faiffèra  pas  de  préfenter  une  efquilTe  a/Tcz  intéreffante  dé  l'adminif- 
tration  de  M.  Co'.bert.  On  a  commencé  par  prévenir  le  Leéteur  que 
cet  ouvrage  ne  feroit  point  complet  à  bien  des  égards:  mais  il  fera  le 
premier  de  ce  genre,-  il  contient  ce  qui  eft  eflentiel  à  l'utilité  publique; 
&  la  forme  le  rend  propre  à  recevoir  facilement  toutes  les  augmenta- 
tions, dont  une  plus  grande  inftruétion  &  des  fecours  plus  abondans 
pourront  avec  le  tems  procurer  la  matière. 

Pour  bien  déveloper  le  mérite  du  Miniftère  qui  va  paffer  fous  nos 
yeux ,  il  n'eft  point  inutile  de  retracer  en  peu  de  mots  le  défordre  des 
affaires. 

En  16*60  le  Peuple  payoit  environ  quatre-vingt-dix  millions  d'Impôts, 
dont  le  Roi  touchoit  à  peine  trente-cinq  :  deux  années  du  revenu  étoient 
confommées  d'avance.  Depuis  1621  feulement  il  avoit  été  créé  pour 
vingt-cinq  millions  cinq  cent  trente-deux  mille  cent  vingt-deux  livres  de 
rentes,  y  compris  les  onze  millions  créés  en  1634  P°ur  rembourfer  au 
denier  dix-huit  les  droits  aliénés  fur  les  Tailles  &  les  Gabelles  :  il  fub- 
fiftoit  en  outre  pour  deux  millions  trente-huit  mille  neuf  cent  cinquan- 
te-cinq livres  deux  fols  fix  deniers  d'anciennes  rentes  à  la  mort  de  Hen- 
ri IV.  :  mais  il  avoit  encore  été  fait  diverfes  créations  indéfinies  pour 
le  rembourfement  d'Offices,  gages  &  aliénations,  fuppri  mées  dans  le 
deffein  d'en  réunir  le  produit  aux  Fermes-  Cette  opération,  comme  nous 
l'avons  remarqué ,  ne  produifit  point  tout  le  bien  qu'on  s'étoit  promis. 
Les  liquidations  fournirent  le  prétexte  de  plusieurs  prévarications  ;  & 
les  effets  publics  fe  trouvèrent  tellement  multipliés ,  qu'ils  s'avilirent , 
parce  que  l'Etat  n'y  pouvoit  faire  honneur.  Par  divers  traités  avec  les 
gens  d'affaires  on  entreprit,  foit  de  rembourfer  des  Charges  &  des  rentes, 
foit  de  retirer  des  aliénations  au  profit  du  Roi  ;  ces  traités  n'avoient 
fervi  qu'à  leur  faciliter   de  nouvelles  rapines.    Le  befoin  continuel  où 
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l'on  étoit  d'eux,  leurs  alliances  avec  les  premières  familles  de  l'Etat, 
avoient  engagé  le  Miniftre  à  les  diffimuler.    Les  Partions,   au  lieu  de 
procurer  au  Roi  au  moins  une  partie  du  bénéfice  qu'offroit  l'achat  des 
effets  décriés,  les  achetèrent  eux-mêmes  à  vil  prix,  &  les  lui  parlèrent 
en  compte  à  peu  près  fur  le  pied  de  la  Conftitution  originaire.  Pour 
couvrir  ce  manège  ils  fe  procuroient  des  Ordonnances  de  comptant  fur 
le  Trcfor  de  l'Epargne ,  &  remettant  au  ïréfor  les  contrats  quittancés  ils 
paroiflbient  avoir  rempli  leurs  engagemens.    D'autres  plus  adroits  paf- 
foient  les  rembourfemens  au  Roi  fur  le  pied  erFeétif  où  ils  les  avoient 
faits,  mais  fe  Faifoient  donner  des  remifes  fi  confidérables  fur  d'autres 
traités,  que  de  toutes  manières  l'Etat  s'obéroit  fous  leurs  ufures;  car 
on  accorda  jufqu'au   tiers  de  remife  avec  quinze  pour  cent  d'intérêt. 
Pour  les  rembourfer  eux- mêmes  il  faloit  de  nouveau  créer  d'autres  ren- 
tes &  d'autres  charges,  qui  fe  mettoient  encore  en  parti  à  une  remife 
confidérable ,  &  qui  fe  négocioient  dans  le  Public  fur  le  pied  du  denier 
quatre  &  cinq.    Les  capitaux  des  dettes  s'accumuloient  d'une  manière 
énorme  i  les  rentes ,  dont  il  faloit  toujours  payer  une  partie  pour  ne  pas 
manquer  totalement,  abforboient  le  plus  clair  des  revenus:  ii  falut  en- 
fin aliéner  ces  revenus  mêmes.  Toutes  leurs  branches ,  &  principalement 
celle  des  Domaines  fe  trou  voient  engagées  à  perpétuité.  En  vain  tous  les 
droits  des  Fermes  avoient -ils  été  augmentés  de  foixante  pour  cent  ou 
douze  fols  pour  livre  depuis  i633>  le  produit  en  étoit  moindre  qu'a- 
vant l'augmentation.  Les  tailles  ,  montées  à  cinquante  -  fept  millions  qua- 
tre cent  mille  livres  ,  ne  raportoient  pas  même  autant  que  lorfqu'elles 
étoient  a  dix-huit  &  vingt  millions,  comme  avant  1620,  parce  qu'elles 
n'étoient  pas  payées.    Les  reftes  formoient  la  matière  d'une  efpéce  de 
nouvelle  impofuion  en  faveur  des  Receveurs  ,  toujours  payée  par  pré- 
férence à  celle  qui  étoit  due  au  Prince.  Je  parle  des  frais,  des  exécu- 
tions ,  des  emprifonnemens  auxquels  ces  retardemens  donnoient  un  pré- 
texte plaufible  :  on  ne  manquoit  pas ,  pour  juftifier  la  dureté  de  la  per- 
ception auprès  du  Prince,  de  lui  peindre  fes  fujets  comme  des  hommes 
de  mauva.fe  volonté  &  parelfeux ,  auxquels  il  faloit  faire  fentir  l'autori- 
té &  que  la  mifère  rendroit  induftrieux.  Cette  aft'reufe  politique  parvint 
cependant  à  les  jetter  dans  le  découragement:  la  culture  des  terres  fut 
abandonnée  ;  La  nourriture  des  beftiaux  fut  oubliée  ;  les  terres  deftituées 
Tome  1.  Mm  d'en- 
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d'engrais  &  de  bras  devinrent  ftériles ,  &  l'on  attribua  les  dif.ttes  à  la 
liberté  du  Commerce  des  grains. 

La  culture  s'anéantit;  le  Commerce  en  eût  peut-être  retardé  la  rufne  , 
fi  lui-même  n'eût  pas  écé  détruit  par  le  doublement  des  droits,  des- 
péages  ,  des  contributions  perfonnelles.  Comme  il  elt  la  fource  des  Fi- 
nances, que  c'eft  lui  qui  met  les  denrées  en  mouvement,  je  crois 
devoir  donner  une  idée  de  l'état  auquel  il  étoic  réduit.  La  Requête 
fuivante  m'a  paru  un  monument  afTcz  inftrudif  pour  le  tranferire  ici. 

Très  -  humbles  Remontrances  au  Roi  par  les  JJx  Corps  des  Marchands 
de  la  Ville  de  l'aris  ,  fur  le  fait  du  Commerce,  &  fur  plufieurs  im- 
portions ordonnées  tant  par  la  Déclaration  du  26  Janvier  1654 , 
qu  autres  Déclarations  &  Arrêts  du  Confeil. 

Sire, 

Ceux  qui  ne  fe  mêlent  que  de  négoce,  n'auroient  pas  entrepris  de 
paroitre  devant  V.  M.  fi  la  chofe  ne  parloit  d'elle-même,  &  fi  la  né* 
ceiïùé  de  le  faire  ne  leur  fervort  d'exeufe.  Pour  prévenir  une  entière 
ruine  ils  fe  trouvent  obligés  de  remontrer  avec  un  refpect  plein  de 
vénérarion  ,  que  dans  le  difcours  du  monde  il  n'y  a  point  de  vérité  fi. 
publiquement  reçue ,  ni  fi  unwerfellement  éprouvée,  que  l'utilité  du 
Commerce;  lequel  néanmoins  n'êft  confidéré  qu'en  apparence,  pour  le 
mieux  ruin  r  en  effet,  par  des  moyens  qui  ne  devroient  être  employés 
qu'a  le  rendre  plus  floriifant. 

La  Déclaration  du  26  du  mois  de  Janvier  16^4  y  donne  la  der- 
nière atteinte  :  Par  icelle  on  prétend  établir  un  nouveau  droit  d'en- 
trée de  deux  fols  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandifes  fabriquées 
hors  le  Royaume;  fur  les  dentelles,  points  coupés  &  autres  ouvrages 
de  fi',  le  quart  d;  leur  jufte  valeur;  fur  le  marc  d'or  vingt  -  quatre 
livres ,  &  fur  le  marc  d'argent  quatre  livres. 

Cette  nouveauté  ,  au  lieu  d'avantage  ,  ne  peut  aporter  que  de  la 
perte,  l'expérience  ayant  apris  que  les  cxcctfïves  impofitions  n'ont  jamais 
augmenté  les  revenus  de  V.  M.  ;  faifant  perdre  en  gros  ce  qu'on  ga- 
gne en  détail  ;  parce  que  tout  le  trafic  en  général  diminué  ,  lorfque 
îçs  fommes  particulières  augmentent  i  PaccroiiTement  du  Commerce  eft 
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plus  profitable  que  toute  augmentation  de  droits,  non  feulement  aux 
particuliers,  mais  au  public,  parce  qu'au  moyen  du  Commerce  l'abon- 
dance des  particuliers  croulant ,  elle  s'écoule  à  la  longue  par  beaucoup 
de  conduits  dans  les  coffres  de  V.  M. 

Ce  qui  eft  il  véritable,  Sire  ,  que  les  Fermiers  âe  vos  cinq  groffes 
Fermes  n'oublient  jamais  dans  leurs  baux  la  claufe  de  résolution  ,  en 
cas  que  -pendant  le  cours  Vieeux  on  établijje  quelque  nouvelle  impofition 
fur  les  Alarcbandifes  ;  &  bien  que  de  tout  tems  on  ait  dû  payer  vingt- 
huit  fols  pour  droit  d'entrée  du  marc  d'or  de  Milan  filé,  ltfdits  Fer- 
miers néanmoins  n'en  lèvent  que  vingt-un  fols,  pour  en  faciliter  l'ap- 
port ,  en  attirer  plus  grande  quantité. 

lis  y  trouvent  leur  compte ,  d'autant  que  l'or  filé  fert  à  fabriquée 
en  France,  particulièrement  à  Paris  &  lieux  voifins  ,  des  Dentelles, 
PalTemens  &  Rubans,  dont  plus  des  deux  tiers  fe  portent  en  Efpagne, 
&  de  là  aux  Indes,  à  Milan  même,  aux  autres  Villes  d'Italie,  en  la 
haute  &  balfe  Allemagne,-  par  ce  moyen  les  Fermiers,  outre  le  droit 
d'entrée,  ont  encore  le  droit  de  fortie  ,  avec  tel  avantage  que  le  marc 
d'or  qui  ne  s'achète  à  Milan  que  huit  écus ,  étant  mis  en  œuvre  en 
vaut  vingt;  de  forte  que  la  valeur  corififtant  en  Pinduftrie  de  l'ouvrier, 
grand  nombre  de  pauvres  gens,  qui  feroient  réduits  à  la  mendicité  ,  y 
trouvent  leur  fublîftahce. 

Et  fi  Pimpofition  de  vingt -quatre  livres  pour  marc  s'établit  ,  on 
n'aportera  en  France  que  ce  qui  s'y  confomnie  ;  donc  perte  de  tous 
côtés,  parce  que  l'or  filé-  de  Milan  n'eft  qu'argent  doré,  &  que  la  fa- 
brique des  ouvrages  fe  tranfportera  en  d'autres  lieux.  C'eft  ce  que 
le  bruit  de  ces  nouveautés  a  déjà  fait  commencer  à  Genève  &  en 
Avignon  ;  dont  l'importance  eft  telle  que  le  Commerce  une  fois  dé- 
tourné ne  peut  être  rétabli  que  difficilement  &  avec  beaucoup  de  tems. 

Si  le  droit  fur  les  ouvrages  de  fil  ne  peut  être  juftifié  que  parce 
qu'il  fervira  de  remède  au  luxe,  c'eft  un  mauvais  prétexte.  Ce  fera 
plutôt  un  moyen  pour  exciter  la  curiofité  de  ceux  qui  ont  accoutumé 
d'en  porter;  &  V.  M.  n'en  retirant  pas  le  fruit  qu'elle  s'eft  propofé1, 
il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu'elle  en  reçût  une  notable  perte;  puis- 
qu'il eft  très-certain  que  l'on  n'aporte  pas  en  France  tous  les  ans  pour 
plus  de  trois  cent  mille  livres  de  ces  ouvrages  de  Venife  &  Gènes, 
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qui  tirent  pour  beaucoup  davantage  de  nos  merceries  ;  ce  qu'ils  cefle- 
lont  de  faire.  Et  pour  fauvcr  une  grotte  impofition,  ceux  qui  trafi- 
quent d'ouvrages  de  fil ,  lefquels  ne  paroiifent  pas  beaucoup  oc  fe  peu- 
vent cacher ,  les  hazarderont  :  par  ce  moyen  V.  M.  perdra  des  droits 
d'entrée  &  de  fortie  conjftdérables. 

Ce  n'eu:  pas  d'aujourdhui ,  Sire,  que  l'excès  des  impofitions  &  des 
droits  d'entrée  incommode  le  Négoce.  Les  anciens  droits  ont  été  réglés 
avec  connoijfance  de  la  valeur  des  Marchandées ,  parce  que  les  Nègocians 
y  étoient  appelles  :  mais  depuis  que  les  Fermiers ,  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
paiïager,  ont  été  crus  i  que  pour  évaluer  les  marchandifes,  ils  fe  font 
réglés  fur  le  prix  de  la  vente,  fans  faire  confi Jération  des  frais  de 
voiture  &  du  déchet;  on  a  fait  une  réapréciation  en  1632,  &  une 
augmentation  de  droits  d'entrée  en  1644,  fans  aucune  proportion:  les 
Marchandifes  néceiFaires  qui  en  dévoient  porter  le  moins  étant  les  plus 
chargées,  &  avec  tel  excès  que  l'ancien  droit  efl:  monté  au  quadruple, 
que  les  marchandifes  les  moins  chargées  payent  vingt-cinq  pour  cent , 
les  autres  cinquante ,  &  quelques  -  unes  plus  haut  prix  que  la  valeur 
du  principal. 

Ce  que  les  Supplians  ont  depuis  peu  fait  recoimokre  par  le  détail 
à  vôtre  Confeil ,  fans  en  avoir  pu  tirer  aucune  fatisfaclion  ,  qu'une  re- 
mife  après  la  Paix  générale.  Et  puifque  le  malheur  du  tems  ne  per- 
mettoit  pas  qu'on  remédiat  au  mal,  du  moins,  Sire,  pouvions  -  nous  ef- 
pérer  qu'il  n'augmenteroit  point.  Néanmoins  on  ajoute  par  ladite  Dé- 
claration aux  autres  droits  celui  de  deux  fols  pour  livre  ou  dix  pour 
aent  fur  les  Marchandifes  fabriquées  hors  le  Royaume  ;  c'eft-à-dire  que 
l'on  veut  nous  interdire  tout  commerce  avec  nos  voifins. 

Comme  les  petits  Etats  qui  ne  fubfiftent  que  par  le  Commerce  en  ont 
plus  de  foin  que  la  France ,  qui  a  d'autres  moyens  pour  maintenir  fa 
grandeur,  ils  ne  manqueront  pas  de  defFendre  Pent«rée  à  nos  marchan- 
difes ,  ou  de  les  charger  de  no-uvelles  impofitions  :  de  l'un  &  de  l'autre 
il  n'en  peut  arriver  que  de  mauvaifes  conféquences  :  Perte  de  Droits 
four  V.  Ma}.  £«?  manque  d'emplois  pour  fes  Sujets  ,  auxquels  tout  pays  fera 
indiffèrent  pourvu  qu'ils  y  trouvent  de  l'occupation. 

De  nos  bleds  &  de  nos  vins  les  étrangers  s'en  peuvent  paifer  ; 
hous  l«ux  envoyons  des  bleds  quand  ils  en  manquent  ,  &  fouvent  dans 
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le  befoin  nout  retirons  d'eux  à  grand  prix  ce  qu'ils  avoicnt  tiré  de  nous  à 
bon  marché.  De  nos  vins  le  plus  grand  tranfport  s'en  faifoit  en  An- 
gleterre  ;  Pour  fe  venger  des  deffenfes  portées  par  la  déclaration  de 
16-48  i  ils  en  ont  deffendu  l'entrée  ,  &  lors  qu'on  a  voulu  y  contreve- 
nir, lès  vins  ont  été  confifqucs  ou  jettés  dans  La  Mer. 

'  De  forte  qu'à  dire  vrai  nous  n'avons  que  le  Commerce  &  nos  Ma- 
nufadures  qui  attirent  l'or  &  l'argent  par  le  moyen  duquel  les  armées 
fubfi  fient. 

Nous  envoyons  aux  Etrangers  les  toiles ,  les  ferges  &  étamines  de 
Rheims,  celles  de  Çhàlons ,  les  futaines  de  Troyes  &  de  Lyon,  les  bas 
de  foye  &  de  laine ,  les  bas  d'eftame  ,  de  fil ,  de  cotton  &  poil  de  chèvre 
qui  fe  font  au  Pays  de  Beauifc  &  Picardie,  à  Paris,  Dourdan ,  &  Beau- 
vais  ;  toutes  fortes  de  Marchandifes  dépendantes  de  la  bonneterie  ,  qui  fe 
débitent  en  Efpagne,  en  Italie  &  jufqu'aux  Indes  ;  toutes  fortes  de  pel- 
leteries &  quincailleries  ,  de  couteaux  &  cifeaux  ;  toutes  fortes  de  mer» 
ceries  ,  comme  rubans  &  dentelles  de  foye ,  or  &  argent  tant  fin  que 
faux,  épingles,  aiguilles,  gants,  &  une  infinité  d'autres  menues  merce- 
ries dont  le  détail  feroit  ennuyeux  ;  les  draps  de  foye  ,  d'or  &  argent 
de  Lyon  &  Tours;  les  chapeaux  qui  fe  font  à  Paris  &  à  Rouen,  dont 
prefquetous  les  Peuples  de  l'Europe,  même  des  Indes  Occidentales  ,  fe 
fervent. 

La  néceffité  commune  des  hommes  ayant  produit  le  Commerce,  la 
principal  emploi  de  ceux  qui  en  font  profelRon  eft  d'envoyer  dehors  ce 
qu'ils  ont  de  trop ,  &  de  tirer  du  déhors  ce  dont  ils  ont  befoin  j  ce  flux 
&  reflux  de  fecours  mutuels  produit  l'abondance  en  laquelle  confifte  le 
repos  &  la  félicité  des  Peuples. 

Si  nos  ouvriers  tirent  profit  de  leur  induftrie  ,  ce  n'eft  pas  fans  l'aide 
des  Etrangers  ,  qui  nous  fournuTent  toutes  les  laines  fines  ,  n'en  ayant 
que  de  groifiéres  qui  n'aprochent  pas  du  quart  de  ce  qu'il  faut  pour  nos 
Manuf. dures  ;  les  laines  de  vigogne  qui  viennent  du  Pérou,  les  lai- 
nes de  Pologne,  d'Autriche,  d'Angleterre,  les  laines  en  fuin  ou  agne- 
lins  d'ifp  gne  étant  nécelfaires  pour  la  fabrique  des  chapeaux  &  des 
draperies  ,  auffi-birn  que  les  drogues  pour  la  compofition  des  teintures  j 
les  épiceries  ,  les  fucres  ,  les  favoris  &  les  cuirs  dont  on  ne  fe  peut  paC- 
fer ,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  le  Royaume. 
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Les  Etrangers  ne  manqueront  pis,   pour  nous  rendre  le  change,' 
de  charger  toutes  ces  mardi.mdiles  de  greffes  impufitions  ;  d'où  il  arri- 
vera que  nous  nVn  tirerons  plus,  ou  qu'ils  détiendront  l'encrée  de  nos 
Manucures;  par  ce  moyen  nos  ouwieri  demeureront  fans  emploi  ;  le 
nombre  des  mutiles  &  des  menJians  augmentera.    Si  à  prefern  on  en 
eft  incommodé,  lors  cju'il  aura  plû  à  Dieu  donner  la  paix,  une  partie 
de  ceux  que  la  guerre  occupe   fera  des  défordres  que  l'on  ne  peut 
prévenir  plus  agrément  que  dans  l'emploi  des  Manucures,  puifuue 
ceft  h  bonne  fortune  d'un  Etat  quand  tous  les  fujets  ont  des  moyens 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  néceiïité,  ou  ne  les  ayant  pas,  qu'ils  les 
peuvent  acquérir. 

Les  plus  fages  ,  pour  éviter  les  malheurs  que  l'oifiveté  produit , 
cherchant  par -tout  à  s'occuper,  porteront  nos  manufactures  aux  Pays 
étrangers. 

Sept  ou  huit  mille  perfonnes  vivoient  dans  Rouen  de  la  Manufadtu. 
re  des  Cartes,-  toute  l'Angleterre ,  l'Ecoflè,  &  l'Irlande  s'y  fournuToient; 
les  droits  «pofés  fur  cette  marchandife  ayant  contraint  quelques  ou- 
vriers de  Rouen  à  paffer  en  Angleterre,  ils  y  ont  porté  cette  Manufacture: 
En  même  tems  les  Anglais  y  ont  ddfendu  l'apport  ;  &  fur  les  vives 
«Mances  qu'en  fit  lors  Mr.  de  Chateauneuf  Ambaffiideur  en  Angleterre, 
les  deffenfes  ayant  été  levées,  auffi-tôt  après  fon  départ  elles  furent 
renouvellees  plus  vigoureufes  qu'auparavant. 

Les  ouvrages  qui  fe  font  à  Troyes  &  Amiens  n'ont  commencé  que 
par  les  nouvelles  importions  que  l'on  mit  en  Flandre;  &  bien  qu'elles 
aysnt  été -révoquées,  on  n'a  pu  en  rétablir  la  manufacture  j  étant  inf- 
tnuts  par  nôtre  propre  exemple  «Se  par  celui  de  nos  voifins  ,  il  ne  tien- 
dra qu'à  nous  d'en  profiter. 

Dont  nous  avons  d'autant  plus  befoin  ,  que  les  imponcions  qui  fe 
;.V  1U  Cîl  France  k"s  marchandifes  tant  du  Pays,  qu'étrangères  i 
iont  plus,  excotiives  qu'en  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe:  les  draps 
?  Uye  qUe  nous  tirons  «'Italie  payent  vingt.deux  pour  cent  d'entrée,  ] 
8  par-tout  ailleurs  moins  que  cinq  pour  cent,  excepté  en  Efpa- 
gne,  ou  il  fe  l&e  fur  les  marchandifes  venant  en  France  quatre  fols 
Pm.r  bvre,  lofqueïs  ne  reviennent  pas  à  deux  fols  pour  livre,  parce 
quon  n  évalue  les  marchandifes  groffiéies  qu'au  ticts  du  julte  prix. 
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Pour  les  marchandifes  fines ,  qu'ils  appellent  de  main  ,  elles  ne  payent 
que  la  moitié  de  la  Douane,  afin  que  par  cette  raifonnuble  composi- 
tion, ceux  qui  en  trafiquent  foient  excités  à  payer  le  droit,  &  dé- 
tournés de  rechercher  les  moyens  de  le  frauder.  Tout  au  contraire  en 
France  on  veut  encore  impofer  fur  les  dentelles  le  quart ,  &  fur  l'or 
&  l'argent  filé  prefque  le  double  de  la  valeur,  comme  fi  l'on  avoit 
entrepris  de  ruiner  les  Fermes  de  Vôtre  Majefté ,  obligeant ,  par  l'ex- 
cès de  l'impofition  ,  ceux  qui  trafiquent  à  courir  toute  forte  de  rifques 
pour  s'en  fauver. 

D'où  il  arrive  encore  que  les  Etrangers  payant  moins  de  droits 
pour  les  chofes  qui  entrent  dans  les  Manufactures,  les  peuvent  faire 
meilleures;  &  fi  les  François  les  veulent  rendre  égales,  pour  fe  tirer 
de  perte ,  il  faut  que  le  prix  à  la  vente  eu  foie  plus  fort  ;  &  par 
conféquent  les  Etrangers  pouvant  les  vendre  à  meilleur  mari  hé  ,  vos 
fujets  fe  trouvent  enfin  ruinés,  étant  fins  débit  &  fans  emplois. 

Il  n'y  manque  plus,  Sire,  pour  achever  la  ruine  entière  du  Com- 
merce ,  que  le  quart  en  fus  des  anciens  droits  de  la  Douane  ,  puifque 
tout  le  Commerce  confiftant  en  apport  &  retour  ,  c'eft  un  moyen  infail- 
lible pour  empêcher  que  l'on  n'aporte  &  que  l'on  ne  tire  aucune  chofe 
de  France. 

Nos  voifins ,  qui  confidérent  le  Commerce  comme  la  principale  for- 
ce de  leurs  Etats  ,  n'en  ufent  pas  de  même  ;  ils  connoiffent  par  expé- 
rience que  la  liberté,  foit  aux  marchandifes  foit  aux  peifonnes,  fait 
fleurir  le  Négoce  ;  qu'aux  lieux  où  elles  font  exemptes  d'impofitions  il 
s'en  trouve  abondance  :  &  lorsqu'il  ejl  permis  indifféremment  à  tou- 
tes perfonnes  d'en  faire  apporter,  que  le  Peuple  en  ejî  fourni  à  bon 
compte. 

Mais  quand  les  marchandifes  font  en  traités ,  qu'elles  ne  paffent  que 
par  les  mains  de  quelques  particuliers  ,  il  ejî  en  leur  pouvoir  d'y  mettre 
tel  prix  qu'ils  veulent  ■>  les  conditions  d'abord  en  font  fpècieufes  ;  le  prix  en 
doit  être  modique ,  &  les  avantages  pour  t  Etat  très  coufidèrables  en  ap- 
parence ,  fans  que  jamais  on  en  ait  vk  aucun  bon  effet. 

Un  Particulier  prérend  avoir  feul  la  liberté  de  faire  apporter  des 
tapuTecies  de  Flandre  ,  &  fous  ce  prétexte  fait  arrêter  à  la  campagne 
les  chariots  chargés  qui  viennent  de  Flandre,  &  les  veut  faire  déballer, 
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bien  qu'il  y  ait  des  Marchandifes  de  diverfes  q  ralicés  ,  eu  forte  que  quand 
fon  droit  feroit  bien  établi,  il  n'auroit  pas  néanmoins  pouvoir  de  faire 
vifïter  qu'à  Paris. 

Ces  concernions  s'accordent  toujours  avec  des  claufes  revêtues  de 
l'apparence  du  bien  public,  dont  aucune  ne  s'exécute}  l'établirfement  de 
ia  Manufacture  des  tapiiferies  en  a  été  le  premier  prétexte}  la  faculté 
n'étoit  accordée  que  pour  en  faire  venir  quarante  ou  cinquante  tentu- 
res par  an  du  prix  d'environ  cinq  ou  fix  cent  livres  au  plus}  &  néan- 
moins il  s'eft  juftifié  que  l'on  paifoit  jufqu'à  plus  de  douze  cent  ten- 
tures par  an  du  prix  pour  la  plupart  de  t i  ois  à  quatre  mille  livres  ; 
l'on  fait  que  celles  qui  fe  font  faites  &  fe  font  a  Paris  ,  les  moindres  fe 
vendent  deux  mille  livres  ,  d'où  iJ  paroit  que  le  prétexte  qui  avoit  caufé 
l'interruption 'de  ce  négoce,  n'a  produit  aucun  avantage  au  général  ni 
au  particulier. 

Le  même  effet  ayant  paru  au  don  de  la  foulde  &  des  huiles  de 
baleine ,  les  Suplians  en  firent  voir  il  y  a  quelques  années  la  confé- 
quence  :  Vôtre  Majefté  en  accorda  la  révocation  ,  &  elle  eut  encore  la 
bonté  d'affiirer  généralement  la  liberté  du  Commerce. 

Toutes  ces  chofes  concernent  ceux  qui  fe  mêlent  de  trafic,  &  quoi- 
que les  Suplians,  qui  font  partie  des  plus  confidétables  habitans  de  Pa- 
ris, qui  eft  le  centre  de  tout  le  Commerce  du  Royaume,  duifent  ef- 
pérer  d'être  traités  plus  favorablement  ,  il  fe  trouve  néanmoins  que 
les  villes  de  Rouen  &  de  Lyon  ,  prenant  avantage  de  leur  fit  nation  , 
acquittent  leurs  dettes  ou  cherchent  leurs  commodités  aux  dépens  des 
Suplians  &  de  toute  la  ville  de  Paris ,  obtenant  des  octrois  fur  les 
marchandifes  qui  pafTent  parleur  ville,  que  l'on  ne  leur  envieroit  pas  , 
s'ils  ne  s'étendoient  que  fur  les  denrées  qui  fe  confomment  dans  lefdi- 
tes  villes. 

Comme  les  correfpondans  qui  font  la  îialfaîi  du  trafic  ,  ne  s'entre- 
tiennent que  par  lettres ,  ils  ont  encore  grand  intérêt  au  quart  en  fus 
des  ports  d'icelles  que  l'on  prétend  lever  en  conféquence  d'une  Décla- 
ration du  4.  Août  16^3  ,  &  de  ne  pas  foufftir  les  exactions  qui  fe 
commettent  pour  le  port  au  préjudice  du  Règlement  fait  le  24  Mars 
16^1  au  Parlement  de  Paris }  dont  il  ne  faut  point  d'autres  preuves 
que  le  promt  e.nrichilTement  de  ceux  qui  s'en  mêlent,  lefqucîs  de  pe- 
tits 
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tiits  Commis  &  diftributeurs  de  lettres,  dans  peu  de  tems  fe  trouvent 
en  état  de  devenir  maîtres ,  &  d'acheter  des  Charges  confidérables. 
Ledit  Parlement  qui  avoit  réglé  leurs  droits  a  voulu  prendre  connoif- 
fance  de  la  contravention  au  Règlement  qu'il  a  fait;  ceux  qui  en  font 
coupables  cherchent  tous  les  moyens  poffibles  pour  s'en  fouftraire  & 
acquérir  l'impunité. 

C'eft  fur  quoi ,  Sire ,  les  Suplians  efpérent  que  Vôtre  Majefté  dai- 
gnera faire  réflexion  ;  &  comme  aux  affligés  c'eft  une  efpéce  d'adou- 
ciflement  que  de  fe  plaindre  à  celui  qui  les  peut  foulager  ,  ils  ont 
crû  que  leur  mai  en  feroit  moindre  lî  Vôtre  Majefté  étoit  informée  de 
l'état  du  Commerce  ;  ne  fe  propofant  autre  fruit  de  fon  rékablnTement 
que  d'être  plus  en  pouvoir  de  rendre  à  Vôtre  Majefté  des  preuves  plus 
fortes  de  leur  parfaite  fidélité ,  avec  tout  le  zélé  que  des  cœurs  dévoués 
à  l'obéiflance  peuvent  concevoir. 

Je  trouve  dans  un  autre  Mémoire  manufcrit  adrefTé  en  16^9  au 
Cardinal  de  Mazarin,  les  raifons  de  la  décadence  du  Commerce  de 
Lyon. 

L'Auteur  en  aporte  trois  principales  :  l'augmentation  des  droits  -,  le 
ehangement  des  Monnoyes,-  les  pirateries  de  la  Mer. 

„  Avant  1620,  dit-il,  une  balle  de  foye  du  Levant  ne  payoit  que 
M  feize  livres ,  treize  fols  &  quatre  deniers  ;  aujourdhui  elle  paye  en 
„  tout  cent  douze  livres  ,  cinq  fols  &  trois  deniers  avant  que  de  pou- 
„  voir  être  employée  en  ouvrages.  Les  foyes  grézes  d'Italie  ne  pay oient 
„  que  dix-huit  livres,  &  les  ouvrées  vingt- fîx  :  les  unes  en  payent  acluel- 
„  lement  cent  dix  -  huit ,  &  les  autres  cent  quarante  -  trois  livres. 

„  La  Douane  de  Valence  ,  tant  de  fois  reconnue  pour  être  la  rui- 
„  ne  du  Commerce  de  nos  Provinces,  s'eft  accrue  de  manière  qu'il  y 
„  a  telle  marchandife  qui  la  paye  jufqu'à  trois  fois.  Une  balle  de  foye 
„  venant  de  l'Italie  la  paye  au  Pont  de  Beauvoifin  i  la  même  balle 
m  allant  de  Lyon  à-Nantua  pour  être  ouvrée  paye  une  féconde  fois 
„  au  Bureau  de  Montluel  &  pour  la  troifiéme  fois  en  revenant  à 
„  Lyon  pour  être  manufacturée  :  auffi  de  vingt  mille  balles  de  foye 
„  qui  venoient  à  nôtre  Douane  année  commune,  il  n'en  arrive  plus 
„  trois  mille.  Les  Marchands  d'Allemagne  ,  de  Flandre,,  de  Hollan- 
Tome  I.  Nn  „  de*. 
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5)  de  ,  d'Angleterre  &  de  Portugal  n'achètent  plus  rien  à  Lyon  :  la 
„  néceflité  les  a  forcé  d'imiter  la  fabrique  de  nos  étoffes  ,  ou  de  recou- 
^  rir  ailleurs. 

Qu'il  me  foit  permis  d'interrompre  ce  récit  pour  repéter  une  ob- 
fervation  déjà  faite  il  eft  fingulier  que  nous  ayons  fuivi  de  meilleu- 
res maximes  de  Commerce  dans  un  tems  où  perfonne  n'en  avoit,  que 
pendant  le  tems  des  plus  grands  efforts  de  nos  voifins  dans  cette  par- 
tie. Ils  déclinent  depuis  quelques  années,  &  nôtre  Miniftère  redouble 
d'activité  :  fon  zélé  &  fes  lumières  nous  promettent  le  retour  des  pre- 
miers principes.  Cependant  il  s'en  faut  bien  encore  que  nos  manufac- 
tures employent  vingt  mille  balles  de  foye  du  Levant  ou  d'Italie;  & 
chaque  balle  de  cent  foixante  livres  pefant  paye  encore  cent  douze  li- 
vres de  droits  à  quatorze  fols  par  livre  :  il  eft  vrai  que  la  valeur  nu- 
méraire de  nos  erpéces  eft  doublée;  mais  la  concurrence  des  autres  Peu- 
ples eft  plus  que  doublée  dans  ce  genre  de  fabrication. 

„  Les  droits  fur  les  drogueries  &  épiceries,  continue  l'Auteur,  font 
„  augmentés  de  un  à  fix.  Les  Draperies  de  Languedoc  &  du  Puis  que 
„  Lyon  diftribuoit  en  Italie  ,  en  Piémont ,  en  Savoye ,  en  Suiffe  ,  en 
„  Allemagne,  vont,  par  un  détour  très  long,  mais  infiniment  moins 
„  coûteux  que  la  Douane  de  Lyon ,  gagner  Grenoble  &  Chambery. 
„  Les  marchandifes  deftinées  pour  l'Efpagne  &  la  Catalogne  payent 
„  deux  fois  la  Douane.  Une  balle  de  Camelot  de  Lille  pefant  deux 
,,  cent  trente  -  deux  livres ,  paye  en  divers  droits  pour  arriver  à  Lyon 
„  deux  cent  trois  livres ,  quinze  fols ,  trois  deniers ,  fans  compter  les 
3,  deux  droits  de  la  Douane  de  Valence  &  les  fix  deniers  par  livre. 

„  Avant  la  guerre  les  Marchands  étrangers  prenoient  partie  de  nos 
„  denrées  à  crédit,  &  les  payoient  à  raifon  de  huit  livres  la  piftole  : 
„  En  1636.  cette  piftole  monta  à  dix  livres  ,  &  l'étranger  profita  de 
„  cet  avantage  pour  .embourfer  le  Marchand  François,  à  un  quart  de 
3,  pcte  de  fon  principal.  Le  Roi  ayant  ordonné  dans  la  même  an- 
„  née  de  recevoir  les  efpéces  fans  les  pefer ,  l'étranger  les  rogna  ,  &  il 
3,  fallut  les  porter  au  billon.  En  1553  la  piftole  valut  douze  livres. 
„  En  16^4  e^e  fut  réduite  à  onze  livres;  de  forte  que  ces  trois  chau- 
a,  gemens ,  peu  profitables  au  Royaume ,  eu  égard  aux  maux  qu'il  en 
„  foufFre ,  ont  emporté  les  deux  tiers  de  l'argent  qui  circuloit. 

„  Les 
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Les  Anglois,  les  Hollandois,  les  Suédois,  par  le  foin  qu'ils  ont 
„  d'entretenir  des  flottes  fur  toutes  les  Mers ,  protègent  leur  Pavillon  ; 
„  tous  les  Marchands  ,  même  François,  paffent  fous  leurs  bannières 
„  dans  h  crainte  des  Pirates  dont  les  Mers  font  remplies.  Par  là  ces 
„  Nations  fe  font  tellement  emparées  du  Commerce ,  qu'il  n'y  a  pas  un 
„  Négociant  François  qui  ait  des  Navires  un  peu  confidérables. 

Ces  divers  Mémoires  prouvent  que  nôtre  induftrie  eft  plus  ancienne 
que  nous  ne  le  croyons  communément  :  que  nous  avons  des  bran- 
ches de  Commerce  qui  ont  difparu  ;  enfin  que  le  Commerce  a  effuyé 
les  mêmes  révolutions  que  les  Finances ,  auxquelles  il  a  été  facrifié 
conftamment  dans  les  tems  de  défordre ,  ce  qui  ne  faifoit  que  précipi- 
ter la  ruine  de  l'Etat.  En  effet  pour  que  le  Peuple  payât  quatre-vingt-dix 
millions  d'impofitions ,  équivalents  intrinféquement  à  deux  cent  millions 
numéraires  environ  de  ce  tems ,  il  faloit  fuppofer  une  grande  abondance 
de  richeffes,-  &  il  eft  facile  de  fe  convaincre  qu'avec  une  meilleure  admi- 
niftration  ce  fardeau  auroit  été  facilement  fuporté,  puifque  M.  Colbert 
ne  diminua  point  la  recette ,  &  l'augmenta  même ,  en  faifant  revivre 
l'induftrie  &  en  diminuant  quelques  impôts. 

Au  milieu  de  ce  cahos  foutenu  par  fon  courage  &  par  la  profon- 
deur de  fes  vues  ,  il  alla  droit  au  bien ,  fans  paffer  comme  fes  Prédécef- 
feurs  par  la  route  oblique  des  formes  inutiles  j  la  faine  raifon  lui  aprit, 
qu'autant  elles  font  refpedlables  lors  qu'il  s'agit  de  décider  de  la  fortune , 
de  la  vie  ou  de  l'honneur  des  Citoyens  ,  autant  il  eft  dangereux  d'y 
affervir  les  principes  de  l'adminiftration  politique.  Il  ne  difeuta  point  fi 
tel  ou  tel  impuc  étoit  Domanial  ,  s'il  étoit  ancien  ou  nouveau,  mais  s'il 
étoit  à  charge  au  Peuple  ,  s'il  ne  nuifoit  pas  à  la  perception  d'autres 
revenus  plus  commodes  &  plus  abondans. 

M.  Colbert  remarque  avec  raifon  combien  la  forme  dans  laquelle 
s'expédient  les  affaires  peut  avoir  d'influence  fur  le  fond  des  décidons, 
Alors  chaque  partie  de  la  Finance  étoit  conduite  par  des  'Titulaires  qui 
affectoient  chacun  l'indépendance,  de  manière  que  l'adminiftration  fou- 
mife  à  autant  de  principes  qu'elle  avoit  de  Chefs ,  fembloit  marcher 
au  hazard.  Toutes  ces  Charges  furent  fupprimées ,  &  le  Confeil  Royal 
établi  ,  afin  que  les  décifions  importantes  partilfent  de  cette  unité  de 
fyftème  &  de  vues ,  fans  laquelle  les  affaires  ne  peuvent  profpérer.  Il 
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ne  faut  pas  imaginer  cependant  que  FétablifTcment  feul  du  Confeil  Royal 
eût  été  capable  de  produire  ce  bon  effet;  le  génie  fupérieur  d'un  Mi- 
niftre  bien  intentionné,  qui  voyoit  tout  par  lui-même,  qui  appelloit  à 
fon  fecours  les  hommes  du  premier  ordre  en  chaque  genre  ,  étoit  un 
moyen  encore  plus  fur  d'arriver  au  but  du  Gouvernement.  En  effet 
dans  un  Confeil  les  chofes  ne  peuvent  être  vues  que  par  extrait ,  «Se  ce- 
lui qui  raporte  une  affaire  fe  rend  aifément  le  maître  de  la  décifion 
par  la  manière  dont  il  expofe  les  raifons  refpedives.  Des  Confeils  ou 
Bureaux  inférieurs,  où  les  affaires  feroient  auparavant  difeutées  en  com- 
mun, formeroient  une  fureté  de  plus  du  côté  de  l'examen  &  de  la  fur- 
prife  :  encore  ces  avis  feroient-ils  éludés  ou  négligés,  fi  ceux  qui  ont 
l'autorité  en  main  en  faifoient  un  mauvais  ufage.  La  condition  malheu- 
reufe  des  Princes  eft  telle,  que  'a  vérité  n'a  qu'une  feule  voye  pour 
arriver  à  eux ,  tandis  que  les  paffions  particulières ,  toûjours  hardies  & 
ingénieufes ,  s'ouvrent  inceffamment  des  routes  nouvelles  pour  les  furpren- 
dre.  Il  paroit  que  des  Bureaux  bien  compofés  pour  la  difculîion  des 
affaires ,  &  dont  il  fortiroit  des  avis  motivés ,  feroient  une  barrière  de 
plus  contre  ces  parlions  particulières,  ur  grand  foulagement  pour  les 
perfonnes  chargées  des  diverfes  parties  du  Miniftère,  un  dépôt  de  lu- 
mières propre  à  perpétuer  les  bons  principes ,  à  former  des  fujets  ,  & 
que  ce  moyen  ne  devroit  pas  être  négligé  :  mais  le  choix  des  Supé- 
rieurs peut  feul  porter  l'adminiftration  à  fa  perfection. 

Le  nombre  effrayant  des  Charges  de  toute  efpéce  lui  parut  l'objet 
de  reforme  le  plus  prelfé ,  parce  que  cet  abus  étoit  le  plu*  fatiguant 
pour  le  Peuple ,  &  le  plus  ruineux  pour  le  Tréfor  public.  La  manière 
dont  il  fait  exprime.-  le  Prince  dans  le  préambule  de  l'Edit  eft  une  le- 
çon admirable  de  Gouvernement.  Sa  Majefté  y  reconnoit  „  que  la 
„  meilleure  partie  des  habitans  des  Villes ,  qui  s'occupoient  auparavant 
»  en  diverfes  profeffions  utnes  au  bien  commun  de  l'Etat,  ont  quitté 
tous  autres  Emplois  ,  pour  s'adonner  au  fsul  exercice  des  Charges  : 
»  en  quoi,  dit- Elle  ,  l'expérience  nous  a  fait  connoître  que  nôtre  Etat 
„  foufh-oic  notablement ,  non  feubment  par  l'abandon  du  Commerce , 
„  des  Manufactures  &  autres  Arts  néceffaires  ;  mais  principalement  en 
»?  cc  riue  le  Sr™d  nombre  des  Officiers,  &' particulièrement  de  ceux 
„  donc  la  fonction  regarde  la  ddhibuti  in  des  imposions  &  la  levée 
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„  de  nos  Tailles  &  Gabelles  ,  a  multiplié  les  exempts  des  Tailles  ;  les 
„  procès  entre  les  contribuables  à  caufe  de  l'inégalité  des  affiettes  ;  a 
„  exempté  les  plus  riches  aux  dépens  des  plus  pauvres,  &  donné  lieu  à 
„  tant  de  vexations  &  de  contraintes  fous  divers  titres  par  plulîeurs 
„  &  différens  Receveurs  &  Commis ,  que  nos  Peuples  de  la  campagne 
„  avoient  peine  à  fubfifter. 

En  conféquence  de  ces  grands  &  fages  motifs ,  qui  furent  auffi  igno- 
rés fous  les  trois  Mini  (1res  fuivans ,  que  s'ils  n'avoient  jamais  été  pu- 
bliés au  nom  du  même  Prince  ,  on  fuprima  toutes  les  Elections  créées 
depuis  1630  ;  &  le  nombre  des  Officiers  fut  réduit  dans  les  autres. 
Comme  la  plupart  de  ces  Charges  avoient  été  vendués  fur  le  pied  du 
denier  cinq  à  fix,  la  liquidation-  de  leur  finance  ne  devenoit  pas  oné- 
reufe  au  Roi.  En  attendant  qu'elle  fe  fit ,  on  lailfa  les  Titulaires  jouir 
d'un  quartier  des  droits  héréditaires  attribués  à  leur  Office  i  &  les  Offi- 
ciers réfervés  furent  taxés  à  un  fuplément  de  Finance ,  qui  devoit  fervir 
en  partie  au  rembourfement  des  autres.  Par  le  même  Edit  furent  fu- 
primés  dans  la  même  forme  les  Tréforiers  ,  Contrôleurs  généraux  & 
Provinciaux  des  Ponts  &  Chauffées  i  les  Contrôleurs  généraux  des  vi- 
vres ,  les  Contrôleurs  &  Payeurs  des  Garnifons  ;  tous  les  CommifTaires  & 
Contrôleurs  des  guerres  à  l'exception  de  vingt  :  dans  chaque  grenier  à 
fel  le  nombre  des  Officiers  fut  réduit  à  quatre. 

Ces  œconomies  mirent  le  Prince  en  état  d'annoncer  une  diminution 
fur  les  Tailles  d'année  en  année  ;  &  cette  diminution  étoit  double , 
puifque  h  nombre  des  contribuables  à  la  Taille  augmentoit. 

Après  avoir  procuré  ce  premier  foulagement  aux  Peuples ,  le  grand 
ouvrage  étoit  de  liquider  les  dettes ,  dont  l'Etat  étoit  obéré.  La  plus 
grande  partie  étoit  contractée  frauduleufement  }  &  les  gens  d'affaires, 
enrichis  extraordinairement  par  les  gains  ufuraires  que  l'Etat  leur  avoit 
accordés  fur  les  divers  Traités  ,  ne  laiifoient  pas  de  répéter  des  fommes 
immenfes  à  la  faveur  des  doubles  emplois,  &  de  la  confufion  des  comp- 
tes ,  des  intérêts  de  l'intérêt ,  des  rembourfemens  fupofés  ,  enfin  des 
avances  faites  au  Roi  avec  fes  propres  fonds. 

Il  y  avoit  deux  opérations  à  faire  i  l'une  d'appurer  les  comptes,  de 
retrancher  les  demandes  fuperflués ,  &  de  faire  rentrer  même  ce  qui 
Dit  été  payé  abuiîvement  :  l'autre  de  punir  les  malverfations  &  les 
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conculïïons  auxquelles  la  confufîon  des  affaires  avoit  lai/Té  l'entrée. 

Soit  qu'il  parût  plus  jufte  d'y  procéder  avec  des  formalités,  foit 
que  l'on  voulût  confoler  le  Peuple  dans  fa  mifère ,  en  feviflant  contre 
ceux  qui  l'y  avoient  réduit  j  il  fut  réfolu  de  remettre  l'un  &  l'autre 
travail  à  une  Chambre  de  Juftice. 

On  conviendra  fans  peine  que  toute  recherche  eft  odieufe ,  que  les 
moyens  violens  font  toujours  fâcheux  à  employer  i  mais  enfin  il  .faut 
pouvoir  s'en  difpenfer.  Lorfque  les  dettes  d'un  Etat,  comme  celles 
des  particuliers,  font  montées  à  leur  dernier  période,  c'eft  une  Loi 
forcée  que  de  compofer  avec  les  Créanciers:  un  Etat  n'arrive  jamais 
à  ce  comble  de  défaftre ,  que  par  les  ufures  des  Traitans  ;  ce  font  eux 
ordinairement  qui  fe  trouvent  chargés  des  créances  les  plus  fortes  comme 
les  plus  preffées.  Dans  ces  circonftances  malheureufes  feroit-il  jufte  de 
les  traiter  comme  le  Public  innocent?  Et  le  Prince  a-t-il  moins  de  pri- 
vilèges que  les  fimples  Citoyens ,  auxquels  il  eft  permis  de  fe  pourvoir 
contre  la  dureté  des  conditions  qui  leur  ont  été  impofées  dans  leurs 
néceflités  prenantes  ?  Beaucoup  diront  que  l'Etat  pour  foutenir  fon  cré- 
dit doit  ne  donner  aucune  atteinte  à  fes  conventions  ;  la  maxime  eft 
vraye  en  foi,  &  à  l'égard  d'un  traité  particulier:  mais  ici  l'application 
eft  fauffe  ;  il  s'agit  d'un  crédit  perdu  par  la  multiplicité  des  engage- 
mens  ruineux  ,  ou  par  les  gains  exceffifs  d'un  petit  nombre  de  parti- 
culiers dans  le  maniement  des  revenus  publics.  Si  ceux  qui  gouver- 
nent fermoient  l'oreille  -ïux  importunités  &  à  la  faveur,  la  queftion 
feroit  bientôt  terminée  :  en  effet  ce  n'a  jamais  été  que  d'après  cette 
réfolution  qu'on  a  eu  recours  aux  Chambres  de  Juftice  ,  &  l'expérience 
eft  bien  pl:is  contre  elles  que  la  raifon. 

Pendant  que  cette  Chambre  travailloit  à  faire  rentrer  dans  les  cof- 
fres du  Roi,  ce  qui  en  étcit  forti  mal  à  piopos  ,  Mr.  Colbert  pré- 
parait les  moyens  d'y  faire  entrer  furement  les  revenus.  Tous  les  Of- 
fices de  Finance,  les  plus  grands  comme  les  plus  petits,  étaient  en 
Clnrge.  C'eft  une  des  plus  grandes  fautes  qu'il  foit  poffible  de  com- 
mettre dans  la  perception  :  car  il  eft  impofîibîe  de  foutenir  les  pro- 
duits ,  fi  les  fubalternes  ne  font  dans  la  dépendance  abfolud  du  Fer- 
mier. En  vain  obj.'cteroit-on  que  ceux  qui  font  placés  par  protection 
ou  a  prix  d'argent,  fe  croyent  pour  le  moins  auiïi  indépcndans  que 

ceux 
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ceux  qui  font  en  Charge  :  l'un  &  l'autre  vice  multipliés  feront  en  tout 
tems  la  ruine  des  Peuples  &  des  Finances  ;  mais  le  fécond  eft  toujours 
plus  facile  à  reformer  ,  il  ne  faut  que  du  courage  &  des  intentions 
droites  ;  le  befoin  continuel  que  les  inférieurs  auront  de  la  fatisfa&ion 
de  leurs  Commettans  peut  feul  entretenir  leur  induftrie,  répondre  de 
la  fidélité  de  l'exécution,  même  de  la  douceur  de  la  Régie  envers  le 
Public.  Les  emplois  qui  n'exigent  d'autre  induftrie  qu'un  cautionne- 
ment, pourroient  à  toute  rigueur  être  mis  en  Charge;  encore  faut-il 
que  le  Fermier  puhTe  les  rembourfer  à  fon  gré ,  fans  quoi  les  remifes 
languilfent  ,  &  il  eft  expofé  ou  à  des  nonvaleurs  ou  à  des  difeuffions 
continuelles. 

Tous  les  Offices  comptables  furent  déclarés  cafuels ,  afin  de.  les 
éteindre  infenfiblement ,  &  les  Titulaires  obligés  de  fournir  un  caution- 
nement. Ceux  de  tous  ces  Offices  dont  on  eût  le  plus  d'intérêt  de 
connoître  la  valeur  ou  le  myltère,  furent  fuprimés  &  mis  par  corn- 
million  entre  des  mains  fûres ,  comme  celui  de  Receveur  des  Parties 
Cafuelles;  on  ne  fauroit  concevoir  en  effet  combien  l'ufage  introduit 
de  mauvais  principes  dans  les  parties  abandonnées  à  la  routine  &  à 
la  diferétion  des  fubalternes.  Les  Charges  de  Tréforiers  de  l'Epargne 
furent  abolies  ;  le  Roi  lui-même  ligna  les*  Ordonnances  ;  Mr.  Colbert 
tenoit  le  Régiftre ,  &  un  homme  de  confiance  fut  commis  à  la  garde 
du  Tréfor  Royal. 

Le  Miniftre  étoit  fi  perfuadé  qu'il  exiftoit  une  proportion  entre  la 
confommation  &  le  droit  ,  que  pour  accroître  les  revenus  il  éteignit 
toutes  les  augmentations  établies  fur  les  droits  des  Fermes  depuis  ro^f. 
Elle  montoient  à  dix  fols  pour  livre  depuis  cette  année  ;  &  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable ,  c'eft  que  vraifemblablement  chacun  des  Miniftres , 
qui  y  avoit  contribué  pour  un  fol  ou  deux  ,  ne  penfoit  pas  que  les 
eonféquences  en  fuffent  auffi  funeftes.  Rien  dans  le  fond  n'eft  plus 
commode  que  cette  manière  de  lever  des  impôts  ,  &  il  faut  avouer 
que  fi  le  fuccès  l'avoit  jamais  juftifiée,  les  Finances  feroient  une  feience 
fort  aifée,-  mais  ceux  qui  veulent  aprofonrîir  cette  partie,  commencent 
par  s'aifurer  de  la  proportion  réelle  entre  le  droit  &  la  confommation. 
Cette  connoiffance  les  conduit  à  celle  des  augn^tations  momentanées» 
auxquelles  il  eft  poffible  de  recourir  ;  je  dis  momentanées ,  patee  que 
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fouvent  une  branche  de  Commerce  ou  de  confommation  bien  établie , 
peut  n'être  point  affoiblie  pendant  deux  ou  trois  ans,  ou  dans  telle 
circonftance  particulière  par  une  légère  augmentation,  quoique  fa  con- 
fervation  fût  incompatible  avec  une  plus  longue  durée  de  l'impôt.  Ils 
diftinguent  enfuite  les  confommations  intérieures  des  conformations 
extérieures ,  qui  font  les  dernières  auxquelles  on  puifle  toucher  en  fureté. 

Les  bois  avoient  formé    autrefois   une  branche  très  confîdérable 
des  revenus  du  Domaine  ;  mais  l'abandon  de  toute  police  ,  qui  fuit 
ordinairement  la  détreffe  publique,  l'avoit  prefque  anéantie.   Les  Parti- 
culiers s'en  étoient  approprié  une  partie;  le  refte  mal  gardé  avoit  été 
pillé  ou  dégradé  faute  de  foins  &  d'entretien.   Le  Miniftre  méditoit 
d'ailleurs  de  grandes  chofes  fur  la  Marine ,  &  ce  double  motif  le  pref- 
fa  d'améliorer  cet  objet.  Dès  cette  année  des  perfonnes  expérimentées 
furent  envoyées  dans  les  Provinces  pour  procéder  à  la  réformation  gé- 
nérale des  Eaux  &  Forêts  ,  régler  les  coupes  &  généralement  tout  ce 
qui  concerne  leur  police  $  l'année  fuivante  les  Officiers  chargés  de  veil- 
ler à  cette  partie  furent  obligés  de  réfider  dans  leur  département  s  leur 
nombre  fut  fixé  en  1667 ,  &  reftraint  ;  &  enfin  en  1669  on  vit  pa- 
raître l'Ordonnance  que  nous  avons ,  &  qui  à  certains  égards  exige 
une  nouvelle  reforme.  Il  femble  qu'on  ne  fauroit  porter  trop  d'atten- 
tion aux  frais  exceffifs  qui  fe  font  pour  le  recenfement  des  terres  va- 
gues qui  pourroient  être  aféagées  &  cultivées.  Peut-être  conviendroit- 
il  de  procéder  à  une  reconnoiflknce  des  terres  apartenantes  au  Roi  , 
plus  propres  à  la  culture  qu'à  être  enfemencées  en  bois ,  ce  qui  ferai* 
fevorable  à  la  population  ,  &  parmi  celles  qui  feroient  deftinées  à  por- 
ter des  bois,  d'affîgner    les  efpéces  les  plus  convenables  à  la  qualité 
du  terroir  :  enfin  de  proclamer  ces  fortes  d'adjudications  fur  les  lieux 
mêmes ,  après  les  avoir  publiées  un  tems  fuffifant  à  l'avance  dans  tou- 
te l'étendue  de  la  Province.    Les  propriétaires  d'un  taillis  font  intéref- 
fes  les  premiers  à  la  réferve  de  feize  baliveaux  par  arpent  pour  repeu- 
pler j  mais  ne  feroit-il  pas  utile  d'ordonner  une  réferve  de  quatre  ba- 
liveaux par  arpent  dans  un  lieu  féparé ,  pour  accroître  infenfiblement 
les  futaies  ?  au  moins  parôicroit-il  convenable  de  l'exiger  des  gens  de  main- 
morte ;  &  pour  fe  .délier  une  bonne  fois  de  toutes  importunités ,  d'é- 
tablir fur  un  Régiftre  la  date  de  tous  leurs  enferaencés,  avec  la  régie 
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de  n'accorder  aucune  coupe  avant  les  cent  cinquante  ans  révolus.  En 
général  on  peut  dire  que  la  rigueur  des  peines  établies  par  l'Ordonnance 
de  1669  a  nui  à  fon  exécution. 

Dans  cette  année  le  montant  des  baux  & 
des  itnpofitions    étoit   de  Liv.  84222096. 

Les  charges  montaient  à   .  52377(72. 

Ainfi  en  16*61  la  partie  du  Tréfor  Royal 
étoit  de   Liv.  31844924. 

Je  préfume  que  le  détail  n'en  fera  point  inutile  pour  fervir  de  corn- 
paraifon. 

Anne'e    1  6*  6"  2. 

L'effet  des  grands  travaux  entrepris  pour  rétablir  l'aifance  publi- 
que foufFrit  quelque  altération  par  une  famine  qui  fur  vint  i  l'abandon 
delà  culture  caufépar  la  pefanteur  des  taxes,  &  la  mifère  des  campa- 
gnes n'y  contribua  peut-être  pas  tant  encore  qu'un  Arrêt  du  Parle- 
ment du  19.  Août  I6"6i,  où  le  Commerce  des  grains  fe  trouvent  en 
quelque  façon  interdit  ;  car  il  étoit  deffendu  aux  Marchands  de  con- 
tracter aucune  focieté  pour  ce  Commerce,   &  de  faire  aucun  amas 
de  grains.  L'Etat  pourvut  à  la  difette  par  fes  moyens  ordinaires  ,  en 
faifant  venir  à  grands  frais  des  étrangers  ce  que  nous  leur  avions 
peut-être  vendu  à  bon  marché  ,  faute  d'avoir  la  permiffion  de  le  gar- 
der.   Il  effc  tout- à- fait  fingulier  que  nos  Loix  fur  cet  article  ayent 
toujours  marché  à  pas   précipités  ;  liberté  toute   entière  ou  inter- 
diction totale.    On  en  trouve  facilement   le  motif  dans   le  principe 
d'où  l'on  eft  toujours  parti,  de  regarder  comme  odieux  &  comme  illi- 
cite tout  magafinage  de  grains  :   &  tant  que  ce  même  principe  fub- 
fiftera ,  le  Légiflateur  fera  toujours  forcé  de  parcourir  les  extrêmes , 
fans  s'arrêter  à  ce  milieu  jufte  dans  lequel  confifte  la  fureté  du  Labou- 
reur &  du  confommateur.    La  liberté  totale  eft  fans  contredit  moins 
préjudiciable  que  la  gêne  ;  mais  le  Légiflateur  ne  doit  point  raifonner 
comme  un  (impie  Marchand  ;  il  lui  faut  porter  fes  vues  un  peu  plus 
loin,  par  une  reftiidion  claire  &  invariable  de  l'exportation  à  Pétran- 
Tome  I.  Oo  2  ger. 


292       Recherches    et  Considérations 

ger.  Les  prix  moyens  auxquels  cette  exportation  doit  être  fixée  dans 
chique  Port  &  à  chaque  frontière,  font  le  feul  expédient  ra'fonnable. 

Comme  il  n'eft  pas  moins  inftrudtif  d'étudier  les  fautes  des  grands 
hommes  que  leurs  actions  les  plus  éclatantes,  l'utilité  pub'ique,  à  la- 
quelle cet  ouvrage  efl:  confacré,  &  la  vérité,  à  laquelle  feule  il  apar- 
tient  d'être  utile  ,  exigent  également  que  l'on  remarque  fur  cet  article  un 
défait  eifcmiel  dans  l'adminiftration  de  M.  Colbert.  Ce  Miniftre  Ci  in- 
tégre ,  Ci  ami  des  Peuples,  fuivit  une  faulfe  route  ,  dans  laquelle  il  fe  trou- 
va enfin  fort  embarralfé.  Sully,  avec  moins  d'art,  étoitpirti  d'un  prin- 
cipe plus  naturel  &  plus  fimple.  La  terre,  penfa-t-il,  efl;  le  dépôt  des 
premières  richeffes ,  du  nécelTùire  comme  du  fuperflu.  C'eft  donc  à  mul- 
tiplier ces  richclfcs  que  confille  l'abondance  de  l'Etat.  Pour  animer  leur 
multiplication  il  faut  que  le  Commerce  en  ouvre  les  débouchés  ;  fans 
liberté  ,  point  de  Commerce  ;  à  l'aide  du  calcul  on  pouvoit  aller  plus 
loin ,  mais  alors  on  ne  calculoit  point  :  n'importe  ,  l'elfentiel  fe  trouva 
fait.  Si  chaque  Juge  de  votre  Royaume,  écrivoit-il  à  Henri,  en  parlant 
de  l'arrêt  des  bleds  à  Saumur  ,  en  f ai  foi  t  autant,  bientôt  vos  fujets  fe- 
raient-fans  argent ,  Êf?  par  conféqueïit  Votre  Majejlê.  Paroles  mémorables 
déjà  citées  ,  qui  ne  peuvent  l'être  trop  ,  &  qui  mériteroient  d'être  écri- 
tes à  chaque  endroit  où  paffent  les  Rois  &  les  Minifties.  M.  de  Sully 
ne  biffa  pas  de  diminuer  les  Tailles  arbitraires  à  caufe  de  leur  mauvai- 
fe  nature. 

M.  Colbert  les  diminua;  mais  une  preave  que  la  diminution  des 
Tailles  n'étci'c  qu'un  moyen  accelfoire  pour  ramener  l'aifance  publique, 
t'elt  que  faute  d'avoir  permis  généralement  la  fortie  &  le  magasinage 
intérieur  des  grains  ,  les  autres  encouragemens  admirables  qu'il  accorda 
à  la  population,  à  l'agriculture,  aux  manufactures,  à  la  Navigation; 
enfin  les  moyens  forcés,  pour  ainfi  dire,  qu'il  employa,  ne  foulagèrent 
pas  le  Peuple  au  point  qu'il  fe  l'était  promis.  On  leva  moins  de  Tail- 
fcs,  parce  que  le  droit  fur  les  confommations  augmenta;  ce  fut  un 
grand  bien  de  payer  plus  doucement  ;  mais  l'abondance  n'en  étoit 
pas  plus  grande.  Vingt-cinq  millions  de  Tailles ,  lorfqu'une  fois  le 
bled  fut  réduit  de  huit  à  dix  livres  le  feptier  ,  étoient  aulli  difficiles  à 
payer  que  cinquante,  lorfque  les  bleds  fe  foutenoient  à  quinze  &  feize 
francs  ie  feptier  ,  à  la  faveur  de  la  liberté  du  Commerce.    On  ne 
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peut  trop  le  répéter,  c'efl;  à  l'aide  du  calcul  que  fe  font  les  bonnes 
opérations  de  Finance  &  de  Commerce  ;  qu'il  s'en  préfente  de  nouvel- 
les,  auxquelles  on  n'avoic  point  penfé.  Examinons  le  prix  des  grains 
pendant  le  cours  de  ce  Miniftère  ,  on  trpuvera  qu'il  baùîa  fans  ccflè, 
&  qu'enfin  on  finit  par  la  difette.  Le  prix  commun  du  froment  fut 
l'argent -le -Roi,  c'eft-à-dire ,  au  titre  de  onze  deniers  &  douze  grains 
valant  le  marc. 
Liv.  20.  depuis  1596  jufqu'en  i6of 
1606 

03.  1616 
'     23.  10.  1626 

25.  1636  I6"4? 

0,6.  10.  1645  l6tf 

1*5$ 

à  eaufe  de  la  cherté  de  166 i 
1666  167$ 

De  167S  jufqu'en  i68î  le  'prix  monta  à  treize  livres  quatre  fols 
neuf  deniers  par  difette.  Il  fut  dans  les  années  communes  hors  la  cherté 
à  fept,  huit,  neuf  &  dix  livres. 

Quel  fut  le  fruit  de  cette  mauvaife  police  ?  La  culture  diminua  en 
général ,  principalement  dans  les  terres  médiocres  ou  mauvaifes  qui  exi- 
gent plus  de  dépenfes.  Les  marais  réitèrent  en  marais ,  les  terrains  in- 
cultes continuèrent  de  paiTer  pour  inutiles  ,  jufqu'à  l'aide  d'un  calcul 
très  fimple.  Le  prix  de  leurs  productions  poffibles  n'équivalait  pas  à  la 
dépenfe  connue.  Lors  qu'une  fois  les  Sujets  fe  trouvèrent  avoir  payé 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  porter ,  l'Etat  fut  obligé  de  recourir  aux  créa- 
tions de  rentes,  aux  moyens  extraordinaires,  à  ces  mêmes  Traitans  qui 
avoient  ruiné  &  défolé  la  France  pendant  quarante  ans.  Les  dépenfes 
du  Gouvernement  augmentèrent ,  &  les  facultés  du  Public  n'y  répondi- 
rent pas.  Pendant  les  dernières  années  de  M.  Colbert  on  confomma 
toujours  par  anticipation  fur  l'année  fuivante  ;  une  guerre  furvint  s  les 
affaires  tombèrent  en  des  mains  moins  habiles  ;  le  premier  coup  de  ca- 
non fut  le  fignal  de  la  confufion  ;  mais  quand  même  M.  Colbert  eufe 
vécu,  il  eft  douteux  qu'il  eût  foutenu  deux  guerres  auffi  opiniâtres 
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coup  fur  coup,  fms  s'interdire  l'efpérance  de  ramener  jamais  les  Finances 
au  point  ou  il  les  avoic.  «lifts  en  1670.    Ajoutons  encore  une  autre  ob- 
ferv-tion  qui  n'eft  pas  moins  importante  &  qui  émane  des  mêmes  prin- 
cipes. En  examinant  les  dépenfes  confidérables  que  fit  ce  Miniftre  très 
grand  d'ailleurs,  pour  établir  une  Navigation,  des  Manufactures un 
Commerce  acW,  la  follicitude  qu'il  avoit  pour  les  intérêts  des  Négo- 
tians,  &  le  peu  de  folidité  qu'acquirent  tous  ces  établiifemens  qui  dif 
parurent  prefque  avec  lui  ,  on  eft  tenté  de  croire  que  la  Nation  n'était 
pas  propre  au  Commerce;  l'expérience  des  vieux"  tems  &  celle  de  nôtre 
fiecle  démontre  cependant  le  contraire  ,•  la  force  de  nôtre  pofiaon  ,  de 
nos  avantages,  de  nos  difpofitions  l'a  emporté  fur  les  mauvaifes  Loix. 
Comment  réfoudre  cependant  ce  problême  politique  ?  Il  eft  aifé  d'y  par- 
venir  fi  l'on  part  de  cette  maxime,  que  l'agriculture  eft  la  bafe  de  tout 
Commerce,-  que  dès-lors  du  progrès  de  l'une  dépend  toujours  le  pro- 
grès de  l'autre.    Les  productions  de  la  terre  ne  pouvant  pas  être  ven- 
dues avec  tout  l'avantage  naturel  dont  elles  dévoient  jouir  ,  le  nombre 
de  ces  productions  diminua  ;  les  confommations  de  tous  ceux  qu'occu- 
pe Agriculture  diminuèrent,-  &  plus  ces  confommations  étoient  ren- 
chéries  par  les  droits  ,  moins  il  leur  reftoit  d'aifance.    Les  Manufactu- 
res groifiéres  manquèrent  de  débouchés.    Les  Propriétaires  des  terres  , 
qui  n'ont  d'autre  revenu  que  le  produit  de  ces  terres  ,  après  qu'on  en 
a  prélevé  la  fobfifW ,  les  impôts  &  les  frais  du  Cultivateur,  fe  trou- 
vèrent moins  riches  de  deux  manières:  i°.  parce  que  les  denrées  de  leurs 
terres  avo.ent   une    moindre  valeur  qu'autrefois  ;    2°.    parce  que  la 
iubfîftaneeéu  Cultivateur  étoit  renchérie  ,  &  que  la  dépenfe  de  fes  façons 
n'etoit  plus  en  proportion  du  produit  de  la  culture  ;  ainfi  la  confomma- 
tion des  manufactures  à  l'ufage  du  riche  ne  pouvoit  être  auffi  grande 
<j"  a  l'ordinaire  ;  &  elle  le  pouvoit  d'autant  moins  que  la  confommation 
des  denrées  fe  trouvoit  renchérie  par  les  droits.    Voila  donc  le  fruit  de 
m;U'"a,r'  po,icc  fur  les  grains  à  l'égard  du  Commerce  intérieur  Sui. 
yons  fon  effet  à  l'ég.rd  du  Commerce  extérieur.    Les  Tailles  avoient 
ete  dimmuees  ,  comme  on  l'a  remarqué  ,  fans  procurer  plus  d'abondan- 
ce :  les   d:o,ts  de  confommation   repartirent   plus  doucement  Se  plus 
également    les  impôts  ,-  ce   fut  le    grand   reflbït  de  ce  Miniftère  • 
mais  on  confondit  quelquefois  les  droits  d*  confommation  intérieu- 
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re  avec  les  droits  de  confommation  extérieure.  Le  Miniflre  gène 
par  rimpuirfince  des  campagnes  ,  ne  fut  pas  en  état  de  diminuer 
le  nombre  effrayant  de  fes  Douanes  ,  &  les  droits  énormes  fur 
la  foitie  des  marchandifes  :  à  la  longue  les  étrangers  confom- 
mèrent  beaucoup  moins  de  nos  vins ,  de  nos  eaux-de-vie,  &  s'en  pour- 
vurent ailleurs:  nos  manufactures,  encore  nuiffantes ,  ne  purent,  mal- 
gré la  protection  puùfante  qui  les  étayoit ,  foutenir  à  certains  égards  la 
concurrence  des  autres  Peuples  manufacturiers ,  &  encore  moins  repren- 
dre le  degré  d'activité  qu'elles  avoient  eu  depuis  1480,  jttfqu'erï  ï620. 
Ce  qu'on  avance  ici  eft  fi  vrai,  que  '  lorfque  la  France  eut  perdu  M. 
Colbert,  &  que  les  gratifications,  les  dépenfes  en  faveur  du  Commer- 
ce furent  retirées,  il  falut  fucceflîvement  bailfer  les  droits  de  fortie  :  la 
malle  de  l'argent  n'avoit  pas  laide  d'augmenter  cependant ,  parce  que 
outre  le  produit  des  Colonies  pour  nos  confommations,  nous  avions 
épargna  plusieurs  importations  de  manufactures  étrangères  :  mais  com- 
me cet  argent  ne  fe  répandoit  pas  dans  les  campagnes  ,  les  revenus  de 
l'Etat  n'y  gagnèrent  pas  dans  la  même  proportion,  &Tcette  panie  du 
Peuple  n'étoit  pas  réellement  dans  l'ai  Oui  ce  convenable.  Depuis,  les  guer- 
res qui  furvinrent  l'épuifèrent,  &  encore  plus  le  fyftême  de  Finance  qui 
fut  fuivi  ;  enfin  Phyvër  de  1709  acheva  de  l'écrafer.  Il  ne  lui  reftoit 
plus  de  facultés  pour  reparer  fes  défiftres ,  repeupler  fes  terres  de  bef- 
tiaux.  Voilà  l'époque  véritable  du  défordre  ,  &  l'on  n'a  rien  fuit  pour 
y  remédier  pendant  une  longue  paix. 

Nous  avons  trois  principes  de  dépopulation  dans  nos  campagnes  :  la 
rigueur  de  l'impofition ,  la  nature  de  l'impoûtion,  &  la  privation  prefi 
qu'entière  dans  plufieurs  parties  eflèntielles  des  bénéfices  du  Commer- 
ce étranger.  Procurons  à  nôtre  Agriculture  une  plus  grande  portion 
d'intérêt  direct  dans  la  balance  du  Commerce,  en  favorifant  particuliè- 
rement la  nourriture  du  gros  &  menu  bétail,  la  culture  du  lin,  du 
chanvre  ,  des  foyes  &  autres  matières  premières,  la  culture  des  vignes, 
enfin  la  vente  de  nos  grains  fuperflus ,  dont  la  furabondance  s'accroii 
tra  toujours  de  plus  en  plus  ,  dès  qu'on  voudra  établir  des  principes 
fixes  dans  cette  partie  fi  eflentielle  de  l'admîniftration  ;  alors  cette  même 
impofition  paroitrà  douce  &  légère.  Qu'à  ces  bienfaits  on  ajoute  celui 
è'xrn  changement  néceflaire  &  facile  aux  yeux  de  l'humanité  &  de  lb 
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politique  dans  la  manière  d'alfeoir  l'impôt,  on  verra  l'aifance  &  la  fé- 
licité régner  dans  nos  campagnes  ,  la  fécondité  des  mariages  y  repa- 
roitra  à  fa  fuite  ,  les  propriétaires  des  terres  ne  le  plaindront  plus  de 
l'augmentation  du  luxe  ,  &  la  recette  des  Finances  augmentera  par  le 
cours  naturel  des  chofes.  En  attendant  il  faut  que  la  profeifion  la  plus 
maiheureufe  de  toutes  foit  abandonnée  en  faveur  des  autres,  c'eft-à-dire  , 
qu'il  n'y  refiera  que  la  portion  d'hommes  abfolument  nécelfaire  ;  car 
elle  7  fera  toujours  retenue  par  l'augmentation  des  falaires  que  pro- 
duira la  difette  des  bras  &  des  denrées.  Mais  l'Etat  a  perdu  une  par- 
tie de  fes  forces,  lotfque  la  proportion  des  hommes  adonnes  a  l'agri- 
culture eft  bornée  à  ce  nécelfaire  indifpenfable ,  une  partie  de  les  tenes 
relie  en  friche,  un  grand  nombre  de  propriétaires  de  terres  elt  privé 
de  la  faculté  de  confommerj  les  Finances  foufrent  les  mêmes  pertes. 
Or  cette  proportion  d'hommes  ne  peut  évidemment  augmenter  dans 
l'agriculture  ,  li  la  proportion  de  la  confommation  n'augmente  }  la  con- 
fommation du  grain  a  pour  bornes  au  dedans  la  population}  ouvrons 
donc  nos  Ports  pour  accroître  la  confommation  de  nos  grains  &  le 
nombre  de  nos  Laboureurs. 

Divers  moyens  utiles  en  eux-mêmes  peuvent  aider  les  vues  du  Gou- 
vernement,  &  favorifer  les  progrès  de  la  population  dans  les  campa- 
gnes} une  taxe  proportionnelle  fur  les  laquais,  par  exemple,  impôt 
le  plus  falutaire,  le  plus  équitable,  le  moins  onéreux  qu'il  foit  poiîî- 
ble  d'imaginer  j  une  diminution  dans  le  nombre  exceffif  des  employés 
à  la  régie  des  diverfes  Fermes.  Mais  pour  couper  le  mal  preiîant  dans 
fa  racine,  c'eft  aux  trois  points  capitaux  qui  viennent  d'être  touchés, 
que  doivent  tendre  tous  des  projets  &  les  raifonnemens  politiques.  Bien 
des  gens  s'imaginent  en  voyant  les  manufadures  augmenter  &  profpé- 
rer ,  qu'elles  influent  fur  la  dépopulation  des  campagnes  mais  ils  ne 
font  pas  attention,  que  Ci  l'état  du  laboureur  étoit  aulfi  heureux  que 
celui  des  Artifans  ,  il  couferveroit  toujours  la  préférence ,  parce  qu'il 
eft  plus  facile  de  fe  procurer  une  fubfîftance  par  le  travail  de  la  terré  ; 
que  fans  l'abondance  introduite  par  les  manufactures,  les  terres  fe  ref- 
fentiroient  encore  moins  des  bénéfices  du  Commerce  étranger  :  nous 
en  avons  une  preuve  de  fait}  nos  Provinces  les  mieux  cultivées  font 
les  plus  abondantes  en  manufactures,  comme  la  Normandie,  la  Pi- 
cardie , 
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cardie,  la  Flandre,  le  Languedoc.  Enfin  en  diminuant  les  reûources 
du  Peuple,  ou  en  fupprimant  fi  l'on  veut  une  partie  des  manufactures, 
on  ne  feroit  autre  chofe  que  diminuer  le  nombre  des  hommes  utiles, 
fans  peupler  les  campagnes.  Que  l'on  confulte  les  Miniftres  de  la  Re- 
ligion fur  la  diminution  des  familles  ,  on  connoitra  évidemment  d'où 
procède  le  malheur  qui  nous  menace.  Si  l'Agriculture  n'eût  pas  été 
accablée  en  même  tems  que  les  Manufactures  &  les  Colonies  recevoient 
des  faveurs ,  tout  eut  été  dans  l'ordre  naturel  j  la  partie  effentielle 
fleuriroit ,  &  les  autres  en  feroient  plus  avancées ,  parce  qu'elles  en  au- 
roient  reçût  plus  d'hommes  furabondants.  Quoique  Mr.  Colbert  eut 
embraÛe  fur  les  grains  un  fiftême  deftrudif  du  labourage ,  il  feroit  in- 
jufte  d'imputer  en  entier  à  fes  opérations  le  principe  de  la  dépopula- 
tion des  campagnes;  car  il  eut  l'attention  d'y  diminuer  confidérable- 
ment  les  impofitions ,  de  retrancher  les  privilèges  abufifs  ;  &  c'eft  une 
partie  dans  laquelle  il  n'a  point  été  imité,  non  plus  que  dans  les  en- 
couragemens  qu'il  donna  à  la  nourriture  du  bétail  ,  qui  doit  faire  îe 
fond  de  l'agriculture,  comme  l'agriculture  eft  la  bafe  du  Commerce  en 
France. 

En  comparant  nôtre  état  actuel  avec  ce  que  nous  connonTons  des 
tems  antérieurs ,  peut-être  feroit-il  poffible  d'établir  des  démonftrations 
fur  les  maximes  qui  viennent  d'être  avancées  &  de  connoître  évidem- 
ment la  fource  du  mal. 

L'opinion  générale,  fondée  fur  les  Mémoires  du  tems,  &  fur  ce 
qui  palfa  aux  Monnoyes  à  la  refonte  de  1689  >  porte  à  croire  qu'en 
1683  il  y  avoit  en  France  cinq  cent  millions  d'efpéces  au  même  titre 
que  celles  qui  ont  cours  ;  le  marc  valoit  alors  vingt  -  fept  livres  ,  & 
aujourdhui  cinquante ,  pour  faire  des  calculs  plus  faciles.  Nous  comptons 
près  de  dix-fept  cent  millions  fabriqués  depuis  la  refonte  de  1726;  mais 
les  guerres  étrangères  ont  fait  forcir  de  l'argent  qui  n'eft  point  rentré  j  - 
comptons  fur  quinze  cent  millions  ;  ainfi  nous  avons  trente  millions 
de  marcs  d'argent  à  onze  deniers  de  fin ,  &  en  1683  il  n'y  en  avoit 
qu'environ  dix  -  huit  millions  cinq  cent  dix -huit  mille  cinq  cent  dix- 
huit,  au  même  titre.  Alors  les  impofitions  étaient  à  cent  quatorze 
millions,  c'elt-à-dire  ,  de  quatre  millions  deux  cent  vingt-deux  mille  deux 
cent  vingt-deux  marcs  d'argent  j  aujourdhui  en  17^4  on  les  préfume  de 
Tome  1.  P  p  deux 
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deux  cent  cinquante  millions  de  livres  environ  ,  ou  cinq  millions  de 
marcs  d'argent  i  ainfî  en  1683  les  impolïtions  générales  étoient  à  la 
Hiaiîe  générale  de  l'argent  à  peu  près  comme  vingt-deux  &  quatre  cin- 
quièmes eft  à  cent*  &  en  1754  la  proportion  de  Pimpofkion  générale 
avec  la  maffe  de  l'argent ,  eft  environ  comme  feize  &  deux  tiers  à  cent  ; 
par  conféquent  fi  les  richeffes  étoient  partagées  aujourdhui  dans  la 
même  proportion  qu'en  1683  »  1"  impôts,  quoique  plus  forts ,  paroi- 
troient  plus  légers. 

La  proportion  des  parties  de  l'impofition  n'eft  pas  moins  remarqua- 
ble. En  1683  les  Tailles  montoient  à  trente -cinq  millions  de  livres, 
ou  douze  cent  quatre- vingt-feize  mille  deux  cent  quatre-vingt- feize  marcs 
d'argent,  ce  qui  fait  fept  pour  cent  de  la  maflè  de  l'argent  qui  exiftoit 
alors  ;  aujourdhui  les  recettes  générales  de  la  Taille  &  de  la  Capitation 
font  eftimées  foixante  &  douze  millions  de  livres ,  ou  quatorze  cent  quaran- 
te mille  marcs  d'argent  ,  ce  qui  fait  quatre  &  quatre  cinquièmes  pour  cent 
de  la  malTe  actuelle  de  l'argent.  Il  paroitroit  donc  que  la  charge  de  nos 
campagnes  eft  proportionellement  à  nos  richelfes  moins  pefante  qu'alors  i 
cependant  il  eft  confiant  que  la  confommation  y  eft  moindre  i  le  pro- 
duit des  Aides  dans  les  deux  Epoques  en  fournit  une  preuve  bien  frap- 
pante. En  1683  la  Ferme  générale  des  Aides  étoit  à  vingt -deux  mil- 
lions, ou  huit  cent  quatorze  mille  huit  cent  quatorze  marcs  d'argent; 
dans  le  bail  atfuel  des  fous-fermes,  les  Aides  n'ont  été  portées  qu'à 
quinze  millions  cinq  cent  foixante-cinq  mille  livres,  y  compris  la  mar- 
que d'or  &  d'argent ,  celle  des  fers ,  le  droit  fur  la  bière  &  fur  les 
fuifsî  or  cette  fomme  ne  fait  que  trois  cent  onze  mille  trois  cent 
marcs  d'argent  au  même  titre  qu'alors. 

Les  caufes  de  ces  différences  finguliéres  ne  font  pas  difficiles  à 
trouver  :  i°.  il  y  avoit  alors  un  moindre  nombre  de  privilégiés  :  2°.  nos 
laboureurs  entretenoient  plus  de  beftiaux  :  30.  le  froment  ,  quoique 
tombé  de  prix,  ne  lahToit  pas  de  valoir  environ  huit  livres  le  feptier , 
c'eft-à-dire  ,  deux  onces  trois  gros  d'argent  à  onze  deniers  de  fin  ;  au- 
jourdhui,  fi  l'on  retranche  les  années  de  difette,  on  trouvera  rarement 
qu'il  ie  vende  au-delfus  de  quinze  livras  le  feptier,  ce  qui  revient  aux 
deux  onces  trois  gros  d'argent  à  onze  deniers  de  fin.  Cependant  pour 
ttublir  une  proportion  égale  à  celle  de  l'augmentation  réelle  de  l'itn- 
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pofition  forcée ,  il  faudroit  que  le  feptier  de  froment  valût  année  moyen- 
ne ,  indépendamment  des  chertés ,  deux  onces  fix  à  fept  gros  d'argent , 
ce  qui  reviendroit  à  dix- huit  livres  le  feptier  ;  &  pour  arriver  à  la  pro- 
portion entre  le  prix  du  froment  &  l'augmentation  de  nos  richeffes ,  il 
faudroit  que  le  feptier  fe  vendit  environ  trois  onces  &  demie  d'argent  » 
ou  vingt-deux  livres. 

Si  une  culture  meilleure  &  plus  étendue  avoit  accrù  nos  récoltes , 
cette  abondance  compenferoit  la  modicité  du  prix;  mais  on  fait  que 
cela  n'eft  pas  arrivé;  &  cela  ne  peut  même  arriver,  tant  que  la  gêne 
du  Commerce  des  grains  privera  le  Laboureur  de  l'efpérance  de  retirer 
fes  frais ,  &  lui  interdira  les  moyens  d'entretenir  alfez  de  beftiaux  pour 
améliorer  fes  terres. 

Il  eft  donc  évident  que  le  cultivateur  doit  être  plus  pauvre  qu'en 
i583,  en  fuppofant  les  récoltes  égales:  i°.  parce  qu'il  reqoit  moins 
de  marcs  d'argent  du  produit  de  fa  culture ,  proportionnellement  à 
l'augmentation  générale  des  richeffes  :  2°.  parce  que  recevant  toujours 
le  même  prix  au  plus  ,  il  ne  laifïè  pas  de  payer  un  trente-quatrième  de  plus 
en  impofition  forcée.  Mais  fi  en  outre,  le  découragement  &  la  pauvreté  ont 
produit  une  diminution  de  quantité  dans  fes  récoltes  ,  fi  le  nombre  des  con- 
tribuables eft  diminué ,  fi  l'impofition  générale  l'afFe&e  par  un  plus  grand 
nombre  de  voyes,  fi  les  corvées  font  plus  communes  &  plus  confidé- 
rables,  fi  quelques-uns  de  fes  befoins  lui  coûtent  plus  cher,  s'il  refte 
plus  d'argent  dans  la  Capitale ,  les  deux  Epoques  fortent  de  toute  com- 
paraifon. 

Si  par  la  liberté  du  Commerce  on 'rétablit  les  prix,  l'aifance  fera 
bientôt  la  même  qu'alors ,  à  la  différence  près  du  nombre  des  privilégies: 
mais  fi  au  bénéfice  du  Commerce  on  ajoute  celui  d'une  taille  réelle  ou 
de  tel  autre  impôt  exempt  de  tout  arbitraire,  le  fort  du  Cultivateur  fera 
beaucoup  plus  heureux.  Alors  l'abondance  des  grains  les  entretiendra 
autour  d'un  certain  niveau  ,  &  jamais  on  n'éprouvera  de  ces  chertés 
qui  ruinent  furement  pour  plufieurs  années  le  manouvrier  &  l'artifan, 
qui  occaffonnent  des  nonvaleurs  dans  les  Finances  &  des  dépenfes  im* 
prévues. 

On  efpére  que  cette  petite  dilfertation  pourra  être  utile  à  ceux  qui 
voudront  la  méditer  &  vérifier  les  faits.    Elle  démontre  que  toutes  les 
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parties  du  Gouvernement  font  liées,  pour  ainfî  dire,  par  une  chaîne 
électrique ,  &  que  la  fenfation  du  coup  qui  frape  la  première  ligne  , 
parcourt  dans  un  inftant  des  diftances  infinies.  On  ne  doit  pas  ce- 
pendant abufer  du  reproche  fait  à  Mr.  Colbert,  pour  diminuer  le  prix 
des  bonnes  opérations  de  ce  grand  homme.  Je  trouve  dans  refpéce  de 
Mémoire  écrit  de  fa  main  que  j'ai  annoncé ,  qu'il  avoit  reconnu  le 
mal,  &  qu'il  y  vouloit  remédier,  fans  en  avoir  peut-être  aprofondi  la 
véritable  caufe. 

Quoique  la  matière  des  Finances,  confîdérée  dans  fes  fources  primi- 
tives, ramène  fans  celTe  à  l'agriculture,  ne  biffons  pas  échaper  cette  oc- 
cafîon  de  faire  une  remarque  fur  l'un  des  expédiens  les  plus  propres  à 
conduire  nôtre  agriculture  à  fa  perfection.  On  fe  flateroit  en  vain  avec 
des  bras  feulement  de  tirer  de  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  produire  ;  il 
faut  des  capitaux  pour  faire  la  dépenfe  des  améliorations  convenables  ; 
il  faut  des  Chefs  pour  conduire  les  bras  hors  des  routines  ordinaires  où 
la  pauvreté  circonfcrit  l'induftrie  de  nos  cultivateurs.   Tant  que  l'impo- 
fition  arbitraire  fubfiftera  dans  les  campagnes ,  on  ne  peut  fe  flatter  qu'il 
y  foit  aporté  des  capitaux,  parce  que  les  plus  pauvres  rejetteront  fans 
proportion  la  charge  commune  fur  les  riches  ;  &  les  Fermiers  ,  que  les 
circonftances  auront  conduit  à  une  fortune  fuffifante  pour  embraifer  un 
autre  état,  abandonneront  celui  où  ils  font  expofés  aux  véxations  de 
l'envie.   Mais  quand  même  la  nature  de  Pimpofition  feroit  changée,  il 
refteroit  encore  une  caufe  générale  de  découragement  pour  les  cultiva- 
teurs,  &  capable  en  particulier  d'éloigner  les  capitaux  de  la  terre;  c'eft 
l'obligation  où  font  tous  les  habitans  des  campagnes  fans  diftinclion  de 
tirer  à  la  milice;  la  crainte  qu'elle  infpire  porte  également  fur  le  pauvre 
&  fur  le  riche  ;  le  fi's  unique  d'un  cultivateur  médiocre ,  forcé  de  quit- 
ter lamaifon  paternelle,  au  moment  où  fon  travail  pourroit  dédommager 
fes  parens  de  la  dépenfe  de  l'avoir  élevé,  eft  une  perte  irréparable;  &  le 
riche  Fermier  préfère  à  fon  état  toute  profeifion  qui  peut  éloigner  de  lui 
un  pareil  facrifice.  Cet  établhTement  eft  trop  utile  à  ia  Monarchie,  pour  y 
donner  la  moindre  atteinte  i  mais  l'exécution  paroit  fufceptibie  d'un  tem- 
pérament, qui,  fans  l'énerver  en  aucune  manière ,  corrigeroit  tons  les 
inconvéniens  actuels.  Ne  pourroit -on  pas,  au  lieu  de  faire  tirer  au  fort 
les  garçons  d'une  paroiffe ,  permettre  à  chacune  d'acheter  les  hommes 
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qu'on  lui  demande  ?  Partout  il  s'en  trouve  de  bonne  volonté ,  dont  le 
fervice  fembleroit  préférable  en  tout  point  ;  &,  la  dépenfe  feroit  impo- 
fée  fur  la  totalité  des  habitans  au  marc  la  livre  de  l'impofition.  On 
craindra  fans  doute  une  défertion  plus  facile ,  mais  les  ParoifTes  obligées 
au  remplacement  auront  intérêt  à  chercher  &  à  préfenter  des  fujets 
dont  elles  feront  fures  ;  &  comme  l'intérêt  eft  le  reffort  le  plus  adif 
parmi  les  hommes,  ne  feroit- ce  pas  un  bon  moyen  de  faire  payer  par 
les  parohTes  une  petite  rente  de  dix-huit  livres  à  leur  milicien  à  la  fin  de 
chaque  année  ?  La  charge  de  la  ParohTe  n'en  feroit  pas  augmentée  ;  elle 
retiendroit  le  foldat  qui  ne  peut  efpérer  de  trouver  mieux:  à  la  Paix  elle 
fuffiroit ,  avec  les  petits  privilèges  qui  peuvent  lui  être  accordés ,  pour 
le  fixer  dans  la  Paroiife  qui  l'auroit  commis ,  &  tous  les  fix  ans  fon  en- 
gagement pourroit  être  renouvelle  à  des  conditions  fort  modérées. 

Reprenons  le  fil  de  nos  recherches.  On  remit  aux  Peuples  les  rcftes 
confidérables  qu'ils  dévoient  fur  les  fubfiftances  &  autres  impofitions 
depuis  1547.  jufqu'en  itffG.  Le  Prince  n'y  perdit  rien  dans  le  fond 
qu'une  vaine  créance,  puifqu'il  étoit  abfolument  impoffible  de  retirer 
tout  à  la  fois  les  nouveaux  impôts  &  les  reftes.  Il  y  gagna  au  contrai- 
re la  célérité  du  recouvrement,  parce  que  les  Receveurs  perdirent  le 
prétexte  de  leurs  perfécutions ,  &  que  le  Peuple  reçut  avec  reconnoiffan- 
ce  comme  un  don ,  la  remife  de  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  payer. 

Les  droits  accordés  aux  Receveurs  tant  généraux  que  particuliers 
avoient  fucceffivement  monté  à  cinq  fols  pour  livre  de  la  recette.  Pour 
parvenir  à  liquider  leurs  comptes  &  les  revenus  en  même  tems,  il  fut 
permis  à  la  Chambre  des  Comptes  de  leur  paffer  les  fommes  employées 
dans  leurs  états  pour  remifes ,  ports  &  voitures  extraordinaires,  à  raifon 
de  neuf  deniers  pour  livre  :  favoir ,  cinq  aux  Receveurs  généraux  & 
quatre  aux  Receveurs  des  Tailles. 

Mais  en  bornant  les  frais  de  la  perception  il  n'étoit  pas  moins  im- 
portant d'en  aifurer  la  fidélité.  C'eft  de  la  confufion  des  recettes  que 
partoient  principalement  les  pertes  de  l'Etat:  les  anciennes  Ordonnan- 
ces avoient  été  négligées;  chaque  Receveur  déguifoit  à  fon  gré  l'état 
de  fa  caiife  ;  le  Miniftre  preifé  avoit  recours  aux  emprunts ,  aux  traités 
ruineux,  &  ces  mêmes  Receveurs  prêtoient  au  Roi  fes  propres  deniers 
à  un  quart  &  un  tiers  de  profit.  Souvent  c'étoit  fur  les  porteurs  d'affi- 
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gnations ,  que  tomboient  leurs  ufures  ;  ils  les  faiToient  languir  jufqu'à 
ce  que  le  befoin  en  arrachât  un  efcompte.  Enfin  tous  les  défordres  que 
M.  de  Sully  avoit  bannis  s'étoient  reproduits  pendant  la  licence  des 
tems.  M.  Colbert  rapella  les  anciennes  Ordonnances,  par  lefquelles 
tout  Comptable  étoit  aftraint  à  fournir  au  Confeil  des  états  au  vrai 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe  trois  mois  après  fon  exercice ,  &  à  faire 
recevoir  fon  compte  à  la  Chambre  du  Relfort  dans  l'année  d'après  fon 
exercice:  méthode  excellente  ,  qui  faifoit  jouir  l'Etat  des  fonds  confidé* 
rables  qui  relient  entre  les  mains  des  Receveurs  généraux  jufqu'à  la 
reddition  de  leurs  comptes ,  &  dont  le  Roi  payoit  cependant  l'intérêt , 
puis  qu'ils  fervoient  aux  avances  dont  il  avoit  befoin.  En  réformant  cet 
»bus ,  qui  fera  toujours  plus  grand  à  mefure  que  les  comptes  feront 
plus  retardés ,  il  obligea  les  Receveurs  à  figner  des  refultats  pour  fixer 
le  payement  des  Tailles  dans  dix-huit  mois  ,  &  depuis  dans  quinze  mois 
lorfque  les  campagnes  furent  un  peu  rétablies:  en  1669  il  ajouta  à  ces 
précautions  celle  d'obliger  les  Receveurs  à  tenir  un  Journal  très  détaillé. 

C'eft  à  la  faveur  de  ces  refultats  qu'on  a  attaché  aux  Charges  des 
Receveurs  généraux  une  idée  de  befoin.    Mais  a-t-on  bien  examiné  fi 
ces  refultats  ne  pourroient  point  être  faits  ,  avec  la  même  fureté  & 
avec  plus  d'œconomie ,  par  les  Receveurs  particuliers  ?  La  caille  com- 
mune des  Recettes  générales  ne  pourroit-elle  pas  former  fans  inconvé- 
nient une  des  caiflès  du  Tréfor  Royal ,  où  l'on  ne  fauroit  montrer  trop 
d'abondance  ?  Eft.il  bien  nécelTaire  qu'il  y  ait  des  Charges  dont  l'inté- 
rêt raporte  huit  à  dix  pour  cent  pendant  la  paix  pour1  une  régie  fort 
fimple,  fi  la  tenue  des  Régiftres  eft  dans  un  bel  ordre  ?  Ces  huit  ou 
dix  pour  cent  ne  font  -  ils  pas  une  diminution  de  la  recette  du  Prin- 
ce ,  ou  un  accroiflèment  de  charges  fur  le  Peuple  ?  On  dira  fans  dou- 
te que  le  principal  objet  d'utilité  de  cet  arrangement  confifte  dans  l'u- 
fage  du  crédit  des  Receveurs  généraux.  Il  ne  s'agiroit  plus  alors  que 
d'aprofondir  la  caufe  de  leur  crédit ,  &  la  nature  de  celui  de  l'Etat , 
lorfqu'il  voudra  l'employer  à  droiture  avec  œconomie  &  fidélité.  Cha- 
que particulier  en  prêtant  fon  argent  à  un  Receveur  général ,  quelque 
riche  qu'A  foit ,  connoit  très  bien  la  nature  de  cet  engagement  j  &  s'il 
n'avoit  point  de  confiance  dans  l'Etat ,  il  ne  prèteroit  pas  ,  ou  fe  pré- 
vaudroit  fur  les  conditions  du  rifque  qu'il  s'irmgiueroic  courir.  Une 
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preuve  fans  réplique  de  ce  qu'on  avance  ici ,  c'eft  que  l'intérêt  a  hauf- 
fé  dans  tous  les  tems  critiques  vis-à-vis  des  Financiers,  &  eux-mêmes 
font  intérefles  à  ce  qu'il  foit  toujours  cher.  Cette  dépendance  volon- 
taire où  l'on  s'eft  tenu  d'eux ,  même  dans  les  tems  d'ordre  &  de  tran- 
quillité ,  a  toujours  été  fort  couteufe  à  l'Etat ,  &  leur  a  donné  les 
moyens  de  la  rendre  forcée  dans  d'autres  circonftances ,  parce  que  l'ar- 
gent s'eft  trouvé  concentré  entre  leurs  mains.  Lorfqu'un  Etat  dépen-  , 
fe  par  anticipation,  ou  bien  il  prévoit  un  promt  remplacement,  ou 
bien  il  ne  le  prévoit  qu'éloigné  :  dans  le  premier  cas ,  une  cahTe  des 
emprunts ,  des  promefTes  du  Tréfor  Royal  fourniront  toujours  promte- 
ment  &  à  bon  marché  les  fecours  dont  on  peut  avoir  befoin  ,  li  le 
Gouvernement  a  de  l'ordre  &  de  l'exactitude  :  dans  le  fécond  cas  le  cré- 
dit des  Financiers  eft  pour  l'ordinaire  infufHfant.  En  Hollande ,  en  An- 
gleterre,  il  n'y  a  point  de  moyen  terme  entre  le  public  &  l'Etat  dans 
les  emprunts  par  anticipation  fur  le  revenu  courant.  Les  billets  de  l'E- 
chiquier à  Londres  à  fix  mois  &  un  an  fe  négocient  aux  particuliers 
plus  facilement  que  ceux  des  Banquiers,  pendant  la  guerre  comme  pen- 
dant la  paix  ,  &  toujours  à  un  intérêt  au-delfous  de  celui  des  effets  à 
long  terme.  Toute  conftitution  d'Etat,  qui  a  de  la  ftabilité ,  aura  un 
crédit  national  proportionel  à  l'exactitude  &  à  l'œconomie  du  Gouver- 
nement, à  l'étendue  des  relfources  publiques  ;  mais  tout  crédit  médiat 
eft  précaire,  borné  &  coûteux  par  fa  nature.  Ce  vain  étalage  de  cré- 
dit des  Compagnies  de  Finance  reifemble  exactement  à  celui  que  feroit 
un  grand  Seigneur  d'une  multitude  de  domeftiques  ,  qui  s'enrichhTent 
des  débris  de  fa  fortune. 

L'ordre  établi  par  M.  Colbert,  fans  être  parfait,  ne  îanTa  pas  de  le 
mettre  en  état  de  faire  des  projets  de  fonds  &  de  dépenfes,  de  con- 
noitre  ce  qui  pouvoit  rentrer  furement  de  chaque  partie  ,  &  d'affigner 
certainement  le  fonds  de  chaque  dépenfe.  J'ai  déjà  remarqué ,  à  l'épo- 
que de  M.  le  Duc  de  Sully ,  qu'il  a  voie  fuivi  cette  méthode  ;  que  cha- 
que dépenfe  extraordinaire  étoit  fupléée  par  un  fonds  extraordinaire  » 
enfin  que  le  rétablilfement  des  Finances  fut  en  partie  le  fruit  de  l'exac- 
titude avec  laquelle  ce  plan  fut  exécuté.  Ce  fera  toujours  celui  des 
Miniftres  éclairés,  &  M.  Colbert  ne  s'en  écarta  jamais  volontairement. 
Le  nombre  exceffif  de  mendians  &  vagabonds  attira  les  regards  du 
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Roi  i  il  ordonna  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  &  dans  les  gros  bourgs 
rétabliflèment  d'Hôpitaux  où  ils  dévoient  être  renfermés  &  inftruits  à  la 
pieté.  Si  l'Edit  eût  ajouté  ces  mots  au  travail,  il  eût  dès  lors  cou- 
pé le  mal  dans  la  racine;  &  il  n'en  coutoit  pas  davantage  d'établir 
des  maifons  de  travail ,  que  de  fimples  clôtures.  Il  n'y  a  pas  un  feul 
Canton  qui  ne  fournilTe  un  genre  de  gros  ouvrages  fuffifant  pour  nour- 
rir celui  qui  s'en  occupe,  &  dont  les  Hôpitaux  pourroient  tenir  ma- 
gafin. 

Comme  enfin  pour  diminuer  le  nombre  des  pauvres ,  le  plus  fur 
moyen  eft  d'augmenter  le  travail,  M.  Colbert  commença  dès  cette  an- 
née à  y  pourvoir  par  deux  reformes  confidérables. 

Les  grands  chemins  du  Royaume  &  toutes  les  rivières  étoient  gar- 
dées par  des  armées  de  Receveurs  de  Péages  ou  de  droits  locaux.  Les 
uns  etoient  ufurpés,  les  autres  de  création  nouvelle  avoient  été  con- 
cèdes pour  un  tems,-  quelques-uns  apartenans  au  Domaine  avoient 
cte  aliènes.    Cette  multiplicité  de  droits,  tous  modiques  en  particulier 
n'avoient  pas  lahTé  en  total   de  renchérir  les  denrées  i  l'embarras  des 
formalités  retardoit  les  Vmturiers  &  ajoùtoit  de  nouveaux  frais  à  la 
valeur  intrinféque  des  marchandifes  i  les  communications  même  intérieu- 
res étoient  diminuées,  à  plus  forte  raifon  celles  de  l'étranger;  le  tra- 
vail^ manquoit  de  tous  côtés.    Un  Edit  ordonna  la  recherche  de  ces 
fervitudes,  &  de  procéder  extraordinaîrement  contre  ceux  qui  en  jouïf- 
foient  fans  titre,  ou  hors  les  termes  fixés  par  leurs  concernons.  On 
ne  fait  par  quelle  fatalité  ces  recherches  continuées  de  tems  en  tems 
jufqu'à  nos  jours  n'ont  pas  produit  autant  de  bien  que  le  Prince  le 
défiroit  &  que  les  Peuples  l'efpéroient.    Quelques  petits  péages  ont  été 
éteints,  pour  reparoitre  enfuite  fous  de  nouveaux  prétextes  ;  quelques- 
tins  ont  été  totalement  fuprimés,  mais  les  plus  onéreux  fubfiftent  j 
une  partie  de  ceux  que  le  Roi  avoit  crû  devoir  être  rembourfés  ont 
ete  reunis  au  Domaine,  jufqu'à  ce  que  le  rembourfement  en  fut  ache- 
vé; aucun  cependant  n'eft  encore  forti  de  la  main  des  Fermiers,  & 
l'on  peut  avancer  en  fureté  que  le  Tréfor  public  n'en  retire  rien.  Pour 
s'en  convaincre  il  n'y  a  qu'à  comparer  le  produit  des  Domaines  lors 
de  ces  réunions ,  &  l'augmentation  commune  à  tous  les  biens  du  Roy- 
aume, avec  le  produit  adluel.   Enfin  en  quelque  main  que  foient  ces 
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Charges. 


Gabelles.        -    -   Liv.  13500000. 

Ferme  des  35  fols  de  Brouage.     -    -    -   -  350000. 

Cinq  grofles  Fermes  5650000. 

Convoy  de  Bordeaux  3600000. 

Patentes  de  Languedoc.  566000. 

Aitles-  5  21 1000. 

Entrées  4720000. 

Subvention  de  Rouen  -    .  120000. 

Gabelles  de  Rouiïillon  ,  Languedoc  ,  Pro- 
vence ,  Dauphiné.  56"70ooo. 

Gabelles  de  Metz.    -   277000. 

Portes  -    -    -    _    .      1 00000. 

Domaines  d'Alface.   80OCO. 

Tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon.    -      1 80000. 

Ferme  du  Tiers  des   Domaines  &  Droits 

aliénés  -    -    -    -    -    -  1000000. 

Domaines  de  Rouiïillon  10000. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eledtions.    -  41398807. 

Idem.  Des  Pays  d'Etats.  206000. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats    -    -    -   -  4164000. 

Revenus  Cafuels  800000. 


Liv. 


8933049. 
8669. 

2065083- 
792860. 
2 1 1 760. 

3409976. 

2455390. 


29887ÎO. 
157476. 


22078434. 
36000. 
14000. 


Total    Liv.  87602807.  43151547. 


Net    T  iv.  4445  t 360. 
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droits  locaux ,  le  nombre  en  eft  effrayant  de  tous  côtés.  La  Loire  par 
exemple,  cette  belle  Rivière  qui  traverfe  prefque  tout  le  Royaume,  & 
qui  communique  dans  fon  cours  avec  quatorze  Provinces ,  eft  fu- 
jette  à  vingt-huit  péages  depuis  Saint  Rambert  en  Foreft  jufqu'à  Nan- 
tes: elle  en  eft  devenue  tellement  impraticable,  que  pour  les  maichan- 
difes  envoyées  de  Paris  à  Nantes,  on  préfère  la  voiture  par  terre. 

La  féconde  reforme  s'étendit  fur  les  grands  verfemens  de  marchan- 
difes  étrangères  qui  fe  faifoient  par  la  Province  du  D.iuphiné.  Pendant 
les  troubles ,  les  Bureaux  de  la  Douane  de  Lyon  y  avoient  été  abolis  , 
&  ils  y  furent  rétablis  par  une  Déclaration  de   cette  année.    Le  Par- 
lement de  Grenoble  aporta  cependant  à  la  vérification  d«ux  modifica- 
tions :  la  première  que  les  droits  ne  fe  percevroient  point  fur  les  mar- 
chandifes  étrangères  qui  fe  confommoient  en  Dauphiné  ,  ni  fur  celles 
du  Dauphiné  allant  à  l'étranger  ;  ces  modifications  ne  furent  exécutées 
qu'à  l'égard  du  Piémont  &  de  la  Savoye  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  Bureaux  de  ce  côté  .•  ainfi  c'eft  fur  l'ufage  par  les  formes  ,  & 
non  fur  la  raifon ,  que  fe  décideront  les  Loix  du  Commerce  &  de  l'Etat. 
Dans  quelles  étranges  inconféquences  n'entraînent  point  ces  faufles  maxi- 
mes ?  Car  fi  l'introduction  des  marchandifes  étrangères  eft  nuifible  en 
Dauphiné  par  un  endroit  ,  elle  l'eft  également  dans  un  autre.   Si  ce- 
pendant des  raifons  particulières  au  Commerce  du  Piémont  &  de  la 
Savoye  exigeoient  une  franchife  avantageufe  à  l'Etat  de  ce  côté,  c'étoit 
une  raifon  à  alléguer  ;  il  faloit  prendre  des  précautions  convenables  : 
mais  l'ufage  feul  eft  un  droit  chimérique  qui  doit  difparoître  devant 
l'utilité  générale.    A  mefure  que  nos  connohTances  s'étendront ,  il  faut 
efpérer  que  l'on  celfera  de  mettre  de  ces  fortes  d'entraves  à  la  bonne 
volonté  &  à  la  fageffe  du  Légiflateur. 

On  jugera  par  l'état  des  revenus  de  cette  année  des  améliorations 
&  des  rachats  qui  avoient  été  faits  dès  la  précédente. 

Les  Fermes  avoient  été  augmentées  de  trois  millions  environ  fans 
augmenter  les  droits  ;  les  Tailles  diminuées  d'un  million.  Le  Peuple 
étoit  par  confequent  foulage  depuis  1661  d'un  million,  &  les  parties 
du  Tréfor  Royal  augmentées  de  près  de  treize  millions. 
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Anne'e  1663. 

La  Chambre  de  Juftice  cependant  avoit  commencé  à  liquider  plufieurs 
parties  des  engagemens  de  l'Etat  &  de  fes  aliénations  :  en  conféquence 
de  Tes  Arrêts  toutes  les  rentes  créées  depuis  16*^6*  furent  fuprimées ,  fauf 
à  pourvoir  au  rembourfement  de  ceux  qui  les  avoient  achetées  de  bonne 
foi  en  argent,  fur  le  pied  de  Pacquifition  portée  par  le  Contrat.  Ces 
rentes  montaient  à  huit  millions  deux  cent  quarante  mille  quatre  cent 
trente  -fix  livres  :  prefque  toutes  étoient  entre  les  mains  des  gens  d'af- 
faires ,  &  le  rembourfement  de  ce  qui  avoit  été  négocié  n'étoit  pas  oné- 
reux ,  puifque  le  cours  de  ces  années  étoit  le  denier  deux  &  trois  pour 
les  Financiers.  Elle  fuprima  encore  au  profit  du  Roi  les  aliénations 
des  Oétrois  des  Villes ,  des  droits  fur  le  papier ,  la  bierre  ,  les  neuf  livres 
&  dix- huit  fols  fur  les  vins  de  Picardie,  des  droits  fur  le  poiifon  frais, 
fec  &  falé ,  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  gros  du  poiifon  vendu  à  Rouen, 
&  enfin  de  toutes  les- aides  faites  dans  les  années  1637,  1640,  i<5f  3  » 
16^6  ,  1657,  Ie  f°nJ  des  Charges  locales  des  aides,  le  droit  d'annuel, 
le  pariils  de  toutes  les  aides  &  des  autres  droits  aliénés  en  1644  &  i6?fi 
les  vingt- cinq  fols  par  muid  de  vin,  douze  fols  par  muid  de  cidre  & 
de  biére ,  fix  fols  trois  deniers  par  muid  de  poiré  ,  avec  les  douze  deniers 
pour  livre  de  toutes  les  aides  &  autres  droits  aliénés  en  1658;  les  droits 
de  Contrôle  des  toiles  de  Paris,  ceux  de  la  marque  du  fer,  l'augmen- 
tation du  marc  d'or,  les  droits  de  foixante  fols  fur  les  aluns,  les  Offices 
de  vendeurs  de  vin  à  Rouen. 

Il  eil  facile  de  juger  combien  cette  grande  quantité  d'aliénations  avoit 
diminué  le  revenu  de  la  Ferme  générale  des  Aides  :  Elles  avoient  pro- 
duit très  peu  de  chofe  ;  &  le  Peuple  ,  indépendamment  du  payement 
des  droits,  étoit  énormément  fatigué  par  la  multiplicité  des  Régiffeurs. 
Le  Roi,  en  les  réuniiîant  dans  unfeulBail,  foulagea  confidérablemenfc 
fes  Sujets,  &  augmenta  fes  produits,  de  manière  qu'il  fut  en  état  de 
rembourfer  en  fort  peu  de  tems  le  capital  de  l'aliénation  avec  l'intérêt 
au  denier  dix. huit.  Quoiqu'en  \662  il  eût  été  paifé  Bail  de  la  Ferme 
générale  des  Aides ,  le  Roi  s'étoit  refervé  la  liberté  de  dépolTéder  le  Fer- 
mier en  le  dédommageant  de  la  fomrae  de  quatre  cent  mille  livres  . 
:»  Reconnoiffant  bien ,  dit -il,  que  la  licence  de  la  guerre  &  l'augmen- 
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„  tation  des  Tailles  ayant  apauvri  nos  Peuples,  nos  Fermes,  qui  ne  font 
,,  ti  bien  prendre  que  des  parcelles  de  l'abondance  qui  accompagne  infépa- 
„  rablement  le  bonheur  de  la  Paix ,  s'en  étaient  confidérablemsnt  rejfenties  ; 
„  &  que  la  diminution  de  dix  millions-  de  livres  que  nous  avons  faite 
„  par  chacun  an  fur  nos  Tailles ,  &  le  bon  ordre  aporté  en  nos  Pro- 
„  vinces ,  feroient  cefTer  les  difficultés  d-u  recouvrement. 

Le  nouveau  bail  fut  paifé  à  Jean  Rouvelin,  comme  au  plus  offrant 
&  dernier  enchétilTeur ,  pour  la  fomme  de  treize  millions  fept  cent 
vingt  mille  livres.  Les  droits  qui  lui  étoient  abandonnés ,  étoient  les 
entrées  de  Paris  &  de  tous  les  lieux  où  elles  étoient  établies  ;  le  Do- 
maine &  le  barrage  de  Paris;  les  droits  du  Pont  de  Joigny  ;  le  tiers 
retranché  en  1660  au  profit  du  Roi,  fur  le  revenu  des  Domaines  & 
droits  aliénés  ou  engagés ,  avec  permiilion  au  Fermier  d'acquérir  les 
deux  autres  tiers  fur  le  pied  du  contrat  d'engagement;  les  cent  mille 
livres  dues  annuellement  par  les  Intendans  des  Polies  qui  en  avaient 
le  privilège  ;  les  forties  de  Champagne ,  Picardie  &  SoiiTonnois  ;  les 
droits  dont  nous  venons  de  voir  la  réunion  ,  à  l'exception  d'une  moitié 
des  Octrois  des  Villes  auxquelles  elle  fut  rendue. 

On  jugera  des  améliorations  faites  dans  cette  année  &  la  précé- 
dente par  la  récapitulation  des  revenus  &  des  charges. 

La  totalité  de  la  recette  des  Finances  étoit  augmentée  depuis  166Z 
de  treize  cent  mille  livres  environ  :  les  Tailles  étoient  diminuées  d'en- 
viron trois  millions:  les  Fermes  étoient  augmentées  de  onze  cent  mille 
livres  :  ainfi  le  Peuple  étoit  foulagé  de  près  de  trois  millions  en  remifes 
fur  les  impôts  forcés;  cependant  les  charges  étant  diminuées  de  cinq 
millions  environ  ,  les  parties  du  Tréfor  Royal  furent  accrues  de  près 
de  fept  millions. 

Nous  avons  remarqué  en  1648,  que  le  Roi  avoit  fuprimé  la  to- 
talité des  Octrois  des  Villes  &  Bourgs  pour  les  aliéner  enfuite.  Ce 
retranchement  avoit  forcé  les  Communautés  de  recourir  à  des  emprunts  , 
ou  à  des  impofitions  extraordinaires,  pour  l'entretien  des  réparations 
publiques  &  autres  charges  :  ou  bien  elles  avoient  vendu  &  aliéné 
leurs  biens  patrimoniaux  &  communaux.  Ces  trois  méthodes  étoient 
également  funeftes  au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  publique,-  les  em- 
prunts furent  faits  ou,  à  des  conditions  très^onéreufes ,  ou  au  profit  des 
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particuliers ,  fous  prétexte  de  l'avantage  commun.  Dans  les  endroits 
où  l'on  avoit  eu  recours  aux  impofitions ,  les  Officiers  &  les  plus  puif- 
fans  parmi  les  habitans ,  avoient  rejetté  le  fardeau  fur  le  Peuple  ,  en 
s'épargnant  eux-mêmes  ;  ou  levé  de  groffes  contributions  à  leur  profit. 
Enfin  l'aliénation  des  biens  communaux  avoit  eu  le  double  inconvé- 
nient d'être  faite  à  vil  prix  par  intrigues  &  fans  néceffité ,  &  de  met- 
tre les  habitans  dans  l'obligation  de  recourir  à  l'avenir  aux  taxes  pour 
fatisfiire  aux  charges  publiques.  Dans  les  campagnes  cette  aliénation, 
confiftant  en  bois  &  en  pâturages  communs ,  avoit  porté  une  atteinte 
confidérable  à  l'agriculture  &  à  Paifance  des  petits  Fermiers  :  malgré 
les  recherches  qu'on  a  faites  à  ce  fujet  à  diverfes  fois ,  comme  les  ufur- 
pateurs  font  des  riches  pour  la  plupart,  il  s'en  faut  bien  que  cet 
objet  important  foit  perfectionné.  Cependant  c'eft  une  des  caufes  prin- 
cipales de  la  diminution  du  bétail:  à  laquelle  on  pourroit  pourtant 
remédier  afTez  fimplement  par  Pétabliffement  des  prairies  artificielles  ; 
mais  pour  fonder  &  établir  il  fk»£S  de  la  dépenfe  &  ne  pas  craindre  la 
taille.  S'il  eft  vrai  que  des  Communes  trop  étendues  privent  l'Etat 
de  plufieurs  familles  qui  les  cultiveroient ,  il  faut  auffî  avoir  égard  à  la 
nature  de  ces  terres ,  &  au  genre  de  culture  du  pays  où  font  ces  Com- 
munes :  Il  y  en  a  qui  ne  font  propres  qu'au  pacage  ,  «Se  dont  les  ha- 
bitans voifins  ne  peuvent  fe  paffer.  Les  Anglots  nous  ont  donné  fur 
cette  partie  des  exemples  admirables  de  police  &  nous  ne  pouvons 
nous  flater  de  voir  employer  une  fi  grande  quantité  de  bonnes  terres 
qui  relient  incultes,  tant  que  l'autorité  publique  ne  s'en  mêlera  peint; 
les  trois  quarts  de  ces  terres  apartiennent  à  des  Seigneurs,  qui  ne  peu- 
vent &  ne  veulent  pas  en  faire  ufage,  ni  en  laiffer  la  propriété  à  d'au- 
tres ,  à  condition  de  les  cultiver. 

Mr.  Colbert,  qui  s'inflruifoit  dans  le  plus  petit  détail  de  la  fitua- 
tion  des  Provinces  &  des  campagnes  ,  remédia  autant  qu'il  put  à  ces 
défordres  par  divers  Réglemens.  Il  fentit  d'un  côté  qu'il  étoit  inu- 
tile aux  Communautés  d'être  fi  riches  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  reftituer  la 
totalité  des  Octrois,  fans  diminuer  confidérablement  les  revenus  de  l'Etat  : 
de  l'autre  il  voyoit  la  néceffité  de  faire  un  fonds  pour  les  réparations 
publiques  des  Communautés.  Il  fe  contenta  pour  cette  année  de  par- 
tager les  Octrois  avec  elles:  mais  en  i66j  il  leur  permit  de  rentrer 
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dans  tous  leurs  biens  aliénés  ou  échanges  depuis  l'an  1620  ;  en  rem- 
bourfant  le  principal  des  aliénations  payé  de  bonne  foi  en  dix  paye- 
mens  égaux  d'année  en  année,  avec  .l'intérêt  au  denier  vingt  quatre. 
En  1669,  il  leur  donna  ordre  d'envoyer  aux  Intendans  l'état  des  dé- 
penfes  fixes  &  des  revenus,  avec  les  baux  des  dix  dernières  années, 
&  les  comptes  rendus  en  conféquence.  Il  recommanda  exprelTément 
la  liquidation  des  dettes  s  parce  que  de  tous  côrés  ce  n'ét oient  qu'ac- 
tions &  contraintes  contre  les  Maires,  Echevins  «Se  Communautés ,  re- 
cours de  garantie,  emprifonnemens ,  procès,  inimitiés  entre  les  habitans, 
au  point  que  le  Commerce  en  étoit  interrompu.  Il  y  ajouta  la  dé- 
fenfe  d'emprunter  dorefnavant  ni  d'aliéner  mais  ea  1683  il  fut  obligé 
d'étendre  encore  ce  Règlement,  &  de  reftraindre  les  cas  d'emprunts  à 
ceux  de  pefte ,  d'uftenciles ,  de  troupes  &  de  réédifications  de  Nefs  d'E- 
glifes  ,  auxquelles  elles  font  tenues.  Il  preferivit  l'obligation  de  n'ar- 
rêter l'emprunt  que  fuivant  le  devis  de  la  dépenfe  ,  dans  l'alfemblée 
des  habitans ,  &  par  ua  acte  ligné  de  la  plus  faine  partie  ;  d'y  dé- 
clarer le  terme  fixé  pour  le  remboursement  ,  &  les  moyens  dont  on 
prétendoit  fe  fervir  pour  y  parvenir  ;  enfin  d'envoyer  le  tout  à  l'In- 
tendant de  la  Province  pour  y  être  pourvu  par  le  Roi.  Il  eft  difficile 
d'ajouter  à  la  fagelfe  de  ces  Régîemens ,  dont  l'obfervation  ne  peut  être 
négligée  fans  produire  les  mêmes  maux.  En  général  il  eft  utile  de  ref- 
traindre toutes  les  efpéces  de  maniemens  particuliers  de  deniers  publics 
dans  un  Etat  ;  matière  éternelle  de  conteftations  ,  d'animofirés  &  d'in- 
jullices.  On  fupprima  les  Offices  de  Contrôleurs,  Receveurs  &  autres 
Employés  au  maniement  des  deniers  communs ,  établis  pour  la  première 
fois  en  1^14,  fupprimés  &  recréés  à  diverfes  reprifes. 

On  chercha  auilî  à  foulager  les  habitans  de  la  Picardie,  de  la  Cham- 
pagne &  de  tout  le  reflbrt  du  Parlement  de  Metz,  des  dettes  que  les 
malheurs  des  tems  les  avoient  forcé  de  contracter.  Le  palîage  continuel 
des  troupes,  mal  payées  &  dès-lors  mal  difeiplinées  ,  les  invafions  des 
ennemis  &  leurs  courfes  avoient  tellement  ruiné  ces  frontières ,  que  les 
débiteurs  des  rentes  foncières  n'avoient  pû  fe  libérer.  Ces  arrérages  ac- 
cumulés formoient  un  nouveau  capital  ,  &  réduifoient  un  grand  nom- 
bre de  familles  au  défefooir.  Le  Roi  ordonna  que  les  créanciers  ne 
pourroient  répéter  que  la  moitié  des  arrérages  dûs  depuis  le  commen- 
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cernent  de  la  guerre  jufqu'en  1661  :  &  que  cette  féconde  moitié  feroit 
payée  en  deux  termes  de  trois  ans  en  trois  ans.  Ces  fortes  de  circonf- 
tances  forcées  font  taire  la  Loi  ;  &  l'Etat  n'étoit  pas  aJTez  riche  dans 
ce  moment  pour  accorder  d'indemnités.  On  fe  contentoit  de  foulager 
le  Peuple  en  général,  &  cette  année  on  diminua  le  fel  d'un  écu  par 
minot. 

Ceux  qui  avoient  defTendu  l'Etat  au  prix  de  leur  fang  méritoient 
trop  pour  être  oubliés  par  un  fi  grand  Prince  :  il  pourvut  à  la  meil- 
leure adminiftration  des  fommes  levées  de  tems  immémorial  fur  les  Ab- 
bayes &  Prieurés  du  Royaume  en  faveur  des  foldats  eftropiés  à  la  guer- 
re ,  appelles  alors  Oblats  ou  Moines  laies  ,  parce  qu'originairement  on 
les  envoyoit  réfider  dans  les  Bénéfices.  Si  chaque  Manfe  payoit  à  pro- 
portion de  ce  qu'elle  en  devroit  entretenir,  fuivant  la  première  inftitu- 
tion,  cette  fomme  feroit  encore  affez  forte.  Cette  méthode  de  pourvoir 
à  la  fubfiftance  des  invalides  par  des  penfions  ,  comme  cela  fe  pratique 
encore  dans  la  Marine ,  a  de  grands  avantages ,  mais  peu  d'éclat  :  ces 
penfions  augmentent  d'autant  la  confommation  &  la  circulation  dans  les 
campagnes  :  elles  fervent  d'exemple  de  récompenfes  ;  elles  aident  beau- 
coup de  ces  invalides  à  fe  marier  :  ce  font  des  familles  de  plus  dans 
l'Etat.  Une  penfion  de  cent -vingt  livres  fuffit  pour  entretenir  dans  l'ai- 
fance  à  la  campagne  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  befoin  continuel  des 
Chirurgiens  ou  d'un  certain  gouvernement  ;  pour  ceux-là  il  eft  indifpen- 
fable  d'avoir  des  azyles  ouverts. 

Année     i  6*6*4. 

A  mefure  que  la  Chambre  de  Juftice  avançoit  dans  la  vérification 
des  malverfations  commifes  au  fujet  des  Traités  faits  avec  le  Roi ,  on 
prenoit  de  nouvelles  précautions ,  foit  pour  éteindre  les  faulfes  dettes  , 
foit  pour  faire  rentrer  les  fommes  détournées.  11  avoit  été  ordonné 
en  1653  à  tous  les  particuliers  ,  qui  depuis  1630  jufqu'.ilors  avoient 
reçu  quelque  rembourfement  de  rentes  ,  d'Offices  &  d'aliénations ,  autre 
que  fur  les  onze  millions  de  rentes  créées  en  1634  ,  de  raporter  leurs 
titres,  &  de  payer  un  fuplément  d'un  feptiéme  avec  les  deux  fols  pour 
livre  pour  les  rembomfemens  &  rachats  faits  au  denier  quatorze  ,  &  le 
tiers  avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  rembourfemens  faits  au 

denier 


sur   les   Finances   de   France.       3 i f 

denier  dix -huit.  Les  rentes  furprifes,  créées  fans  enrégiftrement ,  étoient 
auili  annullées ,  les  porteurs  condamnés  à  payer  deux  raille  livres  par 
chaque  mille  livres  de  capital  ;  la  même  peine  étoit  ordonnée  contre 
les  Traitans  qui  s'ctoient  obligés  d'amortir  des  rentes  ou  aliénations  au 
profit  du  Roi  ,  &  qui  s'en  étoient  fait  décharger  pour  des  fommcs  mo- 
diques ,  ou  dédommager  par  des  Ordonnances  de  comptant.  Cet  Edit 
étoit  jufte  en  foi,  puifque  le  cours  de  la  vente  de  ces  effets,  tant  au 
Tréfor  de  l'Epargne  que  fur  la  Place  ,  étoit  fi  différent  ,  &  tel  que 
les  particuliers  fe  rembqurfoient  de  leur  capital  dans  un  petit  nombre 
d'années  de  jouïffance.  Cependant ,  comme  on  en  avoit  mis  l'exécution 
en  Traité  ,  elle  n'eut  prefque  point  lieu  j  ceux  qui  y  étoient  prépofés 
s'entendoient  avec  les  parties.  Il  fut  renouvellé  en  1664  avec  quelque 
modération:  c'eft-à-dire,  que  les  Partifans,  obligés  par  leurs  Traités 
à  faire  des  amortilfemens  pour  le  compte  du  Roi,  &  qui  n'y  avoient 
point  fatisfaît  ,  feroient  tenus  de  raporter  les  deux  tiers  de  l'évaluation 
des  rembourfemens  ftipulés  au  denier  quatorze  :  &  en  outre  fur  ceux 
qui  auroient  été  ftipulés  au  denier  dix-huit  la  différence  de  ces  deux 
taux.  Il  fut  encore  ftatué  que  tous  ceux  des  redevables  qui  pour  fatis- 
faire  à  l'Edit  de  16^2  auroient  remis  en  payement  de  leur  fupplément 
au  Traitant  prépofé ,  des  quittances ,  Billets  de  l'Epargne  ou  Ordonnan- 
ces de  Comptant ,  feront  tenus  d'en  raporter  le  montant  en  deniers  j  à  la 
déduction  du  quart  cependant,  qui  étoit  la  valeur  de  ces  Billets  fur  la 
place  dans  les  tems. 

On  prenoit  en  même  tems  des  arrangemens  pour  rembourfer  en 
partie  les  rentes  affignées  fur  l'Hôtel -de- Ville,  en  obligeant  chaque  par- 
ticulier d'en  repréfenter  les  titres  ,  pour  connoitre  le  prix  de  Pacquifi- 
tion.  Au  moyen  des  diveifes  réductions  qu'elles  avoient  effuyées  fous 
le  Miniftère  du  Cardinal  Mazarin ,  les  Rentiers  ne  recevoient  plus  de 
mille  livres  originaires  que  quatre  cent  feize  livres  en  douze  mois; 
ainfï  l'opération  devenoit  facile.  La  recherche  des  Financiers  produifoit 
d'ailleurs  des  fommes  affez  confidérables ,  ma'gré  la  protection  des  Cour- 
tifans  ;  &  les  revenus  de  toutes  les  Fermes  augmentoient. 

Ce  fuccès  étoit  dû  à  l'attention  continuelle  de  M.  Colbert  à  égali- 
fer  en  quelque  façon  les  impôts  fur  la  totalité  de  la  Nation.  Les  tail- 
les ,  comme  la  charge  la  plus  pefante  fur  l'induftrie  &  fur  les  pauvres, 
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avoient  mérité  fes  premiers  foins  /  elles  fe  trouvoient  réduites  à  trente- 
fix  millions,  de  cinquante  millions  où  il  les  avoit  trouvées  :  mais  cet 
hibile  Miniftrc  n'en  comprcnoit  pas  moins  combien  la  nature  vicie ufe 
des  impôts  arbitraires  &  perfonnels  tout  à  la  fois  fatigue  le  Peuple  , 
à  quelque  taux  qu'ils  foient  portés.  Il  voulut  du  moins  remédier  aux 
abus  qui  s'étoient  introduits ,  foit  dans  la  perception ,  foit  dans  la  re- 
partition ,  en  attendant  qu'il  lui  fût  poffible  de  faire  mieux.  Il  ralfem- 
bla  tous  les  Réglemens  précédons  fur  le  fait  des  Tailles ,  &  en  forma 
un  dès  1663  ,  pour  prévenir  les  fraudes  par  lefquelles  les  rkhes  élu- 
dent toujours  le  payement,  pour  le  faire  tomber  fur  le  pauvre,  qui 
11e  vit  que  de  fou  travail.  En  particulier  le  privilège  accordé  aux  Ec- 
cléfiaftiques  ,  aux  Nobles,  aux  Bourgeois  des  Villes  franches,  s'étoit  tel- 
lement étendu  pendant  la  licence  des  derniers  tems  ,  que  leurs  Fer- 
miers ne  payoient  rien  en  paffant  pour  leurs  fimples  valets  :  Il  y  fut 
remédié  par  un  expédient  très  fage ,  qui  leur  prefcrivoit  de  ne  pouvoir 
fe  fervir  de  gens  qui  eujfeni  été  compris  au  rolle  des  tailles.  Le  parti 
des  riches  eft  trop  écouté ,  pour  que  cette  Loi  fût  obfervée  :  à  force 
d'importunités  on  y  dérogea  en  1667;  &  leurs  privilèges  furent  fixés  à 
deux  charrues  de  labour.  Dès  1664  en  fut  obligé  de  renouveller  les 
réglemens  &  d'y  ajouter  de  nouvelles  claufes  contre  de  nouveaux  dés- 
ordres, foit  de  la  part  des  Elus,  foit  de  la  part  des  contribuables 
©u  des  Collecteurs  :  il  ne  fe  paifa  pas  une  année  qui  ne  fournit  la 
matière  à  de  nouvelles  Ordonnances  ,  &  les  chofes  ont  été  au  point 
qu'elles  ont  nécelfairement  dégénéré  en  rigueur. 

Eft-il  rien  de  plus  effrayant ,  par  exemple,  que  ce  droit  de  fuite  pen- 
dant dix  ans  fur  les  taillables  qui  tranfportent  leur  domicile  dans  une 
Ville  franche,  où  ils  ne  laiifent  pas  de  payer  la  capitation ,  les  entrées, 
les  octrois  &  autres  droits  équivalens  ,  mais  plus  doux  ?  Un  malheu- 
reux journalier ,  qui  ne  polféde  ?ucun  bien-fonds  dans  une  Paroiife  , 
qui  y  manque  de  travail,  ne  peut  aller  dans  une  autre,  où  il  trouve 
une  iab.iftdiice ,  fans  payer  la  Taille  en  deux  endroits  pendant  deux 
ans ,  &  pendant  trois  s'il  paife  dans  une  autre  Election  ;  encore  fi  ce 
Règlement  ne  s'étendoit  que  fur  les  gens  de  campagne  qui  vont  habiter 
les  Villes  ,  cette  dureté  produiroit-elle  un  bien. 

J'euteas  les  formes  murmurer  &  leurs  Avocats  me  dire  que  c'eft 

une 
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m  faite  de  la  Loi  qui  attachoit  le  ferf  à  fa  terre.  On  peut  répondre 
que  tous  les  taillables  ne  font  pas  à  beaucoup  près  iflus  de  fetfs  ;  mais 
fans  fonder  la  refpedtable  obfcurité  de  ces  tems ,  il  s'agit  de  favoir 
fi  Tufage  eft  bon  ou  mauvais,  &  non  pas  de  connoitre  fon  origine. 
Les  Rois  trouvèrent  avantageux,  pour  eux  &  pour  leur  Etat,  d'anéan- 
tir les  fervitudes ,  &  l'expérience  a  juftifié  leur  politique.  Dès-lors  ù  ne 
faloit  donc  plus  raifonner  d'après  les  principes  de  la  fervitude.  Que 
fert  un  vain  étalage  de  fcience  qui  ne  conduit  point  au  but  du  Gou- 
vernement? 

Comme  la  nature  des  Tailles  n'eft  pas  égale  dans  tout  le  Royau- 
me ,  qu'elles  font  arbitraires  dans  quelques  Provinces  ,  mixtes  dans 
d'autres  ,  ou  réelles  ;  il  a  falu  des  régies  particulières  fur  les  limites  des 
divers  Pays  ou  Cantons.  Qu'on  les  médite ,  il  n'y  en  a  pas  une  feule 
de  favorable  à  l'agriculture. 

Pour  obliger  les  habitans  à  une  repartition  plus  jufle,  on  les  a  ren- 
du folidaires  ;  la  néceffité  même  a  diclé  cette  Loi.   Cependant  l'injus- 
tice de  l'inégalité  fubfifte  ;  on  n'en  entend  pas  moins  retentir  les  Tri- 
bunaux de  procès,  de  difeuffions  à  raifon  des  rejets,  des  fuctaux,  des 
nonvaleurs,  des  décharges  par  privilèges  :   &  il  exifte  de  plus  une 
crainte  continuelle  de  payer  pour  les  autres.   Enfin  lorfque  les  particu- 
liers fe  trouvent  taxés  à  tout  ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement  porter, 
eft-il  jufte  qu'on  ajoute  à  leur  charge  celle  de  ceux  à  qui  le  Prince  en 
vend  l'exemption  ?  Eft-il  poffible  de  ne  pas  déplorer  la  mauvaife  nature 
d'un  impôt   qui  a  fi  fouvent  befoin  de  Loix  nouvelles  &  quelque- 
fois contradictoires  ;  qui  entretient  des  animofîtés  &  des  haines  conti- 
nuelles d;ms  les  Villes ,  dans  les  Paroiffes ,  dans  les  familles  ;  qui  dé- 
tourne une  partie  des  fujets  de  leur  travail;  qui  les  ruine  en  voyages, 
en  exécutions  ;  telle  enfin  que  fon  affiette,  dans  la  meilleure  forme  qui 
ait  encore  été  imaginée,  peut  couvrir  de  grandes  injuftices  ?   Le  Mi- 
niftère  de  M.  Coibert  ne  fut  pas  aifez  tranquille  pour  lui  permettre 
de  couper  le  mal  dans  fa  racine  ;  car  il  n'eft  pas  poffible  qu'il  ne  le 
connût,  après  avoir  fait  le  beau  Règlement  des  Tailles  de  la  Généralité 
de  Mcntauban  en  ï666.   pour  reformer  les  abus  qui  s'étoient  intro- 
duits dans  la  perception  de  la  taille  réelle ,  établie  dès  l'origine  dans, 
prefque  toutes  nos  Provinces  méridionales  :  il  fubfifte  encore  fans  altéra- 
is r  3  lïon* 
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tïon.  Le  parallèle  de  deux  méthodes  &  de  leurs  effets  peut  conduire  à  des 
reflexions  utiles  fur  cette  matière  importante. 

La  Généralité  de  Montauban  eft  divifée  en  douze  mille  feux  dont 
chacun  fe  fubdivife  en  cent  Belugues,  terme  de  Pays  qui  revient  à  celui 
d'étincelles  :  c'eft  fur  ce  pied  que  fe  doivent  repartir  les  impofitions  , 
lans  que  les  Communautés  puùTent  être  chargées  pour  augmentation 
de  leurs  feux,  ni  déchargées  pour  caufe  de  diminution.   Par  ce  moy- 
en chacune  eft  intéreffée  à  les  conferver  ,   même  à  les  augmenter. 
Pour  féconder  ce  motif  le  Roi  a  permis  aux  Communautés  de  fe  met- 
tre  en  poifeilîon,  après  un  certain  nombre  de  fommations ,  des  terres 
abandonnées,  &  de  les  donner  à  ferme  à  fon  profit,  fans  que  le  pro- 
priétaire y  put  rentrer  après  trois  années  expirées,  même  en  payant 
les  frais  des  améliorations,  ni  aucune  autre  forte  de  dédommagement. 
Il  fut  encore  arrêté  que  les  particuliers  impofés  dans  une  Communauté , 
à  ràifon  de  biens  d'un  bon  raport  &  d'un  raport  médiocre,  ne  pourraient 
s'en  dépofleder  qu'en  faveur  de  perfonnes  folvables ,  &  feraient  toujours 
impofés  tant  à  raifon  du  produit  des  bons  fonds  que  des  mauvais  :  l'impo- 
fltion  fut  déclarée  affife  fur  tous  les  biens  non  nobles  par  quelque  per- 
fonne  qu'ils  fulTent  poffédés,  &  fur  l'induftrie,  cabaux  &  meubles  lucra- 
tifs, deniers  à  intérêt  &  rentes  conftituées. 

Pour  régler  la  première  partie  ,  de  manière  qu'il  n'y  eût  ni  nonvaleurs 
ni  injuftices  ,  il  fut  ordonné  que  les  Cadaftres  feraient  réformés  :  ainfi  les 
biens  ne  peuvent  être  impofés,  qu'à  proportion  de  leur  grandeur,  de 
la  valeur  réelle  du  terrain. 

Tous  les  annobliflemens  de  biens  depuis  l'an  1600  furent  révoqués: 
tous  les  biens  même  nobles  furent  encaduftrés  ;  &  les  propriétaires , 
auxquels  la  nobilité  étoit  difputée  ,  furent  obligés  de  repréfenter  leurs 
titres,  qui  ne  pouvoient  être  admis  que  fur  des  adtes  de  conceflïon  , 
dMnféodation,  anciens  hommages.  Sa  Majefté  voulut  même  que  les 
biens  annoblis  depuis  l'an  1600  ,  par  Lettres  Patentes  vérifiées  ,  ruf- 
fent  impofés  ;  fauf  à  pourvoir  au  dédommagement  des  propriétaires. 

Diverfes  précautions  furent  encore  prifes  pour  empêcher  les  perfon- 
nes puiffmtes  de  fe  fouftraire  à  la  Loi  commune. 

La  féconde  partie  de  l'impofition  fut  une  taxe  fur  l'induftrie  :  on 
n«  parvint  point  à  corriger  l'arbitraire  ,  qui  en  eft  le  fléau  le  plus  re- 
doutable i 
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doutable  on  s'en  raporta  à  la  bonne  foi  des  habitans  pour  en  faire 
l'évaluation.  La  taxe  fut  fixée  à  un  dixième  dans  les  Villes  &  à  un 
douzième  dans  les  campagnes.  Un  des  grands  inconveniens  de  cet  ar- 
bitraire, c'eft  de  taxer  le  bétail  qui  n'eft  pas  ncceflaire  au  labourage  : 
cependant  fa  multiplication  eft  lî  néceffaire  ,  qu'il  paroitroit  jufte  de  com- 
prendre fon  produit  dans  le  produit  des  terres  :  il  eft  difficile  d'expri- 
mer d'un  côté  combien  la  crainte  de  i'impofition  refroidit  l'ambition  du 
laboureur  ;  &  de  l'autre  combien  il  eft  content ,  lorfqu'il  penfe  avoir 
fouftrait  quelque  portion  de  fon  bien  à  la  Taille.  Peut-être  aufli  eft  il 
abufif  que  le  fimple  journalier  ne  paye  rien  du  tout.  Quoi  qu'il  en  foit , 
cette  Ordonnance  n'a  reqû  aucun  changement  dans  fon  exécution  ;  un 
très  petit  nombre  d'Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Montauban  l'a  main- 
tenu dans  fa  pureté ,  parce  que  la  durée  de  l'édifice  eft  toujours  pro- 
portionnée à  fa  folidité.  Enfin  dès  1669  ,  c'eft-à-dire  en  moins  de  trois 
ans ,  la  réformation  du  cadaftre  fut  achevée. 

Quelque  beau  que  foit  cet  établiffement  ,  le  croiroit-on  ?  il  n'obtient 
pas  un  fuffrage  unanime  dans  le  Pays  qui  a  le  bonheur  de  le  pofféder. 
Les  uns  payent ,  dit-on ,  &  les  autres  ne  payent  rien  :  on  convient  fans 
peine  que  toute  répartition  inégale  eft  ruineufe  pour  les  Peuples  &  pour 
l'Etat  j  ce  feroit  une  reforme  digne  de  la  fageffe  d'une  Province  qui  f& 
gouverne  elle-même.  Il  eft  certain  que  Paifance  des  Peuples  feroit  plus 
grande ,  fi  la  même  charge  portoit  fur  un  plus  grand  nombre  de  per- 
fonnes  :  mais  c'eft  avec  peu  de  fondement  qu'on  rejette ,  foit  fur  cette 
Taille  ,  foit  fur  l'augmentation  des  impôts,  la  diminution  de  l'ai  fan  ce 
des  Cultivateurs.  Il  eft  un  autre  vice  intérieur  en  Languedoc,  dont  les 
riches  gardent  le  fecret  ,  &  qui  doit  à  la  longue  porter  un  grand  pré- 
judice à  cette  Province  :  les  biens  y  ont  augmenté  de  valeur  à  mefure 
que  les  progrès  du  Commerce,  foit  intérieur ,  foit  extérieur,  ont  hauffé 
le  prix  des  denrées  :  les  impositions  n'y  ont  certainement  pas  augmenté 
de  valeur  intrinféque  dans  la  même  progrefîion  ,  ni  en  proportion  des  dé- 
penfes  néceffaires  de  l'Etat.  Cependant  les  manœuvriers  ,  Fermiers  3, 
Laboureurs  y  font  dans  une  pollcion  moins  heureufe  que  dans  d'autres 
Provinces  qui  payent  davantage.  Quelle  eft  la  raifon  d'un  fait  fi  ex- 
traordinaire en  apparence  ?  C'eft  que  le  prix  des  journées  ,  des  corvées 
n'y  a  point  hauffé  proportionnellement  avec  les  denrées  >  il  n'eft  en  beau- 
coup 
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coup  d'endroits  de  cette  Province  que  de  fisc  fols  ,  comme  il  y  a  cent 
ans  &  plus  :  voilà  la  fource  véritable  du  défordre  qu'un  intérêt  perfon- 
nel  très  mal  entendu  fe  difïïmule.  Les  propriétaires  de  la  terre  ne 
veulent  pas  concevoir  que  la  confommation  du  Peuple  leur  revient  avec 
bénéfice  j  que  fans  aifance  il  ne  peut  y  avoir  d'émulation  ,  de  progrès 
dans  la  culture  &  dans  les  arts.  Us  veulent  toujours  gigner  ,  ne  rien 
débourfer  :  &  vraifemblablement  fi  dans  les  autres  Provinces  on  vient 
à  corriger  l'arbitraire ,  en  peu  d'années  le  Languedoc  fera  défert  ou 
changera  de  principes. 

Les  fimples  lumières  de  la  raifon  naturelle  dévelopent  d'ailleurs  les 
avantages  de  cette  taille  réelle,  &  il  fuffit  d'avoir  des  entrailles  pour 
délirer  que  fon  établilfcment  fût  général.  On  n'en  conçoit  pas  moins 
les  difficultés  qui  s'y  oppoferoient  :  peut-être  convient  il  de  propofer 
pour  le  foulagement  des  Peuples  quelque  expédient  d'une  exécution  plus 
flmple ,  plus  courte  ,  &  qui  aux  avantages  de  celui-ci  en  ajoutât  quel- 
ques autres.  J'en  propoferai  un  dans  un  autre  endroit  ,  non  comme 
le  meilleur,  mais  parce  que  je  crois  tous  les  moyens  en  ce  genre  ca- 
pables d'ouvrir  de  nouvelles  idées,  &  de  conduire  enfin  à  la  plus  jufte. 

Faute  de  pouvoir  fournir  pour  le  moment  d'autres  fecours  à  l'a- 
griculture dans  les  Provinces  où  la  taille  eft  arbitraire  ,  Mr.  Colbert 
ajouta  à  fes  Réglemens  des  privilèges  d'un  effet  plus  certain.  Il  dé- 
fendit de  faifir  pour  le  fait  de  la  taille  les  lits  ,  habits ,  pain  ,  che»- 
vaux  &  bœufs  fervants  au  labour,  ni  les  outils  dont  les  artifans  & 
les  manœuvriers  gagnent  leur  vie.  La  mifère  avoit  anéanti  en  quel- 
que façon  la  nourriture  des  beftiaux  ;  &  de  l'abandon  de  cette  partie 
refultoit  un  déclin  nécelfaire  dans  les  productions  :  l'ancien  ufage  de 
confier  aux  gens  de  campagne  des  beftiaux  à  cheptel  ou  à  nrofit  s'étoit 
perdu ,  parce  que  les  Receveurs  faifoient  exécuter  tout  ce  qu'ils  trou- 
voient  pour  le  payement  de  1a  taille.  I!  fut  réglé  qu'à  l'avenir  il  n'en 
pourroit  être  faifi  plus  du  cinquième  à  raifon  du  taux  de  la  taille  des 
chepteliers ,  fins  qu'il  fût  poffible  d'en  faire  de  failles  à  raifon  des 
rejets  &  de  la  folidité.  En  1667  la  même  Ordonnance  fut  étendue 
aux  dettes  des  Communautés  ;  &  elle  fut  prorogée  pendant  tout  le 
cou.-s  de  ce  Miniftère.  Le  fruit  en  fut  li  prompt  qu'en  166$  Mr. 
Colbert  de  Croni'y ,  Ambalfadeur  en  Angleterre  ,  écrivant  à  fon  frère 
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que  quelques  Négociaus  Anglois  lui  a  voient  fût  la  propofitioit  de  faire 
palier  des  falaifons  d'Irlande  en  France  pour  les  Colonies  ;  celui-ci  lui 
répondit  par  une  Lettre  du  10  Juin  :  Je  dois  vous  dire  que  Pétai  du 
Royaume  &  les  diligences  qui  ont  été  faites  de  toiitès  parts  pour  aug- 
menter les  bejliaux,  ne  permettent  pas  qu'on  les  piaffe  écouter  :  nous' 
pouvons  même  leur  en  vendre  s'ils  le  fmhaiient.  Quelle  différence  !  Nous 
payons  aujourdhui  aux  Etrangers  pour  trois  à  quatre  millions  nie  fa- 
laifons. En  effet  l'ufage.des  baux  à  ch  ptel  eft  totalement  aboli  dans 
beaucoup  de  Provinces;  &  dans  quelques  -  unes  où  il  fubfilte  encore, 
il  eft  très  -  médiocre  :  la  rai  Ion  m'en  parôit  fenlibte  ;  le  Règlement  de 
Mr.  Colbert  ne  fut  plus  prorogé  après  lui  ;  &  lors  qu'une  fois  le  Con- 
trôle des  Acles  eut  été  établi,  on  y  fournit  ces  baux  fur  un  pied  trop 
fort.  En  vain  en  1713  revint-on  au  Règlement;  on  eut  peur  en 
quelque  façon  de  multiplier  trop  l'efpéce ,  puis  que  l'exécution  en  fuC 
reftrainte  à  quatre  années  dans  les  domaines  abandonnés  ,  &  à  deux 
années  dans  les  autres.  Eu  vain  le  droit  de  Contrôle  fut -il  modéré 
en  1722;  Pufage  ne  s'eft  point  rétabli.  On  ne  pourrôit  même  l'été 
pérer,  attendu  la  pauvreté  des  Cultivateurs,  qu'en  accordant  une  fu- 
reté entière  aux  beftiaux  ainfî  donnés  à  cheptel ,  au  moins  pendant; 
quelques  années,  &  une  entière  exemption  de  taille  fur  cet  objet  à 
ceux  qui  entretiendroient  dans  le  cours  de  l'année  une  quantité  fixée 
&  corrcfpondante  à  la  nature  du  fol  dans  chaque  Paroiffe,  foit  de  gros 
foit  de  menu  bétail.  Dans  un  tems  où  l'argent  eft  fi  abondant,  que  plufkurs 
font  embarralfés  de  fort  ufage  ,  il  eft  vraifemblable  que  ce  feroit  un  moyen 
de  plus  de  le  faire  cir/culer  dans  les  campagnes  ;  mais  il  faut  de  la  futeté 
pour  l'y  introduire,  &  il  femble  que  les  précautions  pour  mettre  les 
deniers  royaux  à  couvert ,  feroient  affez  faciles  à  trouver  fans  les  ren- 
dre embarralfantes  :  dans  le  fond  cette  renonciation  de  privi'ége  &  d'hy- 
pothéqué fur  les  beftiaux,  n'augmenteroit  pas  le  rifque  de  la  créance: 
car  le  laboureur  plus  riche  feroit  en  état  de  mieux  payer  ,  &  il  eft 
impofîible  que  fon  bétail  augmente  fans  que  fa  récolte  s'en  reffente. 

Il  eft  fort  vraifemblable  que  l'encouragement  accordé  à  la  multipli- 
cation des  beftiaux  fut  un  des  plus  grands  fecours  que  les  campagnes 
euiîent  reçus  de  Mr.   Colbert,  &  qu'il  fufpendit  en  partie  l'irruption 
des  maux ,  dont  l'interruption  du  Commerce  des  grains  les  menaçoir. 
Tome  I.  S  s  C'en] 
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C'cft  un  axiome  évident  que  multiplier  le  capital  des  denrées  natio- 
nales ,  c'eft  ouvrir  les  fecours  de  la  Finance  :  &  ce  Miniflre  eût  fait 
de  bien  plus  grandes  chofes  encore,  s'il  eût  réfléchi  aufli  profondé- 
ment fur  les  grains  &  fur  l'agriculture,  que  fur  la  Navigation  &  les 
Manufactures.  Il  porta  fur  ces  deux  dernières  parties  fes  vues  &  fes 
foins  ,  prefque  auffi  loin  qu'il  lui  étoit  poffible. 

En  fe  rapellant  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Epoques  paffées  & 
au  commencement  de  celle-ci  fur  l'état  de  notre  Navigation  &  de  notre 
Commerce ,  on  fera  furpris  à  la  vue  des  grandes  entreprifes  par  lef- 
quelles  il  débuta  dès  cette  année.  Le  Commerce  des  Indes  Orientales 
n'avoit  pû  fe  foutenir  entre  les  mains  trop  foibles  des  Compagnies, 
qui  l'avoient  entrepris  depuis  le  Régne  de  Henri  le  Grand.  Les  Com- 
pagnies de  Hollande  &  d'Angleterre  partageoient  ce  Commerce  ,  rui- 
neux en  foi ,  fi  l'accroiffement  du  luxe  ne  le  rendoit  nécelfaire.  Il  fut 
réfolu  de  faire  gagner  du  moins  à  la  Nation  le  profit  que  les  étran- 
gers retiroient  de  leurs  reventes,  &  de  tâcher,  à  leur  exemple,  de  faire 
payer  notre  confommation  des  marchandifes  des  Indes  aux  autres  Peu- 
ples ,  à  qui  nous  pourrions  vendre  l'excédent  de  nos  cargaifons.  Tous 
les  Ordres  de  l'Etat  furent  invités  à  y  prendre  intérêt  j  les  Officiers  des 
Cours  Souveraines  même  furent  difpenfés  de  payer  aucune  taxe  en  fa- 
veur de  la  continuation  du  droit  d'annuel ,  en  prenant  un  certain  nom- 
bre d'Actions.  Le  Roi  avança  quatre  millions,  fur  lefquels  il  voulut 
que  les  pertes  retombaffent  ,  en  cas  qu'il  y  en  eût,  &  abandonnoit  le 
profit  aux  intéreffés.  Des  mefures  fi  grandes  &  fi  nobles  méritoient 
de  réuffirj  il  eft  évident  que  fi  le  Roi  eût  alors  employé  ces  quatre 
millions  à  former  dans  les  Indes  Orientales  des  établilfemens  capables 
de  protéger  le  Commerce  libre  de  fes  Sujets ,  qu'il  y  eût  toujours  en- 
tretenu quelque  Efcadre ,  au  lieu  de  trois  Vanfeaux  qui  partirent ,  il 
en  eût  été  expédié  dix.  Je  ne  doute  pas  même  que  fur  le  pied  où 
étoient  les  premiers  profits ,  nous  ne  fuilïons  parvenus  en  peu  de  tems 
à  prendre  dans  les  Indes  Orientales  une  fupériorité  marquée.  Si  les 
faits  font  de  quelque  poids,  on  prie  le  Le&eur  de  faire  attention  aux 
divers  événemens  de  l'Hiltaire  des  Compagnies  exclufives,  à  mefure 
qu'il  en  fera  rendu  compte. 

Quelque  intéreflant  que  fût  cet  établiifement ,  il  ne  l'étok  pas  à 
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beaucoup  près  autant  que  celui  du  Commerce  des  Indes  Occidentales. 

J'ai  rendu  compte  de  l'état  de  nos  Colonies  en  Amérique  en  K>3f, 
&  des  efpérances  que  donna  la  Compagnie  qui  fut  alors  formée  pour 
en  faire  le  Commerce.  La  multiplication  des  Colonies  qui  s'établirent 
fous  fes  aufpices  dans  toutes  les  Antilles,  ni  les  conditions  avanta- 
geufes  que  l'Etat  lui  accordoit ,  ne  purent  la  garantir  de  la  deftinée 
qu'avoit  eu  la  première  :  l'avidité  qui  forme  le  caractère  propre  de  tout 
exclufif,  empêcha  les  intérefles  de  multiplier  leurs  armemens,  afin  de 
tenir  les  marchandifes  plus  chères.  Les  intéreffés  furent  la  victime  de 
leur  odieufe  politique:  les  Hollandois  continuèrent  au  contraire  d'étu- 
dier les  goûts  &  les  befoins  des  habitans  ;  leurs  expéditions  s'accrurent 
de  jour  en  jour.  Notre  Compagnie  fut  bientôt  hors  d'état  de  vendre 
à  auifi  bon  marché  ;  obligée  dès-lors  de  renchérir  le  prix  des  retours , 
elle  trouvoit  encore  les  fucres ,  les  tabacs ,  les  indigos  aportés  par  les 
Hollandois  en  concurrence  avec  les  fiens.  Toute  concurrence  diminue 
les  prix,-  la  Compagnie,  qui  ne  pouvoit  fuporter  cette  perte,  diminua 
infenfiblement  fes  armemens  :  le  peu  d'ordre ,  d'œconomie  ,  d'intelli- 
gence &  de  fidélité ,  foit  des  Directeurs ,  foit  des  Commis ,  ache'va  fa 
ruine  :  car  il  femble  que  le  régne  de  ces  vices  ne  foit  jamais  plus  com- 
mun ni  plus  hardi  que  dans  la  manutention  des  affaires  délabrées.  En- 
fin les  intéreffés,  pour  éviter  une  ruine  totale,  vendirent  leurs  con- 
cevions à  divers  particuliers.  En  1649  le  Sieur  Boifferet  acheta  la 
moitié  de  la  Guadeloupe,  Marie- Galande  &  les  Saints  pour  foixante- 
treize  mille  livres ,  avec  les  armes ,  meubles ,  efclaves ,  habitations  &  au- 
tres effets.  En  i6fo  le  Sieur  Duparquet  fit  l'acquifition  des  îfles  de 
la  Martinique,  Sainte  Aloufie,  Grenade  &  Grenadins  pour  foixante 
mille  livres.  En  165 1  la  Religion  de  Malthe  obtint  du  Roi  la  per- 
miffion  d'acquérir  les  îfles  de  Saint  Chriftophle,  la  Tortue,  Saint  Mar- 
tin ,  Saint  Barthélémy  &  Sainte  Croix  pour  la  fomme  de  cent  vingt 
mille  livres ,  à  condition  de  l'hommage  d'une  Couronne  d'or  &  de  mille 
écus  à  chaque  mutation .  de  Roi ,  &  que  ces  Ifles  ne  pourvoient  être 
remifes  en  d'autres  mains,  que  le  Gouvernement  n'en  feroit  confié 
qu'à  des  Chevaliers  nés  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Les  acquéreurs  de  ces  Ifles  en  ufèrent  comme  de  leur  bien  propre  „ 
<&  commencèrent  à  ies  améliorer:  mais  ce  fut  au  profit  des  Hollandois 
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qui  continuèrent  d'en  faire  le  principal  Commerce  fans  privile'ge:  ils 
retiroient  quatre  millions  fur  l'article  feul  des  fucres  qu'ils  en  revcn- 
doient  à  la  France  tous  les  ans. 

M.  Colbert  fe  hâta  d'arrêter  un  défordre  fi  ruineux  pour  l'Etat:  il 
commença  par  fuprimer  la  Compagnie  de  l'Acadie ,  du  Canada,  de  Ter- 
re- neuve  &  Ifles  adjacentes  établie  dès  1628.   Il  révoqua  le  privilège 
qu'il  avoit  accordé  lui-même  en  16C3.  à  une   petite  Compagnie  pour 
Cayenne  dont  le  fonds  étoit  de  deux  cent  mille  livres.  Il  racheta  la  Mar- 
tinique   &   les  Mes  qui  en  dépendoient  pour  cent  viim  mille  livres  i 
la  (  jrenade  &  les  Grenadins  pour  cent  mille  livres;  la  portion  de  la 
Guadeloupe  apartenante  au    Sieur    Boilferet,  avec  les  Ifles  adjacentes, 
pour   cent   vingt  -  cinq  mille  livres  ;  enfin   l'acquifition  delà  Religion 
de  Multhe  pour  cinq  cent  mille  livres.    Quoique  ces  rachats  n'ayent  été 
confommés  qu'en  \66^.    il  ne  lailfa  pas  dès  cette  année  d'établir  une 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  avec  la  concelTion  du  Commerce  ex- 
clufif  pendant  quarante  ans  dans  tous  les  Pays  que  je  viens  de  nom- 
mer.   I!  y  ajouta  même  la  conceffidn  du  Commerce  de  la  Côte  d'Afri- 
que ;  &  il  ne  pouvoit  s'en  dilpenfer,  puifqu'il  elr.  la  bafe  du  Commer- 
ce &  de  la  culture  des  Colonies  :  les  rembourfemens  furent  faits  fur  les 
fonds  des  intcreirés  ;    mais   pour  les  dédommager  le  Roi  leur  avança 
pendant  quatre  ans  fans  intérêt  le  dixième  du  montant  de  leurs  capi- 
taux, fe  chargeant  de  toutes  les  pertes  fur  ce  dixième.    Il  leur  fut  ac- 
cordé une  immunité  entière  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  fur  toutes 
les  denrées  nécelfuires  à  leurs  arméniens,  &  qu'ils  tranfporteroient  dans 
les  Co'onies. 

Le  point  le  plus  difficile  étoit  d'interrompre  &  de  déraciner  le 
Commerce  que  les  Hollandois  y  avouent  entretenu  depuis  tant  de  tems. 
Le  piétcxte  d'une  maladie  épidémique  qui  régnoit  à  Amfterdam  fut  faifi  ; 
&  un  Arrêt  du  Confeil  deffèndit  pendant  fix  mais  aux  Colonies  tout 
Commerce  avec  les  Hollandois. 

Ces  Républicains  y  avoient  gagné  des  fommes  trop  confidérables 
pour  fc  réfoudre  facilement  à  perdre  un  fi  beau  Commerce;  mais  les 
h  bitans  mè  nes  n'y  aportèrent  pas  moins  d'oppofnion  ;  les  Hollandois 
ft  contentoient  avec  eux  d'un  profit  médiocre  ,  au  lieu  que  les  privi- 
légiés de  France  en  vouloient  d'aflez  gros  pour  faire  une  prompte  for- 
tune j 
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tune,*  ainfi  les  déniées  d'Europe  leur  étoient  venduës  moins  cher  par 
les  Hollandois  ,  &  les  leurs  étoient  achetées  plus  cher  que  par  la  main 
des  François.  Le  fret  étoit  dans  la  même  proportion  ;  nos  navfres  mau- 
vais &  notre  navigation  peu  fure.  A  ces  raifons  d'intérêt  fe  joignoit 
encore  un  motif  de  reconnoifiance  &  de  crainte  :  les  Compagnies  de 
France  avoient  abandonné  les  Colonies  à  des  extrémités  fâcheufes  ,  dont 
les  Hollandois  fouis  les  avoient  tirées;  on  craignoit  pour  l'avenir  tous 
les  malheurs  déjà  éprouvés  ;  &  pour  tout  dire,  le  nom  de  Compagnie 
croit  devenu  tellement,  odieux,  que  les  habkans  étoient  réduits  au 
défcfpoir.  f 

Par  malh'eur  la  première  démarche  de  la  Compagnie  juftifia  ces  dé- 
fiances :  elle  interdit  tout  Commerce  avec  les  Hollandois ,  mais  fans 
fonger  à  remplacer  le  chargement  de  plus  de  cent  Vaiiîeaux  de  cette 
Nation  ,  qui  y  entretenoient  continuellement  l'abondance  ;  elle  n'étoit 
pas  même  en  état  de  le  faire,  &  la  concurrence  nationale,  aidée  par  des 
gratifications,  étoit  feule  capable  de  maintenir  l'interdiction  du  Com- 
merce étranger.  La  difette ,  qui  fe  fit  fentir ,  penfa  rù'inèr  eu  un  mo- 
ment &  la  Compagnie  <&  les  projets  du  Mini  (1ère  :  mais  les  promts 
fecours ,  le  changement  des  Gouverneurs  &  la  fidélité  naturelle  des 
habitans  y  rétablirent  le  calme,  j'aurai  foin  de  ne  pas  perdre  de  vue 
la  fortune  de  cette  Compagnie. 

Le  mauvais  état  de  la  Marine  marchande  annonce  celui  où  fe  trou- 
voit  celle  du  Roi  ,  lorfque  M.  Colbert  eut  l'adminiitration  principale 
des  aifiires  du  Commerce  &  de  la  Finance  :  car  fans  Commerce  il 
eft  impolîible  d'avoir  des  matelots  ,  polféda-t-on  d'ailleurs  des  mines  plus 
abondantes  que  celles  du  Pérou  &  du  Potofi  5  tandis  qu'avec  un  grand 
Commerce,  des  Etats  médiocres  par  leur  étenduë,  par  leurs  revenus, 
peuvent  entretenir  de  grandes  forces  navales.  LeMiniftre,  qui  vouloit 
créer  &  qui  fentoit  la  néceflîté  de  créer  promtement  pour  féconder  les 
projets  de  fon  M.itre  ,  fit  réparer  le  mieux  qu'il  fut  poffible  le  petit 
nombre  de  Vaiffeaux  qu'avoit  le  Roi  j  il  en  fit  conftruire  quelques-uns: 
à  peine  une  Efcadre  fe  trouva-t-elle  à  fes  ordres  qu'il  voulut  en  figna- 
ler  la  nouvelle  par  un  coup  d'éclat.  La  Côte  de  Barbarie,  abondante 
en  laines ,  en  grains  &  en  corail ,  formoit  une  branche  conjGdérablé  de 
Commerce  pour  les  Provinces  Méridionales  ;  mais  elles  y  étoient  trou- 
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blées  par  les  pirateries  continuelles  des  Barbarefques,  malgré  nos  Trai- 
tés avec  la  Porte.  Les  loix  de  la  Mer  font ,  pour  ainfi  dire,  féroces  ;  la 
force  y  tient  lieu  de  raifon  ,  &  l'équilibre  des  pouvoirs  y  dépend  de 
l'équilibre  des  Efcadres.  M.  Colbert  médita  un  établiflèment  à  Gigery, 
qui,  s'il  eût  réuffi ,  eût  tenu  les  Barbarefques  dans  le  refpeét ,  en  mê- 
me tetns  qu'il  eût  procuré  de  grandes  facilités  à  nôtre  Commerce.  Ses 
vues  furent  mal  fécondées  par  ceux  qui  avoient  part  à  l'exécution  î 
mais  le  projet  n'en  étoit  pas  moins  glorieux,  &  n'en  acquit  pas  moins 
de  réputation  à  la  France  :  On  fut  du  moins  qu'elle  étoit  une  Puiflançe 
Maritime.  Certe  efpéce  d'échec  ne  fit  qu'animer  les  travaux  dans  cette 
partie  :  pour  les  poufler  avec  plus  de  vigueur  on  réfolut  Je  former  des 
matelots.  L'Etat  accorda  à  tout  Négociant  qui  feroit  conflruire  en 
France  des  navires  de  cent  à  deux  cent  tonneaux  cinq  francs  de  grati- 
fication par  tonneau  :  elle  fut  fixée  à  fix  livres  pour  les  Vaiifeaux  d'un 
plus  grand  port ,  à  quatre  livres  pour  les  bâtimens  conftruits  dans  l'é- 
tranger ,  mais  dont  la  propriété  feroit  eonftatée  apartenir  à  des  Fran- 
çois ,  fins  que  les  étrangers  y  euffent  aucune  part. 

Le  Commerce  du  Nord  devenoit  indifpenfable  dans  ces  circonftan- 
ces ,  auiîi  ne  fut-il  point  oublié.  Quarante  fols  de  gratification  furent 
accordés  par  chaque  tonneau  à  tout  bâtiment  François  monté  par  un 
équipage  François  qui  partiroit  pour  la  Mer  Baltique,  à  condition  de 
revenir  à  pleine  charge  de  goudrons,  de  matières,  de  bois  propres 
à  la  conttru&ion.  Quoique  ce  dernier  encouragement  fût  trop  foible , 
le  principe  n'en  eft  pas  moins  admirable  :  fous  de  pareils  aufpices  , 
avec  des  fecours  diflribués  à  propos ,  on  rendra  fertiles  les  fables  arides 
de  la  Lybje. 

Un  pareil  nombre  de  grandes  chofes  entreprifes  à  la  fois  décèle  une 
étude  plus  éloignée  du  Gouvernement;  il  n'étoit  pas  poffible  que  le 
courant  &  la  nature  des  affaires  laiflàflent  à  M.  Colbert  le  tems  de 
fe  livrer  à  de  fi  profendes  fpéculations  :  mais  les  grands  hommes  fe  for- 
ment dans  le  fîlence  &  la  méditation  du  cabinet  ;  lorfqu'ils  ont  achevé 
de  fe  donner  l'éducation  convenable,  ils  viennent  dans  le  monde  fe  per- 
fectionner par  l'expérience  des  affaires ,  où  ils  marchent  alors  à  pas  de 
Géants. 

Celui  dont  nous  parlons  étoit  trop  habile ,  pour  ne  pas  fentir  qu'il 
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manquent  à  fes  combinaifons  quelque  application  à  la  pratique.  Les 
Négotians  pouvoient  feuls  l'y  aider  ;  il  n'eut  pas  honte  de  réclamer 
leurs  confeils  par  un  Edit  public.  Sa  Majefté  ordonna  que  dans  tous 
les  ports ,  dans  toutes  les  villes  commerçantes  du  Royaume  ,  les  Né- 
gocians  s'aflembleroient  &  choifiroient  les  deux  plus  expérimentés  d'en- 
tre eux  pour  en  envoyer  les  noms  à  M.  Colbert  ,  afin  qu'il  en  fût  choi- 
fi  trois  fur  le  nombre ,  favoir  ,  un  des  Provinces  de  Picardie  ,  Nor- 
mandie,  Bretagne,  &  Généralité  de  Tours;  un  des  Provinces  de 
Poitou  ,  Saintonge  &  Guienne,-  un  des  Provinces  de  Languedoc  & 
Lyonnois  ;  auxquels  il  feroit  donné  ordre  de  fe  .rendre  à  la  fuite  de  la 
Cour  pendant  un  an,  pour  informer  le  Roi  de  ce  qu'il  conviendroit 
de  faire  pour  le  rétablhTement  du  Commerce.  A  l'égard  des  autres 
élus,  il  leur  étoit  enjoint  de  s'alTembler  tous  hs  ans  au  20.  de  Juin 
dans  une  des  villes  de  chacun  des  trois  Départemens ,  pour  examiner 
l'état  du  Commerce,  des  Manufactures,  les  caufes  de  fa  diminution. 

Seroit-ce  une  mauvaife  police  de  faire  nommer  de  tems  en  tems  , 
dans  toutes  les  villes  du  Royaume  où  il  y  a  quelque  Commerce ,  deux 
des  Négocians  réputés  les  plus  habiles ,  pour  les  diftinguer ,  &  en  même 
tems  pour  favoir  à  qui  adreifer  dans  l'occafion  fes  informations  ?  Il  im- 
porte finguliérement  à  l'Etat  que  ces  Négocians  foient  habiles  ;  &  la 
fortune  dépend  de  tant  de  circonftances  ,  que  ce  n'eft  pas  elle  qui  fait 
la  mefure  des  connoilfances.  Quelle  émulation  n'entretiendroit  pas 
l'honneur  d'être  connu  pour  le  plus  habile  dans  fon  Pays  ?  Il  eft  beau 
de  remporter  les  fuffrages  de  fes  rivaux  ,  &  on  n'obtient  point  la  confiance 
publique  fans  contracter  en  même  tems  un  engagement  auffi  cher  que  fo- 
lemnel  de  la  mériter  encore  davantage. 

Tandis  que  les  fources  des  Finances  étoient  creufées  avec  tant  de 
foin ,  on  n'en  employoit  pas  moins  à  conferver  leur  cours  dans  des 
canaux  utiles.  On  avoit  deja  rembourfé  diverfes  rentes,  plufieurs  Of- 
fices fupecflus ,  entr'autres  tous  les  triennaux  &  les  quatriennaux.  Cette 
année  on  fupprima  deux  cent  quin7e  Secrétaires  du  Roi,  avec  quatre 
Greffiers  des  expéditions  de  la  Chancellerie;  &  il  fut  réfolu  d'éteindre 
fucceifivemejit  tous  ceux  qui  viendroient  à  vaquer  par  mort,  jufqu'à 
ce  que  le  nombre  en  fût  réduit  à  deux  cent  quarante  :  ce  qui  n'arriva 
qu'en  1672.  M.  Colbert  regardoit  avec  raifort  les  Rentiers  &  les  pour- 
vus 
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vus  de  Charges  inutiles,  comme  autant  de  Chefs  de  famille  entretenus 
par  l'Etat  dans  l'oifiveté  aux  dépens  ds  autres  fujets.  Il  fe  preifa  , 
autant  qu'il  put,  de  les  rendre  à  la  focieté  &  d'épargner  au  Peuple 
les  frais  de  leur  fubfiltance.  Comme  ceux  qui  reftoient  avoient  acquis 
des  augmentations  de  gages  à  un  denier  fort  onéreux  pour  l'Etat,  il 
réduifit  les  uns  à  un  quartier,  d'autres  à  deux,  d'autres  à  trois  fui- 
vant  les  efpéces.  En  même  tenis  dans  le  deifein  ,  foit  de  réduire  un 
jour  leur  nombre  en  les  remhourf.nt ,  foit  de  connaître  le  fond  des 
parties  cafuellcs ,  il  fit  dreflèr  dans  chaque  Généralité  un  état  de  tous 
les  Offices,  du  prix  ,  du  courant ,  des  gages ,  de  l'évaluation  aux  parties 
cafuelles  ,  de  l'annuel,  du  nombre  des  Orfiders. 

J'ai  crû  que  le  dépouillement  de  ces  Procès  verbaux  re  luit  en  une 
table  feroit  plaifir  au  Lecteur ,  en  l'aidant  à  çonnoitre  les  grandes  déduc- 
tions que  font  les  Charges  fur  les  revenus  publics  ,  fur  le  travail  ,  &  à 
comparer  les  tems.  Les  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  n'y  font  point 
compris.  Je  dois  auffi  remarquer  qu'excepté  les  Charges  des  Conseillers 
des  Cours  Souveraines  le  prix  courant  étoit  alors  à  peu  près  fur  le  mê- 
me pied  qu'aujourdhui. 

*  °n  voit  Par  ceCCe  Table  qu'il  y  avoit  quarante-cinq  mille  fept  -  cent 
quatre- vingt  Familles  employées  à  faire  un  ouvrage  auquel  fix  mille 
eulfent  fuffi  ;  voulant  faire  une  efpèce  de  Corps  à  part  avec  des  préten- 
tions particulières  &  un  préjugé  de  derogeance,  relativement  aux  autres 
genres  de  travail.  En  fupofant  que  tous  les  OfK;i;rs  euflènt  payé  l'an- 
nuel ,  le  Roi  fe  trouvoit  encore  chargé  annuellement  de  fix  millions 
trois-cent  quarante-quatre  mille  quatre-cent  livres  fur  le  plus  clair  des 
impôts  ,  &  du  douzième  environ  de  leur  valeur.  Enfin  quatre  cent  dix- 
neuf  millions  fix  cent  trente  mille  huit  cent  quarante-deux  livres  étoient 
détournées  de  l'agriculture  ,  des  arts  &  du  Commerce.  C'étoit  beaucoup 
plus  des  deux  tiers  de  la  maflè  d'argent  exilante  dans  l'Etat  ;  &  en  fu- 
pofant que  la  moitié  de  cette  fomme  feulement  eut  manqué  de  ce  genre 
d'emploi  ,  l'intérêt  de  l'argent  eût  été  plus  bas  d'un  tiers  :  car  il  eût  fahi 
en  offrir  aux  emprunteurs  un  tiers  de  plus  qu'ils  n'en  trouvoient.  Il  eft 
bon  de  remarquer  que  tous  les  Offices  étoient  cafuels  alors  ,  &  qu'on 
ne  trouvo.i  p,is  fi  facilement  à  emprunter  pour  les  acquérir.  Cette  ob- 
fervation  peut  aider  à  découvrir  les  caufes  qui  ont  fou  tenu  l'intérêt  de 

Par- 
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l'argent  au  même  taux  depuis  un  fîécle ,  malgré  quelque  augmentation 
de  nos  richefles  numéraires.    Cette  obfervation  me  conduit  à  une  autre  , 
qui  n'a  peut  -  être  point  encore  été  faite.    Lorfqu'il  s'agit  d'évaluer  la 
fomme  d'argent  néceflaire  à  la  circulation  du  Royaume  ,  beaucoup  de 
perfonnes  la  portent  fort  bas ,  parce  qu'elles  n'entrant  pas  dans  les  dé- 
tails des  objets  ;  d'autres  fuivent  les  calculs  des  Ecrivains  Anglois  qui 
ont  travaillé  fur  la  pofîtion  ,  les  ufages  &  les  circonftances  de  leur 
pays:  mais  il  femble  que  chez  un  Peuple,  où  une  très  petite  portion  de 
la  Nation  commerce,  où  le  crédit  du  Commerce  n'eft.  pas  couramment 
établi,  non  plus  que  l'ufage  des  prêts  fur  billets,  chez  lequel  enfin  les  ri- 
chefTes  font  fort  inégalement  partagées  ,  il  y  a  toujours  nécelTairement  un 
plus  grand  fonds  en  réferve  ;  ces  réferves  n'en  font  pas  moins  partie  du 
fonds  deftiné  à  la  circulation,  puifqu'elles  y  entrent  fuivant  Poccafion 
de  la  dépenfe  ou  du  placement.    Les  Charges  en  particulier  forment 
en  France  un  objet  confidérable  pour  ces  réferves  d'argent ,  par  l'atten- 
tion que  les  Chefs  de  famille  ont  de  fe  mettre  en  état  de  pourvoir  leurs 
enfans  à  Poccafion.   Si  à  la  fomme  des  Offices  de  Juftice  &  de  Finan- 
ce, on  ajoute  celle  des  Charges  des  Maifons  Royales,  les  Charges  & 
les  Emplois  militaires,  on  n'aura  peut-être  pas  un  capital  éloigné  de 
huit-cent  millions  i  probablement  ce  n'eft  point  exagérer  que  d'évaluer 
à  foixante  millions  la  fomme  deftinée  tant  aux  projets  d'acquifition  9 
qu'au  payement  des  Charges   qui  fe  vendent  annuellement.   Si  nous 
avons  foixante-mille  perfonnes  dans  le  cas  d'acquérir  ces  Charges  &  Em- 
plois ,  ce  ne  fera  pas  une  réferve  de  douze-cent  livres  par  tête  ,  ce  qui 
rend  la  proportion  établie  aiTez  vraifemblable. 

Le  Roi  accorda  à  M.  le  Comte  de  Bethune  la  permiffion  de  reçher-  . 
chéries  terres  ufurpées  fur  les  Domaines  ,  de  fe  faire  rendre  les  jouît 
lances  indues ,  &  de  rembourfer  toutes  les  aliénations  faites  dans  les 
Généralités  de  Normandie,  Picardie  &  Champagne ,  &  dans  les  Elec- 
tions de  Beauvais,  Senlis  &  Compiegne  ;  à  condition  de  les  reftituer  à 
la  Couronne  après  vingt  années  de  jouiffance.  Pareil  engagement  fut 
accordé  à  M.  le  Marquis  de  la  Valiére  pou/  tout  le  refte  du  Royaume. 
11  eft  clair  que  ces  conceffions  étoient  des  gratifications  ,  &  que  l'exé- 
cution en  devoit  être  remife  à  des  Traitans.  Quoi  qu'il  en  fois,  lors 
que  toutes  les  précautions  font  prifes  pour  garantir  du  trouble  les  par- 

T  t  a  ticuliers 
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ticuliers  innocens,  l'Etat  ne  peut  faire  de  meilleurs  Traités,  s'il  n'eft 
pas  en  état  de  rembourfer  par  lui-même.  Cependant  il  paroitroit  plus 
convenable  de  fubdivifer  les  Traités,  parce  que  l'exécution  en  répondroit 
mieux  aux  vues  du  Législateur. 

Les  entreprifes  faites  fur  les  Ifles ,  Iflots  ,  atterriffemens  &  affabliflè- 
mens  des  rivières  ,  font  tellement  pernicieufes  à  la  navigation  que  l'on 
foiigeà  à  en  punir  les  Auteurs.  Mais  en  1668  le  befoin  d'argent  s'étant 
fait  tentir,  la  recherche,  qui  avoir  été  entreprife  comme  objet  de  po- 
lice, fut  convertie  en  relfource  de  Finance.  Les  particuliers  proprié- 
taires de  ces  Iflots  avant  i6<)6  furent  confirmés  dans  la  jouïifance  en 
payant  annuellement  le  vingtième  du  revenu  ;  les  autres  furent  réunis 
au  Domaine.  Ces  exemples  font  d'autant  plus  dangereux  cependant  que 
la  fé vérité  feule  peut  arrêter  cette  induftrie  funefte  des  Riverains  ;  nos 
plus  belles  rivières  en  font  prefque  devenues  impraticables  ,  furto  ut 
dans  les  endroits  où  elles  coulent  en  plaine. 

Le  Bail  des  droits  de  Douanes  ,  des  entrées  &  forties  du  Royaume 
étoît  prêt  d'expirer.  M.  Colbert  avant  d'en  palfer  un  nouveau  fe  fit 
repiéfenter  l'état  des  Tarifs.  C'eft  de  leur  confection  que  dépend  en 
quelque  façon  le  fort  du  Commerce  :  C'eft  dans  la  jufte  proportion  des 
droits  de  fortie  avec  la  facilité  de  l'exportation  que  confifie  la  fureté  des 
revenus  du  Prince ,  l'opulence  de  fes  Sujets.  Les  droits  d'entrée  fervent 
à  êgalifer  le  traitement  avec  les  autres  Nations  ,  à  favorifer  l'induftrie 
nationale,  à  reprimer  les  importations  ruineufes.  C'eft  un  des  plus  fa- 
vans  ouvrages  que  le  Législateur  puiife  entreprendre  dans  fon  Etat  ;  la 
plus  légère  erreur  de  combinaifon  peut  coûter  des  millions.  On  voit 
bien  que  M.  Colbert  confultoit  les  Négocians  ;  il  fe  comporta  en  Maître 
dans  ce  qu'il  acheva  fur  cette  partie,  à  quelques  articles  près,  dont  les 
befoins  qui  le  prelfoient  ne  lui  permirent  pas,  fans  doute ,  d'entreprendre 
la  reforme.  En  1664  nôtre  Navigation  nailfante  n'étoit  pas  encore  alfez 
forte  pour  fe  palfer  du  funefte  fecours  de  nos  voifins.  On  avoit  re- 
nouvelle le  Traité  de  Commerce  avec  les  Etats  Généraux  dès  1662 1 
&  on  leur  faifoit  efpérer  un  Tarif  modéré  :  Il  leur  fut  anlfi  beaucoup 
plus  favorable  en  un  fens  qu'à  nôtre  induftrie;  mais  en  1667  le  befoin 
que  nous  avions  d'eux  commençoic  à  diminuer,  &  les  droits  du  Tarif 
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d'entrée  furent  haufles  fur  toutes  les  denrées  qu'il  nous  convenoît  de  ne 
pas  recevoir. 

Le  montant  des  droits  perqûs  à  la  fortie  des  Provinces  des  cinq 
groffts  Fermes ,  formoit  un  impôt  énorme  fur  les  denrées ,  principa- 
lement fur  les  frontières  de  la  Province  de  Bretagne.    La  diverfitc  des 
parties  &  des  Pancartes  formoit  un  nouvel  embarras  &  une  fource 
féconde  d'abus  très- ruineux  pour  le  Commerce.    Mr.   Colbert  réunit 
tous  ces  droits  en  un  feul  ,  foivant  le  tarif  qui  en  fut  drelfé.  La 
beauté  &  la  difficulté  de  ce  travail  fe  font  mieux  fentir  par  le  préam- 
bule même  de  l'Edit,  que  je  ne  pourrois  le  faire  par  un  détail  plus 
fec.    La  noblefle  de  l'expreifion  que  l'on  prête  au  Prince  ,  &  l'Hiftoire 
abrégée  de  tout  ce  qu'il  avoit  fait  jufqu'alors  en  faveur  du  Commerce, 
enfin  les  grandes  maximes  &  les  inftrudions  qu'il  préfente  à  tous  les 
fiécles,  rendent  ce  morceau  très-iméreffant. 

Mais  pour  le  lire  avec  fruit,  il  eft  bon  de  connoître  l'origine  & 
la  nature  des  divers  droits  dont  il  annonce  la  réunion. 

L'impofition  foraine  fut  établie  fous  le  Régne  de  Philippe  de  Valois 
lors  de  la  guerre  avec  les  Anglois  :  elle  confiftoit  d'abord  en  douze  de- 
niers  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  envoyées  hors  du  Royaume, 
ou  bien  dans  les  Provinces  où  le  droit  des  Aides  n'étoit  point  établi. 
Ce  droit  fe  levoit  lors  de  l'expédition,-  mais  pour  la  facilité  du  Com- 
merce &  de  la  Régie ,  il  fut  réglé  en  i  Ç43  que  la  perception  s'en 
feroit  au  paflage*  des  frontières.  Ce  même  Edit  rapelle  les  droits  de 
Refve  &  de  haut  Fanage  ;  c'eft  le  premier  où  il  en  foit  fait  mention , 
mais  comme  étant  d'une  grande  ancienneté. 

La  Refve  étoit  une  impofition  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  tou- 
tes les  marchandifes  tranfportées  à  l'Etranger. 

Le  haut  Fanage  étoit  un  droit  de  fept  deniers  pour  livre  fur  quel- 
ques efpéces  feulement  de  marchandifes  également  tranfportées  à  l'E- 
tranger. 

L'Edit  de  1542  ordonne  qu'il  fera  établi  des  Gardes  fur  toutes  les 
frontières  des  lieux  où  les  Aides  n'ont  point  cours,  à  moins  qu'elles 
ne  veu  illent  fe  foumettre  à  payer  les  droits  à  leur  extrémité.  Telle  eft 
l'origine  de  tous  les  obftacles  qu'a  rencontré  le  Commerce  jufqu'à  pré- 
fent,  &  auxquels  on  en  ajouta  de  nouveaux. 
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Dés  Henri  II.  ,  ftnfible  3„  ^     ,„  ^  ^ 

par»  fur  les  abus ^barras  uue  caufoient  ces  diverfes  dé„o„,in  . 
t.ons  &  quoftes  de  dro.rs,  réduifit  en  un  feul  Mux  de  Rdve  &  dc 

e  p  ed  de  hu.t  den.ers  pour  livre,  qui  feroient  perçus  fur  toutes  for. 

tes  de  marchandifes. 

Ainfi  le  Domaine  forain  &  Pimpofition  foraine  montoient  enfemble 
a  vingt  deniers  pour  livre  fur  tout  ce  qui  fortoit  fans  exception. 

Les  Negocans  fe  plaignirent  qu'on  n'avoit  pas  obfervé  une  pro- 
portion convenable  dans  la  réunion  de  ces  droit,  En  ,„9  les  chofes 
fur ent  rétablies  fur  l'ancien  pied,  excepté  dans  quelques  Provinces  qui 
préférèrent  la  reunion.    Un  Edit  de  déclara  que  la  faculté  de 

permettre  les  traites  &  les  tranfports  du  Royaume,  étoit  un  droit  Do- 
maniai  &  Royal  Ce  fut  le  prétexte  continuel  des  impofitions  de  ce 
Règne:  chaque  befoin  faifoit  découvrir  une  nouvelle  branche  de  Do- 
marne,  &  Ion  parvint  à  perdre  le  véritable,  c'eft-à-dire,  l'induftrie, 
h aifance  &  1  amour  des  Sujet,  On  établit  donc  fous  le  nom  de  traite 
Domaniale ,  un  nouvel  impôt  fur  les  bleds,  vins,  toiles  &  panels  oui 
forcent  du  Royaume  pour  le  Pays  étranger,  avec  exception  exprelfe 
de  ce  qui  fero.t  tranfporté  de  Province  à  Province,  même  par  mer 

LLdit  de  1664  explique  la  prodigieufe  variété  des  accroiffemens  que 
reçurent  tous  ces  droits  établis  univerfellement  fur  les  frontières  étran 
gères,  ou  des  Provinces  où  les  Aides  n'avoient  point  de  cours 

La  rivière  de  Loire  &  les  frontières   d'Anjou  étoient  fujettes  à 
d autres  droits,  le  trépas  de  Loire  &  l'impofîtion  foraine  d'Anjou 

En  i369  Chriftomval  Capitaine  Anglois  s'empara  de  l'Abbaye  de 
Saint  Maur  fur  Loire,  où  il  ft  fbqjfia.  Le  Connétable  Du  Gu*fcli„ 
après  des  tentatives  inutiles  pour  l'en  chalTer  ,  traita  avec  lui  de  la 
rançon  de  cette  Abbaye  à  feize  mille  francs  d'or ,  dont  il  confentit  avec 
le  bieur  Dubeuil  une  obligation  au  Capitaine  Anglois."  Pour  la  paver 
on  etabht  un  droit  de  Péage  de  douze  deniers  par  livre  de  la  valeur 
de  toutes  les  marchandifes  montant,  defeendant ,  ou  traverfant  la  Loire l 
depuis  Candé  jufques  à  Chantoceaux.  Il  devoit  être  éteint  dès  que  la 
fomme  feroit  rembourse*  mais  cette  promelTe  fut  oubliée:  la  feule 
grâce  quoa  accorda  fut  de  le  réduire  en  iéH  à  deux  deniers  obole. 

L'im- 
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L'impofition  foraine  d'Anjou  où  la  traite  par  terre  fut  établie  par 
Philippe  Augufte  en  1204,  après  la  conquête  de  cette  Province  ,  fur 
toutes  les  denrées  fortant  de  la  Province  d'Anjou,  Vicomte  de  Thouars 
&  de  Beaumont,  pour  entrer  en  Bretagne.  Cette  Loi  n'étoit  pas  en- 
core commune  à  toutes  les  Provinces  j  mais  en  1  ^99  Henri  le  Grand 
y  ajouta  un  fupplément  fous  le  nom  de  nouvelle  imposition  d'Anjou. 

E   D   I  T 

Du  mois  de  Septembre  1664  portant  rédu&ion  &  diminution  des  droits 
des  [orties  &  des  entrées ,  avec  la  fuprejjion  de  plufieurs  droits. 

„  Louis  &c.  Puifqu'il  n'y  a  rien  qui  convie  avec  tant  de  force 

„  les  fujcts  d'un  grand  &  puiûant  Royaume ,  comme  celui  auquel 

„  Dieu  a  bien  voulu  nous  appeller ,  à  accomplir  tous  leurs  devoirs  , 

„  que  l'amour  &  la  tendrefle  que  ces  mêmes  Sujets  reconnoiflent  que 

„  leur  Roi  a  pour  eux,  &  que  cet  amour  en  la  perfonne  du  Souve- 

„  rain  ,  &  cette  reconnoiflance  en  celle  de  fes  Sujets  produit  le  con- 

„  cours  univerfel  de  toutes  fes  parties  au  bien  de  la  chofe  publique  , 

„  d'où  nait  la  grandeur  &  la  puiffance  d'un  Etat,  l'obéiffance  &  le 

„  refpect  envers  le  Souverain ,  le  repos  &  la  fidélité  des  Peuples  ,  en 

3)  quoi  toutes  ces  parties  par  un  heureux  enchaînement  trouvent  leur 

„  fatisfaction  :  le  Prince  qui  dans  fon  amour  n'a  pOur  objet  que  cette 

„  même  félicité  de  fes  Peuples ,  les  Peuples  qui  dans  la  jouïflance  de 

„  cette  félicité  ne  refpirent  qu'obéiffance  &  que  refped  pour  leur  Roi 

„  leur  Maître,  &  tous  deux  dans  ce  concours  voyent  l'affermilfement 

„  du  repos  au  dedans ,  la  gloire  &  la  puiffance  de  l'Etat  &  le  re£ 

„  ped  du  Prince  ,  paffer  bien  au  -  delà  des  limites  des  Pays  qui  lui 

„  font  fournis.  C'eft  par  les  mouvemens  de  ret  amour  que  nous  avons 

„  pour  nos  Peuples ,  que  depuis  nôtre  avènement  à  la  Couronne  nous 

„  avons  heureufement  foutenu  une  guerre  que  le  feu  Roi  nôtre  très 

„  honoré  Seigneur  &  Pére  de  glorieufe  mémoire  avoit  été  obligé  d'en- 

M  treprendre ,  que  dans  les  foibîeiTes  de  nôtre  âge  plus  tendre  nous  n'a- 

„  vons  point  feint  de  nous  tranfporter  dans  tous  les  lieux  où  nôtre 

„  préfence  étoit  néceflàire  pour  éloigner  de  nos  frontières  &  porter 

„  dans  les  Pays  de  nos  ennemis  les  ruines  &  les  défordres  de  la  guerre. 

„  C'eft 
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„  C'eft  par  ces  mêmes  mouvcmcns  que  dans  un  âge  plus  avancé,  où 
„  au  milieu  de  nos  profpérjtes,  dans  le  plus  floriffjnc  état  de  nos  af- 
»  faircs,  dans  l'afFoibliflëment  de  celle  de  nos  ennemis,  nous  avons 
„  préféré  le  plaiOr  de  donner  la  paix  à  nos  Peuples,  à  toutes  les  con. 
„  quêtes  que  nous  étions  alTuré  de  faire,  &  à  diverfes  places  &  pays 
„  que  nous  pouvions  facilement  ajouter  à  nôtre  Couronne  par  la  con- 
„  tinuation  de  la  guerre  :  &  lorfque  nous  croyons  nous-même  avoir 
„  accompli  dans  ce  grand  ouvrage  de  paix  tout  ce  que  ce  même  amour 
„  pouvoit  défirer  de  nous,  aulîî-tôt  qu'il  a  été  entièrement  confommé 
„  il  s'eft  échapé,  pour  ainfi  dire,  de  nôtre  efprit ,  nous  avons  perdu' 
„  la  mémoire  de  ce  bienfait,  &  en  fa  place  eft  entré  la  connoiffance 
„  parfaite  que  nous  avons  prife  de  toutes  les  vexations  &  les  ruines  que 
„  nos  Peuples  ont  foufTertes  pendant  le  tems  d'une  fi  longue  guerre , 
»  &  de  l'état  déplorable  auquel  ils  étoient  réduits;  Sur  quoi  voulant 
"  leur.feire  S°ûter  les  douceurs  de  la  paix,  nous  aurions  réfolu  de  don- 
„  ner  tous  nos  foins  &  toute  notre  application  à  connoître^parfaitement 
„  leur  mifère  &  à  y  apporter  les  remèdes  convenables.   Pour  cet  effet 
„  nous  aurions  voulu  nous  même  prendre  le  foin  de  l'adminiftration 
„  de  nos  Finances,  comme  étant  le  fondement  de  tout  ce  que  nous 
„  pouvions  faire  pour  leur  foulagement;  &  après  en  avoir  heureufement 
„  découvert  &  démêlé  toutes  les  confufions  «Se  les  défordres,  nous  les 
„  aurions  conduites  avec  tant  d'économie  ,  que  les  recettes  étant  nota- 
„  blement  augmentées,  nous  nous  fommes  trouvé  en  état,  en  moins 
„  de  trois  années  de   tems,    de  réduire  nos  tailles  à  trente-cinq  mil- 
„  lions  de  livres,  c'eft-à-dire ,  trois  millions  moins  qu'en  l'année  iSig  • 
„  en  même  tems  nous  aurions  accordé  divers  autres  foulagemens ,  com- 
„  me  la  décharge  du  droit  de  pied  fourché  dès  vingt  lieues  aux  envi- 
„  rons  de  Paris,  &  d'un  écu  pour  chacun  minot  de  fe) ,  qui  monte  à 
„  près   de  cinq  cent  mille  écus  de  diminution  fur   nôtre  Ferme  des 
Gabelles  par  chacune  année:  mais  comme  nous  connoiffions  claire- 
ment  ^ue  !e   fou^gement  que  nous  leur  accordions  pouvoit  bien 
„  diminuer  leurs  mifères ,   &  leur  donner   quelque  facilité  de  vivre  , 
„  mais   non  attirer  l'abondance  parmi   eux   pour  en  pouvoir  goûter 
„   es  douceurs,   &  que  le  feu]  Commerce  peut  produire  ce  grand  et 
H  -et ,  nous  aurions  dès  ce  commencement  travaillé  à  donner  les  pre- 

»  miéres 
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„  miéres  difpofitions  à  fon  rétablhîement  ;  Pour  cet  effet  nous  aurions 

„  fait  faire  une  enquête  univerfelle  fur  tous  les  péages  qui  fe  levoient 

M  fur  toutes  les  Rivières  de  nôtre  Royaume  qui  empêchoient  le  Com- 

„  merce  &  le  tranfport  des  marchandifes  au  dedans  :  &  après  avoir 

„  donné  nous  -  même  tout  le  tems-  nécelfaire  pour  entendre  le  raport 

„  de  tous  les  titres  fur  lefquels  ils  avoient  été  établis ,  nous  en  aurions 

„  fupprimé  une  fi  grande  quantité,  que  la  navigation  des  rivières  en 

„  auroit  été  notablement  foulagée  :  en  même  tems  nous  aurions  établi 

„  des  Commiflaires  dans  toutes  les  Provinces,  pour  examiner  les  dettes 

„  de  toutes  les  Communautés ,  fur  lefquelles  nous  aurions  fait  des  Ré- 

„  glemens  généraux  &  particuliers  pour  les  réduire,  &  établir  des  moyens 

„  aifurés  pour  les  acquitter;  &  cependant  nous  aurions  rendu  à  tous 

„  nos  Sujets  la  liberté  de  commercer  par  tout  nôtre  Royaume ,  laquelle 

„  ils  avoient  perdu  par  les  contraintes  violentes  qui  étoient  exercées 

„  contre  eux ,  à  caufe  des  obligations  qu'ils  avoient  été  forcés  de  paf- 

„  fer  pour  raifon  defdites  dettes  communes  :  Nous  aurions  enfuite  fait 

„  travailler  au  rétabliifement  de  tous  les  ponts ,  chauffées ,  turcies  & 

„  levées  &  autres  ouvrages  publics,   dont  le  mauvais  état  empêchoit 

notablement  le  tranfport  des  marchandifes  ;  nous  aurions  puilîàmmcnt 

„  établi  la  fureté  &  liberté  des  chemins  publics  ,  en  faifant  faire  une 

„  févère  punition  de  tous  les  voleurs  de  grands  chemins ,  &  obligeant 

tous  les  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France  à  faire 

„  foigneufement  leurs  Charges:  &  après  avoir  ainfi  donné  toutes  les 

»  difpofitions  qui  pouvoient  dépendre  de  nous  pour  le  rétabliifement 

„  du  Commerce  au  dedans,  nous  aurions  en  même  tems  donné  la  k'èii- 

„  leurs  partie  de  nos  foins  au   r établi jfement  de  la  Navigation,   &  du 

„  Commerce  au  dehors,  comme  étant  le  feul  moyen  d'attirer  cette  aboti- 

„  dance ,  dont  nous  fouhaitons  fi  ardemment  que  nos  Peuples  joùïjfèùt  : 

„  Pour  cet  effet  ayant  trouvé  que  par  une  longue  fucceffion  de  tems , 

„  les  Etrangers  s' étoient  rendus  maîtres  de  tout  le  Commerce  par  Mer  , 

„  même  de  celui  qui  fe  fait  de  Port  en  Port  au  dedans  de  nôtre  Royaume, 

„  &  que  le  peu  de  Vaiifeaux  qui  reftoient  à  nos  Sujets  dans  toute  l'c- 

„  tendue  de   nos  Mers,  étoient  tous  les  jours  pris  jufques  fur  nos 

h  Côtes  ,  tant  au  Levant  qu'au  Ponant ,  par  les  Corfaires  de  Barbarie  , 
Tome  I.  Vu,,  nous 
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„  nous  aurions  établi  l'impofition  de  cinquante  fols  (*)  par  tonneau 
„  de  fret  fur  tous  les  VaiiTeaux  étrangers  ,  dont  nous  aurions  dé- 
„  chargé  ceux  de  nos  Sujets,  pour  les  obliger  par  ce  foulagement  de 
„  fe  frrvir  de  leurs  Vailfeaux ,  &  d'en  bâtir  le  nombre  fufhTant  pouL 
„  faire  leur  Commerce  de  Port  en  Port  ;  &  en  même   tems  nous  au- 
M  rions  mis  en  mer  des  forces  fi  confidérables ,  &  en  VaiiTeaux  &  en 
„  Galères  ,  que  nous  aurions  obligé  les  Corfaires  de  Barbarie  de  de- 
„  meurer  dans  les  lieux  de  leur  retraite  :  &  pour  être  mieux  en  état 
„  d'empêcher  toutes  les  Pirateries,  nous  aurions  réfolu  de  les  attaquer 
„  jufques  dans  leur  Pays ,  afin  qu'en  y  établiifant  un  pofte  confidéra- 
„  ble ,  nous  fuiîions  plus  en  état  de  les  contenir  ;  en  même  tems  nous 
„  avons  affuré  la  navigation  de  nos  Sujets  contre  tous  autres  Corfai- 
„  res ,  en  leur  donnant  l'efcorte  de  nos   VaiiTeaux  de  guerre  :  nous 
„  avons  fortifié  &  augmenté  des  Colonies  Franqoifes ,  qui  font  établies 
„  dans  le  Canada  &  dans  les  Ifles  de  l'Amérique  ,  en  y  envoyant  de 
„  nos  VaifTeaux,  &  y  fiifant  reconnoître  nôtre  autorité  par  le  réta- 
,5  b'iifement  de  l'ordre  de  la  Juftice ,  laquelle  en  étoit  en  quelque  forte 
„  bannie  ;  enfuite  nous  avons  donné  le  fondement  à  l'étubliffement  de 
„  ces  deux  grandes  Compagnies  des  Indes  Orientales  &  Occidentales  , 
„  qui  fe  font  formées  dans  nôtre  Royaume  à  nôtre  entière  futisfac- 
„  tion  ;  mais  encore  que  toutes  ces  grandes  chofes  duiTent  en  quelque 
„  forte  fatibfaire  ce  même  amour  que  nous  avons  pour  nos  Peuples , 
j,  comme  il  eft  toujours  agiifant ,  qu'il  oublie  toujours  le  paffé  pour 
„  penfer  à  l'avenir,  qu'il  prend  part  à  tout  ce  qui  touche  l'objet  qu'il 
„  regarde ,  &  qu'il  fouhaite  toujours  d'augmenter  fon  bonheur  ;  Nous 
„  avons  refolu  d'établir  un  Confeil  de  Commerce  en  nôtre  préfence 
„  tous  les  quinze  jours,  &  d'employer  à  cet  effet  le  tems  d'un  des 
„  Confeils  de  nos  Finances,  que  nous  pouvons  retrancher  facilement 
3,  par  le  bon  ordre  que  nous  y  avons  établi,  pour  en  ce  Confeil  exa- 
„  miner  tous  les  moyens  de  pourvoir  au  rétabliiTement  &  augmenta- 
„  tion  du  Commerce  au  dedans  &  au  dehors  de  nôtre  Royaume,  en- 
„  femble  des  manufa&ures  j  ce  qui  ayant  été  heureufement  exécuté 
j,  dans  ks  prcmi.-rs  jours ,  nous  avons  fait  conmitre  à  toutes  nos  Corn- 

„  pagnies 

{*)  Valant  cinq  livres  aduelies. 
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„  pagnies   Souveraines  &  fubalternes ,  à  tous  les  Gouverneurs  de  not 
Provinces ,  Es?  à  tous  les  Intendans ,  en  quelle  confidération  nous  avions 
H  à  préfent  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  ce  même  Commerce ,  avec  or- 
ji  dre  d'employer  l'autorité  que  nous  leur  avons  commife  pour  protéger 
n  tous  les  Marchands,  &  pour  leur  rendre  la  juftice  par  préférence, 
„  afin  qu'ils  ne  fufTent  point  divertis  de  leur  trafic  par  la  chicane  : 
M  Nous  avons  convié  tous  les  Marchands  par  des  Lettres  circulaires ,  de 
„  s'adrejfer  dire&ement  à  Nous  pour  tous  leurs  befoins  ;  Nous  les  avons 
„  conviés  de  députer  quelques  -  uns  d'entre  eux  près  de  nous ,  pour 
„  nous  porter  toutes  leurs  plaintes ,  &  toutes  leurs  propofitions ,  & 
„  en  cas  de  difficulté ,  Nous  avons  établi  une  perfonne  à  notre  fuite 
M  pour  recevoir  toutes  leurs  plaintes,  £3?  faire  toutes  leurs  follicitations : 
w  Nous  avons  ordonné  qu'il  feroit  toujours  marqué  à  notre  fuite  une  mai- 
„  fon  de  Commerce  pour  les  y  recevoir  :  Nous  avons  réfolu  d'employer 
„  tous  les  ans  un  million  de  livres  pour  le  rétablhTement  des  manu- 
M  factures  &  l'augmentation  de  la  Navigation  :  mais  comme  le  moyen 
„  le  plus  folide  @$  le  plus  ejfentiel  pour  le  rétablijfement  du  Commerce , 
„  ejl  la  diminution  &  le  règlement  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  toutes 
„  les  marchandifes  entrant  &  fortant  du  Royaume,  Nous  avons  or- 
,,  donné  à  nôtre  amé  &  féal  le  Sieur  Colbert,  Confeiller  en  nôtre 
„  Confeil  Royal,  &  Intendant  de  nos  Finances ,  ayant  le  département 
„  de  nos  Fermes  &  du  Commerce  ,  de  nous  faire  un  ample  raport  de 
„  l'origine  &  établiflement  de  tous  lefdits  droits  :  à  quoi  ayant  fatif- 
5,  fait ,  nous  aurions  reconnu  qu'ils  avoient  été  créés  fous  tant  de  dif- 
férens  noms,  que  nous  n'avons  pas  été  moins  furpris  de  la  diver- 
„  fité  d'iceux  ,  que  de  la  néceffité  qui  avoit  exigé  des  Rois  nos  pré- 
„  déceffeurs  &   de  nous,  Pétabliflement  de  tant  de  levées  &  impoll- 
„  tions ,  capables  de  dégoûter  nos  Sujets  de  la  continuation  de  leur 
„  Commerce,  vû  que  nous  avons  trouvé  qu'en  Normandie  il  fe  le- 
„  voit  quatre  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandifes  ,  à  la 
„  fortie  du  Royaume ,  fous  le  nom  de  Refve  ou  Domaine  forain  » 
„  dont  l'établiifement  eft  fort  ancien  ;  &  douze  deniers  pour  livre  fous 
,,  le  titre  de  Pimpofition  foraine  fur  toutes  les  denrées  &  marchandi- 
„  fes,  de  laquelle  eft  fait  mention  en  une  Déclaration  de  1376,  corn- 
s,  me  établie  longtems  auparavant  ;  que  les  bleds  ,  vins ,  toiles ,  linges , 

Vu  2  „  draps 
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„  draps  &  étoffes  de  laine ,  étoient  chargées  de  la  traite  domaniale  , 
„  fuivant  un  tarif  arrêté  en  1577,-  que  par  Déclaration  du  mois  de 
»  Mai  1600,  d'autres  droits  avoient  été   impofés   fur  toutes  lefdites 
,,  denrées  &  marchandifes ,  à  raifon  d'un  écu  pour  tonneau  de  mer  i 
„  qu'en  exécution  d'une  Déclaration  du  14  Août  1632,  il  fut  pro- 
„  cédé  à  une  nouvelle  réapréciation  ,•  qu'en  l'année  1638  furent  créés 
„  d'autres  droits  fur  différentes  efpéces  de  marchandifes,  lefquels  furent 
„  reftraints  ,  à  l'égard  de  ladite  Province  ,  aux  vins ,  fucres  &  pohfons 
>i  de  mer  falés,  par  le  bail  qui  en  fut  fait  à  M.  Jean  Maliicault  le  17 
„  Novembre  de  ladite  année  ;  qu'en  l'année  1643  les  droits  de  Contrôleurs 
„  Confervateurs  furent  convertis  en  deux  fols  pour  livre  fur  toutes  nos 
,,  Fermes ,  lefquels  furent  augmentés  de  trois  autres  fols  pour  livre 
,5  par  Edit  du  mois  de  Mars  1654,   d'un  fol  pour  livre  par  Edit  du 
ïî  m°is  de  Février  1657,  &  de  fix  deniers  par  Edit  du  mois  d'Avril 
„  1658»  &  à  l'égard  des  entrées,  nous  avons  reconnu  qu'en  1540  il 
„  fut  établi  quatre  pour  cent  fur  toutes  les  drogueries  &  épiceries,  & 
„  confirmés  par  plufieurs  Déclarations  des  années  1^43  &  1^3»  qu'en 
„  1554  un  écu  par  quintal  des  aluns,  &  qu'en  O&obre  1581  furent 
j,  créés  d'autres  droits  d'entrées  fur  toutes  fortes  de  denrées  &  mar- 
chandifes  :  tous  lefquels  droits  fe  lèvent  à  préfetit ,  fuivant  ladite 
„  réapréciation  faite  en  exécution  de  la  Déclaration  du  14  Août  1632, 
„  lefquelles  impofitions  furent  augmentées  defdits  deux  fols  pour  livre 
a  créés  en  1643  ,  &  d'autres  droits  en  l'année  fui  vante  qui  furent  créés  par 
„  Déclaration  du  15  Juin,  fur  partie  defdites  denrées  &  marchandifes, 
„  pour  être  levés  conformément  au  tarif  compris  en  ladite  Déclara- 
„  tion  ;  enfuite  de  laquelle  il  fut  expédié  un  Edit  du  mois  de  Sep- 
„  tembre  1647  pour  la  levée  d'une  autre  augmentation  auxdites  entrées 
„  fur  d'autres  denrées  &  marchandifes  y  contenues  :   &  en  l'année 
„  1654  il  fut  établi  un  autre  dro'it  de  la  levée  du  quart  de  la  valeur 
„  des  paffemens,  dentelles,  points  coupés  &  autres  ouvrages  de  fil, 
„  &  de  dix  pour  cent  fur  différentes  efpéces  de  marchandifes  entrant 
«  dans  nôtre  Royaume  ,  dont  il  fut  arrêté  un  tarif  en  nôtre  Confeil  ; 
„  en  même  tems  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  levé  trois  fois  pour  livre 
„  de  tous  lefdits  droits,  pour  avec  lefdits  deux  fols  créés  en  1643  for- 
„  mer  le  Parifis  des  droits  defdites  Fermes ,  auxquels  furent  ajoutés 

„  douze 
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„  douze  deniers  pour  livre  par  Edit  du  mois  de  Février  &  fix 

,,  deniers  par  Edit  du  mois  d'Avril  de  l'année  fuivante  :  Et  par  le  Bail 
que  nous  fîmes  defdites  Fermes  à  Sebaftien  Lebar  en  1660  ,  nous  y 
„  joignîmes  entre  autres  droits  ceux  d'entrée  fur  les  fucres ,  caflonna- 
„  des,  cire  &  petun,  diftraits  des  octrois  de  la  Ville  de  Rouen,  & 
„  ordonnés  être  levés  à  nôtre  profit  par  Edit  du  mois  de  Février  16$ 6 
j,  avec  le  Parifis  douze  &  fix  deniers  d'iceux  ;  outre  lefquels  droits 
s,  nous  fîmes  comprendre  dans  le  Bail  defdites  Fermes  fait  à  M.  Jean 
„  Bourgoing  le  3   Mai  1662  les  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  ci- 
„  res,  étain  ,  cuivre,  airain,  huiles,  favons ,  fil  de  laiton,  d'archal  & 
„  de  fer,  fucre  rafiné   en  pain  &  en  poudre,  charbon   de  terre, 
„  plomb  ,  blanc  de  plomb ,  cerufTe ,  toile  de  cotton ,  d'Hollande  ,  Bap- 
„  tifte,  de  Cambray,  &  de  Gand ,  &  autres,  pour  être  levés  en  toutes 
„  les  Provinces  où  iefdites  Fermes  ont  cours,  lefquels  n'y  ont  pas  été 
„  établis;  par  lequel  Bail  nous  fîmes  auffi  adjuger  audit  Bourgoing  les 
„  droits  d'acquits  &  congés ,  palTeports  &  pafTavants  ,  defquels  il  a  joui  : 
„  Et  quant  à  nôtre  Province  de  Picardie  ,  nous  avons  reconnu  que 
„  lefdits  droits  de  Refve  ou  Domaine  forain  y  ont  toujours  été  levés 
„  aux  forties  fur  le  même  pied  qu'en  Normandie ,  avec  la  traite  Do- 
„  maniale  fur  les  denrées  &  marchandifes  ci-delfus  fpécifiées,  fuivant 
„  ledit  tarif  arrêté  en  exécution  de  ladite  Déclaration  du  14  Août  1632, 
„  avec  le  Parifis   douze  &  fix  deniers  defdits  droits  ,  créés  par  lefdi- 
„  tes  Déclarations  des  années  1643,  16^4,  16^7  &  1658.  Nous  avons 
„  pareillement  reconnu  que  nos  Fermiers  levoient  aux  entrées  de  ladite 
„  Province  les  droits  créés  par  ledit  Edit  du  mois  d'O&obre  1 5  g  1  fui- 
„  vant  ladite  réapréciation  faite  en  ladite  année  1632,  l'écu  pour  quin- 
„  tal  des  aluns  ,  les  augmentations  créées  fur  plufieurs  fortes  de  mar- 
„  chandifes  par  lefdits  Edits  des  mois  de  Juin  1644,  Septembre  1647 
„  &  Mars  1654,  «Se  le  Parifis  douze  &   fix  deniers  de  tous  lefdits 
s,  droits  ,  acquits,  congés  ,  paifeports  &  paffavants  ;  que  nôtre  Province  de 
„  Champagne  s'eft  trouvée  plus  chargée  anxdites  forties ,  parce  qu'outre 
„  iefiits  droits  de  Refve  ou  Domaine  forain  &  d'impofitions  foraines  qui 
„  reviennent  à  feize  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandifes 
,,  &  denrées  ,  nosdits  Fermiers  lèvent  fept  deniers  pour  livre  à  caufe 
,5  du  droit  de  haut  Palfage  dont  l'établiifement  eft  très  ancien ,  comme 
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„  il  réfultc  des  Ordonnances  defdites  Fermes  ;  ils  levoient  auflî  la  trai- 
:)  te  Domaniale,  fuivant  la  réapréciation  faite  en  exécution  de  ladite 
„  Déclaration  du  14  Août  1632  ,  cnfemble  le  parifis  douze  &  fix  de- 
„  niers  dcfdits  droits  :  ils  lèvent  de  plus  aux  entrées  de  ladite  Provin- 
„  ce  lefdits  droits  créés  en  1 5 8 1  fuivant  ladite  réapréciation,  avec  ceux 
„  de  l'écu  pour  quintal  des  aluns,  &  les  augmentations  de  1644,  1647, 
„  &  I6"f4,  le  Parifis  douze  &  fix  deniers. d'iceux  ;  &  aux  Villes  de 
„  Meziéres  &  Charleville ,  &  au  partage  de  la  rivière  de  Meufe  nous 

„  avons  établi  d'autres  droits  par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  

,,  1661,  en  laquelle  Province  nofdits  Fermiers  jouïlfent  pareillement 
„  defdits  droits  d'acquits  ,  congés  ,  pafTeports ,  paiTavants  :  Et  quant  à 
„  nôtre  Province  de  Bourgogne ,  nous  avons  encore  reconnu  que  lefdits 
„  droits  de  Refve  ,  Domaine  forain  ,  &  impofitions  foraines  &  de  haut 
„  Paifage  y  étoient  levés  à  raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur 
„  des  marchandifes  ;  que  la  traite  Domaniale  y  avoit  cours ,  &  que  lef- 
„  dits  droits  avoient  été  réglés  par  ladite  réapréciation  de  1632,  fur  lef- 
„  quels  lefdits  parifis  &  les  douze  &  fix  deniers  créés  par  lefdits  Edits 
„  dévoient  être  levés  ,  combien  que  les  deux  deniers  n'y  euffent  pas 
„  été  établis.  Nous  avons  auflî  vû  que  les  entrées  de  ladite  Province 
„  étoient  levées  en  exécution  de  ladite  Déclaration  d'Octobre  if8i>  fui- 
„  vaut  ladite  réapréciation  de  1633,  avec  l'écu  pour  quintal  des  aluns 
„  &  les  augmentations  des  droits  des  années  1644,  1647,  1654,  &  le- 
dit  Parifis  avec  lefdits  droits  d'acquits,  congés,  paifeports  &  paffa- 
„  vants  :  &  à  l'égard  des  Provinces  de  Berry  &  Bourbonnois ,  nous 
„  avons  remarqué  que  lefdits  droits  de  fortie  y  étoient  levés  à  raifon 
„  de  feize  deniers  pour  livre ,  comme  en  Normandie  &  Picardie  ;  que 
„  la  traite  Domaniale  y  avoit  cours  ,  &  qu'encore  que  lefdits  droits  euf- 
„  fent  été  réglés  pour  lefdites  Provinces  par  ladite  réapréciation  de  1632, 
»  que  nosdits  Fermiers  s'étoient  reftraints  à  la  moitié ,  à  laquelle  lefdits 
„  droits  de  la  traite  Domaniale  avoient  été  modérés  en  faveur  des  Pro- 
„  vinces  où  nos  Aides  n'ont  point  de  cours  ,  par  une  Déclaration  du 
„  mois  de  ...  .  1582,  fur  lefquels  droits  étoit  auffi  levé  ledit  Parifis 
„  douze  &  fix  deniers  ,  &  que  les  entrées  defdites  Provinces  n'étoienc 
,,  compofées  que  de  l'écu  pour  quintal  des  aluns,  des  droits  créés  par 
„  Edit  du  mois  d'Octobre  1581»  &  defdites  augmentations  de  1644, 
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1647  &  1654,  «Se  dudit  parifis  douze  &  fix  deniers ,  dans  lefquelles 
„  Provinces  font  auiïi  levés  lefdits  droits  d'acquits ,  congés ,  palfeports 
„  &  paflavants  :  &  quant  à  nôtre  Province  de  Poitou  ,  lefdits  droits  de 

Refve  &  Domaine  forain  ,  &  ceux  de  l'impofîtion  foraine  avec  la 

traite  Domaniale  y  ont  été  établis  fur  le- même  pied  qu'en  nosdites 
„  Provinces  de  Picardie ,  Berry  &  Bourbonnois  ,  avec  la  même  modé- 
„  ration  des  droits  defdits  traites  Domaniales ,  au  regard  des  Provinces 
„  où  les  Aides  n'ont  cours  :  Nous  avons  auffi  reconnu  que  les  Bureaux 
„  de  ladite  traite  Domaniale  étoient  plus  avancés  le  long  de  la  côte  de  la 
„  Mer  que  ceux  de  l'impofîtion  foraine,  &  que  partie  des  droits  de  la  Dé- 
„  claration  du  mois  de  Septembre  1638  compris  au  Bail  qui  en  fut  fait 
„  à  M.  Jean  Mafficault,  y  étoient  levés  avec  le  parifis  douze  &  fix 
„  deniers  d'iceux  ;  &  qu'aux  entrées  nosdits  Fermiers  jouïflbient  des 
„  droits  créés  en  1 5 81  >  de  l'écu  pour  quintal  des  aluns,  des  augmen- 
„  tations  de  ladite  année  1638  &  de  1644,  1647  &  16^4  >  enfemble 
„  du  parifis  douze  &  fix  deniers  defdits  droits  i  la  confufion  defquels 
„  droits  étoit  encore  plus  grande  en  nôtre  Province  d'Anjou  ,  foit  à 
„  caufe  qu'on  avoit  pris  d'autres  mefures  pour  l'exercice  de  ladite  Fer- 
„  me,  ou  pource  qu'elle  avoit  été  régie  par  d'autres  Adjudicataires 
„  que  ceux  de  nos  cinq  grolfes  Fermes,  jufqu'en  l'année  16*32,  qu'elle 
„  y  fut  jointe  par  le  Bail  qui  en  fut  fait  à  M.  Noël  de  Pars ,  vû  que 
„  par  la  difcufîion  que  nous  en  avons  faite,  nous  avons  trouvé  qu'elle 
„  eft  compofée  en  partie  de  mêmes  droits  que  ceux  des  autres  Provin- 
„  ces ,  &  en  partie  de  plufieurs  autres  plus  irréguliers  ,  defquels  il  étoit 
„  difficile  d'obferver  les  différences  ,  ni  de  négocier ,  foit  dans  le  Pays 
„  ou  dehors  ,  qu'avec  beaucoup  de  peine  &  de  péril  d'être  furpris  par 
„  la  diverfitè  des  droits  &  la  manière  de  les  lever  ;  parce  qu'encore 
„  que  les  droits  de  forties  s'y  perçoivent  fous  les  noms  de  traites  & 
„  impositions  foraines  fur  toutes  les  denrées  &  marchandifes ,   &  que 

ceux  de  la  traite  Domaniale  n'y  foient  levés  que  fur  les  vieux 
,,  Drapeaux  ,  Papiers  ,  Cartes  &  Tarots  &  fur  les  Pruneaux  ,  &  les 
„  dioits  d'entrées  fur  toutes  lefdites  denrées  &  marchandifes  ,  il 
,,  y  a  de  pUis  le  trépas  de  Loire  qui  fe  lève  fur  tout  ce  qui 
„  defeend  ,  monte  &  traverfe  ladite  rivière  depuis  Candes  jufqu'à  An- 
»,  cenis  ,  &  la  nouvelle  impofîtion  qui  fut  établie  en  1599  pour  des 
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„  caufcs  qui  pouvaient  avoir  moins  de  durée  ,  fi  la  nécefîité  des  af- 
„  faires  de  l'Etat  n'eût  obligé  nos  PrédécelTeurs  Rois  de  les  continuer, 
„  combien  qu'elle  foit  très  incommode  à  caufe  qu'elle  a  été  créée  pour 
„  être  levée  de  Tablier  en  Tablier ,  &  que  lefdits  Tabliers  font  compo- 
„  fés  d'un  certain  nombre  de  Paroi/Tes ,  hors  defquelles  les  marchan- 
„  difes   &  denrées  du  crû  d'icelles  ne  peuvent  être  tranfportées  fans 
„  payer^  les  droits  de  ladite  nouvelle  impofition  :  de  manière  que  la 
„  liberté  du  Commerce  eft  fi  reftrainte  entre  nos  fujets  de  la  même 
„  Province,  qu'ils  ne  peuvent  s'entr'aider  des  fruits  &  denrées  du  Pays, 
»  ni  des  marchandifes  originaires  ,  ni  en  faire    Commerce  avec  leurs 
»  voifîns  fans  Paycr  ]eMks  droits ,  ni  les  tranfporter  d'un  lieu  à  au- 
„  tre,  fans  faire  autant  de  foumiflîons  qu'il  y  a  de  Bureaux  fur  leur 
„  route  :  ce  qui  aporte  tant  de  difficultés  au  trafic  de  ladite  Province  , 
„  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  cette  Ferme  n'ait  reçu  aucune  altération 
„  depuis  qu'elle   eft  établie;  la  plupart  defquels  droits  ont  été  chargés 
„,de  deux  réapréciations ,  ainfi  que  ceux  des  autres  Provinces  ;  depuis 
„  lefquels  il  a  été  créé  d'autres  droits  en  1638,  par  Déclaration  du 
„  mois  de  Septembre  ,  fur  certaines  efpéces  de  marchandifes  ,  dont  les 
„  unes  font  payables  aux  forties  &  aux  entrées  feulement,  &  les  autres 
„  tant  auxdites  forties  qu'auxdites  entrées.  Et  quoique  les  vins ,  qui  croif- 
»,  fent  en  grande  abondance  le  long  de  la  rivière  de  Loire  qui  traverfe  tou- 
„  te  ladite  Province ,  ne  foient  pas  fort  exquis ,  &  que  par  cette  raifon  ils 
,  ayent  été  moins  chargés  que  ceux  qui  fortent  par  lefdites  Provinces  de 
„  Picardie  &  Normandie,  néanmoins  comme  ils  font  le  principal  Corn- 
„  merce  de  ladite  rivière  ,  tant  à  caufe  que  la  Bretagne  en  confomme 
„  d'autant  plus  qu'il  en  croit  peu  dans  fou  territoire,  que  parce  que  les 
„  étrangers  les  tirent  avec  facilité  par  ladite  rivière  ,  nous  ne  pouvons 
„  fouffrir  plus  longtems  que  la  différence  des  droits  en  diminue  le 
„  Commerce;  car  outre  qu'ils  ne  font  pas  uniformes  &  qu'ils  font  plus 
„  ou  moins  grands ,  fuivant  la  diverficé  des  crues  &  des  tabliers ,  lef- 
„  dits  vins  font  encore  chargés  de  quinze  fols  pour  pipes  paffant  ou 
„  Portant  de  la  Sénéchaulfée  de  Saumur  ,•  fur  tous  lefquels  droits  ont 
„  été  établis  fur  les  deux  fols  pour  livre  créés  en  15-43  ,  autres  deux 
„  fols  ,  au  lieu  de  la  fupreffion  des  Officiers  en  titre  de  ladite  Traite 
„  d'Anjou,  créés  en  1^44  avec  le  fol  ordonné  être  levé  par  Edit  du 
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,»  mois  de  Mars  i<?f 4  pour  foimcr  le  Parifis  de  toutes  les  Fermes  ,  5c 
„  encore  les  douze  &  lix  deniers  créés  par  les  Edits  des  mois  de  Fé- 
„  vrier  16*57 ,  &  Avril  i6j$.  Et  quant  aux  autres  denrées  &  mar- 
„  chàndifes ,  les  augmentations  faites  par  les  Edits  des  mois  de  Juin 
},  1644  &  Janvier  16^  ont  été  levées  fur  icelles,  avec  lefdits  Parifis 
„  douze  &  lîx  deniers  :  &  quoiqu'à  caufe  de  la  multiplicité  des  Bu- 
„  féaux  3  les  cinq  fols  de  chacun  acquit  de  payement,  congés  &  paf- 
„  favants  fuifent  plus  onéreux  que  dans  les  autres  Provinces  de  nos 

cinq  grolfes  Fermes ,  ils  y  ont  auflî  été  levés ,  dont  nofdits  Sujets 
„  n'ont  pas  reçu  moins  d'incommodité  que  de  l'aliénation  qui  a  été 
„  faite  des  anciens  droits  du  trépas  de  Loire  &  de  la  traite  par  terre, 
„  à  caufe  qu'ils  étoient  obligés  de  les  payer  aux  Engagiftes ,  &  d'ac- 
„  quitter  les  réapréciations  aux  Commis  de  nos  Fermiers,  de  forte  que 

par  la  difcuffion  de  tous  lefdits  droits  &  la  différence  d'iceux,  nous 
,,  aurions  été  aifément  perfuadé  de  la  juflice  des  plaintes  que  nous  avons 
„  fouvent  reçues  de  nos  fujets  &  des  étrangers  ,  vu  qu'il  étoit  prefque  inu 
33  pojjible  qrfun  fi  grand  nombre  d '  impofitions  ne  caufât  beaucoup  de  défor~ 

dres ,  £f?  que  les  Marchands  pujfent  en  avoir  ajjèz  de  connoijjance  pour 
„  en  démêler  la  confufion  ,  ijf  beaucoup  moins  leurs  fa&eurs ,  correfpon- 
,,  dans  &  voituriers  qui  étaient  toujours  obligés  de  s'en  remettre  à  la  bonne 
„  foi  des  Commis  des  Fermiers  qui  étoient  fort  fouvent  fufpe&s  :  &  après 
„  avoir  entendu  ce  raport,  nous  avons  clairement  connu  qu'il  étoit  ab- 
„  folument  néceiraire  pour  parvenir  au  rétabliffement  du  Commerce 

au  dedans  &  au  dehors,  qui  eft  la  fin  que  nous  nous  fournies  pro- 
„  pofé  ,  de  réduire  tous  ces  droits  en  un  feul  d'entrée  &  un  autre 
„  de  fortie,  &  même  de  les  diminuer  confidérablement ,  afin  d'exciter 
„  par  ce  moyen  tous  nos  Sujets  des  Provinces  Maritimes  d'entre- 
„  prendre  des  voyages  de  long -cours,  &  ceux  des  autres  Provin- 
„  ces  à  y  prendre  intérêt ,  rétablir  en  même  tems  les  anciennes  manu- 
„  fûMurèr,  former  des  Compagnies  pour  y  en  introduire  de  nouvel- 
„  les ,  exercer  l'induftrie  de  nos  Sujets ,  &  leur  procurer  les  moyens 
„  d'employer  utilement  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature  , 
„  de  bannir  la  fainéantife  &  divertir  par  des  occupations  honnêtes 
s,  l'inclination  fi  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  fujets  à  une  vie  oifive 
, ,  &  rampante ,  fous  le  titre  de  divers  Offices  fans  fondions  ,  &  fous 
Tome  I.  X  x  „  def 
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„  des  fauffes  apparences  d'une  médiocre  attache  aux  bonnes  lettres  ou  à  la 
„  pratique ,  laquelle  dégénère  le  plus  fouvent  par  leurs  ignorances  ou  par 
„  leurs  malices,  à  une  dangereufe  chicane  qui  infecte  &  ruine  la  plupart 
„  de  nos  Provinces.  A  Chu  Causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  Coiifeil  où 
„  étoient  la  Reine  nôtre  très  honorée  Dame  &  Mére  ,  nôtre  très  cher 
„  &  très  amé  Frère  unique  le  Duc  d'Orléans ,  nôtre  très  cher  &  très 
„  amé  Coufin  le  Prince  de  Condé,  autres  Princes  de  nôtre  Sang, 
„  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  nôtre  Confeil ,  de  nôtre  certaine 
„  fcience  ,  pleine  puiflànce  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  cet 
„  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons ,  dé- 
„  clarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait  ,  que  lefdits  droits  de 
s,  Refve  &  Domaine  forain  ,  ceux  de  haut  paflTage  ordonnés  être  le- 
„  vés  par  les  Edits  &  Déclarations  faites  pour  la  perception  d'iceux 
„  és  années  1369,  1376",  1378,  1382,  1488,  1*40,  i<?49  &  1581  » 
„  de  ia  traite  domaniale  d'Ingrande ,  de  Vimpofition  nouvelle  d'Anjou 
„  créée  en  IÇ99  ,  du  trépas  de  Loire  ,  des  quinze  fols  pour  pipes  devin 
„  de  la  Sénéthauffée  de  Saumur,  &  des  réapréciations  defdits  droits 
m  faites  en  exécution  de  la  Déclaration  du  mois  d'Août  1632,  de  l'aug- 
„  mentatjon  ordonnée  être  levée  aux  forties  fur  certaines  efpéces  de 
,i  marchandifes  &  denrées  efdites  Provinces  de  Normandie  ,  Poitou  & 
„  Anjou,  par  trois  Déclarations  du  mois  de  Septembre  1638  >  du  Parifis 
»  douze  &  fix  deniers  defdits  droits  créés  par  les  Edits  &  Déclarations 
„  des  années  1643  164s  ,  I6*>4,  i£>6*  &  16*58  ,  duquel  Parifis  en  An, 
5J  jou  les  deux  fols  de  la  fupreflïon  des  Officiers  defdites  traites  d'An- 
„  jou  créés  par  Edit  du  mois  d'Août  16Ç4  font  partie,  foient  &  de- 
»  meurent  convertis  efdites  Provinces  de  Normandie,  Picardie,  Cham- 
x,  pagne,  Bourgogne,  Berry  ,  Bourbonnois,  Poitou  &  Anjou,  Duchés 
„  de  Beaumont  ,  de  Thouars  ,  &  Chaieilenie  de  Chantoceaux  en  un 
„  feul  droit  de  fortie  qui  fera  payé  aux  premiers  &  plus  prochains 
»  Bureaux  du  chargement  des  marchandifes  &  denrées,  fuivant  les 
»  tarifs  que  nous  en  avoirs  fait  arrêter  en  nôtre  Confeil  de  Commer- 
ce  ,  attachés  fous  le  contreféel  des  préfentes ,  à  commencer  au  pre- 
»  mier  O&obre  prochain  :  &  à  l'égard  des  droits  d'entrée  fur  les 
,5  épiceries  &  drogueries  ordonnés  être  levés  aux  Ports  &  Havres  de 
3>  Rouen,  &  de  la  Rochelle.,  par  lefquels  l'entrée  d'icelles  eft  feule- 

„  raenî 
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SJ  ment  permife  du  côté  de  la  Mer  Océane ,  fuivant  les  Edits  des  mois 

„  de  Janvier  1^49  &  Janvier    1^73,  d'autres  droits  d'entrées  créés 

„  fur   les   aluns  en  I^Ï4>   des  droits   d'entrées   fur  les  denrées  & 

„  marchandifes  créés  en  j  5  S  r  »  du  trépas  de  Loire  &  de  la  nouvelle 

„  impoficion  ordonnée  être  levée  aux  entrées  de  la  Province  d'Anjou  j 

„  de  l'écu  pour  tonneau  de  mer  créé  en  1600 ,  de  la  réapréciation 

„  defdits  droits  faite  en  vertu  de  ladite   Déclaration  du  mois  d'Août 

„  1632,  de  ladite  augmentation  fur  certaines  marchandifes  &  denrées 

„  efdites  Provinces  de  Normandie,  Poitou  &  Anjou  ,  faite  par  trois 

„  Déclarations  du  mois  de  Septembre  1 6*3  8  5  d'autre  augmentation  faite 

„  fur  les  entrées  de  toutes  lefdites  Provinces  ,  par  Déclaration  des  mois 

„  de  Juin  1644,  Septembre  16*47  &  Mars  1654,  des  droits  diftraits 

j,  des  o&rois  de  la  Ville  de  Rouen  fur  les  fucres  ,  cafîbnades ,  cires 

„  &  petun ,  pour  être  levés  à  perpétuité  aux  entrées  de  ladite  Pro- 

„  vince  de  Normandie,  fuivant  PEdit  du  mois  de  Février  1656,  des 

«  cinq  pour  cent  payables  auxdites  entrées  en  toutes  lefdites  Provinces 

5j  de  la  valeur  des  cires ,  étain ,  cuivre ,  airain ,  huiles ,  favons ,  fil  de 

„  laiton ,  d'archal  &  de  fer ,  fucre  rafiué  en  pain  &  en  poudre ,  charbon 

„  de  terre ,  plomb ,  blanc  de  plomb ,  cérufes  ,  toiles  de  cotton  ,  d'Hollande , 

„  Baptifte ,  toiles  de  Cambray  &  de  Gand ,  &  autres  femblables  corn- 

„  pris  au  Bail  defdites  cinq  groffes  Fermes,  fait  à  M.  Jean  Bourgoing 

M  le  3.  May  1662,  &  du  Parifis  douze  &  fix  deniers,  tous  lefdits 

„  droits  créés,  lefdites  Déclarations  des  années  16*43,    16*45  ,  1654  , 

„  1657  &  1658  >  duquel  Parifis  en  Anjou  les  deux  fols  de  la  fuprel- 

„  fion  des  Officiers  des  traites  d'Anjou ,  créés,  par  Edit  du  mois  d'Août 

„  16*44  font  partie  :  Nous  voulons,  ordonnons,  &   nous  plaît  qu'ils 

„  foient  &  demeurent  pareillement  convertis  en  un  feul  droit  d'en- 

„  trée  qui  fera  levé  au  premier  &  plus  prochain  Bureau  de  la  route  & 

„  paifage  ordinaire  des  Marchands  &  Voituriers ,  tant  par  eau  que 
par  terre,  fuivant  lefdits  Tarifs,  aux  entrées  defdites  Provinces  & 

„  defdits  Duchés  de  Beaumont  ,    de  Thouars  &  de  la  Chatellenis 

„  de   Chantoceaux  dépendant   de  l'Anjou.    Et  parce  que  nos  Fer- 

„  miers  ont  toujours  joui  du  fupplément  des  droits  des  marchandifes  & 

j,  denrées  qui  ont  été  tranfportées  d'un  lieu   où  elles  avoient  moins 

»,  payé  en  un  autre  où  les  droits  étoient  plus  grands,  nous  voulons 
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qu'ils  jouïifent  défaits  fupplémens  fur  toutes  les  denrées  &  marchan- 
„  difes  qui  feront  tranfportées ,  tant  par  eau  que  par  terre,  des  Bu- 
„  reaux  où  elles  font  moins  taxées ,  en  ceux  où  elles  le  font  davan- 
„  tage  :  Et  quant  aux  droits  de  ladite  traite  domaniale  ,  créés  par 
„  Edit  du  mois  de  Février  1 5  77 ,  &  Déclaration  du  mois  de  ...  .  If80, 

pour  être  levés  aux  forties  de  nôtre  Royaume  ,  &  des  Provinces 

où  les  Bureaux  defdites  Fermes  feront  établis  ,  nous  voulons  qu'ils 
„  (oient  perçus  aux  forties  de  nôtre  dit  Royaume  &  défaites  Provin- 
„  ces,  même  de  celles  d'Anjou  &  défaits  Duchés  de  Beaumont ,  de 
„  Th  ou  1rs  ,  &  Chatellenie  de  Chantoceaux  fuivant  ledit  tarif  furies 
„  marchandée*  &  denrées  fu jettes  à  ladite  traite  Dom  tniale  :  Et  d'au- 
„  tant  que  lefaits  droits  créés  par  ladite  Déclaration  du  mois  de  Sep- 
„  tembre  fur  les  vins,  doivent  être  levés  en  nôtre  Province  de 

„  Normandie,  non-feulement  aux  forties  &  entrées  de  nôtre  Royaume, 

mais  aùffi  à  la  fortie  de  la  Ville  &  banlieue  de  Rouen  pour  lefdits 
,,  vins  feulement  :  Nous  voulons  que  la  levée  dudit  droit  foit  conti- 
„  nuée  conformément  audit  tarif,  &  à  la  fortie  de  ladite  Ville  &  ban- 
„  lieue.  Voulons  aulîi  ,  ordonnons  &  nous  plaît  "qu'il  foie  levé  cinq 
„  fols  pour  chacun  acquit  de  payement  défaits  droits  de  fortie  &  d'en- 
„  trée  &  des  acquits  à  caution  qui  feront  délivrés  pour  le  tranfport 
„  défaites  denrées  &  màrchandifes ,  &  pareillement  pour  la  décharge 
„  des  acquits  à  caution  :  Et  défendons  très-expreifément  à  nos  Fermiers 
»,  &  leurs  Commis  de  lever  aucune  chofe  fur  les  paflavants  &  congés, 
»  m  P°"r  le  vû  &  contrôle  qu'ils  faut  obligés  de  mettre  fur  les  ac- 
„  quits  de  payement  qui  leur  font  préfentés  par  les  Marchands  & 
„  voituriers  paCins  debout  par  les  Bureaux  défaites  Fermes:  &  en  con- 
„  féquence  delà  cônvèrfîoh  défaits  droits  &  défaits  tarifs  ,  nous  avons 
„  éteint,  fuppfimé»  éteignons,  fupprimons  &  révoquons  leliiits  droits 
>,  de  la  nouvelle  impofition  d'Anjou  ,  créés  en  1  s  99  ,  &  les  augmen- 
»  tations  d'icelles  ;  comme  auifi  lefaires  augmentations  créées  par  ladite 
„  Déclaration  du  mois  de  Septembre  16*38  .  fur  les  vins  &  denrées  ap- 
„  pelFées  de  M  lliçâùlt,  qui  fe  levoient  de  Tablier  en  Tablier,  &  de 
„  Province  en  Province,  combien  que  les  Aides  y  euifent  cours,  avec 
„  le  Parifîs  douze  &  fix  deniers  defdits  droits ,  y  compris  les  deux 
»  fols  de  la  fupcelfioa  des  Obiers  de  la  traite  d'Anjou  créés  par 

»  ladi- 
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„  ladite  Déclaration  du  mois  d'Août  1644,  nous  avons  auiïî  fupprimé 
„  les  quinze  fols  pour  pipe  de  vin  fortant  de  la  Sénéchaulfée  de  Sau- 
mur,  &  y  paflànt,  les  réapréciations  d'icelles,  avec  le  Parifis  douze 
&  fix  deniers  :  &  les  réapréciations  du  trépas  de  Loire  fur  les  mar- 
„  chandifes  defeendant ,  traverfant  &  montant  par  ladite  rivière  ,  poue 
aller  d'un  lieu  à  un  autre  dans  ladite  Province  d'Anjou  &  les  adja- 
„  centes,  fi  ce  n'eft  la  Province  de  Bretagne,  avec  le  Parifîs  douze 
&  fix  deniers  defdites  réapréciations  dont  jouûToit  ledit  Bourgoing, 
avec  le  Parifis  douze  &  fix  deniers  des  anciens  droits  du  trépas  de 
Loire  fur  lefdites  marchandifes  defeendant  ,   montant  &  traverfant 
ladite  Rivière,  &  qui  ne  feront  deftinés  pour  aller  en  Bretagne,  en» 
gagés   à  plufieurs  particuliers,  duquel  Parifis  douze   &  fix  deniers 
„  dont  jouïlîbit  M.  Jean  Rouvelin ,  Fermier  général  des  Aides,  &  du 
Parifis  douze  &  fix  deniers  des  droits  aliénés  ;  &  ordonné  que  les 
Bureaux  établis  par  nos  Fermiers  dans  ladite  Province  d'Anjou  pour 
la  perception   defdits    droits   de  ladite    nouvelle  impoficion  defdits 
„  quinze  fols  pour  pipe  de  vin  de  la  Sénéchaulfée  de  Saumur,  &  de 
ladite   augmentation    de    16" 3 8    apellée  de  Malîicault ,   feront  levés 
„  &  ôtés  :  Et  à  l'égard  des  Réglemens  faits  pour  la  perception  defdits 
„  droits   par  les  Edits  &  Déclaration   de  la  création  d'iceux  ,  &  par 
„  les  baux  défaites  Fermes  &  Arrêts  de  nôtre  Confeil ,  nous  voulons 
„  qu'ils  foient  gardés  &   obfervés  fous  les  peines  y  contenues ,  fans 
„  que  les  Eccléfialtiques ,   Nobles ,  privilégiés  &  tous  autres  ,  ni  les 
„  pourvoyeurs  de  nôtre  Maifon ,  &  les  munitionnaires  de  nos  Camps 
„  &  Armées  puiifent  prétendre  aucune  exemption  des  droits ,  foit  pour 
„  les  marchandifes  &  denrées  de  leur  crû ,  ou  pour  leurs  provifions 
„  &  ufage,  ni  que  les  habitans  de  la  Province  de  Languedoc  puuTent 
„  jouir  de  ladite  exemption  defdits  droits,  pour  quelque  caufe  que  ce 
„  foit  en  entrant  on   fortant  par  les  Bureaux  defdites  Fermes  établis 
„  aux  extrémités  defdites  Provinces   de  Berry  ,  Bourbonnois  ,  Poitou 
„  &  autres:  Et  parce  que  les  entrepôts  des  Villes  maritimes  &  autres, 
s,  Êf?  tes  tranftts  pour  V étendue  des  Provinces  dans  lefquelles  les  Bureaux 
„  defdites  Fermes  font  établis ,  peuvent  beaucoup  contribuer  à  la  facilité 
„  du  Commerce  ;  nous  voulons  que   nos  Fermiers ,  pour  la  facilité  & 
„  commodité"  dudit  Commerce  de  nos  Sujets  &  des  Etrangers ,  établit 
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„  fent  des  magafins  ès  Villes  de  la  Rochelle ,  Ingr.mde  ,  Rouen , 
„  Havre-de-Giace,  Dieppe  Calais,  Abbeville  ,  Amiens,  Guife,  Troyes 
„  &  Saint  Jean  de  Latine,  pour  y  recevoir  les  marchandifes  qui  feront 
„  deftinées  pour  être  portées  dans  les  Pays  étrangers  ,  &  être  lèule- 
„  ment  entreposes  dans  IcfJites  Villes  franches  &  exemptes  du  paye- 
„  ment  defdits  droits  d'entrées  &  fortiesj   lefquels  magafins  pour  la 
„  fureté  réciproque  de  nos  Fermiers  &  des  Marchands ,  feront  fermés 
„  à  deux  ferrures  ,  de  l'une  defquelles   le  Fermier  ou  fon  Commis 
„  gardera  la  clef,  &  un  Député  defdits  Marchands  gardera  l'autre; 
„  à  la  charge  que  les  deftinâtions  deidues  marchandifes  que  les  Mar- 
„  chands  voudront  mettre  en  entrepôt,  feront  faites  par  les  lettres  de 
„  voitures,  lefquelles  feront  repréfetîtées   aux  Commis  des  Bureaux 
„  établis  auxdits  lieux,  avec  les  déclarations  dés  marchandifes  qui  fe- 
„  ront  contenues  dans  les  ballots  &  paquets ,  pour  fur  icelles  en  faire 
S5  la  vérification  par  lefdits  Commis  ;  les  faire  décharger  dans  les  ma- 
„  gafins  qui  feront  par  eux  choifis  pour  l'effet  defdits  entrepôts,  & 
»  être  lefdits  ballots  fcellés  &  plombés ,   fans  qu'ils    puiifent  être  re- 
«  chargés  pour  être  tranfportés  au  lieu  de  leur  deftination  qu'en  pré- 
s,  fence  defdits  Commis ,  qui  délivreront  leurs  acquits  à  caution ,  dans 
M  lefquels  ils  feront  mention  du  jour  du  chargement  &  du  départ  , 
»  lefquels  Voituriers,  tant  par  eau  que  par  terre,  ne  pourront  fortir 
33  que  par  l'un  des  Bureaux  ci-deffus  déclarés ,  ni  décharger  lefdites 
s,  marchandifes  en  aucuns  lieux  de  nôtre  Royaume:  Et  à  l'égard  des 
3>  tranfits  il  en  fera  ufé  comme  pour  lefdits  entrepôts  :  le  tout  à  peine 
33  de  confifeation  defdites  marchandifes ,  charrettes  ,  chevaux ,  bateaux , 
33  navires ,  &  d'amende  arbitraire ,  de  l'arrivée  defquelles  marchandifes 
j,  qui  feront  mifes  en  entrepôt  ou  déclarées  pour  palfer  debout  hors 
33  le  Royaume,  lefdits  Commis  tiendront  Régiftre  féparé  ,  dans  lequel 
»  ils  feront  mention  du  jour  de  l'arrivée  &  du  parlement  d'icelles. 

Ce  travail  eft  beau  aflurément  &  peut  en  général  être  propofé  pour 
modèle  ,•  mais  l'exécution  ne  répondit  pas  à  la  bonté  du  principe  dans 
toutes  fes  parties:  par  exemple,  le  Roi  reconnoit  lui-même  que  les 
Vins  des  Provinces  d'Anjou  &  du  Maine  font  d'une  qualité  très  médio- 
cre j  cependant  le  droit  eft  fixé  à  feize  livres  par  tonneau,  tandis  que 
fur  les  vins  de  Bourgogne  &  de  Champagne,  il  ne  l'eft  qu'à  dix  livres; 


même 
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même  faute  fur  les  vins  qui  Portent  par  la  Province  de  Normandie  *,  la 
plupart  étoient  des  vins  de  l'Election  de  Mantes,  qui  dans  la  pioportion 
de  leur  qualité  avec  ceux  de  Champagne  &  Bourgogne  ne  dévoient  pas 
payer  douze  livres.  On  a  traité  avec  la  même  difpioportion  les  grands 
vins  de  Bordeaux,  &  les  vins  médiocres  de  l'Agenois  &  autres  contrées 
de  Guienne.  C'eft  une  faute  d'autant  plus  fàcheufe,  que  les  Etrangers 
de  leur  côté  dans  les  diverfes  augmentations  qu'ils  ont  faites  fur  l'en- 
trée de  nos  vins  n'ont  point  diftingué  les  qualités  j  d'où  il  a  refulté 
que  les  petits  vins  nous  ont  refté  en  furcharge.  L'Ordonnance  des 
Aides  de  1680  pour  la  Normandie  porta  le  dernier  coup  aux  vignobles 
de  ce  Pays.  Bons  ou  mauvais  cependant  ils  occupent  le  même  nombre 
d'hommes ,  premier  objet  de  toute  Police  bien  ordonnée.  Les  vignobles, 
dont  les  vins  pouvoient  être  convertis  en  eau -de -vie,  ont  fubfifté  ; 
mais  il  étoit  plus  avantageux  à  nôtre  Navigation  de  tranfporter  trois 
bariques  de  vin,  qu'une  barique  d'eau-de-vie ,  &  de  conferver  pour  la 
marine  une  infinité  de  bois  que  cette  fabrique  a  confommés. 

Qu'il  me  foit  permis  de  remonter  à  la  fource  de  cette  erreur  ,  parce 
que  l'on  a  fouvent  travaillé  d'après  le  même  principe,  &  toujours  avec 
les  mêmes  effets. 

Ou  fe  contenta  de  faire  l'addition  des  divers  droits  qui  fe  payoient 
à  chique  fortie  ;  &  la  réduction  fe  fit  ,  non  fur  la  proportion  des 
denrées  entre  etles  ,  mais  fur  le  pied  établi  par  l'ufage  dans  chaque 
Province;  afin  que  le  Roi  ne  perdit  pas  de  fes  droits  ;  fauffe  maxime  ! 
C'eft  une  vérité  ,  atteftée  même  par  plufîeurs  Edits  ,  que  tout  ce  qui 
augmente  la  confomm.ition  accroit  les  revenus  :  ainfi  ce  n'eft  point  à  la 
forme  qu'il  convient  de  s'attacher  en  pareil  cas  ,  c'eft  au  fonds.  L'ori- 
gine de  cet  attachement  aux  anciens  droits  ,  quoique  contraires  à  l'objet 
du  Gouvernement,  vient  d'un  vieux  fyftème  fondé  par  les  Commen- 
tateurs des  Ordonnances  &  les  Praticiens,  que  le  Domaine  eft  le  feuî 
patrimoine  des  Rois.  Ces  perfonnes  ,  très  refprdlables  d'ailleurs  dans; 
leur  f  hère,  auroient  bien  voulu  circonferire  en  quelque  façon  les  be- 
ifôins  publics,  &  peut  être  établir  une  proportion  de  rigueur  entre  les 
dépenfes  publiques ,  &  ce  qu'il  leur  convenoit  d'y  contribuer.  Pour  y 
parvenir  plus  fïirement,  on  établit  le  droit  Domanial  fur  une  infinité 
d'objçts,  qui  par  leur  nature  n' étoient  pas  plus  domaniaux  que  d'au- 
tres s 
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très  qu'on  s'efforçoit  d'y  fouftraire.  Communément  il  tomba  Air  le 
Commerce,  les  Marchands,  les  Artifans ,  les  Laboureurs,  enfin  fur 
toute  cette  partie  du  Peuple ,  fans  laquelle  il  n'y  auroit  point  d'Etat. 
D'un  autre  côté  les  oppofitions  que  les  Rois  trouvoient  prefque  tou- 
jours  dans  les  intérêts  particuliers  ,  les  engagèrent  à  profiter  du  préjugé 
établi  en  faveur  du  Domaine  ,  pour  Lire  paifer  fous  cette  dénomination 
des  impôts  nouveaux ,  qui  n'euffent  pas  écé  auflï  facilement  admis  fans 
cette  précaution.  Les  fivans  dans  la  partie  tâchoient  de  coudre  ces  nou- 
veautés à  leurs  maximes ,  &  ont  enfanté  fucceffivement  avec  un  grand 
travail  une  foule  de  diftinclions  qui  les  a  mis  en  contradiction  les  uns 
avec  les  autres.  De  là  les  ténèbres  répandues  fur  la  raifon ,  où  il  faut 
les  abandonner  ,  en  remarquant  que  leur  école  a  produit  des  maux  infi- 
nis dans  l'Etat  ?  Car  une  Loi  très  fige ,  reçue  univerfellement  en  Fran- 
ce ,  &  dès-lors  qu'on  peut  regarder  d'un  ordre  eflèntiel ,  ayant  établi  le 
Domaine  comme  facré  &  inaliénable  ,  tous  ceux  qui  ont  travaillé  fur 
les  droits  fe  font  impofé  la  nécefficé  de  conferver  les  branches  qu'on 
avoit  qualifiées  domaniales  :  mais  ne  faloit-il  pas  diftinguer  les  droits 
domaniaux  du  Domaine  en  fonds  ?  leur  nature  eft  abfolument  différen- 
te, ainli  que  l'effet  de  leur  abandon. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  préjugé  que  l'on  conferva  des  droits  de 
fortie  affez  forts  fur  les  chapeaux,  les  draps,  les  petites  étoffes  de  lai- 
ne,  les  toiles,  les  foyeries  &  le  produit  de  nos  pêches  ;  quoiqu'alors 
nôtre  confommation  fur  tous  ces  articles,  à  l'exception  des  toiles,  fit 
encore  paifer  dans  l'Etranger  des  fommes  confidérables.  M.  Colbert  ré- 
pandit l'argent  pour  encourager  les  manufactures  &  la  pêche  j  cepen- 
dant tout  ce  qu'il  put  faire  à  l'aide  du  Tarif  de  1667,  fut  de  retran- 
cher confidcrablement  fur  les  importations  étrangères;  mais  nous  ven- 
dîmes affez  peu  de  fruits  de  nos  arts  nouveaux  aux  Etrangers  :  après 
lui  les  gratifications  difparurent  ;  alors  ,  comme  un  retîbrt  qui  s'eft  é- 
chapé  ,  le  Commerce  relta  fans  adlivité  :  on  diminua  les  droits  de  for- 
tie; on  eu  fupprima  j  mais  il  n'étoit  prefque  plus  tems.  Enfin  tant  que 
les  Tarifs  ne  feront  pas  regardés  comme  une  affaire  de  raifon,  &  non 
de  forme  ,  il  n'y  a  rien  à  efpérer  des  foins  qu'on  fe  donnera  en  faveur 
du  Commerce.  Quoique  le  revenu  de  l'Etat  gagne  déjà  beaucoup  tou- 
tes les  fois  que  les  denrées  nationales  s'expoueut,  il  eft  vrai  de  dire 
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que  quelques-unes  peuvent  fuporter  quelques  légers  droits  de  fortie.  El™ 
les  ne  fortiroient  point  affurément  fi  l'Etranger  les  trouvoit  trop  chè- 
res ,  ou  fi  les  Sujets  ne  trouvoient  aucun  bénéfice  dans  leur  exporta- 
tion ;  ainfi  c'eft  fur  cette  proportion  feule  que  le  droit  peut  être  établi. 
Comme  la  nature  des  accidens  du  Commerce  eft  de  varier  fans  ceife, 
fuivant  même  les  méthodes  qu'employent  les  étrangers  chez  eux  à  l'é- 
gard des  mêmes  denrées ,  il  eft  évident  qu'une  proportion  établie  dans 
un  tems  ne  peut  fe  foutenir  dans  un  autre  :  il  faut  donc  avoir  conti- 
nuellement les  yeux  ouverts  fur  les  circonftances  intérieures  &  extérieu- 
res, &  pour  le  plus  certain  réduire  les  droits  de  fortie  au-deifous  de 
la  proportion.  On  doit  reconnoître  par  diverfes  opérations  de  nos  jours 
fur  cet  article  une  bien  plus  grande  étendue  de  vues  dans  le  Miniftère 
auquel  le  Commerce  eft  confié,  que  dans  les  tems  dont  nous  parlons: 
&  on  lui  a  laiffé  tant  de  chofes  à  faire,  qu'il  feroit  injufte  d'exiger 
qu'elles  allaffent  toutes  d'un  pas  égal. 

Le  Commerce  qui  paffe.par  les  frontières  de  l'Anjou,  reflèntît  à 
peine  la  moitié  des  fruits  de  l'opération  de  M.  Colbert.  Quoique 
PEdit  que  l'on  vient  de  lire  porte  très-clairement,  que  les  droits  de 
trépas  de  Loire  &  la  nouvelle  impofition  d'Anjou  étoient  compris  fous 
le  nouveau  droit  ;  quoique  le  Roi  lui-même  eût  reconnu  combien  ils 
étoient  onéreux;  dès  i66<^.  un  Arrêt  du  Confeil  déclara  que  l'intention 
de  Sa  Majefté  n'avoit  point  été  de  les  fuprimer  :  ils  furent  en  effet  unis 
aux  Fermes  générales ,  &  depuis  aliénés ,  comme  ils  le  font  encore. 

La  valeur  de  ces  droits  n'eft  pas  le  feul  inconvénient  qui  les  fui-- 
ve:  l'extenfion  arbitraire  que  les  Engagiftes  leur  ont  donnée,  les  procès, 
les  formalités  ont  prodigieufement  arfoibli  le  Commerce  de  ces  cantons. 
Les  Receveurs  du  trépas  de  Loire,  par  exemple,  fe  font  avancés  jufques 
dans  la  Bretagne  où  le  droit  n'eft  point  dû  :  leurs  Tarifs  font  falfîfiés 
&  contraires  aux  premiers  principes  du  Commerce.  Je  n'en  veux  d'au- 
tre preuve  que  le  droit  fur  les  ouvrages  de  Luige  qui  eft  de  deux  fols 
fèpt  deniers  par  livre ,  quoique  les  toiles  ne  foient  impofées  qu'à  un 
fol  &  deux  deniers  du  cent  :  ainfi  l'induftrie  de  ces  petits  Traitans  va  à 
diminuer  le  plus  qu'il  eft  poflible  le  bénéfice  de  la  main-d'œuvre  en 
Anjou.  Autrefois  il  s'envoyoit  des  chemifes  toutes  faites  de  cette  Pro- 
vince en  Bretagne  pour  la  confommation  des  Mes  ;  aujourdhui  on  fe 
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contente  d'en  envoyer  les  toiles ,  parce  que  la  façon  n'étant  que  de  fix 
ibis  par  pièce  en  Bretagne ,  l'Anjou  en  travaillant  au  même  prix  ne  peut 
vendre  de  même.  Je  ne  ferois  pas  fi  hardi  à  taxer  leurs  pancartes  de 
falfifications ,  fi  le  Commerce  de  Nantes  n'étoit  pas  en  pofleffion  d'un 
très  ancien  Tarif  tout-à-fait  différent  de  celui  des  Receveurs ,  &  où  l'ar- 
ticle cité  entre  autres  n'eft  porté  qu'à  deux  fols  &  fept  deniers  du  cent. 
Je  m'en  tiens  à  cette  olofervation ,  parce  qu'elle  eft  capable  de  faire  fen- 
tir  la  conféquence  de  pareils  abus. 

L'impofition  nouvelle  d'Anjou,  ou  la  traite  par  terre,  n'eft  pas 
moins  funefte  dans  fes  effets  ;  &  les  ufurpations  des  Engagiftes  n'ont 
pas  été  moins  violentes.   Ils  prétendirent  d'abord  aflujettir  les  toiles  de 
Laval  à  leurs  tarifs ,  parce  que  la  Vicomté  de  Beaumont  eft  fur  les 
frontières  du  Maine,  &  que  les  Fermiers  dans  l'impreffion  de  leur  ta- 
rif en  i6ï3  avoient  ajouté  par  furprife  cette  Province,  comme  com- 
prife  dans  leur  Ferme.   Les  plaintes  furent  portées  au  Confeil ,  &  l'en- 
treprife  réprimée  en  16&6  :  mais  comme  un  Fermier  ne  court  jamais 
aucun  rifque  de  troubler  le  Commerce,  toujours  obligé  de  payer  par 
provifîonou  de  fufpendre  fon  cours,  ils  attaquèrent  en  1737  les  manu- 
factures de  laine  du  Poitou.  Dernièrement  encore  le  Commerce  confidéra- 
ble  de  beftiaux  qui  fe  fait  entre  cette  Province  &  la  Bretagne  au  moyen 
des  Foires ,  leur  parut  une  matière  propre  à  accroître  leurs  produits  :  ils 
commencèrent  par  percevoir  feize  fols  par  paire  de  bœufs ,  &  trois  fols  pat- 
vache.  J'ignore  le  fuccès  de  ces  ufurpations,  mais  elles  femblent  mé- 
riter un  châtiment  exemplaire.    Un  Marchand  forain  ne  quittera  pas  le 
petit  Commerce  qui  le  fait  vivre,  pour  former  une  oppofition  en  Juf- 
tice.     Les  Juges  des  traites  font  gens  fort  pauvres  pour  la  plupart , 
que  les  Fermiers  font  vivre  j  ils  voudroient  que  tout  fût  en  droits. 
Cependant  ces  pilleries  fourdes  &  multipliées  anéantiffent  le  Commer- 
ce ,  ruinent  des  Provinces  entières.   Je  parlois  des  droits  fur  les  ouvra- 
ges de  linge  perçus  dans  les  Bureaux  du   trépas  de  Loire  :  ce  n'eft 
rien  en  comparaifon  de  cejx  de  la  traite  par  terre  :  ils  font  de  dou- 
ze fols  fix  deniers  de  la  livre,  ou  foixante  deux  livres  dix  fols  du  cent 
pefant,  quoique  les  toiles  n'y  foient  taxées  qu'à  quinze  fols  du  cent 
pefatit.    Il  y  a  lieu  de  penfer  que  cet  article  eft  falfifié. 

Combien  de  pareils  exemples  ne  rendent-ils  pas  précieux  l'Edit  qui 
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vient  de  défendre  aux  Fermiers  de  rien  innover  dans  la  perception  des 
droits,  &  de  troubler  le  Commerce  dans  une  porTeiTion  d'an  &  jour? 
&  quelle  reconnoiffance  ne  doit  pas  le  Commerce  de  la  Nation  au  Mi- 
niftre  chargé  principalement  du  détail  de  cette  partie?  Une  procection 
éclairée  par  des  vues  aullî  fupérieures  paroit  devoir  ranimer  l'activité 
de  nos  Négocians  ,  les  avertir  de  la  nobleffè  de  leur  profeffion,  &  les 
remplir  de  cet  efprit  public  qui  diftingue  fi  particulièrement  un  Juge 
qui  les  aime. 

L'impofîtion  du  trépas  de  Loire  n'eft  pas  la  feule  qui  trouble  le 
Commerce  de  cette  rivière }  indépendamment  des  vingt-huit  péages  dont 
j'ai  parlé,  on  paye  les  droits  de  fimple,  double  &  triple  cloifon  éta- 
blis anciennement  pour  l'entretien  des  fortifications  de  la  Ville  d'An- 
gers  :  on  n'en  peut  guéres  voir  de  plus  chères  ni  de  plus  mauvaifes. 

Le  droit  de  boête  des  Marchands  fréquentans  la  Loire  à  Orléans  > 
pour  le  balifâge  &  le  curage  de  la  rivière  qui  ne  font  point  faits,- 
mais  en  revanche  une  petite  Compagnie  de  Fermiers  y  fait  une  fortu- 
ne honnête,  &  qui  mérite  l'attention  du  Confeil  ,  fok  à  raifon  du  pro- 
duit, foit  à  raifon  des  vexations  exercées  fur  le  Commerce. 

Le  droit  de  Méage  aliéné  en  1723 ,  qui  ne  fe  doit  qu'à  Nantes  , 
&  dont  on  a  remonté  les  Bureaux  jufqu'à  Ingrande. 

Ajoutons  à  ces  droits  ceux  des  Officiers  des  traites  d'Anjou  réunis 
aux  cinq  grofïès  Fermes,  confiftant  dans  les  fix  deniers  pour  livre  des 
droits  de  traite ,  avec  le  Parifis  fou  &  fix  deniers  pour  livre.  Le  droit 
des  concédés  en  Anjou  qui  fe  perçoit  fur  la  Loire  &  rivières  y  affiuen- 
tes ,  à  raifon  du  quart  fou  &  fix  deniers  pour  livre  de  tous  les  droits 
de  péages  aliénés  par  le  Roi  ou  même  fuprimés  :  droits  qui  fe  perçoi- 
vent fur  des  tarifs  à  la  main  &  dès-lors  arbitrairement. 

Il  en  eft  encore  d'autres  que  j'oublie ,  qui  tous  ne  font  pas  moins 
préjudiciables  au  produit  des  cinq  grolfes  Fermes  qu'au  Commerce. 

Si  l'on  confidère  les  revenus  publics  en  France ,  &  que  l'on  veuil- 
le bien  les  comparer  à  la  quantité  d'argent  qui  s'y  trouve ,  à  la  valeur 
poffible  de  nos  terres ,  de  nos  denrées  ,  ils  feront  trouvés  bien  médio- 
cres. J'avancerai  plus  d'après  des  calculs,  alfez  réfléchis  pour  être  pro- 
bables ;  c'eft  qu'avec  de  petits  changemens  il  feroit  poffible  de  les  por- 
ter en  peu  d'années  beaucoup  plus  loin ,  en  foulageant  véritablement  le 
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Peuple ,  qui  ne  laifle  pas  d'en  avoir  befoin  fur  le  pied  où  font  les  cho- 
fcs  actuellement.  Par  une  fuite  du  même  raifonnement  on  connoicra 
qu'aucune  Nation  dans  le  monde  peut-être  n'eft  auffi  propre  au  Com- 
merce. Avant  de  faire  aucune  objection ,  il  eft  bon  que  le  Le&eur  fuTe 
une  lecture  réfléchie  de  nos  tarif*  &  de  tous  les  droits  fur  le  Com- 
merce ,  elle  pourra  lui  ouvrir  quelques  idées  à  ce  fujet. 

Quittons  les  frontières  de  la  Bretagne,  &  pafTons  dans  les  Provin- 
ces Méridionales.  Il  eft  inutile  de  repéter  ici  ce  qui  a  été  expofé  fur 
les  Douanes  de  Lyon  &  de  Valence  :  mais  il  eft  à  propos  de  fe  le  ra- 
peller ,  &  de  le  joindre  à  ce  qui  va  être  dit  fur  les  droits  d'entrée  & 
de  fortie  dans  le  Lyonnois ,  le  Languedoc ,  la  Provence  &  le  Dauphiné. 

Dans  l'inftitution  les  Provinces  n'étoient  réputées  étrangères  ,  que 
dans  le  cas  où  elles  ne  vouloient  pas  fouffrir  à  leurs  extrémités  l'éta- 
bliifement  des  Bureaux  deftinés  à  percevoir  les  droits  de  traite  foraine  : 
comme  ces  Provinces  alors  ne  payoient  point  les  droits  d'Aides  ,  l'une 
&  l'autre  condition  les  cara&érifoit  également  étrangères.  Cette  obfer- 
vation  eft  importante  par  raport  à  la  Provence ,  qui  à  la  vérité  ne 
paye  point  le  droit  d'Aides  ,  mais  qui  s'eft  foumife  à  PétablifTement 
des  Bureaux  des  traites  foraines  à  fes  extrémités.  Auffi-tôt  qu'elle  y 
eut  confenti ,  elle  repréfenta  qu'elle  ne  devoit  plus  payer  les  droits  com- 
me Province  étrangère,  fur  ce  qui  lui  venoit  du  Lyonnois  &  du  Lan- 
guedoc. En  effet  elle  en  fut  déchargée  par  François  I  ,  Henri  II , 
Charles  IX:  mais  comme  alors  les  Bureaux  n'étoient  pas  tout- à -fait 
bien  établis ,  les  Officiers  des  traites  du  Languedoc  ne  lailfèrent  pas 
fous  ce  prétexte  de  maintenir  leurs  Bureaux.  Depuis  ,  quoique  la  traite 
foraine  ait  été  parfaitement  établie  en  Provence ,  les  Bureaux  n'en  ont 
pas  moins  fubfifté  fur  fes  frontières;  &  les  Fermiers,  pour  foutenir  l'abus, 
ont  prétendu  que  les  Provinces  où  les  Aides  n'ont  point  cours  font 
réputées  étrangères. 

La  Ville  de  Lyon  avoit' acquis  en  1^36  du  Roi  François  I.  l'im- 
polition  foraine  de  douze  deniers  pour  livre ,  &  tenoit  à  ferme  les  droits 
de  Rcfve  &  haut  Paffage;  mais  en  155 1  il  fut  créé  des  Officiers  pour 
exercer  les  deux  derniers.  Ils  firent  bientôt  éprouver  au  Commerce 
la  cîureté  de  leur  régie:  la  Ville  de  Lyon  repréfenta  d'un  côté  la  mé- 
diocrité des  fommes  qui  en  revenoient  au  Roi,  de  l'autre  la  fuite  d'une 
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partie  de  fes  Négocians.  En  i^SS  des  Lettres  Patentes  lui  firent  la 
celfton  du  droit  de  Refve  &  de  haut  Paflage ,  la  rétabliflant  dans  la 
jouïllance  de  l'impefition  foraine ,  à  condition  de  rembourfer  aux  Of- 
ficiers leur  finance  ,  &  à  la  charge  de  payer  annuellement  la  fomme 
de  deux  mille  cinq  cent  livres:  voilà  pour  quels  objets  on  avoit  vexé 
le  Commerce,  chafle  les  Marchands,  réduit  les  Artifans  à  la  mendi- 
cité! En  1581  le  prix  du  contrat  fut  augmenté  de  mille  livres,  jufqu'à 
ce  que  la  Ville  en  fut  déchargée  en  164^.  C'eft  en  vertu  de  cet 
arrangement  que  la  Ville  de  Lyon  jouît  de  ces  droits,  qu'elle  fait 
exercer  alTez  doucement  par  fes  Commis  ;  mais  enfin  ce  font  toujours 
des  droits  ajoutés  à  des  droits  déjà  exceffifs  fur,  le  Commerce  :  ainfi 
le  Lyonnois  eft  Province  réputée  étrangère  j  cependant  les  Aides  y 
ont  cours. 

Le  Languedoc  eft;  réputé  Province  étrangère  dans  certains  cas ,  & 
ne  l'eft  pas  dans  d'autres  :  les  Aides  n'y  ont  pas  cours ,  mais  l'équi- 
valent les  y  remplace.  Il  y  a  trois  Sièges  ou  Maîtrifes  de  Traites 
foraines  j  l'une  à  Narbonne ,  la  féconde  à  Touloufe ,  la  troifiéme  à 
Villeneuve  :  dans  les  deux  premières  les  droits  fe  perçoivent  fur  le 
pied  de  feize  deniers  pour  livre  fur  certaines  marchandifes ,  &  à  rai- 
fon  de  fept  deniers  pour  livre  fur  les  autres.  Dans  la  Maîtrife  de 
Villeneuve  le  droit  fe  perçoit  uniformément  fur  le  pied  de  vingt  de- 
niers pour  livre,  fuivant  le  Règlement  de  ISJI  qui  y  a  été  confervé. 

Dans  chaque  Bureau  dépendant  de  ces  Maîtrifes ,  il  s'eft  introduit 
des  tarifs  d'ufage  depuis  celui  de  16325  de  façon  qu'il  n'y  a  aucune 
régie  confiante:  il  y  a  même  été  fait  des  changemens  arbitraires,  très- 
préjudiciab'es  au  Commerce ,  dans  les  diverfes  réimpreffions.  Par  des 
Edits  de  1643  ,  164^  ,  i6f4,  on  ordonna  la  levée  des  cinq  fols  pour 
livre  de  tous  ces  droits ,  tant  en  Provence  qu'en  Languedoc  j  mais 
depuis  ils  furent  réduits  aux  trois  fols  pour  livre  dans  cette  dernière 
Province. 

La  Traite  domaniale  fe  paye  en  Languedoc  &  en  Provence,  mais 
avec  quelque  différence  de  ce  qui  avoit  été  établi  en  1577,  parce  que 
ce  droit  fut  fubftitué  en  160^  >  dans  ces  deux  Provinces,  à  celui  de  Pa- 
tente établi  pendant  les  guerres  civiles  fur  les  bleds,  vins,  beftiaux , 
légumes  ,  châtaignes  que  l'on  tranfponeroit  dans  l'étranger  &  dans 
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les  Provinces  où  les  Aides  n'ont  point  cours:  ainfi  fur  ces  articles,  où 
l'on  voit  que  les  paftels  ont  été  remplacés  par  les  beftiaux ,  on  paye 
un  droit  conjointement  avec  le  droit  de  foraine  ;  mais  il  y  a  une  grande 
différence  entre  ces  deux  droits,  en  ce  que  le  droit  de  foraine  fe  per- 
çoit fur  toutes  les  denrées  qui  fortent  du  Royaume  ou  des  Provinces 
de  l'étendue  de  la  Ferme  pour  rentrer  dans  celbs  qui  font  réputées 
étrangères  ;  au  lieu  que  la  Traite  Domaniale  ne  fe  lève  que  fur  quel- 
ques efpéces ,  &  uniquement  lorfqu'eiles  fortent  du  Royaume  ;  non 
pas  même  fur  celles  qui  entrent  dans  les  Provinces  réputées  étrangères. 

Les  régies  fur  la  perception  de  tous  ces  droits  forment  une  jurif- 
prudence  très  compliquée,  qui  déroute  abfolument  le  Commerce,  & 
décourage  le  Négociant.  Je  crois  devoir  faire  grâce  au  Lecteur  de  ces 
détails  peu  agréables.  Je  ne  parlerai  point  non  plus  des  plaintes,  des 
procès ,  faifies ,  confifeations  occafionnées  par  ces  embarraflantes  diverfi- 
tés  î  des  ufurpations  arbitraires  que  l'obfcurité  des  Loix  a  favorifées  :  on 
n'en  citera  qu'un  exemple  remarquable. 

Le  Bail  des  Fermes  de  i6%i  portoit  que  toutes  les  marchandifes 
vendues  &  déballées  dans  la  Foire  de  Beaucair*  jouïroient  de  la  fran- 
ehife.  Dès  1682  on  imagina  de  forcer  effectivement  les  Marchands  de 
déballer  dans  la  Foire.  Rien  n'étoit  plus  embarraffant  ni  plus  domma- 
geable pour  les  marchandifes ,  cela  devenoit  même  coûteux  ;  ainfi  à 
force  de  vexations  on  les  força  de  fe  rédimer  de  cette  formalité  par  un 
abonnement.  En  moins  de  fept  ans  cette  violence  ,  qui  ne  raportoit 
pas  plus  de  fix  à  fept  mille  livres ,  fit  déferter  la  Foire  3  &  c'eft  une  des 
principales  caufes  de  fa  décadence.  Lorfquc  les  Supérieurs  en  furent  aver- 
tis ,  le  remède  venoit,  mais  trop  tard. 

Toutes  les  denrées  qui  montent,  defeendent  ou  traverfent  le  Rhô- 
ne depuis  Roquemaurette  jufqu'à  Silvereal  pour  entrer  en  Languedoc 
ou  pour  en  fortir ,  celles  qui  fe  tranfportent  de  Provence  en  Dauphiné 
par  cette  rivière  ,  ou  de  Dauphiné  en  Provence ,  payent  le  denier  de 
Saint  André,  droit  d'un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  marchan- 
difes ,  avec  les  trois  fols  pour  livre  du  droit.  11  fut  établi  dans  l'ori- 
gine pour  l'entretien  des  fortifications  du  Fort  Saint  André  :  depuis  il  a 
été  réuni  à  là  traite  foraine,  &  fe  perçoit,  comme  elle,  fur  le  pied  du 
tarif  de  161,2. 
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A  Arles  fe  perçoivent  deux  droits  différens  :  l'un  de  deux  pour 
cent  de  la  valeur  des  marchandifes  qui  paiTent  devant  cette  ville  dans 
le  grand  Rhône,  &  devant  le  Fort  appelle  le  Baron  dans  le  petit 
Rhône  :  l'autre  eft  un  impôt  de  trois  deniers  par  quintal  de  marchan- 
difes :  l'origine  des  deux  pour  cent  eft  de  1^77  :  le  revenu  en  étoit 
deftiné  au  payement  des  troupes  employées  à  la  garde  de  l'Ifle  de  Ca- 
margue &  du  Fort  du  Baron  pendant  les  troubles.  Dans  l'origine  » 
les  marchandifes  du  crû  &  fabrique  de  Provence ,  fortant  pour  l'E- 
tranger,  en  étoient  exemptes  i  mais  ce  privilège  a  été  englouti  depuis 
comme  les  autres.  Après  diverfes  aliénations,  les  deux  pour  cent  d'Ar- 
les furent  réunis  au  Domaine  en  1663. 

Les  trois  deniers  pour  livre ,  appelles  le  liard  du  Baron  ,  furent  éta- 
blis en  1601  pour  les  gages  d'un  Office  de  Contrôleur  des  grains  i  & 
lors  de  la  fupprellîon  il  fut  réuni  au  Domaine. 

Le  droit  de  Table  de  Mer  avoit  été  établi  dans  l'origine  par  les 
Marfeillois  pour  le  nettoyement  de  leur  Port,  à  raifon  d'un  denier  pour 
livre  fur  toutes  les  marchandifes  qui  y  entreroient  pour  le  compte  des 
Etrangers.  Depuis  il  fut  réuni  au  Domaine ,  aliéné ,  &  enfin  il  y  eft 
rejoint  depuis  l'année  1669.  Avant  cette  époque  le  Bureau  de  ce  droit 
ayant  été  transféré  de  Marfeille  à  Toulon,  à  caufe  de  la  pefte ,  les 
Engagiftes  prétendirent  qu'il  devoit  s'étendre  fur  tous  les  Ports  de  la 
Provence.  En  1633  le  Cardinal  de  Richelieu,  qui  s'en  étoit  rendu 
adjudicataire,  prononça  en  fa  faveur  contre  le  Commerce.  Lors  de 
l'affianchilfement  du  Port  de  Marfeille,  le  droit  de  table  y  fut  fupri- 
mé  :  mais  on  l'établit  dans  tous  les  Ports  de  Provence,  de  Langue- 
doc &  dans  le  territoire  de  Marfeille ,  où  il  fe  perçoit  fur  le  pied  de 
dix  pour  cent  fur  tout  ce  qui  arrive  par  mer. 

Autrefois  les  Négocians  de  Marfeille  jugèrent  à  propos  d'établir 
un  Bureau  du  Poids ,  où  les  particuliers  pulTent  recourir  en  cas  de  dif- 
«uffion.  Pour  l'entretien  de  ce  Bureau  ils  formèrent  un  petit  Tarif  du 
prix  qui  feroit  perçu  fur  les  marchandifes  pefées  ,  les  partageant  en 
trois  clalfes.  Le  droit  fut  fixé  fous  le  nom  de  Poids  &  de  CafTe  pour 
les  Etrangers  au  double  de  ce  que  payoient  les  Citadins.  Le  taux  le 
plus  cher  étoit  douze  fols  par  quintal  pour  les  premiers,  &  fix  fols 
pour  les  féconds.  Ce  qui  dans  l'origine  avoit  été  imaginé  pour  la  com- 
modité 
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modité  du  Commerce  ayant  été  réuni  au  Domaine  ,  eft  devenu  une 
impofkion  onéreufe.  En  1669  le  droit  fut  doublé  en  confidération  de 
l'afFranchiflemcnt  du  Port  de  Marfeille  :  mais  les  Commis  trouvèrent  le 
moyen  de  l'augmenter  encore  en  reformant  à  leur  gré  les  claflTes  des 
marchandifes  :  ils  prétendirent  enfuite  que  les  Marchands  dans  leurs 
boutiques  ne  pouvoient  ufer  de  poids.  Cette  propofition  révoltante  fut 
foutenuë  en  pleine  Audience  à  la  Cour  des  Aides  de  Provence  en  1678 , 
&  il  fut  enfin  réfolu  que  chaque  particulier  pourroit  pefer  chez  lui  les 
marchandifes  d'un  poids  au-deflbus  de  trente -fix  livres.  La  valeur  de 
ce  droit  en  elle  -  même  n'eft  point  encore  un  auffi  grand  inconvénient 
que  l'incommodité  d'être  forcé  de  porter  à  chaque  vente  fes  marchan- 
difes du  magafin  au  poids ,  la  perte  ineftimable  du  tems ,  la  multi- 
plication des  débourfés  &  les  recherches  que  cette  fujettion  importune 
entraine  après  foi.  Il  y  a  plus  ;  les  RégùTeurs ,  qui  gardent  les  avenues 
de  la  Ville ,  arrêtent  les  ballots  qui  fortent  fans  une  atteftation  du  poids , 
quoiqu'ils  n'ayent  aucun  befoin  d'être  pefés,  avant  de  les  envoyer  au 
dehors. 

François  h  deffendit  l'entrée  des  Drogueries  &  Epiceries  par  d'autres 
villes  que  celles  de  Marfeille  &  de  Lyon ,  &  y  mit  un  impôt  de  quatre 
pour  cent.  Il  fe  perçoit  dans  tous  les  Ports  du  Languedoc  &  de  la  Pro- 
vence :  mais  ce  qu'il  y  a  d'onéreux  pour  le  Commerce,  c'eft  que  faifant 
partie  du  droit  de  la  Douane  de  Lyon  ,  lorfque  les  drogueries  &  épiceries , 
qui  l'ont  déjà  payé  en  entrant  par  mer  ,  viennent  à  paffer  dans  les  lieux 
où  la  Douane  de  Lyon  eft  établie  ,  elles  payent  une  féconde  fois  le  droit 
de  quatre  pour  cent. 

On  paye  encore  le  droit  d'un  écu  par  quintal  d'alun  établi  en  if  S  4. 

Je  n'ai  point  parlé  du  Dauphiné  ,  parce  qu'étant  Province  abfolu- 
ment  réputée  étrangère  ,  le  droit  de  traite  foraine  doit  être  perçu  fur 
les  frontières. 

Réfumons  tous  les  droits  qui  fe  payent  dans  la  Provence ,  le  Lan- 
guedoc ,  le  Lyonnois  ,  la  Brefle ,  le  Dauphiné. 

i°.  La  Douane  de  Valence,  droit  local  de  trois  pour  cent,  le  plus 
destructif  du  Commerce  &  du  produit  des  Fermes  qui  fait  dans  toute  la 
France,  puis  qu'il  fatigue  à  la  fois  fix  ou  fcpt  Provinces,  dont  il  anéan- 
tit les  communications. 

2°.  Là 
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2°.  La  Douane  de  Lyon,  droit  de  cinq  pour  cent  d'entrée  ;  très 
onéreux  fur  les  matières  premières  ,  fur  les  denrées  &  manufactures  qui 
palfent  dans  fon  étenduë ,  &  qui  eft  prefque  toujours  accompagné  du 
droit  de  la  Douane  de  Valence. 

3°.  La  traite  foraine  fur  les  confins  du  Dauphin!, 

4°.  La  traite  foraine  de  Lyon  dont  le  Roi  ne  profite  pas. 

5°.  La  traite  foraine  du  Languedoc  abufive ,  puifqu'elle  eft  établie 
en  Provence. 

5°.  La  traite  domaniale  du  Languedoc,  deftructtve  du  Commerce 
étranger,  &  principalement  de  l'agriculture. 
70.  La  traite  foraine  de  Provence. 
8°.  La  traite  Domaniale  de  Provence. 

9°.  Les  quatre  pour  cent  des  drogueries  &  épiceries,  trop  cher  pour 
ce  qui  concerne  les  manufactures  &  la  réexportation  ,  &  infoutenable 
pour  ce  qui  paffe  encore  dans  l'étendue  de  la  Douane  de  Lyon. 

io°.  Le  droit  de  Table  de  Mer,  impôt  qui  rend  toute  réexporta- 
tion impraticable. 

il0.  Les  deux  pour  cent  d'Arles.  >  embarraffans  &  onéreux  de  la  ma- 

12°.  Le  liard  du  Baron.  Ç  nière  dont  ils  font  accompagnés. 

130.  Le  droit  de  poids  &  de  calfe  très  gênant  pour  le  Commerce. 

140.  Le  droit  fur  les  aluns  qui  méritent ,  ce  me  femble  ,  d'être  re- 
gardés comme  matière  première. 

Je  ne  parle  point  des  droits  uniformes  par  tout  le  Royaume,  comme 
fur  l'étain,  les  huiles  &  favons,  le  thé  &  le  caffé,  le  Domaine  d'Occi- 
dent &  les  quatre  fols  pour  livre  de  tous  ces  droits  :  J'obmets  les  Péages 
particuliers. 

Je  demande  fi  dans  le  monde  entier  il  eft  un  Etat  où  avec  la  moi- 
tié de  ces  droits  feulement  il  fe  fit  autant  de  Commerce  proportionnelle- 
ment qu'il  s'en  fait  dans  ces  cinq  Provinces. 

Si  un  homme  promettoit  de  doubler  dans  fix  ou  fept  années  la  m  a  (Te 
d'argent  circulante  dans  ces  quatre  ou  cinq  Provinces  ,  &  par  confé- 
quent  d'y  augmenter  les  revenus  publics  dans  cette  même  proportion , 
mais  à  condition  de  fupprimer  la  Douane  de  Valence,  les  deux  pour 
cent  d'Arles,  le  liard  du  Baron,  la  traite  foraine  du  Languedoc  fur  les 
frontières  de  Provence,  celle  qui  fe  lève  au  profit  de  la  Ville  de  Lyon  ; 
Tome  I.  Zz  d© 
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de  diminuer  de  moitié  le  droit  fur  les  foyes  &  les  matières  premières  ; 
d'en  permettre  l'entrée  par  les  Ports  du  Ponant  ;  de  réduire  à  deux  pour 
cent  le  droit  fur  les  épiceries  ,  lorsqu'elles  feroient  deftinées  pour  les 
manufactures  ou  réexportées  à  l'étranger  ;  de  fupprimer  le  même  droit 
au  paifige  de  la  Ferme  de  Lyon  ;  d'anéantir  le  droit  de  la  Douane  de 
Lyon  pour  toutes  les  denrées  qui  fortent  du  Royaume  par  la  Provence, 
puis  qu'elles  y  payent  les  droits  de  foraine,  &  fur- tout  ce  qui  palTe  de 
Province  à  Province  réputée  étrangère  ou  non  ;  de  le  conferver  foigneu- 
fement  fur  le  pied  où  il  eft  établi  à  l'égard  des  marchandifes  étrangères  ; 
d'affermer  cette  Douane  à  la  Ville  de  Lyon,  en  y  mettant  un  Infpecteur 
au  nom  du  Roi  ;  de  rendre  le  droit  de  table  de  Mer  à  la  réexportation 
des  marchandifes  à  l'étranger ,  de  le  diminuer  de  moitié  fur  les  matières 
premières  ;  de  régler  le  droit  de  poids  &  de  caife  d'une  manière  avan- 
tageufe  au  Commerce  de  Marfeille ,  en  le  percevant  une  feule  fois  à  la 
décharge  des  marchandifes  qui  arrivent,  fauf  aux  particuliers  d'y  recou- 
rir s'ils  le  veulent  dans  le  cas  de  vente  ;  de  diminuer  de  moitié  le  droit 
de  traite  Domaniale  ;  fi  ,  dis-je ,  un  homme  avançoit  une  pareille  pro- 
portion ,  il  diroit  une  grande  vérité  &  ne  feroit  point  cru.  En  vain  cet 
homme  démontreroit- il  que  fur  le  pied  propofé  tout  Négociant  qui  fe- 
roit pour  cent  mille  livres  d'affaires  ne  îailferoit  pas  de  payer  au  Roi 
directement  ou  indirectement  plus  de  quinze  mille  livres  ;  on  lui  repon- 
drôit  que  le  Commerce  eft  une  bonne  chofe,  mais  que  lui  ne  fait  pas 
tout.   Eh  !  faut -il  donc  favoir  autre  chofe  en  Finance  &  en  Commerce 
que  raifonner  &.  calculer  ?    En  attendant  que  l'expérience  le  juftifiat , 
ne  feroit -il  pas  poffible  de  remplacer  le  produit  de  ces  droits  fur  d'au- 
tres objets  dans  toutes  les  Provinces  qui  y  ont  intérêt  ;  un  peu  fur  la 
capitatiun  des  riches  &  des  Villes  en  général,  en  fuprimant  les  francs- 
falés  ;  une  autre  portion  plus  forte  fur  les  Aides  ou  équivalents  à  l'é- 
gard de   la  confommation  intérieure,  &  enfin  principalement  fur  les 
droits  d'odrois  ?  Un  dépouillement  bien  fait  de  toutes  ces  Douanes  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  ,   démontreroit  que  prefque  toute  la 
France  feroit  intérelfce  à  fuporter  quelque  légère  portion  de  ce  rempla- 
cement. Le  profit  des  Peuples  feroit  encore  immenfe  ,  puifque  le  Prince 
ne  retire  pas  deux  millions  dé  ces  Douanes  qu'il  n'en  foit  perçu  trois. 
Malgré  la  grande  idée  que  j'avois  de  M.  Colbert,  je  ne  pouvois  m'em- 

pècher 
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pécher  de  lui  reprocher  d'avoir  été  capable  de  l'opération  du  Tarif  de 
1664,  &  d'en  être  refté  là  :  mais  le  petit  Mémorial,  que  j'ai  trouvé 
écrit  de  fa  main ,  m'a  apris  à  ne  pas  juger  légèrement  des  actions  des 
Miniftres.  Il  a  connu  tout  le  mal,  &  il  méditoit  d'y  remédier,  tant  fur 
les  objets  que  nous  venons  de  parcourir  ,  que  fur  d'autres  dont  je  ne 
fuis  pas  aifez  au  fait  pour  en  parler. 

Il  eft  clair  que  le  même  raifonnement  &  la  même  méthode  pour- 
roient  s'appliquer ,  en  Anjou  &  fur  la  Loire ,  à  la  fuppreffion  du  tré- 
pas de  Loire ,  du  droit  des  Concédés,  de  fimple,  double  &  triple  cîoifon» 
de  boête ,  de  nouvelle  impolltion  ,  de  droit  des  Officiers  des  traites ,  de 
méage  &  autres. 

Quand  même  cette  grande  reforme  feroit  faite,  il  refteroit  encore 
des  entraves  aiTez  gênantes  pour  le  Commerce  ,  &  dont  la  dureté  fera 
une  matière  éternelle  de  reproches  pour  un  grand  nombre  de  Provinces, 
Je  parle  des  traites  foraines  &  de  l'établitTement  des  Bureaux  fur  les 
frontières  de  celles  qui  veulent  être  réputées  étrangères. 

L'uniformité  de  Régie  eft  afTurément  le  bien  le  plus  défirable  pour 
une  focieté  bien  policée  :  les  Anglois ,  les  Hollandois ,  les  Danois ,  les 
Suédois  font  trop  bons  patriotes ,  &  trop  éclairés  en  même  tems ,  pour 
avoir  oppofé  dans  l'intérieur  de  leurs  Provinces  des  barrières  impéné- 
trables à  l'objet  du  Gouvernement.  La  Ruffie  même ,  que  nous  regar- 
dons encore  comme  peu  avancée  dans  les  Arts  &  les  Sciences,  vient 
de  fuprimer  les  Douanes  intérieures.  On  prie  les  Négocians  de  balan- 
cer de  fang  froid  les  avantages  &  les  défavantages  des  prétendus  droits 
de  certaines  Provinces.  Tout  honnête  homme  doit  fans  ceffe  avoir  de- 
vant les  yeux  le  fer  vice  public  ,  &  le  maintien  de  cette  focieté  dont 
il  partage  les  avantages:  les  tributs  font  une  néceffité,  plus  le 'Com- 
merce eft  actif,  plus  ils  deviennent  légers,  &  l'activité  du  Commerce 
dépend  de  la  proportion  du  droit,  comme  de  la  facilité  de  la  percep- 
tion. Les  Villes  maritimes  &  les  Villes  commerçantes  des  frontières 
font  un  gain  aiTuré  fur  toutes  les  denrées  de  l'intérieur  ,  auxquelles  el- 
les ouvrent  un  pafftge  pour  aller  à  l'étranger  ;  à  mefure  que  les  com- 
munications feront  plus  libres,  les  canaux  du  Commerce  fe  rempliront 
davantage  ;  dès-lors  ces  Villes ,  ces  Provinces ,  dont  l'induftrie  lève  un 
péage  fur  leur  fortie ,  en  verront  accroitre  de  jour  en  jour  les  produits. 

Z  z  %  La 
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La  France  ne  fait  pas  encore  le  tiers  du  Commerce  qui  lui  apartient  ; 
quelle  riche  expe&ative  !  Une  feule  crainte  peut  les  retenir  fans  doute  i 
les  droits  du  Prince  pourront  s'étendre  &  déconcerter  toutes  les  fpécu- 
lations  que  l'uniformité  femble  devoir  produire  de  plus  dans  l'Etat.  L'ex- 
périence du  palfé  a  nourri  ce  préjugé  pendant  de  longues  années  >  mais 
aujourdhui  il  eft  chimérique.  Depuis  un  demi  -  fiécle  on  a  fans  cefle 
diminué  les  droits  de  fortie;  fi  le  Commerce  eût  été  plus  grand,  l'a- 
bondance &  la  profpérité  publique  eiufent  permis  de  les  réduire  enco- 
re i  &  dans  tous  les  tems  c'etl  une  opération  bien  entendue  que  celle 
qui  accroît  furement  les  confommations  tant  intérieures  qu'extérieures. 
Quel  tems  d'ailleurs  fut  jamais  plus  propice?  Les  amis  du  Commerce 
environnent  le  Trône  ;  le  Magiftrat ,  l'homme  de  lettres  ,  tout  parle 
du  Commerce  &  s'en  inftruit  :  fa  faveur  &  fa  liberté  femblent  être  le 
vœu  général  de  toute  la  Nation.  On  fait  aujourdhui  qu'augmenter  les 
droits,  ce  n'eft  pas  augmenter  la  recette  :  ce  n'eft  plus  cet  ancien  et 
prit  de  Finance  qui  dirige  la  conduite  des  Fermes  >  ceux  qui  l'enten- 
dent véritablement ,  &  qui  y  travaillent  utilement  ,  font  des  citoyens 
zélés  &  recommandables ,  des  Régilfeurs  éclairés.  Des  défiances  récipro- 
ques ,  &  prefque  toujours  mal  fondées  de  part  &  d'autre ,  ne  tiendroieat 
pas  un  moment  contre  une  explication  fincère. 

Je  compte  parler  à  des  Négocians  qui  connoiflent  la  nature  du 
Commerce,  des  progreffions  de  la  circulation  des  denrées,  qui  embraf- 
fent  par  un  coup  d'ceil  général  toutes  les  parties  de  ce  grand  cercle , 
5c  qui  fuiront  par  un  calcul  fort  fimple  évaluer  les  produits  poffibles 
d'un  Commerce  libre,  d'après  la  connoiiFance  du  produit  d'un  Com- 
merce gêné.  Pour  aider  la  réflexion  fur  cette  matière,  il  fuffit  d'exa- 
miner la  pofition  de  nos  Provinces  relativement  les  unes  aux  autres. 

On  peut  bien  voir  la  vérité  &  ne  pas  la  fuivre  ;  telle  eft  la  foi- 
bleflTe  de  nôtre  raifon  :  &  comme  il  convient  toujours  mieux  de  per- 
fuader  les  hommes  que  de  les  contraindre,  il  me  femble  qu'il  refte  en- 
core une  voye  pour  les  ramener  fur  l'objet  dont  nous  parlons. 

Le  moyen  de  perfuader  les  hommes  c'eft  la  confiance  &  l'intérêt. 
Ce  n'eft  ni  par  des  gènes  &  des  formalités  nouvelles,  ni  par  des  ma- 
nières quelquefois  hautaines  &  très  déplacées  vis  à-vis  de  fes  égaux, 
qù'qn  réutftroit  à  établir  l'uniformité.    Après  la  conquête  de  Flandre 

M.  de. 


PROVINCES 


De  Fétenduë  des  cinq  grojfes  Fermes  réputées  Etrangères. 


Limitrophes  du  réputé  étranger. 

Bretagne. 

Angoumois. 

La  Marche. 
Limofin. 

Normandie. 

Xûntonge. 
Guienne. 

Picardie. 

Champagne. 

Gafcogne. 
Baffe  -  Navarre. 

Bourgogne ,  Duché. 

BrerTe. 

Béarn. 

Poitou. 

Rouffillon. 

Aunis. 
Berry. 

Bourbonnois. 

Anjou. 

Maine. 

Thouars  &  dépendances. 
Chatellenie  de  Chantoceaux. 

Intérieures. 

Ille  de  France. 

Orléanois  &  dépendances. 

Perche. 

Nivernois. 

Tou  raine. 


Languedoc 

Auvergne. 

Rouergue. 

Foreft. 

Vivarais. 

Provence. 

Dauphins. 

Lyonnois. 

Beaujolois. 

Franche  -  Comté. 

Lorraine. 

Alface. 

Hainault. 

Flandre. 

Cambrefis. 

Artois. 
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M.  de  Sonzy  y  ayant  été  envoyé  Intendant,  la  première  [fois  qu'il  pa- 
rut fur*  la  place  publique,  un  bon  Bourgeois  s'aprocha  de  lui,'  &  lui 
Frapant  fur  l'épaule  ,  Monfieur,  dit-il,  ne  finajfez  point  avec  nous.  Le  con- 
feil  parut  bon  à  M.  de  Sonzi,  il  le  pratiqua  ,_&  £t  ce  qu'il  voulut. 

C'eft  avec  cette  franchife  &  cette  bonhommie  Flamande,  que  l'efprit 
feul  ne  donne  point,  qu'il  convient  de  négocier  vis-à-vis  du  Commerce. 
Un  Négociant  eft  un  homme  très-occupé  de  fon  objet  ,  qui  eft  le  gain, 
&  obligé  de  courir  rapidement  vers  fon  but  au  milieu  de  détails  infi-, 
nis.  Toute  diffraction  l'importune  &  le  fatigue  ;  il  n'a  ni  le  tems  ni 
la  volonté  de  rufer  tant  qu'il  trouve  du  bénéfice  dans  fon  occupation. 
Dans  toutes  les  chofes  qui  ne  lui  emportent  point  de  tems  inutile  , 
ou  qui  ne  retranchent  rien  fur  ce  qu'il  eft  accoutumé  à  regarder  comme 
fon  falaire ,  il  confent  à  tout  avec  facilité  ,  pourvu  qu'on  l'expédie  ;  mais 
fi  une  fois  il  découvre  un  deffein  formé  de  prendre  dans  fes  profits 
une  plus  grande  part  qu'à  l'ordinaire  ,  il  éclate  en  plaintes,  la  dé- 
fiance s'empare  de  &m  efprit,  le  bien  même  lui  devient  fufped.  Moins 
il  fe  prête  aux  opérations ,  plus  on  le  foupçonne  ,  les  précautions  fe 
multiplient  :  à  la  fin  le  Négociant  riche  fe  décourage  >•  il  abandonne  une 
profeffion  ingrate ,  parce  qu'il  devient  plus  fûr  &  plus  doux  de  ne 
pas  travailler.  Ceux  que  la  néceffité  force  d'y  refter  luttent  tant  qu'ils 
le  peuvent  contre  leur  mauvaife  deftinée ,  renoncent  aux  branches  mé- 
diocres de  Commerce  pour  fe  jetter  dans  celles  dont  le  bénéfice  peut 
fuporter  les  frais ,  les  gênes  &  les  tirer  promtement  de  leur  état.  Les 
plus  foibles  en  capitaux  appliquent  toute  leur  petite  induftrie  à  éluder 
la  contrainte  &  les  droits;  ils  y  réuiTùîent  &  y  réuffiront  toujours, 
quand  même  les  formalités  &  le  nombre  des  Commis  tripleraient  en- 
core. C'eft  ce  que  des  gens  ,  qui  ne  font  au  fait  ni  du  Commerce  ni 
de  la  Finance,  ont  peine  à  faire  entrer  dans  leur  tète:  une  fâcheufe 
expérience  auroit  dû  cependant  le  leur  démontrer. 

Il  eft  défait,  en  France  comme  en  Hollande,  en  Angleterre,  enfin 
dans  tous  les  Pays  commerçans ,  qu'indépendamment  de  la  bonne  foi 
générale  qui  régne  dans  le  Commerce ,  on  ne  voit  point  un  Négo- 
ciant à  fon  aife  s'amufer  à  frauder  les  droits  ,  parce  que  le  tems 
qu'il  y  mettroit  eft  employé  d'une  manière  plus  lucrative  à  autre  chofe  j 
mais  s'il  Pentreprenoit,  il  y  réuiîïroit  certainement.  De  tous  ceux  même 
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qui  ont  commencé  par  ce  vil  manège,  on  n'en  voit  pas  un  feul  le 
continuer  dès  qu'ils  ont  acquis  aflez  de  capitaux  pour  faire  face  à  un 
pkis  grand  nombre  d'affaires ,  à  moins  que  le  bénéfice  ne  foit  très-con- 
fidérable.  Il  effc  donc  une  proportion  certaine  entre  le  nombre  des 
formalités,  le  prix  des  droits,  &  la  confervation  de  la  recette.  J'ofe 
dire  que  le  Commerce  la  connoit  mieux  que  les  Fermiers,-  &  s'il  étoit 
confulté  dans  ces  fortes  d'opérations,  on  y  gagneroit  doublement:  fon 
intérêt  eft  de  détruire  la  fraude  qui  nuit  à  l'égalité  de  condition  &  de 
traitement  parmi  les  Marchands  ,  &  qui  expofe  fans  ceffe  le  Commerce 
à  de  nouvelles  contraintes.  Par-tout  on  doit  exclure  des  Charges  mu- 
nicipales &  de  la  Jurisdidion  Confulaire,  les  perfonnes  notées  fur  cet 
article:  l'ordre  naitroit  d'une  confiance  réciproque. 

L'intérêt  que  les  Provinces  peuvent  avoir  à  l'uniformité  dépend 
beaucoup  des  circonftances  :  &  c'eft  fur  elles  feules  que  les  moyens 
peuvent  être  réglés. 

La  Bourgogne ,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué ,  a  fouffert  à  fes  ex- 
trémités l'établilfement  des  traites  foraines ,  parce  qu'enclavée  du  ccxé 
de  fon  principal  débouché  dans  l'étendue  des  cinq  grolfes  Fermes  ,  elle 
ne  pouvoit  y  faire  entrer  fes  grains  &  fes  vins,  fans  payer  les  droits 
exorbitans  de  denrées  étrangères. 

La  Provence  demanda  la  même  chofe,  parce  que  l'aliment  de  fon 
Commerce  étoit  les  denrées  du  Lyonnois  &  du  Languedoc  ;  elle  n'avoit 
de  débouché  de  fes  retours  que  par  là.  J'avoue  que  fon  exemple  eft 
peu  propre  à  féduire  ;  &  c'eft  une  raifon  de  plus  pour  réparer  cet 
oubli. 

L'intérêt  qui  portera  les  Provinces  réputées  étrangères  à  la  réunion 
ne  peut  donc  être  que  celui  d'une  plus  grande  facilité  de  Commerce, 
foit  avec  leurs  propres  denrées ,  foit  avec  celles  de  l'intérieur. 

Si  l'on  vouloit,  par  exemple,  tenter  l'Alfice  de  fe  réunir ,  il  con- 
viendroit  de  lui  procurer  quelques  Manufactures  ,  quelques  établiife- 
mens,  dont  la  confommation  puiffè  fe  faire  en  France  avec  profit  pour 
elle.  Il  faudroit  la  joindre  à  nos  Ports  par  quelques  canaux.  Pour  le 
préfent  elle  n'a  que  des  grains  &  des  tabics:  la  fortie  de  fes  grains 
eft  dangereufe,  parce  que  le  défaut  de  liberté  fur  ce  Commerce  dans 
le  refte  de  l'Etat  nous  tient  dans  une  crainte  continuelle  de  la  difette  ; 

les 


sur   les   Finances   de   France.  369 

les  tabacs  ne  peuvent  nous  convenir.  Les  Hollandois  ont  détruit  fes 
beaux  bois  de  Marine  pour  nous  en  revendre  une  partie  :  aiufi  cette 
Province  eft  réduite  à  échanger  fes  denrées ,  dont  nous  ne  voulons 
point,  avec  celles  des  étrangers  qui  lui  manquent:  on  ne  peut  y  établir 
la  Traite  foraine,  ni  lui  ôter  la  matière  de  fou  Commerce  avec  l'Al- 
lemagne,  fans  le  lui  remplacer  auparavant  par  d'autres  branches  égale- 
ment ou  plus  utiles. 

La  Bretagne  eft  dans  un  cas  différent  ;  elle  gagne  confidérablement 
à  refter  dans  l'état  où  elle  eft  à  caufe  de  fes  vins  &  eaux  -  de  -  vie. 
Plus  on  a  chargé  les  vins  &  eaux  de  vie  d'Anjou,  plus  les  péages  & 
les  droits  infinis  perçus  fur  la  Loire  ont  renchéri  les  denrées  des  cinq 
grofles  Fermes ,  &  plus  celles  de  Bretagne  ont  eu  d'avantage.  Si  au 
contraire  on  eût  ou  réduit  ou  fupprimé  ces  droits,  tandis  que  les 
droits  d'entrée  fur  les  denrées  du  crû  de  la  Bretagne  ,  &  même  les 
péages  euffent  été  perçus  à  l'ordinaire,  il  y  a  longtems  qu'elle  eût 
demandé  l'établilferaent  des  Traites  à  fes  extrémités.  Alors  on  eût 
facilement  rétabli  fur  les  vins  &  eaux -de -vie  d'Anjou  une  proportion, 
de  droits  convenable  pour  conferver  l'égalité  à  ceux  de  la  Bretagne. 
Nantes  fur -tout  eft  la  Ville  la  plus  intérelfante  pour  l'Etat,  parce 
qu'elle  correfpond  à  droiture  avec  les  deux  tiers  de  la  France  par  la 
Loire  ;  ce  qu'elle  gagneroit  par  l'uniformité  &  le  peu  d'égards  qu'elle 
éprouve  de  la  part  des  Etats  de  Bretagne  euffent  fécondé  la  méthode 
que  je  viens  d'expliquer.  Si  cette  Province  étoit  un  Pays  ennemi  qui 
nous  eût  donné  la  Loi ,  je  ne  penfe  pas  que  le  Commerce  avec  elle 
€Ût  été  réglé  plus  à  fon  avantage. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  fur  les  diverfes  Provinces  réputées 
étrangères  ;  il  me  fuffit  d'avoir  accompagné  le  principe  que  j'ai  avancé 
de  faits  qui  le  juftifient.  Cependant  avant  de  quitter  la  matière,  je 
dois  dire ,  que  je  n'entens  point  par  uniformité ,  la  fuppreffion  des 
privilèges  particuliers  établis  dans  quelques  Villes  en  faveur  du  Com- 
merce général.  Marfeille ,  par  exemple ,  eft  un  Port  franc  ,  rélative- 
ment  au  Commerce  du  Levant;  parce  que  nos  facilités  font  telles  pour 
ce  Commerce,  que  nous  fommes  en  état  d'établir  une  grande  réexpor- 
tation des  denrées  qu'il  fournit  :  or  tout  Commerce  de  réexportation 
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exige  une  franchife  ou  un  rembourfement  des  droits  à  la  fortie. 

La  Ville  de  Bayonne  a  des  privilèges  qui  ne  font  pas  moins  pré- 
cieux à  la  totalité  du  Royaume  qu'à  fes  habitans.  Troubler  fon  Com- 
merce avec  les  Pyrénées,  ce  feroit  tarir  une  mine  d'argent:  plus  ii 
fera  gêné,  moins  la  monnoye  de  cette  Ville  aura  d'occupation;  car  le 
travail  des  monnoyes  n'eft  pas  moins  le  baromètre  du  Commerce  que 
le  Change. 

Comme  ces  fortes  de  privilèges  ne  s'étendent  point  au  -  delà  des 
murailles  d'une  ville  ,  ils  ne  bleiîent  point  l'uniformité  :  La  Mer  fe 
trouve  libre,  mais  l'entrée  de  la  Cité  par  terre  eft  gardée.  Les  ac- 
quits à  caution  font  une  des  plus  belles  inventions  qui  ayent  été  pra- 
tiquées pour  mettre  d'accord  le  Commerce  &  la  Finance:  ils  parent  à  tous 
les  inconvéniens  de  détail  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  l'exécution.  C'effc 
alfe/  parler  du  bien  que  M.  Colbert  vouloit  faire  ;  voyons  celui  qu'il 
exécuta. 

La  reforme  du  Tarif  fut  accompagnée  de  la  permiflïon  d'entrepo- 
fer  les  marchandifes  pour  les  réexporter  ,  fans  payer  de  droits  :  Ce  ne 
fut  peut-être  pas  une  opération  moins  avantageufe  au  Commerce  que 
3a  réforme  du  Tarif  même.    Les  entrepôts  font  le  reffort  du  Commerce, 
mais  on  l'a  affoibli  depuis ,  dans  des  tems  malheureux ,  où  Pefprit  def- 
trudleur  de  l'ancienne  Finance  étouffoit ,  à  la  faveur  des  befoins  pu- 
blics ,  le  germe  fécond  de  l'agriculture  &  du  Commerce.    Après  ces 
arrangemens  M.  Colbert  adjugea  la  Ferme  des  entrées  &  forties  pour 
la  fomme  de  neuf  millions.    La  politique  de  ce  Miniftre  étoit  de  faire 
des  adjudications  publiques,  afin  d'éviter  l'intrigue,  les  follicitations  ^ 
les  pots-de-vins,   les  pendons  qui  font  autant  de  diminutions  fur  les 
revenus  du  Prince,  &  les  mauvais  choix,  qui  ne  font  pas  moins  pré- 
judiciables au  Peuple  qu'au   Souverain  ;  enfin  la  dépendance  où  des 
Compagnies  permanentes  affeérent  de  tenir  l'Etat.   C'eft  le  parti  qu'a- 
voit  pris  M.  de  Sully  ;  depuis  on  s'en  étoit  écarté  ,  il  falut  y  revenir. 
M.  Colbert  connoilfoit  bien    les  petits  inconvéniens  qui  en  peuvent 
naître.   Il  vivoit  dans   un  tems  où  la  Finance  étoit    accoutumée  à 
des  profits  exceffifs  ,  &  lorfqu'on  vouloit  les  diminuer  par  la  con- 
currence, les  Fermiers  ou  demandoient  des  diminutions,  ou  vexoient 
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le  peuple.  Mais,  dit- il  dans  fon  Mémorial,  choifir  les  Compagnies  feroit 
un  remède  pire  que  le  mal.  Four  foulager  le  Peuple  il  faut  diminuer  l(t 
droits  des  Fermes,  &  punir  févérement  les  Sous ■  fermiers  qui  demandent 
des  diminutions.  Il  foufentendoit  fans  doute  mal-fondées  ;  car  il  ne  con- 
vient pas  moins  au  Roi  que  fes  Fermiers  gagnent,  s'ils  font  d'ailleurs 
bons  Régitfeurs,  que  de  borner  leurs  profits.  Le  point  confifte  à  bien, 
difcuter  leurs  prétentions.  A  l'égard  de  la  diminution  des  droits  des 
Fermes,  elle  eft  quelquefois  néceifaire  ;  mais  ce  remède  doit  avoir  des 
bornes  ,  &  ne  foulage  jamais  autant  le  Peuple  que  la  fermeté  du  Miniftre 
contre  les  prétentions  continuelles  des  Rcgiifeurs. 

De  tous  les  expédiens  le  plus  fûr  eft  fans  doute  ,  comme  on  l'a 
déjà  remarqué,  de  convenir  avec  les  Fermiers  d'une  fomme  fixe  pour 
le  prix  de  Bail ,  &  en  même  tems  d'une  fomme  pour  la  Régie  ,  fur 
laquelle  on  compte  enfuite  avec  eux  ,  afin  de  partager  le  profit  excé- 
dent. Par  cette  méthode ,  en  doublant  le  nombre  des  Fermiers ,  afin 
que  la  moitié  au  moins  réfide  dans  les  Provinces  ,  l'Etat  diminue  con- 
fidérablement  le  nombre  des  mains  inutiles  ,  qui  administrent  fes  re- 
venus :  La  Régie  eft  douce  ,  mais  exa&e  &  éclairée  ;  les  profits  fe 
trouvent  affez  confidérables  pour  foutenir  le  crédit  des  Fermiers,  li 
l'on  s'obftine  à  vouloir  toujours  dépendre  d'eux:  enfin  le  Tréfor  public 
grollit  de  tout  le  montant  de  ce  que  gagnent  les  fous -Fermiers,  qui 
11e  font  utiles  que  dans  le  cas  où  l'on  n'admet  point  la  concurrence  à 
l'enchère  des  Fermes  ,  de  peur  qu'un  feul  corps  de  Finance  exiftant  ne 
force  la  main  au  C  uivernement.  Pour  la  propre  fatisfaction  des  Ré- 
gilfeurs  le  Prince  peut  encore  mettre  des  Commiffaires  dans  les  divers 
Comités. 

Ainli  l'union  des  vues  politiques  à  la  connoiifance  de  la  pratique 
deviendroit  fort  avantageufe  au  Peuple  &  aux  Finances  ;  elle  foulage» 
roit  infiniment  les  Miniftres ,  &  leur  procureroit  des  détails  toujours 
fût  s.  Lorfqu'une  partie  feroit  abfolument  nouvelle ,  pour  engager  les 
Fermiers  à  la  faire  valoir  ,  on  pourroit  d'abord  leur  en  abandonner  en 
entier  l'excédent  du  prix  de  Bail ,  mais  toujours  fous  la  condition  d'un 
état  au  vrai  des  recettes  &  dépenfes. 

On  pouvoit  encore  exiger  dans  un  homme  de  la  force  de  M.  Col- 
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bcrt,  qu'il  eût  connu  combien  l'effet  des  gros  gains  de  la  Finance  eft 
funefte  à  la  profpérité  du  Commerce  &  de  l'Agriculture.   Aujourd'hui , 
par  exemple ,  les  terres  s'achètent  du  denier  vingt-cinq  au  denier  trente- 
cinq  dans  la  totalité  du  Royaume.     Les  bonnes  affaires  du  Com- 
merce «portent  net  l'une  dans  l'autre  environ  huit  à  neuf  pour  cent, 
vu  la  grande  concurrence  des  Nations,  les  frais  dont  le  Commerce  eft 
chargé  &  l'augmentation  des  capitaux;  la  proportion  exifte  par  confé- 
quent  entre  l'un  &  l'autre  emploi  de  l'argent.  Cependant  l'intérêt  légal 
fe  foutient  à  cinq  pour  cent,  &  f intérêt  mercantil  à  fix  pour  cent; 
de  façon  que  non  feulement  plufieurs  branches  de  Commerce  font  im- 
praticables ,  mais  encore  que  tout  Négociant  dont  le  crédit  &  les  ca- 
pitaux font  médiocres  quittera  un  métier  rifquabîe  pour  courir  après 
les  emplois  &  les  intérêts  de  Finance.    Une  affaire  ,  où  dans  le  plus 
grand  revers  on  eft  affuré  de  trouver  quinze  pour  cent  de  bénéfice,  eft 
préférable  pour  la  douoeur  de  la  vie  à  toutes  les  autres  occupations  de 
la  focieté.    Ceux  même  qui  n'ont  pas  de  fonds  en  trouveront  en  par- 
tageant le  bénéfice  :  &  quoique  le  nombre  de  ces  affaires  foit  borné , 
elles  font  fi  avantageufes ,  que  fur  l'efpérance  feule  d'y  obtenir  une  part, 
beaucoup  de  perfonnes  perdront  de  vue  tout  autre  objet.    En  effet  les 
moindres  rendent  vingt-cinq  pour  cent,  &  il  en  eft  qui  rendent  foixan- 
te  &  quatre-vingt-dix  pour  cent  ;  le  courant  a  été  de  trente  à  trente- 
fcinq  jufqu'à  préfent.  * 

Ce  n'eft  pas  à  cet  inconvénient  que  fe  borne  l'influence  des  gros 
profits  de  la  Finance  :  ils  engorgent  la  circulation  dans  la  Capitale  ,  pa-r 
l'efpérance  où  font  les  propriétaires  de  l'argent  de  trouver  Poccafion  de 
le  placer  d'une  manière  fi  lucrative  ;  &  aufîi  parce  que  ces  gros  pro- 
fits font  autant  d'argent  dont  une  partie  confidérable  ne  retourne  point 
dans  les  Provinces  d'où  il  fort,-  o.u  s'il  y  rentre,  c'eft  fi  lentement,  que 
le  vuide  dans  la  circulation  de  ces  Provinces  eft  très  long  à  fe  remplir; 
d'où  réfulte  un  bdfoin  d'argent  continuel. 

Comme  d'ailleurs  le  nombre  de  ceux  qui  font  ces  profits  immenfes 
eft  borné  ,  il  eft  évident  que  le  nombre  des  prêteurs  dans  l'Etat  eft 

plus 

3*  Ceci  a  éié  écrit  ea  1754. 
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plus  petit  que  celui  des  emprunteurs;  ainfi  l'argent  eft  un  monopole  & 
ne  baifiè  point  de  prix.  Ce.  font  donc  les  gros  bénéfices  de  la  Finance 
qui  fufpendent  la  proportion  entre  l'intérêt  de  l'argent  &  Ton  produit, 
foit  dans  la  culture  des  terres ,  foit  dans  le  Commerce.  Du  défaut  de 
cette  proportion  naît  un  engourdiffement  dans  plufieurs  parties  du 
Commerce  &  de  l'Agriculture.  On  dit  fouvent  que  le  fyftême  a  en- 
fanté le  luxe  de  nos  jours  :  on  a  raifon  dans  un  fens ,  mais  ce  n'cfl 
peut-être  pas  dans  celui  qu'on  l'entend.  Le  fyftême  précipita  toutes 
les  valeurs  dans  un  mouvement  très- violent  :  ce  tourbillon  s'appaifa 
avec  l'orage  qui  le  pouiToit;  mais  il  en  relia  une  activité  dans  la  cir- 
culation des  denrées  qui  n'y  étoît  pas  auparavant,  parce  que  les  pro- 
priétaires des  terres  fe  libérèrent  tout  à  coup.  La  valeur  de  toutes 
chofes  s'accrut  les  befoins  s'agrandirent ,  mais  on  avoit  plus  de  fa- 
cultés pour  y  répondre  :  ainfi  c'étoit,  un  luxe  dont  l'augmentation  gé- 
nérale du  prix  des  denrées  étoit  le  principe  ;  il  n'étoit  pas  ruineux. 
La  fortune  palfagère  des  Mifliffipiens  ne  laiffa  aucune  trace  de  luxe 
dans  l'imitation.  Quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  réalifé  firent  des 
fortunes  considérables ,  mais  le  nombre  en  étoit  médiocre.  L'époque 
du  luxe  ruineux  &  d'imitation  eft:  plus  récent  ;  on  peut  la  raporter 
aux  profits  de  foi  x  an  te  millions  quatre  cent  mille  livres  fur  l'affaire 
des  Reftes ,  &  de  quatre  -  vingt  -  feize  millions  trois  cent  quatre  vingt- 
deux  mille  fix  cent  dix-fept  livres  fur  le  Bail  des  Fermes  de  173g 
à  1733.  Depuis,  l'affaire  des  Offices  des  Ports  de  Paris  y  mit  le 
comble,  en  abandonnant  à  quelques  familles  pour  trente-quatre  millions 
payables  en  effet  décrédités:  ce  qui  en  valoit  cent,  en  vaudroit  aujourdhui 
plus  de  cent  vingt.  C'eft  une  des  aliénations  dans  lefquelles  il  fut 
plus  utile  &  plus  facile  de  rentrer.  C'eft  par  ces  fortes  d'opérations 
qu'on  foulage  véritablement  le  Peuple  en  enrichiffant  l'Etat.  Ces  droits 
en  Ferme  ne  rendroient  pas  vraifemblablement  moins  de  fept  à  huit 
millions  ;  ainfi  quatre  années  environ  fuffiroient  au  rembourfement  des 
fommes  reçues. 

Si  l'on  veut  connoître  la  progreflïon  du  mal ,  il  faut  fuivre  celle  des 
fortunes  faites  dans,  les  affaires  de  Finance  depuis  l'année  1726. 
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Sur  le  Bail  des  Fermes  générales  de  cette  année  là  ,  nons  avons 
deux  faits  capitaux  :  l'un  très  connu  eft  le  bénéfice  des  reftes  aban- 
donnés de-       -        -  Liv.  60400000. 

Le  fécond  plus  ignoré  eft  le  calcul  du  profit 
de  ce  Bail ,  d'après  le  produit  de  la  Régie  ,  dans 
la  circonftance  la  plus  fâcheufe  où  elle  fe  foit  ren- 
contrée. C'eft  un  travail  d'un  très  bel  ordre  & 
dans  les  plus  grands  détails  ,  dont  la  connoiflance 
feroit  bien  propre  à  impofer  filence  à  des  préjugés 


que  l'intérêt  particulier  a  accrédités,  &  qui  paient 
de  bouche  en  bouche  fur  la  foi  d'autrui.  Le  bé- 
néfice du  Bail  n'a  pû  être  moindre  de  -         -    .  ç)6l%26ij. 

Liv.  I56"7ôi6i7. 

Dans  cette  proportion  ,  évaluons  le  bénéfice  des 
deux  Baux  fuivants  ,  y  compris  les  Sous -fermes, 
à  quatre-vingt-dix  millions  feulement  180000000. 

Celui  du  quatrième  &  cinquième  Bail  à  foixan- 
te  millions  feulement  ,  à  caufe  de  la  guerre    -  120000000. 

Le  bénéfice  des  Recettes  générales  peut  être 
eftimé  annuellement ,  l'un  dans  l'autre ,  au  moins 
trois  millions  fix  cent  mille  livres  ,  ce  qui  depuis 
l'année  1726  jufqu'en  1754  forme  la  fomme  de  -    -     -  100800000. 


Produit  vraifemblable  des  affaires  de  Finances 
en  vingt- huit  années  Liv.  ff7î82tfi7. 


Lorfque  l'Etat  a  eu  befoin  d'argent  dans  cet  intervalle  ,  il  l'a  trouvé 
rare  parce  que  les  gens  d'affaires  en  poffédoient  la  majeure  partie,  & 
qu'étant  toujours  en  mouvement  pour  connoitre  les  occafions  de  le  pla- 
cer avantageufement ,  leurs  caiiTes  ouvertes  ou  refferrées  à  propos  ont 
été  le  baromètre  de  la  difette  ou  de  l'abondance. 

Ce  n'en:  point  l'effet  d'un  accord  particulier  ,  c'eft  la  fuite  d'an  calcul 
naturel  à  tous  ceux  qui  poffédent  un  grand  dépôt  d'argent ,  dans  quel- 
que pays  &  de  quelque  condition  qu'ils  foient  :  comme  il  eft  naturel  que 
le  riche  propriétaire  de  terres  conferve  fes  grains  tant  qu'ils  font  à  vil 
prix,  &  fpécule  fur  l'inégalité  &  les  accidents  des  récoltes  pour  vendre 
plus  cher.  Le 
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Le  Gouvernement  a  cru  manquer  de  crédit ,  tandis  qu'il  ne  man- 
quent qu'une  proportion  plus  raifonnable  dans  la  fortune  des  fujets.  Par- 
tant de  ce  faux  principe  ,  il  s'eft  perfuadé  qu'il  avoit  befoin  de  caution; 
&  la  fortune  des  gens  d'arKiires ,  qui  font  extérieurement  dans  fa  dé- 
pendance, lui  a  paru  propre  à  fixer  la  confiance  du  public.  Ceux-ci 
ont  promis  leur  fecours,  mais  en  faifant  fentir  qu'il  faloit  payer  cette 
caution,  ce  qui  étoit  jufte,  &  foutenir  l'intérêt  à  un  taux  capable  de  dé- 
terminer les  particuliers  à  ouvrir  leurs  bourfes.    Ces  gros  intérêts  une 
fois  alfurés  ,  ainii  que  les  affignations  ,  les  Financiers  non  feulement  ont 
été  les  cautions,  mais  encore  les  prêteurs.    La  majeure  partie  des  fonds 
extraordinaires  ont  été  fournis  par  eux  ,  &  le  profit  de  ces  avances  a 
encore  groffi  la  mafle  de  leurs  biens.    Ainii  en  fuppofant  que  les  gens- 
d'affàires  ont  feulement  été  créanciers  de  l'Etat  de  deux  cent  cinquante 
millions  pendant  quinze  ans  fur  vingt-huit ,  &  qu'ils  ont  reçu  l'intérêt 
à  dix  pour  cent ,  c'eft:  une  fomme  de  trois  cent  foixante  &  quinze  millions 
à  ajouter  à  la  mafle  de  leurs  gains  ,  ce  qui  fera  celle  de  neuf-cent  trente- 
deux  millions.   On  ne  croit  pas  que  ce  calcul  puiffe  être  aceufé  d'exa- 
gération. 

Mais  indépendamment  des  affaires  générales  d«  Finance,  &  du  profit 
des  avances  de  deux- cent  cinquante  millions  ,  il  s'eft  fait  diverfes  affai- 
res extraordinaires,  foit  par  traités,  foit  par  de  petites  Fermes  féparées  ; 
il  a  été  fait  des  fournitures  immenfes,  foit  pour  la  Marine,  foit  pour  les 
troupes  de  terre  ,  vivres',  munitions,  hôpitaux  &c.  Il  y  a  un  nombre  de 
Tréforiers  ,  auflï  inutiles  què  chèrement  payés,  par  les  mains  defqueîs  on 
fait  parler  des  fommes  qui  pourroient  être  payées  à  droiture  &  avec  une 
grande  œconomie,  foit:  par  le  Tréfor  Royal,  foit  par  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux. Si  le  bénéfice  de  ces  nouvelles  parties  eu:  feulement  évalué  à 
deux-cent  millions  dans  le  cours  de  vingt-huit  années,  on  aura  un  tota1! 
de  onze  cent  trente-deux  millions  de  bénéfice  fur  les.  affaires  du  Roi 
dans  cet  efpace  de  tems. 

On  ne  peut  guères  fuppofer  qu'il  y  ait  plus  de  huit  cent  perfonnes 
fucceiïivement  intéreffées  pendant  les  vingt-huit  années  dans  ces  diveri 
fes  affaires;  &  fi  l'on  fuppofe  que  leurs  dépenfes  ont  monté  à  fix  cent 
trente-deux  millions,  il  leur  reliera  encore  un  capital  de  cinq  cent  mil- 
lions, qui  forme  le  tiers  de  la  maflè  générale  de  nôtre  argent.  L'argent 
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cherche  l'argent  ;  &  chacun  conçoit  que  ceux  qui  ,  indépend  imment 
d'affaires  lucratives  par  elles  -  mêmes  ,  Te  trouvent  des  capitaux  immen- 
fes  en  argent ,  font  en  état  de  faire  l'acquifîcion  de  tous  les  papiers 
avantageux  ,  de  fpéculer  fur  toutes  les  variations  de  la  place  ,  d'y  influer 
même,  enfin  d'ajouter  chaque  jour  quelque  nouveau  degré  à  leur  for- 
tune &  à  leur  dépenfe. 

On  n'a  certainement  point  intention  d'exagérer  fur  cet  article  ,  ni 
de  rendre  ces  bénéfices  odieux  :  ils  font  légitimes,  puis  qu'ils  font 
accordés  volontairement,  &  acquis  par  des  voyes  qui  tiennent  à  la 
conftitution  politique  ,  qu'on  a  jugé  convenable  de  donner  à  nos  Fi- 
nances. Cette  diftribution  n'eft  pas  utile  à  l'intérêt  général;  c'eft  ce 
qu'on  a  cru  devoir  démontrer  ;  mais  elle  ne  peut  faire  la  matière  d'au- 
cune efpéce  de  reproche  à  ceux  qui  en  ont  joui  fur  la  foi  &  fous 
l'autorité  publique.  On  a  cru  leurs  fecours  néceffaires  ,  &  ils  l'ont 
été  réellement ,  parce  que  les  befoins  publics  ne  fouffrent  pas  de  retar- 
dement, &  que  les  difpodtions  ceconomiques  ne  peuvent  recevoir  d'exé- 
cution que  dans  un  tems  de  paix  &  de  tranquillité.  D'ailleurs  un  des 
grands  avantages  des  Financiers,  c'eft  d'avoir  des  occafions  fréquentes 
de  placer  avantageufement  en  capital  des  intérêts  avantageux  or  il 
n'eft  point  de  fortune  médiocre  qui  ne  s'augmente  considérablement  dans 
fa  proportion ,  par  l'attention  ou  la  faculté  de  placer  annuellement  à  cinq 
pour  cent  l'intérêt  de  fes  capitaux. 

Le  réfultat  de  cette  petite  difeuffion  fera  de  connoitre ,  i°.  com- 
ment le  luxe  d'imitation  a  été  porté  par  la  nature  des  chofes  au  pé- 
riode où  nous  le  voyons;  2°.  que  fans  la  profufion  des  perfonnes  enri- 
chies extraordinairement ,  au  lieu  d'un  tiers  de  la  maffe  de  l'argent 
qui  fe  trouve  entre  leurs  mains,  il  y  en  auroit  plus  de  la  moitié;  3*. 
comment  il  arrive  que  l'argent  n'eft  pas  répandu  dans  nos  Provinces  , 
proportionnellement  à  l'augmentation  de  fa  mafTe;  4°.  pourquoi  l'inté- 
rêt fe  foutient  auffi  cher,  que  lorfque  nous  avions  un  tiers  d'argent 
de  moins;  50.  pourquoi  l'Etat  n'a  point  de  crédit  immédiat;  6°.  com- 
ment on  eft  parvenu  à  fe  perfuader  que  le  crédit  des  Compagnies  de 
Finance  étoit  néceiîaire,  &  qu'il  falloit  leur  conferver  de  gros  bénéfi- 
ces pour  foutenir  l'Etat  ;  70.  enfin  qu'on  a  pris  le  ;ice  de  l'adminiftra- 

tion 
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don  pour  un  principe ,  &  que  la  diminution  du  bénéfice  des  affaires  de 
Finance  eft  le  remède  unique. 

Au  milieu  des  embarras  inféparables  d'une  réforme  dans  les  Fi- 
nances d'un  grand  Etat ,  M.  Colbert  préparent  de  loin  de  nouvelles 
fources  à  l'abondance  publique.  Ce  fut  en  cette  année  qu'il  fit  arrêter 
le  projet  magnifique  de  joindre  les  deux  mers  par  le  Canal  de  Lan- 
guedoc. Cette  entreprife  avoit  déjà  été  propofée  dès  le  Régne  de 
François  T.  en  faifant  un  canal  de  quatorze  lieues  de  Touloufe  à  Nar- 
bonne ,  d'où  l'on  eût  navigué  par  la  rivière  d'Aude  dans  la  Méditer- 
ranée :  Henri  le  Grand  &  fon  Miniftre  y  avoient  auffi  penfé  ;  rnaiî^ 
la  gloire  en  étoit  réfervée  à  ce  Régne ,  dont  il  a  fait  une  des  mer- 
veilles. Son  exécution  a  été  plus  grande ,  puifqu'on  a  donné  à  ce  Ca- 
nal foixante-quatre  lieues  de  longueur,  afin  de  favorifer  la  circulation  d'une 
plus  grande  quantité  de  denrées  :  l'ouvrage  dura  vingt  ans,  &  M.  Col- 
bert n'eut  pas  la  fatisfadtion  d'en  jouir. 

M.  le  Marquis  de  Seignelai  ,  digne  héritier  des  grandes  vues  de 
fon  illuftre  Pére,  comprit  en  1684»  4ue  l'exécution  du  grand  canal 
ne  devoit  point  faire  oublier  l'importance  &  la  néceffité  de  celui  de 
Narbonne.  M.  le  Maréchal  de  Vauban  l'ayant  trouvé  pratiquable,  la 
ville  de  Narbonne  obtint  la  permiffion  de  travailler  à  une  communi- 
cation avec  le  grand  canal.  L'ouvrage  fut  conduit  aux  deux  tiers  } 
mais  les  fonds  manquèrent ,  &  les  malheurs  des  guerres  qui  furvin- 
rent  firent  fufpendre  i'entreprife.  La  poftérité  ne  croira  point  qu'un 
Corps  auffi  refpedable  que  les  Etats  de  Languedoc  fe  foit  oppofé  à  la 
continuation  d'un  ouvrage  qui  intérefle  toute  la  France  ,  &  devenu  d'au- 
tant plus  néceifaire  que  la  communication  des  mers  eft  fou  vent  inter- 
rompue fur  le  grand  canal. 

Si  le  Languedoc  ne  connoit  pas  fes  vrais  intérêts  ,  ou  les  veut  diffî- 
muler  ,  il  paroit  injufte  qu'une  Nation  entière  foit  la  victime  de  fes  fau- 
tes. Celle-ci  eft  de  nature  à  faite  penfer  qu'elle  eft  le  fruit  d'une  furpri- 
fe  ,  plutôt  que  d'un  confeil  diclé  par  de  petits  intérêts  particuliers.  Ce 
n'eft  pas  que  le  canal  de  Narbonne  fuffife  feul  pour  faire  jouir  la 
France  de  tous  les  avantages  que  lui  offre  la  communication  des  deux 
mers.  La  durée  du  grand  canal,  la  facilité  de  la  navigation,  &  l'eecono- 
mie  du  Commerce ,  gagneront  probablement  beaucoup  le  jour  où  le  Roi 
Tome  I.  Bbb  ren* 
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rentrera  dans  cette  aliénation  de  fon  Domaine,  ou  la  transitera  aux 
Etats  de  la  Province  qui  y  a  contribué  pour  près  de  moitié.  L'achat  de 
la  jurifhaion  du  canal  eft  la  feule  propriété  des  ceffionaires  dans  ce 
grand  ouvrage,  &  n'eft  pas  un  rembourfement  onéreux.  En  attendant 
il  eft  clair  que,  fi  le  canal  de  Narbonne  n'eft  pas  utile  au  Commerce, 
les  entrepreneurs  feuls  y  perdront,  &  l'Etat  aura  toujours  une  ville 
commerçante  de  plus  :  s'il  eft  utile,  il  doit  être  achevé.  L'heureufe 
conft.tution  des  Provinces  d'Etats  les  rend  refponfables  de  tout  le  bien 
qui  peut  exifter  dans  leur  intérieur. 

C'eft  dans  le  tableau  des  Finances  que  nous  trouverons  les  caufes 

naturelles  des  efpeces  de  prodiges  de  ce  Miniftère. 

Depuis  1663  les  Tailles  étoient  diminuées  d'un  million  s  les  Fermes 

montées  d'autant }  les  autres  droits  également  :  ainfi  la  recette  totale 

eto,t  plus  forte  d'un  million,  &  les  parties  du  Tréfor  Royal  augmentées 

de  près  de  trois  millions. 

Le  Miniftre  fignala  encore  l'étendue  de  fon  génie  par  l'établhTement 
de  1  Académie  de  Peinture  qu'il  forma  dans  cette  année,  &  par  l'Ecole 
qu'il  fonda  en  i667  à  Rome  pour  les  François.   Tous  les  arts  fe  tien- 
nent;  par  la  main:  à;  l'honneur  qui  rejaillit  fur  la  Nation  d'avoir  fourni 
des  émules  aux  Raphaëls ,  aux  Caraches,  aux  Rubens,  on  peut  ajouter 
la  réputation  de  nos  belles  tapilTeries  des  Gobelins  &  de  Beauvais  Le 
goût  du  deflein  dans  une  partie  moins  brillante  à  la  vérité  foutient  nos 
manufactures  de  foyeries. 

Anne'e  i66f. 

Ces  beaux  &  utiles  établiffemens  furent  fréquens  fous  ce  Miniftère 
qui  favoit  les  payer,  bien  afluré  que  ce  n'étoit  que  de  l'argent  avancé 
a  gros  intérêt.  Les  Manufacturiers  appellés  de  tous  côtés  par  des  ré- 
eompenfes  fbndriënt  dans  nos  Provinces  des  maifons  de  travail,  plus 
unies  que  des  hôpitaux.  Les  Van  Robais  aportèrent  cette  année  la  ma- 
nufacture des  draps  d'Hollande  à  Abbeville.  Les  manucures  de  draps , 
de  ferges,  de  tanneries  &  de  courroyeries  furent  augmentées  &  Per- 
ied.onnées  ;  les  points  de  Gènes  &  de  Venife  aportes  en  France  ;  la 
manufacture  des  glaces ;  les  métiers  à  faire  des  bas  dérobes  à  l'Angle- 
terrre  des  16^6  par  deux  Négocians  de  Nîmes  allbciés  à  ce  deflein  ,  fe 

multi- 
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RECAPITULATION 

Des  Revenus  &  des  Charges 
en  1664. 

Charges-. 

Fermes  générales.  -     Liv.  42327532.  UV.16S74221. 

Autres  Fermes   630000.  245123. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eleclions.    -     3^87^79-  16877975- 

Idem.  Des  Pays  d'Etats  I792f4°-  I33I393- 

Bois,  Revenus  cafuels,  Monnoye , 

Taillon,  &o  -   -   -    3345483-  146623. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -   -   -      4272085-  359879- 

Total   Liv.  89243319-  Liv.  35525214. 


Net    Liv.  53718105. 


Bbb  2 


1 


sur   les   Finances   de   France.  38s 

multiplièrent.  Les  fonderies  &  batteries  de  cuivre  &  d'airain  battu  ,  la 
fabrique  du  fer  blanc,  celles  des  cordages,  des  toiles  kvoik,  épargne- 
rent  bientôt  de  grandes  fommes  à  la  France. 

Ce  n'étoit  qu'en  libérant  les  revenus  de  l'Etat  qu'il  étoit  poffible 
de  faire  face  à  ces  dépenfes ,  &  à  celles  des  bâtimens  que  le  Roi  avoit 
entrepris  :  on  travailloit  continuellement  à  rembourfer  les  rentes  :  tous 
les  porteurs  de  contrats  des  rentes  indéfinies  furent  tenus  de  raporter 
leurs  titres ,  &  d'attefter  par  ferment  la  valeur  qu'ils  en  avoient  donnée 
réellement.  Comme  la  plupart  appartenoient  à  des  Traitans ,  qui  fe  les 
étoient  fait  donner  en  payement  de  prétendus  rembourfemens ,  &  que 
celles  qui  avoient  été  achetées  de  bonne  foi  s'étoient  vendues  au  denief 
deux  &  trois  ,  le  .rachat  d'une  partie  coûta  fort  peu  de  chofe ,  &  l'autre 
partie  fut  éteinte  à  titre  de  reftitution. 

Les  Rentes  créées  depuis  165 6.  fe  trouvoient  à  peu  près  dans  les 
mêmes  circonftances ,  elles  furent  fupprimées ,  &  les  propriétaires  rem- 
bourfés  fur  le  pied  des  liquidations:  Elles  montoient  feules  à  la  fomme 
de  huit  millions  cinq  cent  foixante  &  douze  mille  quatre  cent  trente  -  fis 
livres.  Les  anciennes  rentes  avoient  partagé  l'aviliflèment  des  autres, 
&  les  arrérages  ne  s'en  payoient  plus  depuis  fort  longtems  que  fur  le 
pied  de  deux  quartiers  ou  deux  quartiers  &  demi:  l'incertitude  &  la 
coufufîon  des  événemens  en  tenoient  le  capital  beaucoup  au  -  deffous  mê- 
me du  taux  des  arrérages;  elles  furent  réduites  fur  un  pied  proportion- 
né, &  le  prix  du  remboursaient  réglé  en  cas  qu'il  plût  au  Roi  de  le 
faire.  Les  Rentes  qui  de  mille  livres  originaires  recevoient  fix  cent  vingt- 
cinq  livres,  furent  réduites  à  cinq  cent  livres,  &  le  rembourfement  réglé 
à  neuf  mille  livres. 

Celles  qui  de  mille  livres  originaires  recevoient  cinq  cent  foixante- 
deux  livres  dix  fols ,  furent  réduites  à  quatre  cent  cinquante  livres  ;  le 
ïembourfement  réglé  à  huit  mille  cent  livrés. 

Celles  qui  de  mille  livres  originaires  recevoient  cinq  cent  livres  de 
rentes  furent  réduites  à  quatre  cent  livres ,  &  le  rembourfement  réglé 
à  fept  mille  deux  cent  livres. 

Les  Rentes  appellées  petites  Tailles  furent  les  plus  maltraitées  9 
puifqu'elles  furent  réduites  à  trois  cent  livres  de  Rentes  par  mille  livres 
originaires  :  Dès  le  tems  de  leur  création  elles  avoient  été  fi  peu  ména- 
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gées  qu'elles  perdoient  dès-lors  même  moitié  fur  le  capital 

Il  cft  confiant  que  le  Miniftre  ne  faifoit  aucun  tort  aux  propriétai- 
res de  les  rcmbourfer  fur  le  pied  du  capital  qu'ils  avoient  réellement 
paye;  &  même  d'imputer ,  comme  il  fit,  l'excédent  des  jounTances  au- 
delà  du  denier  dix -huit .en  capital:  mais  il  convenoit ,  ou  de  les  rembour- 
fer  ou  de  a.ffer  fubfifter  les  quartiers  d'arrérages  tels  qu'ils  fe  payoient  • 
enfin  en  reduifant  les  arrérages  il  étoit  jufte  au  moins  de  ne  pas  limiter 
pour  le  rembourfement  une  fomme  au-defTous  de  ce  que  la  vente  en 
auroit  produit  dans  le  Commerce. 

La  prudence  ne  l'exigeoit  pas  moins  que  l'équité,  puifque  c'étoit 
annoncer  au  Public  fort  peu  d'égards  pour  ces  engagerons ,  infpirer  la 
défiance  envers  l'Etat,  &  entre  les  Citoyens  même,  par  l'incertitude  de 
la  propriété. 

On  ne  peut  donner  un  exemple  plus  frappant  de  la  délicatefle  des 
opérations  qui  regardent  le  crédit  ,  que  d'obferver  combien  les  Rentes 
fur  les  Tailles  furent  décriées  pendant  tout  le  Régne  de  Louis  XIV 
M.  Albert  n'ofa,  pendant  fon  Miniftère  ,  en  propofer  au  Public:  & 
1  origine  de  cette  différence  étoit  prife  dans  le  traitement  différent  qu'a, 
voient  effuyé  les  propriétaires  des  rentes  affectes  fur  ce  fonds  On 
avoit  alors  fort  peu  d'idées  fur  le  crédit,-  aujourdhui  la  chute  d'un 
ettet  public  entraineroit  celle  de  tous  les  autres. 

Quoiqu'il  paroifTe  clairement  par  la  conduite  de  M.  Colbert  pen- 
dant tout  le  cours  de  fon  Miniftère,  qu'il  étoit  fort  éloigné  de  la 
maxime  pernicieufe  des  emprunts  perpétuels,  il  ne  laiflà  pas  d'être 
force  par  les  circonftances  d'en  ouvrir  quelques-uns.    Ce  fut  toujours 
avec  de  grandes  difficultés  qu'il  parvint  à  fe  procurer  ces  fortes  de 
ecours,  &  il  n'eut  de  reflôurce  que  celle  de  tous  les  propriétaires  de 
langent  par  un  intérêt  au-deflus  du  cours.    Quelque  foin  qu'il  prie 
detayer  les  gens  d'affaires  par  fon  propre  crédit,   quelquefois  même- 
par  des  avances,  enfin  de  montrer  la  plus  grande  exaditude,  l'intérêt 
des  lommes  qu'il   emprunta  des  Financiers  fut  toujours  à  dix  pour 
cent:  les  rentes  qu'il  créa  furent  remplies  avec  peine  au  denier  qua- 
torze &  dix  huit.    Si  depuis  la  caiife  d'emprunt  lui  fournit  de  l'argent 
a  cinq  nour  cent,  ce  ne  fut  jamais  pour  une  fomme  bien  confidéra- 
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Lie ,  &  uniquement  à  caufe  de  la  liberté  qu'il  lailfoit  aux  particuliers 
de  retirer  leur  argent  à  leur  volonté. 

La  caufe  de  ce  difcrédit  dans  un  tems  d'ordre  s'explique  par  quel- 
ques -  unes  des  premières  opérations  de  ce  Miniftère  à  l'égard  des  an- 
ciens engagemens  de  l'Etat.  Il  faut  convenir  que  la  confufion  &  les 
détrelfes  dans  lefquelles  les  ufures  des  Traitans  l'avoient  plongé  ,  étoit 
une  de  ces  fituations  au-derfus  des  régies  communes  d'un  crédit  encore  fuf- 
ceptible  de  ménagement ,  en  même  tems  qu'elles  font  commodes  à  un  Mi- 
niftre  qui  fe  fent  du  courage  &  de  l'autorité.  Mais  le  rembourfement  des 
anciennes  rentes,  créées  fur  la  foi  publique  &  a  prix  d'argent,  fait 
avec  un  capital  au-deffous  de  l'intérêt  courant,  &  un  nouveau  retran- 
chement d'arrérages,  à  la  fuite  de  ceux  qu'avoient  déjà  éprouvé  ces 
rentes ,  la  préférence  accordée  "aux  unes  fur  les  autres  ,  portèrent  une 
allarme  générale  dans  les  familles ,  dont  le  réfultat  fut  une  longue  dé- 
fiance dans  les  effets  Royaux. 

La  fuite  de  cette  impreffion  fâcheufe  fut  d'obliger  M.  Colbert  de 
recourir  dans  le  befoin  à  quelques  créations  de  Charges  ;  forte  d'emprunt 
toujours  féduifant  pour  les  François ,  &  plus  dangereux  encore  pour 
l'Etat  que  les  rentes  ;  de  forcer  un  peu  l'impofition ,  &  de  recourir  aux 
traités  extraordinaires ,  dont  le  ravage  eft  paffager ,  mais  infiniment  dur 
&  odieux  aux  Peuples  qui  font  livrés  par  ces  traités  à  l'avidité  des, 
particuliers. 

Il  eft  fouvent  impoifible  que  le  Peuple  trouve  de  quoi  fournir  à 
toutes  les  dépenfes  forcées  d'une  guerre  ,  fans  relfentir  un  degré  de 
mifére  capable  de  rendre  inutiles  dans  la  fuite  les  avantages  de  la  paix  , 
&  de  conduire  l'Etat  à  l'impuiffance.  C'eft  donc  par  une  combinaifon 
réfléchie  fur  les  facultés  du  Peuple,  &  fur  la  reffource  du  crédit,  qu'on 
parvient  à  fe  procurer  les  fommes  néceffaires  aux  circonftances.  L'abus 
n'eft  pas  dans  l'ufage  du  crédit,  ou  dans  l'emprunt  même,  mais  dans 
les  fuites  de  l'emprunt,  dont  le  rembourfement  n'eft  pas  fixé,  &  con- 
fommé  dans  un  petit  nombre  d'années.  Du  tems  de  M.  Colbert  on 
ne  connoiifoit  pas  les  annuités ,  ni  même  les  rentes  tournantes  ,  infi- 
niment moins  commodes  pour  la  négociation  &  les  arrangemens  domef- 
tiques  que  les  annuités.  » 

Mais  les  billets  de  la  caûTe  des  emprunts  ,  affectés  fur  le  revenu 
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des  Fermes,  auffi  commodes  que  les  annuités  pour  les  prêteurs,  fanr 
l'être  cependant  autant  pour  l'Etat,  lui  euffent  procuré  une  grande 
étendue  de  reffources ,  s'il  fe  fût  dans  ces  tems  contenté  d'éteindre  les 
fautes  dettes,  de  réduire  les  engagerons  ufuraires.  Les  rembourfemcns 
qu'il  avoit  dcflcin  de  faire  euifent  été  un  peu  plus  longs  ;  mais  il 
convenez  plutôt  d'y  affeder  une  nouvelle  impofition  pour  les  abréger , 
que  de  s'expofer  à  la  défiance  &  au  diferédit. 

Cette  difcuffion  a  paru  nécelTaire  pour  fixer  l'attention  du  Lecleur 
fur  les  fuites  de  cette  opération  &  fur  l'enchaînement  des  conféquences 
qu'introduit  dans  l'Etat  un  bon  principe  négligé,  ou  un  principe 
mal  vû. 

La  permiffion  de  payer  l'annuel  fut  accordée  pour  trois  ans  aux 
Officiers  des  Cours  fupérieures  de  Pans  ,  fans  être  tenus  à  aucuns 
prêts  ni  avances;  mais  les  Tréforiers  de  France  &  les  Officiers  des 
Jurifdidions  du  reffort  ne  furent  admis,  à  l'annuel  qu'en  payant  un 
fixiéme  du  prix  de  leurs  Offices  fur  le  pied  de  l'évaluation  de  163S  i 
le  refte  des  Officiers  de  Finance  ,  Juftice  &  autres  furent  taxés  au 
cinquième* 

Le  Miniftre  voyoit  àvec  peine  le  revenu  confidérable  des  Greffes 
aliéné  ;  il  réunit  cette  année  au  Domaine  les  Greffes  des  Cours  fupé- 
rieures, &  obligea  les  Engagiftes  des  autres  Greffes  de  prendre  des  let- 
tres de  ratification,  en  raportant  leurs  titres. 

La  recherche  des  ufurpations  du  Domaine  ne  lailfoit  pas  de  trou- 
bler beaucoup  de  perfonnes  qui  avoient  bâti  fur  des  terrains  inutiles 
apartenans  au  Roi ,  ou  amélioré  des  terres  abandonnées  ;  mais  cette 
forte  d'ufurpation  étant  utile  en  elle-même,  la  jouïflànce  leur  en  fut 
abandonnée  en  payant  annuellement  le  vingtième  du  revenu.  Peu  de 
tems  après  le  Bail  des  Domaines  fut  adjugé  pour  onze  cent  foixante 
mille  livres.  Le  Roi  mit  auffi  fin  aux  pourfuites  de  la  Chambre  de 
Juftice  :  il  accorda  une  abolition  entière  à  tous  le?  Comptables à  con- 
dition de  payer  les  taxes  qui  leur  feroient  impofées  au  Confeil.  Il  pa- 
roit  qu'on  avoit  découvert  pour  trois  cent  quatre  vingt-quatre  millions, 
fept  cent  quatre  vingt-deux  mille  cinq  cent  douze  livres  de  fauïfes  Or- 
donnances de  Comptant. 

Dans  le  plan  qu'avoit  formé  M.  Colbert  de  déraciner  l'oifiveté,  de 
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favorifer  l'induftrie  &  d'accroître  les  revenus  publics ,  fans  furcharger 
le  Peuple  par  de  nouveaux  impôts  ,  il  ne  pouvoit  finir  les  travaux  de 
cette  année  par  une  opération  plus  habile  que  la  rédudiou  des  inté- 
rêts de  l'argent  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt,  taux  auquel  ils 
font  encore  aujourdhui.  Les  motifs  &  les  effets  en  font  fi  bieii  ex- 
pofés  qu'il  eft  utile  de  tranfcrire  ici  cet  Edit. 

Edit  du  mois  de  Décembre  166^,  portant  rèduBion  des  Conjlitutièns  des 
rentes  du  denier  dix>huit  au  denier  viyigt. 

„  Louis  &c.  L'affedion  que  nous  portons  à  nos  Sujets  ,  nous; 
„  ayant  fait  préférer,  à  nôtre  gloire  &  à  l'agrandiffement  de  nos  Etats, 
„  la  fatisfaclion  de  leur  donner  la  paix;  Nous  avons  en  même  tems 
employé  nos  principaux  foins  pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d'une 
j,  parfaite  tranquillité  :  &  comme  le  Commerce ,  les  Manufactures  &  l'A- 
»  griculture  font  les  moyens  les  pluspromts,  les  plus  furs  &  les  plus 
„  légitimes  pour  mettre  l'abondance  dans  nôtre  Royaume  ,  auffi  nous 
j,  n'avons  rien  oublié  de  toutes  les  chofes  qui  pourroient  obliger  nos 
„  Sujets  de  s'y  appliquer  ;  &  quoique  la  protedion  que  nous  y  don- 
„  nons,  &  les  établiffemens  de  diverfes  manufadures  qui  ont  été  fai- 
«  tes  par  nos  ordres  &  de  nos  deniers ,  apportent  dès  à  préfent  un. 
j,  notable  foulagement  à  un  très-grand  nombre  de  familles  qui  trou- 
„  vent  leur  fubfiftance  dans  'leur  travail,  &  d'autres  avantages  pro- 
>,  portionnés  à  leurs  conditions;  &  que  d'un  Ci  heureux  cbnwt)  en  cément , 
„  nous  ayons  tout  fujet  de  nous  promettre- des  Tuôcsès";  encore  plus  Utiles 
u  &  plus  avantageux;  néanmoins  les  gros  intérêts  que  le  change  &  rechan- 
„  ge  de  l'argent  produit,  &  les  profits  excefEfs  qu'a  portent  les  conftitutions 
„  de  rentes,  pouvant  fervir  d'occafion  à  .  l'oifiveté  ,  &  empêcher  nos 
„  Sujets  de  s'adonner  au  Commerce,  aux  Manufadures  &  à  l'Agricul- 
„  ture  ;  &  d'ailleurs  la  valeur  de  l'argent  étant 'beaucoup  diminuée 
»  Par  la  quantité  qui  en  vient  des  Indes ,  qui  fe  répand  dans  nos 
j3  Etats;  nous  avons  eftimé  nécefttire  d'en  diminuer  pareillement  le  pro- 
„  fit,  pour  mettre  quelque  forte  de  proportion  entre  l'argent  &  les 
„  chofes  qui  tombent  dans  le  Commerce,  A  quoî  même  nous  Tommes 
„  convié  par  l'exemple  des  .Rois  Henri  le  Grand  nôtre' ayeul  &  de 
&  nôtre  très  honoré  Seigneur  &  Père,  qui  auroient  ordonné  par  leurs 
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à  Etlits  des  aidées  i6oï  &  1634  que   les  intérêts  qui  fe  payoient 
„  lors  demeureroient  réduits  du  denier  quatorze  au  denier  feize  ,  &  du 
„  denier  feize  au  denier  dix-huit  $  nous  avons  à  cet  effet  réfblu ,  ainfi 
„  même  qu'il  fe  pratique  le  plus  ordinairement  à  préfent  dans  les  con- 
„  trats  de  conftitutions  de  rentes ,  d'y  aporter  de  la  modération ,  &  de 
„  fixer  à  celles  qui  fe  feront  ci-après  un  pied  convenable  &  propor- 
„  tionné  au  prix  &  quantité  de  l'argent  qui  a  cours  dans  nôtre  Royau- 
„  me  :  &  voulant  auffi  faciliter  à  nos  Sujets  les  moyens  de  réparer  les 
„  dégâts  ,  ruines  &  défordres  qu'ils  ont  foufferts  dans  leurs  maifons  & 
m  biens,  pendant  la  durée  d'une  longue  guerre,  en  aportant  une  juf- 
„  te  modération  aux  intérêts  des  fommes  qu'ils  pourront  être  obligés 
„  d'emprunter  pour  les  remettre  en  valeur.    A  ces  Causes  &  autres 
„  confidérations  à  ce  nous  mouvant,* de  l'avis  de  nôtre  Confeil  & 
„  de  nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puhTance  &  autorité  Royale  ;  Nous 
„  avons  ftatué  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  nôtre  main 
„  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaie ,  que  les  deniers  qui 
„  feront  ci-après  donnés  à  conftitution  de  rente  par  nos  Sujets ,  de  quel- 
„  que  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  ne  puiffent  produire  par  an  un 
„  plus  haut  intérêt  que  celui  du  denier  vingt ,  auquel  nous  avons  réglé  , 
„  réduit,  &  modéré  lefdites  conftitutions  dans  toutes  les  Provinces  & 
„  Jurifdidions  de  nôtre  Royaume,  Terres  &  pays  de  nôtre  obéiffance  j 
„  ce  faifant ,  derfendons  très  exprelfément  à  tous  Notaires  &  Tabellions 
„  &  autres  de  recevoir  ou  paffer  aucuns  contra&s  de  conftitution  de 
„  rentes  à  plus  haute  raifon  que  celle  du  denier  vingt,  à  peine  de  pri- 
„  vation  de  leurs  charges ,  &  d'être  lefdits  contrats  déclarés  ufuraires , 
„  &  procédé  extraordinairement  contre  ceux  au  profit  defquels  lefdites 
„  conftitutions  auront  été  palfées ,  &  de  perte  du  prix  principal  applica- 
„  ble  à  l'Hôpital  général  des  lieux  où  lefdits  contrats  auront  été  palfés  ; 
„  &  en  conlcquence  faifons  très  exprelfes  inhibitions   &  derfenfes  à 
»  tous  Jl'g€s  de  rendre  aucuns  jugemens,  fentences  de  condamnation 
>,  de  plus  grands  intérêts  fous  les  mêmes  peines  :  déclarons  en  outre 
;,  nulles  &  de  nul  erfet  &  valeur  les  promelfes  qui  pourroient  être  ci- 
après  pallccs  portant  intérêts ,  même  celles  de  change  &  rechange ,  fi 
„  ee  n'tft  à  l'égard  des  Marchands  fréquentans  les  Foires  de  nôtre 
m  "V^e  de  Ly°n  pour  cau&s  de  raarchandifes ,  fans  fraude  toutesfois 
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ETAT    DES  REVENUS 
en  1665. 

Charges. 

Fermes  générales.   Liv.  43014595.  Liv.  14414750. 

Autres  Fermes.  630000.  285164. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eledions.  -  35345219.  1317878^- 
Idem.  Des  Pays  d'Etats.        -    -    -    -  "  -     1612341.  1302913. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats   4322385-  394342. 

Bois,  Revenus  cafuels ,  Taillon  & 

 ,   -  -    3529 101.  229288. 

Total    Liv.  8845^41- Liv  29805242. 


Net    Liv.  58648399- 
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„  ni  dcguifement ,  le  tout  fans  préjudice  defdites  conftitutions  qui  Te 
trouveront  avoir  été  faites  jufqu'au  jour  de  la  publication  des  pre- 
„  fentes ,  lefquelles  feront  exécutées  comme  elles  auroient  pu  être  au- 
„  paravant. 

L'avantage  de  la  précédente  réduction  étoit  encore  préfent  à  la  mé- 
moire de  tout  le  monde ,  &  perfonne  n'imagina  de  faire  la  moindre 
difficulté  fur  l'utilité  de  celle-ci. 

On  voit  par  cette  table  que  chaque  année  augmentok  les  revenus  du 
Prince  en  foulageant  les  fujets. 

Les  impofitions  diminuèrent  cette  année  au  total  de  deux  millions 
Environ  :  les  Tailles  en  particulier  de  quinze- cent  mille  livres:  les 
charges  de  l'Etat  de  près  de  fix  millions  :  ainfi  le  Peuple  fut  foulage 
réellement  de  ces  deux  millions  depuis  1664.  ;  &  les  parties  du  Tréfor 
Royal  augmentèrent  de  près  de  cinq  millions. 

Anne'e  1666. 

La  guerre  vint  troubler  un  repos  employé  fi  utilement  pour  les  Peu-- 
ples.  Les  intérêts  du  Commerce  de  l'Afrique  avoient  brouillé  la  Hollan- 
de &  l'Angleterre.  Le  Roi,  après  avoir  inutilement  employé,  fes  bons 
offices  pour  apaifer  leur  querelle  ,  fut  contraint  de  fuivre  la  Loi  des 
Traités ,  &  de  prêter  aux  Hollandois  le  fecours  auquel  il  s'étoit  engagé 
par  la  Ligue  deffenfive  conclue  aves  eux  en  \662.  La  Marine  de  Fran- 
ce étoit  déjà  en  état  de  faire  pancher  la  balance.  Telle  avoit  été  l'acti- 
vité &  l'œconomie  de  M.  Coîbert ,  qu'en  moins  de  cinq  ans  trente  -  fix 
vaifTeaux  avec  quinze  brûlots  drins  la  Méditerranée ,  quatorze  vaiflèaux 
de  ligne  &  cinq  brûlots  dans  l'Océan,  parurent  des  fpeciacles  nouveaux 
&  inopinés.  Ce  n'étoit  pas  la  moitié  des  forces  maritimes  qu'il  avoit  deflein 
d'entretenir  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  furprenant  encore,  c'eft  îe  cou- 
rage de  n'avoir  pas  un  moment  defefpéré  du  fuccès  dans  un  Pays  qui 
n'avoit  ni  matelots,  ni' arfenaux ,  ni  finances.  Les  bons  principes  fous 
lefquels  il  envifagea  cette  dernière  partie  furent  le  fondement  fur  lequel 
tout  le  refte  prit  une  afïïette  folide  :  l'ordre  dans  l'adminiftration  ra- 
mena l'abondance ,  les  faveurs  répandues  fur  le  Commerce  en  affurè- 
rent  la  durée,  en  même  tems  qu'elles  formoient  de  nouveaux  matelots 
&  rapclloicnt  en  très-  grand  nombre  ceux  que  nous  avions  au  fervice  de 
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toutes  les  Nations.  On  ne  peut  fe  laflèr  d'admirer  la  nôtre  :  il  faut 
qu'elle  agilfe  ;  &  propre  à  toutes  les  entreprifes ,  à  toutes  les  profeffions, 
elle  a  toujours  exercé  dans  les  autres  pays  les  genres  d'induftrie  négli- 
gés ou  gènes  dans  le  fien.  M.  Colbert  fe  donna  des  foins  infinis  pen- 
dant de  longues  années  pour  recouvrer  ces  Sujets  précieux,  que  l'aifan- 
ce  avoit  naturalifé  chez  les  Etrangers  ;  matelots ,  artiftes ,  manufactu- 
riers ,•  il  y  en  avoit  de  tous  les  genres.  Tandis  que  la  France  achetoit 
chèrement  l'établilfement  des  points  de  Venife  &  de  la  manufacture  des 
glaces,  des  François,  autrefois  chaffés  par  la  mifère ,  s'occupoient  en- 
core à  Venife  à  foûtenir  ces  fabriques. 

L'œconomie  n'eut  pas  moins  de  part  à  ces  fuccès  ;  fans  elle  com- 
ment eût  -  il  réuffi  tout-à-la-fois  à  conftruire  des  vahfeaux  ,  à  les  armer  , 
à  entretenir  fans  ceffe  le  fonds  &  l'aflbrtiment  de  fes  magafîns ,  à  élever 
de  fuperbes  arfenaux.^  car  rien  n'étoit  commencé  avant  lui. 

L'arfenal  de  Rochefort  fut  le  premier  auquel  on  travailla  :  fa  pofî- 
tion  avantageufe  à  bien  des  égards  ne  dédommagea  point  cependant  de 
l'air  mal-fain  qui  y  régne,  de  la  mauvaife  qualité  de  fes  eaux  &  des  fom- 
mes  qu'il  coûta.  Succeflivement  les  arfenaux  de  Breft  &  de  Toulon , 
les  plus  beaux  de  l'Univers ,  furent  établis  :  il  n'en  manquoit  plus  qu'un , 
le  plus  elfentiel  de  tous ,  à  la  Hogue ,  dont  le  projet  périt  avec  l'induftrie 
de  M.  Colbert  à  en  trouver  les  fonds.  La  dépenfe  de  ce  Port  n'excé- 
deroit  pas  celle  de  vingt  Vaifleaux  de  ligne  ;  fon  entretien  feroit  moins 
coûteux ,  &  la  force  de  cette  pofition  équivaudroit  à  celle  de  vingt  Vaif- 
feaux ,  lorfqu'une  fois  nous  en  aurions  foixante  &  dix  à  mettre  en  mer. 

L'œconomie  qu'employa  M.  Colbert  à  ces  grandes  opérations  confifta 
dans  l'exaditude  du  payement,  l'adjudication  publique  &  annoncée  à  l'a- 
vance de  tout  ce  qui  pouvoit  être  fait  par  entreprife  j  l'abandon  de  cer- 
taines fournitures  par  commuTion  à  divers  Négocians ,  intcrefles  pour 
en  conferver  la  préférence ,  à  y  aporter  du  choix  &  de  l'œconomie  ; 
l'emploi  d'un  petit  nombre  de  furveillans  fidèles  ;  enfin  le  plus  grand 
ordre  dans  les  magafins  pour  la  confervation  de  chaque  efpèce,  &  la 
diftindion  de  fes  proportions  ;  méthode  facile  &  qui  prévenoit  de  gran- 
des diffipations.  Son  habileté  fut  d'écouter  doucement  même  les  con- 
tradictions, &  fur- tout  de  porter  un  coup  d'ceil  très  ftir  fans  minutie 
dans  les  plus  petits  détails.    C'efl;  une  chofe  prefque  inconcevable  ,  de 
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voir  écrits  de  fa  main  les  projets  de  tous  ces  établilfemens ,  de  l'y  voir 
defcendre  dans  le  détail  de  la  pratique  la  plus  confommée. .  Quelle  tête, 
quelle  juftcfle  d'idées  !  auffi  fa  manière  de  travailler  étoit- elle  excellen- 
te. Defcendant  toujours  du  général  au  particulier,  il  n'oublioit  rien  ;  de 
telle  néceffité  dérivoit  telle  autre  néceffité  ;  chaque  idée  avoit  fa  place 
propre  &  véritable. 

Ce  n'étoit  pas  feulement  en  faveur  de  !a  Marine  militaire  qu'étoient 
prodigués  les  tréfors  de  l'Etat  ;  la  Marine  marchande  ,  qui  en  eft  la  ba- 
fe  ,  éprouvoit  chaque  jour  de  nouvelles  furetés ,  par  l'attention  à  répa- 
rer les  Ports:  celui  de  Cette  fut  nettoyé  &  fon  Mole  conftruit. 

Au  milieu  de  ces  utiles  profitons  ,  malgré  la  dépenfe  de  la  guer- 
re &  les  préparatifs  de  plus  grands  delfeins  encore,  M.  Colbert  ajou- 
tait un  nouvel  éclat  à  la  dignité  de  fon  Maître ,  en  répandant  fes  lar- 
gefles  fur  les  Artiftes  &  les  Savans ,  les  perfonnages  diftingués  en  tous 
genres  tant  regnicoles  qu'étrangers.  Sa  main  bienfaifante  fonda  aux 
Sciences  un  Temple  qui  n'a  pas  cefle  un  moment  de  mériter  la  véné- 
ration de  l'Europe:  Dès  l'année  I6"6"3  il  avoit  établi  l'Académie  des 
Médailles  &  Infcriptions ,  qui  fut  perfectionnée  en  1701,  &  qui  fixe 
dans  la  Nation  un  goût  pour  l'érudition,  indépendant  du  caprice  des 
modes,  dont  l'efprit  &  les  connohîances  fubuTent  l'empire  comme 
toutes  les  autres  chofes. 

Ce  Miniftrc,  qui  méritoit  fi  bien  de  l'humanité,  fembla  ,  pour  ainfî 
dire,  chercher  à  étendre  la  matière  de  fes  bienfaits;  il  encouragea  la 
population  par  une  Loi  que  l'on  peut  regarder  comme  un  des  plus 
beaux  monuments  de  fon  adminiftration ,  quoique  fufceptible  de  rece- 
voir quelque  perfection  dans  fon  exécution. 

Edit  donné  en  faveur  des  Mariages  au  mois  de  Novembre  1666. 

n  Louis  &c.  Bien  que  les  mariages  foient  les  fources  fécondes 
„  d'où  dérivent  la  force  &  la  grandeur  des  Etats,  &  que  les  Loix 
„  faintes  &  profanes  ayent  également  concouru  pour  en  honorer  la 
„  fertilité ,  &  la  fàvorifer  de  leurs  grâces  ;  néanmoins  nous  avons  trouvé 
„  que  par  la  licence  des  tems ,  fes  privilèges  étoient  anéantis',  &  là. 
3,  dignité  des  mariages  déprimée  :  Dans  le  delfein  que  nous  avons  d'en, 
m  relever  les  avantages ,  nous  cioirions  manquer  à  ce  que  nous  devras 
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„  à  la  félicité  de  nôtre  Régne,  fi  pour  donner  des  marques  de  la 
„  confidération  que  nous  avons  pour  ce  lien  facré  &  politique ,  nous 
„  n'accordions,  a  l'exemple  de  tous  les  fiécles,  des  diftinctions  d'hon- 
„  neur  à  fa  fécondité,  &  des  prérogatives  qui  en  rendent  le  mérite 
„  plus  recommandable.  En  effet  nous  ne  faurions  approuver  que  les 
„  Romains,  ces  fages  Politiques  qui  ont  donné  des  Loix  à  toute  la 
„  Terre,  &  régné  par  tout  l'Univers,  bien  plus  furement  par  la  fa- 
„  geflè  &  la  juftice  de  leur  Gouvernement  ,  que  par  la  terreur  de 
„  leurs  armes,  ayent  accordé  des  récompenfes  aux  Pérès  qui  donne- 
„  roient  des  enfans  à  l'Etat,  &  fourniroient  des  colonnes  à  l'Empire, 

*  pour  répandre  par  tout  le  monde  la  grandeur  de  leur  nom  ,  leur 
„  gloire  &  la  réputation  de  leur  vertu  ;   &  par  des  ufages  contraires 

*  que  nous  aPre"ons  être  reçûs  dans  les  Tribunaux  de  notre  Royau- 

*  me'  ceux  de  nos  SuJets  qui  vivent  hors  le  mariage,  foient  plus 
„  favorablement  traités  dans  la  contribution  aux  charges  publiques,  que 
„  ceux  lefquels  s'y  trouvent  engagés.  Et  d'ailleurs ,  informé  de  l'ufage 
„  particulier  de  nôtre  Province  de  Bourgogne ,  fuivant  lequel  tout  hom- 
„  me  &  femme  qui  ont  douze  enfans  vivans  jouïflent  de  l'exemption 
»  de  toutes  impofitions.  A  quoi  délirant  pourvoir,  en  étendant  ces 
»  mêmes  grâces  à  tous  les  Sujets  de  nôtre  Royaume  ,  &  en  leur  en 
w  accordant  de  nouvelles.  A  ces  causes  &  autres  confidérations 
33  a  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  &  de  nôtre  grâce 

*  fPéciale>  Pleine  puifTance  &  autorité  Royale:  nous  avons  ftatué  & 
„  ordonné  par  ces  préfentes  lignées  de  nôtre  main  ,  ftatuons  &  or- 
»  donnons,  voulons  &  Nous  plait ,  que  dorénavant  tous  nos  Sujets 
»  ta,llabIes  auront  été  mariés  avant  ou  dans  la  vingtième  année 
„  de  leur  âge,  foyent  &  demeurent  exempts  de  toutes  contributions 
»  aux  tailles'  ""P°Gtions  &  autres  charges  publiques  ,  fans  y  pouvoir 
»  être  compris  ni  employés  qu'ils  n'ayent  vingt  cinq  ans  révolus  & 
„  accomplis  :  &  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  mariés  dans  la  vingt- 
„  unième  année  de  leur  âge,  qu'ils  jouïflent  de  la  même  exemption 
»  jufqu'à  la  vingt-quatriéme  année  de  leur  âge  accomplie.  Comme 
„  aulîi  nous  voulons  Se  nous  plait,  que  tout  pére  de  famille  qui  aura 
»  dix  enfuis  vivans  nés  en  loyal  mariage,  non  Prêtres,  Religieux, 
»  m  Reii^eufes,  fbit  &  demeure  exempt  de  la  collecte  de  toute  taille, 

„  tail- 
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„  taillon ,  fel ,  fubilde  &  autres  irnpofitions ,  de  tutelle ,  curatelle  ,  lo~ 
„  gement  de  gens  de  guerre  ,  contribution  aux  uftentiles ,  guet ,  gar- 
„  de  &  autres  charges  ;  fi  ce  n'eft  qu'aucun   defdits  enfans  foit  mort 
„  portant  les  armes  pour  nôtre  fer  vice ,  auquel  cas  il  fera  cenfé  & 
„  réputé  vivant.    Voulons  pareillement  que  tout  Pére  &  Chef  de  fa- 
„  mille,  qui  aura  douze  enfans  vivans  &  décédés  comme  deiTus,  foit 
„  en  outre  exempt  de  toutes  tailles ,  taillons  ,  fubfîdes  &  irnpofitions  : 
„  comme  au  contraire  tous  nos  Sujets  taillables,  qui  ne  feront  mariés 
„  dans  la  vingtième  année  de  leur  âge ,  foient  compris  &  impofés  aux 
„  tailles  &   autres  charges   &  irnpofitions  publiques  à  proportion  de 
„  leurs  biens  &  moyens ,  Commerce  ,  Arts ,  Métiers  &  autres  emplois 
n  auxquels  ils  fe  feront  adonnés  :  &  comme  la  Noblelfe  eft  l'apui  le 
„  plus  ferme  des  Couronnes,  Se  qu'en  la  propagation  des  familles  des 
„  Gentilshommes  confifte  la  principale  puilfance  de  l'Etat ,  auiîi  vou- 
„  lant  témoigner  la  principale  confidération  que  nous  en  faifons ,  & 
„  nous  réfervant  de  donner  des  marques  plus  particulières  de  nôtre 
„  eftime  à  ceux  qui  fe  fignaleront  par  leur  vertu ,  nous  avons  or- 
„  donné  &  ordonnons  par  ces  préfentes,  voulons  &  nous  plait,  que 
„  les  Gentilshommes  &  leurs  femmes  qui  auront  dix  enfans  nés  en 
,j  loyal  mariage ,  non  Prêtres  ni  Religieux  ni  Religieufes ,  &  qui  feront 
„  vivans ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  foient  décédés  portant  les  armes  pour  nôtre 
„  fervice ,  jouïlTent  de  mille  livres  de  penflon  par  chacun  an  :  comme 
n  auffi  que  ceux  qui  auront  douze  enfans  vivans  ou  décédés  comme 
delfus ,  jounTent  de  deux  mille  livres  de  penfion.    Voulons  pareille- 
„  ment  &  nous  plait ,  que  les  habitans  des  Villes  franches  de  nôtre 
„  Royaume,  Bourgeois  non  taillables  ni  Nobles  &  leurs  femmes,  qui 
„  auront  eu  douze  enfans  comme  deffus ,  jouïffent  en  l'un  &  l'autre 
„  cas  de  la  moitié  des  penfions  accordées  aux  Gentilshommes  &  à  leurs 
„  femmes,  aux  mêmes  conditions  mentionnées  ci- delfus ,  &  qu'ils  de- 
„  meurent  en  outre  exempts  du  guet,  garde  &  autres  charges  de 
„  Ville  &c. 

Un  Ci  bel  Edit  ne  paroiffoit  pas  fufceptible  de  modification  ;  ce- 
pendant la  Cour  des  Aides  y  en  aporta  une  bien  capable  d'en  dimi- 
nuer les  bons  effets.    Elle  porte ,  „  Que  les  fils  de  famille  mineurs 
„  de  vingt-cinq  ans ,  demeurant  avec  pére  &  mère,  &  ne  faifans  ni 
Tome  I.  D  d  d  »  tra- 
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trafic  ni  commerce,  ne  tenans  Ferme  d'autrui,  &  ne  polTédans  au- 
„  cuns  biens,  ne  pourront  être  impofés  aux  tailles. 

Si  les  parens  qui  ont  élevé  une  nombreufe  famille  ,  qui  l'ont  ac- 
coutumée de  bonne  heure  au  travail,  méritent  une  récompenfe,  n'eft-il 
donc  pas  jufte  de  punir  des  parens  qui  nourrirent  de  grands  inutiles 
de  vingt-cinq  ans  ?  C'eft  ainfi  que  les  Loix  même  ont  protégé  l'oifi- 
veté,  qu'elles  ont  enhardi  ces  prétendus  fils  de  famille  à  regarder^  genre 
de  vie  comme  le  plus  aprochant  de  l'état  noble? 

Lorfqu'en  Janvier  i<rg3  le  Roi  révoqua  les  privilèges  en  faveur  des 
mariages,  le  motif  porté  dans  fa  Déclaration  étoit,  que  les  Officiers  des 
Elections  &  des  Cours  des  Aides  ne  laiffoient  pas  de  confirmer  dans 
la  jouïiW  du  bénéfice  des  pères  dont  les  enfans  étoient  morts  fans 
être  au  fervice  de  Sa  Majefté ,  &  que  cet  abus  retomboit  à  la  charge 
des  autres  fujets.   Mais  il  femhle  que  le  Roi  avoit  affez  d'autorité  pour 
contraindre  fes   Officiers  à  fe  conformer  à  l'efprit  de  la  Loi  fans  la 
révoquer.    Si  fon  effet  avoit  été  capable  de  produire  une  diminution 
fenfitye  fut  les  tailles,  ne  devoit-011  pas  fe  féliciter?  &  ne  feroit-ce  pas 
un  motif  pour  renouveller  au  moins  de  tems  en  tems  un  pareil  rè- 
glement i  Lorfque  le   travail  eft  abondant,  &  il  l'eft  partout  où  il  fe 
trouve  en  fureté  ou  honoré  ,  lorfque  les  impôts  font  aflîs  fur  de  bons 
principes  ,   n'eft-il  pas  évident  que  chaque  homme  de  plus  dans  la  fo- 
cieté  lui  aporte  de  nouveaux  avantages  ?  S'introduit-il  dans  la  focieté 
quelque  avantage  qui  n'augmente  les  revenus  publics  ?  On  ne  peut 
difeonvenir  cependant  que  le  nombre  de  douze  enfans  ne  fait  trop  con- 
nétable, fi  l'on  fait  attention  à  la  difficulté  de  les  élever:  il  feroit 
peu  onéreux  aux  Finances  de  réduire  le  nombre  à  neuf,  mais  en  n'af- 
fectant l'exemption  qu'aux  familles  des  cultivateurs,  afin  que  cet  ordre 
jouùîe  d'un  avantage  &  d'une  diftindion  qui  invitent  les  hommes  à  y 
refter  :  toute  dédudion  fur  le  produit  des  impofitions  forcées  rentre- 
roit  par  les  droits  de  eonfommation  à  peu  de  chofe  près  :  on  auroit 
«ependant  multiplié  les  bommes  &  les  valeurs  dans  l'Etat. 

t  Ce  foin  important  de  la  population ,  le  premier  fans  contredit  du 
Légiflateur  habile,  fut  le  motif  d'une  autre  Ordonnance  (  Edit  du  mois 
èc  Décembre  1666  enrégiftré  le  31  Mars  1667)  pour  arrêter  l'accroif- 
fement  exceffif  des  Communautés  Religieuses,   La  mifèie  &  la  licence 
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des  tems  les  avoient  beaucoup  plus  multipliées  depuis  un  fiécle  que 
dans  les  quatre  fiécles  précédens  :  de  manière,  dit  Sa  Majefté,  qu'en 
beaucoup  de  lieux  elles  tiennent  &  polfédent  la  meilleure  partie  des 
terres  &  des  revenus  ;  qu'en  d'autres  elles  fubfiftent  avec  peine ,  pour 
n'avoir  été  fuffifamment  dotées.  Elle  déclare  en  même  tems  que  fon 
defTein  eft  qu'il  ne  s'en  établilfe  aucune  à  l'avenir ,  &  prefcrit  les  for- 
malités qui  doivent  s'obferver  ,  foit  pour  parvenir  à  la  fupprefllon  de 
toutes  celles  qui  font  établies  depuis  trente  ans  fans  Lettres  Patentes , 
foit  contre  celles  qui  s'établiront  fans  autorité.  Les  Séminaires  n'étoient 
point  compris  dans  cette  Déclaration,  &  il  y  étoit  enjoint  aux  Evêques 
de  les  inftituer  dans  leurs  Diocéfes  de  la  manière  la  plus  convenable, 
afin  de  pourvoir  à  leur  dotation  par  des  réunions  de  Bénéfices  ou  af- 
fignations  de  pendons.  Mais  pour  plus  grande  fureté  l'Edit  révoque 
toutes  lettres  de  permiffion  d'établir  des  Communautés  dans  les  lieux 
mêmes  où  elles  feroient  appellées ,  &  toutes  lettres  d'amortiffement  même 
vérifiées. 

Dès  1661  on  avoit  été  obligé  de  deffendre  aux  particuliers  de  ven- 
dre ni  de  léguer  à  fonds  perdu  aux  Communautés  Eccléfiaftiques ,  mê- 
me aux  Hôpitaux  ,  aucuns  deniers  comptans  ,  héritages  ou  rentes. 
N'eût-il  pas  convenu  de  rapeller  en  même  tems  la  belle  Ordonnance 
de  Charles  IX.  fur  l'âge  auquel  il  eft  permis  de  faire  fes  vœux? 
(  Ordonnance  d'Orléans  art.  XIX.  de  l'état  Eccléfiaftique.  )  Cette 
Loi  promulguée  fur  le  vœu  général  de  la  Nation  n'eft  point  révo- 
quée ;  elle  fubfifte  ;  {ans  rien  innover  on  peut  la  remettre  en  vigueur, 
&  tenir  la  main  à  fon  exécution  pour  l'avenir.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne 
foit  facile  de  faire  encore  plus  furement  le  bien ,  &  un  bien  dont  le 
befoin  eft  très  preffant ,  en  deffendant  purement  &  finalement  dans  les 
Monaftères  de  recevoir  des  vœux  avant  l'âge  de  vingt  ans  pour  les 
perfonnes  du  fexe ,  &  de  vingt-cinq  pour  les  hommes  ,  fous  peine  de 
deux  mille  écus  d'amende  pour  chaque  fujet ,  applicables  aux  Hôpi- 
taux ,  &  payables  folidairement ,  tant  par  les  familles  que  par  les 
Communautés.  Ne  feroit-il  pas  également  convenable  de  réunir  tou- 
tes les  Maifons  pauvres  à  celles  du  même  Ordre  qui  font  riches  ,  & 
qui  n'ont  pas  le  nombre  de  fujets  proportionné  à  leur  revenu  ? 

Il  paroit  qu'alors  &  depuis  on  ne  fit  point  attention  aux  poflef- 
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fions  des  gens  de  main-morte  dans  les  Colonies  j  ce  qui  ne  mérite 
pas  moins  d'attention  que  dans  la  Métropole.  Les  Couvents  de  filles 
de  la  Martinique  reçoivent  des  profelTes  &  des  dots  au  détriment  de 
la  population. 

Les  Edits  contre  les  mendians  &  les  vagabonds  furent  renouvel- 
lés  ,  mais  auffi  inutilement  qu'ils  le  feront  toujours ,  tant  que  les 
maifons  de  travail  ne  feront  point  établies  dans  chaque  Province. 

Si  l'on  exécuta  cette  année  de  grandes  chofes  ,  il  faut  convenir  qu'il 
en  coûta  quelque  altération  au  fyltème  fuivi  jufqu'alors.  Voici  les  re- 
venus &  les  charges. 

Le  total  des  imposions  étoir.  plus  fort  qu'en  i<S<Sf.  de  cinq  mil- 
lions cent  trente -un  mille  fix  cent  foixante  -  dix  livres.  Cependant 
les  parties  du  Tréfor  Royal  n'étoient  augmentées  que  de  huit  cent 
vingt -neuf  mille  fix  cent  cinquante  -  fix  livres,  parce  qu'il  avok  falu 
remplir  partie  des  avances  faites  fur  les  Fermes  &  les  Recettes  géné- 
rales. Sur  les  dons  gratuits  celui  du  Clergé  formoit  une  fomme  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres  ;  fa  pauvreté  &  fon  épuifemenc  ne  lui 
permirent  pas  d'accorder  au  Roi  les  quatre  millions  dont  il  avoir  be- 
foin.  Le  don  gratuit  fut  même  longtems  en  balance ,  parce  qu'on  al- 
légua au  Roi  les  immunités,  &  en  même  tems  la  promelfe  que  Sa 
Majefté  avoit  faite  dès  le  fécond  contrat  de  ne  rien  demander  davanta- 
ge  au  Clergé,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  La  fubvention  annuel- 
le de  douze  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  fix  livres,  douze 
ibis  ,  neuf  deniers ,  fut  renouvellée  pour  dix  ans. 

A  n  n  e'  e     i  6  6  7. 

L'année  fuivante  diverfes  fupprelîions  de  Charges  rendirent  encore 
à  la  focieté  les  capitaux  &  l'induftrie  de  plufieurs  perfonnes  ,  en  fou- 
lageant  l'Etat.  Mais  pour  achever  la  réforme,  autant  que  pour  dimi- 
nuer le  fardeau  du  Peuple  ,  on  crut  nécelfuire  de  rechercher  les  ufur- 
pateurs  de  la  nobleife.  Dès  1664  toutes  les  lettres  de  nobleflè  expé- 
diées depuis  1630  avoient  été  révoquées  :  leur  prix  avoit  été  fi  modi- 
que ,  que  la  jouïffànce  des  exemptions  fuJEfoit  pour  leur  rembourfement. 
Cependant  leur  excès  avoit  rempli  le:  campagnes  de  pauvres  nobles  , 
qui  dans  une  orgueilleufe  &inéantife  gémiflbient  dans  le  fecret  fous 
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l'honneur  onéreux  de  leurs  titres  prétendus.  Par  la  même  raifon  tous 
les  privilèges  accordés  à  la  Mairie  &  à  l'Echevinage  de  plufieurs  Villes 
furent  abolis  &  révoqués  rétroactivement.  Cependant  ceux  qui  jouïf- 
foient  du  privilège  depuis  l'an  i6"oo,  pouvoient  s'y  maintenir  en  payant 
une  finance.  La  recherche  des  ufurpateurs  de  la  riobleiTe  partoit  des 
mêmes  principes  ,  &  ne  paroiffoit  pas  moins  intéreflante  pour  les  re- 
venus publics,  que  pour  relever  l'éclat  de  la  véritable,-  mais  par  un 
malheur  attaché  à  toutes  les  recherches  fort  étendues,  le  remède  penfa 
être  auffi  funefte  que  le  mal.  Les  Traitans  chargés  de  cette  diFcuiTiou 
fe  biffèrent  corrompre  par  les  faux  nobles  qui  purent  les  payer;  l'es 
véritables  Nobles  furent  tourmentés  de  mille  manières ,  au  point  qu'il 
fallut  rechercher  les  Traitans  eux-mêmes. 

La  même  opération  fut  recommencée  plufieurs  fois  fous  ce  Régne  s 
avec  les  mêmes  fuites.  Ce  n'eft:  pas  qu'elle  fût  mauvaife  en  elle-même  , 
mais  la  manière  d'y  procéder  l'étoit. 

Nul  objet  de  Police  ne  peut  être  perfectionné  ,  fi  les  befoins  dictent 
la  Loi,  plutôt  que  l'amour  général  de  l'ordre.  G'eft  dans  ces  oecafîons  , 
par  exemple ,  que  les  formes  font  eifentielîes. 

La  guerre  déclarée  à  FAngleterre  a  voit  coûté  plus  de  fang  aux  deux 
Nations  dans  l'Amérique  qu'en  Europe  :  nous  les  avions  chafles  de  Saint 
Chriftophle,  de  Monferrat ,  d'Antigoa  :  en  revanche  ils  s'étoient  empa- 
rés de  l'Acadie.  La  paix  de  Breda  remit  les  chofes  fur  le  pied  où  elles 
étoient  auparavant  ;  mais  elle  ne  dédommagea  point  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  des  grandes  dépenfes  qu'elle  avoit  été  force  de  fai- 
re à  cette  occafion,  ni  de  la  prife  de  plufieurs  de  fes  Va  ineaux.  La 
Compagnie  des  Indes  Orientales  fut  plus  heureufe,  &  fe  fou  tint  enco- 
re quelque  tems. 

Cette  guerre  maritime  Fut  fuivie  d'une  autre  par  terre.  Le  Roi  St 
une  irruption  en  Flandre  pour  revendiquer  les  droits  de  la  Reine;  ce 
fut  moins  une  conquête  qu'une  prife  de  pofTeiïion  ;  mais  quelque  om- 
brage que  les  Hollandois  en  priiTent ,  le  Tarif  de  1667  pour  augmen- 
ter les  droits  d'entrées  fur  les  manufactures  &  denrées  étrangères  ne  les 
allarma  pas  moins.  En  vain  M.  Colbert  employoit  les  expédiens  les 
plus  puilTants  pour  animer  nôtre  induftrie  ;  la  concurrence  étrangère  en 
lalentuïbit.  les  progrès,   Le  nouveau  tarif  eût  été  notre  Palladium ,  fi 
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d'autres  intérêts  politiques  n'euflent  obligé  depuis  à  le  modérer.  Te) 
eft  l'effet  cependant  de  l'ancienneté  des  éubliflèmens  de  Commerce  ;  le 
tems  leur  donne  des  forces  au  contraire  de  tous  les  autres.  La  raifon 
en  eft  fimple  ;  le  Commerce  protégé  accroit  les  concurrences  intérieu- 
res en  vieilliflànt  :  plus  il  y  a  de  Négocians  dans  une  Nation,  plus  il 
devient  de  l'intérêt  des  autres  Nations  de  commercer  avec  elle  ,  parce 
que  l'on  s'y  contente  de  moindres  profits.  Pour  fe  contenter  de  moin- 
dres profits,  il  faut  que  l'intérêt  de  l'argent  foit  en  proportion  avec 
eux;  &  comme  le  Commerce  en  s'étendant  a  nécefTairement  étendu 
l'aifanec  nationale,  l'intérêt  de  l'argent  y  baiflè  infenfiblement  de  lui- 
même  ,  à  moins  que  la  circulation  ne  rencontre  des  caufes  d'obftruftion 
qui  forcent,  pour  ainfi  dire,  la  nature. 

Si  le  tarif  de  1667  eût  fubfïfté  le  tems  convenable,  &  qu'en  mê- 
me tems  la  fortie  de  nos  manufactures  eût  été  plus  libre,  moins  couteu- 
fe ,  elles  eulfent  plus  furement  répondu  aux  vues  du  Miniftre ,  que 
tous  les  Réglemens  qu'il  fit  faire  dans  toutes  ces  années.   Ce  n'eft  pas 
que  l'utilité  &  la  néceffîté  de  plufieurs  ne  doivent  être  reconnues  :  les 
Arts  étoient  nouveaux  ou  prefque  totalement  oubliés  par  l'interruption 
du  Commerce.    Nous  ignorions  les  goûts  du  Confommateur  étranger; 
nos  Manufacturiers  pauvres  ,  écrafés  fous  les  taxes  &  la  honte  de  leur 
état,  n'avoient  ni  les  moyens  ni  le  courage  d'aller  puifer  au  loin  des 
lumières  ;  il  s'agiûoit  d'imiter  &  non  d'inventer.    Le  Miniftre  don- 
na aux  ouvriers  des  inftrudions ,  &  h  plupart  furent  bonnes,  parce 
qu'elles   étoient  rédigées  par  des   Négocians   ou   des  perfonnes  ex- 
périmentées, foit  dans   l'art,  foit  dans  le  Commerce  étranger  :  cha- 
que régie  étoit  appuyée  de  fon  motif,-  méthode  excellente  qui  eût  em- 
barraffé  depuis  bien  des  gens ,  s'ils  euflent  été  obligés  de  s'y  aftrain- 
dre.    Un  Fabriquant  n'eft  pas  comme  un  foldat,  auquel  on  commande 
une  évolution,  dont  il  doit  fouvent  ignorer  la  caufe;  le  Fabriquant 
au  contraire  perd  courage,  s'il  ne  conçoit  ce  qu'on  exige  de  lui;  il  eft 
certainement  mauvais  artifte  ,  s'il  ne  raifonne  fur  ce  qu'il  opère.  Un 
autre  avantage  de  cette  méthode ,  c'eft  de  mettre  le  Fabriquant  en  état 
de  difeuter  fur  les  effets  qu'on  fe  propofe  :   car  les  caufes  phyfiques 
ont  beaucoup  d'influence  fur  les  opérations  qui  apartienngit  à  la  fa- 
brication ;  &  dans  l'expérience  ce  qui  paroit  devoir  être  n'arrive  pas 
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toujours.   Si  ce  fut  un  bon  établiflèment  que  celui  des  Infpedleurs  qui 
fe  fit  depuis,  c'en  eft  un  bien  plus  habite  de  leur  avoir  formé  une 
école  &  de  les  avoir  aftraint  à  travailler  fur  le  métier;  ou  plutôt  c'tft 
lui  avoir  donné  le  feul  genre  d'utilité  qu'il  fût  polïible  d'en  retirer  ; 
il  feroit  défirable  fans  doute  qu'ils  puffent  avoir  voyagé  dans  tous  les 
Pays  où  fe  confomment  les  manufactures  qu'ils  font  deftinés  à  con- 
duire ;  car  c'eft  le  goût  du  confommateur  qui  doit  régler  la  fabrication  ; 
c'eft  dans  le  pays  de  la  confommation  que  l'on  prend  connouTance  des 
étoffes  étrangères  qui  fe  pourroient  imiter,  de  l'avantage  ou  du  défa- 
vantage  que  les  unes  &  les  autres  ont  dans  leur  concurrence  mutuel- 
le, des  caufes  qui  y  contribuent;  la  manière  dont  l'opération  du  Com- 
merce s'y  fait  influe  encore  d'une  manière  eflentielle  fur  les  mefures 
que  les  Manufacturiers  ont  à  prendre;  enfin  plus  les  Infpedleurs  s'ap- 
procheront de  la  fonction  de  confultants  avec  les  Manufacturiers ,  ou 
de  Profefleurs  des  Arts,  plus  ils  feront  utiles. 

Si  la  méthode  de  M.  Colbert  de  motiver  fes  Réglemens  étoit  bonne, 
©n  peut  parler  très  -  différemment  des  amendes  décernées  à  chaque  arti- 
cle. Des  amendes  ne  font  point  des  raifons ,  c'eft  tout  au  plus  l'indi- 
«ation  d'une  volonté  rigoureufe,  à  moins  qu'elles  ne  regardent  des  cho- 
fes  faites  contre  la  bonne  foi  ;  &  peut  -  être  dans  ce  cas  les  amendes  ne 
fuffifent  -  elle  pas.    Celui  qui  fe  défie  de  fa  main  &  de  fon  adrefle  ne 
peut  lire  un  Règlement  de  cette  efpèce  fans  frémir  ;  fa  première  penfée 
eft  qu'on  eft  plus  heureux  en  ne  travaillant  pas  qu'en  travaillant.  Si 
par  malheur  le  Règlement  eft  impraticable ,  comme  cela  s'eft  vû  quelque- 
fois ,  l'ouvrier  fe  dégoûte ,  &  ceflè  au  moins  tout  travail  pendant  le  tems 
de  la  tournée  de  l'Infpecteur.    On  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi , 
s'il  feroit  bien  invité  à  une  profeifion  en  lui  difant ,  Si  vos  ouvrages  ne 
font  pas  faits  conformément  au  Règlement ,  pour  la  première  fois  ils  feront 
confifqués  &  attachés  fur  un  poteau  avec  un  carcan ,  vôtre  nom  au-dejfus  , 
pendant  deux  fois  vingt  -  quatre  heures  ;  pour  la  féconde  fois  pareille  peine , 
&  vous  ferez  blâmé  ;  pour  la  troifiéme  vous  y  ferez  attaché  vous-même? 
On  répondrait  que  cette  Loi  eft  fans  doute  traduite  du  Japonois  ;  non  : 
c'eft  le  difpofitif  d'un  Règlement  de  1570  extorqué  fans  doute  à  ce  fage 
Miniftre  par  quelque  Subalterne  qui  vouloit  être  auteur  de  Réglemens, 
pour  fe  fonder  des  prétentions. 
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La  douceur  &  les  fages  tempéramens  employés  aujourdhui  portent 
nos  manufactures  plus  loin  que  ne  le  peuvent  jamais  faire  la  fujettion, 
la  dureté ,  les  contraintes ,  les  connTcations ,  les  flétrilfures  ,  &  même  les 
gibets.  Ces  réflexions  prouvent  auffi  qu'aux  yeux  de  la  po Hérité  il  ne 
fuffit  pas  d'avoir  eu  de  bonnes  intentions. 

Les  dépenfes  de  l'Etat  fe  foutenant  toujours  tant  au  dedans  qu'au 
déhors  ,  il  falut  leur  proportionner  les  revenus. 

Les  impositions  étoient  plus  fortes  qu'en  1666  de  dix-neuf  cent  qua- 
tre-vingt fix  mille  quatre  cent  vingt-huit  livres.  Les  parties  du  Tréfoc 
Royal  étoient  augmentées  de  trois  millions  cinq-cent  trente  -  huit  mille 
fept  cent  foixante-onze  livres  ,  parce  que  les  charges  étoient  diminuées 
de  quinze  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent  quarante-trois  livres.  Il  ne 
faut  pas  cependant  croire  que  toutes  ces  charges  fulTent  perpétuelles  ; 
celles  de  ce  genre  étoient  réduites  à  vingt -fix  millions  environ  :  le  refte 
confiftoit  en  avances  faites  par  les  gens-d'afFaires  fur  les  revenus,  & 
dont  ils  fe  payoient  par  leurs  mains  *  &  quelquefois  en  diminutions 
accordées  aux  Provinces  qui  avoient  fourTert  par  quelques  accidents. 

A  N  N  h'  E     I  66"8- 

La  profpérité  des  armes  du  Roi  continuoit  cependant  ;  la  Franche- 
Comté  foumife  en  quinze  jours  avertit  l'Efpagne  de  fe  hâter  de  lui  faire 
raifon ,  &  l'Europe  allarmée  de  cette  rapidité  de  fuccès  s'intéreifa  à  les 
voir  terminer  par  la  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  Si  elle  acquit  à  la  France 
une  très  belle  portion  de  la  Flandre,  elle  diminua  le  nombre  de  fes 
Alliés,  &  augmenta  considérablement  les  dépenfes  de  l'Etat.  Il  falufe 
pourvoir  promtement  à  la  fureté  de  cette  nouvelle  polfeffion  par  des 
fortifications ,  qui  coûtèrent  un  argent  immenfe.  Le  Louvre  ne  lahToit 
pas  de  s'élever  ;  les  prodiges  de  Verfailles  s'avançoient  ,  les  meubles 
rares  &  précieux  s'accumuloient.  Cependant  on  fupprima  plulîeurs 
droits  d'Aides  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  portoient  fur  le  bois  ,  le  pied* 
fourché ,  le  vin  &  les  boilfons  vendues  en  gros.  Le  fou  pour  livre  de 
la  vente  de  toutes  les  marchandifes  s'étoit  encore  confervé  dans  quel- 
ques Villes;  il  y  fut  révoqué  excepté  fur  le  vin.  Le  fecret  d'une  aifan- 
ce  fi  extraordinaire  en  apparence  n'étoit  que  le  rembourfement  fait  annu- 
ellement de  plufieurs  parties  de  sentes,  de  gages,  d'Offices  &  autre» 
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Etapes  &  fécondes  Parties.    -   -   „   *    M  3696464. 

Total    Liv.  95571739.  Liv.  32554913. 

Il  I   ■—- ,   ,    ni|  „ 

Net  Liv.  63016826. 


Ee e  2, 


sur    les   Finances    de   France.  40? 

charges  fur  l'Etat  :  tandis  qu'en  diminuant  infcnfiblement  la  quotité  des 
droits  on  avoit  accru  leur  produit  par  la  facilité  des  confommations.  Il  faut 
oonvenir  cependant  que  fuivant  tous  les  Mémoires  du  tems ,  les  campagnes 
ne  fe  rétabluToient  pas  auffi  bien  que  le  refte  ;  le  pouvoient  elles  '<  Le 
bled  pendant  toutes  ces  années  valoit  fix  à  huit  livres  le  feptier  ,  c'eft- 
à-dire  onze  à  quinze  livres  monnoye  aduelle.  On  a  déjà  remarqué  que 
pendant  les  trente  années  précédentes  11  s'étoit  foutenu  au  prix  de  dou- 
ze à  dix-fept  livres  le  feptier,  c'eft-à-dire  vingt  à  trente  francs  mon- 
noye actuelle.  Alors  les  terres  en  produifoient  plus  qu'aujourdhui ,  & 
étoient  mieux  cultivées. 

Pour  augmenter  encore  les  revenus  fans  charger  le  Peuple ,  on  eue 
recours  à  une  réunion  générale  des  Domaines  ;  fur  la  fin  de  1667  il  fut 
établi  une  commiflion  pour  liquider  tous  les  engagemens  qui  en  avoient 
été  faits  ;  le  rembourfement  fut  ordonné  fur  le  pied  de  la  finance  réel- 
lement payée  en  argent  comptant,  tout  autre  payement  fut  reeufé.  Il 
eft  facile  de  concevoir  que  fur  le  pied  où  s'étoient  pafles  ces  engagemens 
pendant  les  tems  de  trouble  &  de  défordre  ,  le  profit  du  rachat  devoit 
être  immenfe  pour  le  Roi.  Il  l'eft  même  en  tout  tems ,  parce  que  les 
aliénations  du  Domaine  font  le  fruit  du  befoin  ,  &  que  l'on  eft  accou- 
tumé à  voir  le  Prince  y  rentrer  dès  qu'il  a  de  l'argent  à  placer  à  douze 
ou  quinze  pour  cent.  Ces  rachats  font  même  d'autant  plus  utiles ,  que 
dans  une  extrémité  fâcheufe  cette  aliénation  eft  beaucoup  moins  onéreu- 
fe  à  tous  égards  que  celle  des  rentes.  Le  Roi  déclara  qu'il  entendoit 
par  Domaine  tout  ce  qui  avoit  été  uni  &  incorporé  à  la  Couronne  , 
ou  tout  droit  dunt  il  avoit  joui  pendant  dix  ans.  Cependant  on  diftin- 
gtfa  les  grands  &  les  petits  Domaines  :  par  ceux  -  ci  on  entendoit  les 
objets  de  peu  de  conféquence ,  ou  fujets  à  des  réparations  confidérables , 
comme  petits  bâtimens,  boutiques,  échoppes,  moulins,  droits  de  pêche, 
bacs  &c.  dont  la  poffeflîon  fut  confirmée  aux  Engagiftes  en  payant  an- 
nuellement le  vingtième  du  revenu.  C'étoit  une  belle  occafion  de  fup- 
primer  à  peu  de  frais  tous  les  petits  péages  fi  onéreux  au  Commerce; 
mais,  dit -on,  le  Domaine  eft  facré ,  &  la  jou'nTance  en  fut  abandonnée 
aux  Engagiftes.  Le  rachat  s'étendit  jufques  aux  Domaines  aliénés  par 
les  Comtes  &  Comteffes  de  Provence. 

La  plupart  de  ces  recherches  fe  terminèrent  vraifemblablement  par  des 
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taxes,   parce  que  c'était  une  affaire  de  Traitans  ;  &  la  faveur  ordi- 
naire dans  ces  fortes  de  cas  procure  toujours  un  grand  nombre  d'ex- 
ceptions. Comme  ce  feroit  troubler  étrangement  les  familles  que  de  les 
depoiTédet  entièrement  d'un  bien  fur  lequel  elles  ont  compté,  qu'elles 
ont  amélioré,  ou  elles  ont  fait  des  établiriemens  ,   &  que  d'un  autre 
côté  il  eft  fâcheux  d'avoir  forcément  recours  à  des  impofitions  fur  le 
public  ,  lorfqu'on  peut  rentrer  «fans  une  propriété  ;  il  feroit  à  défirer 
qu'on  fit  une  reconnoiflknce  générale  de  tous  ces  Domaines  immen- 
ses ,  qui  ont  été  aliénés  ou  ufurpés,  &  qu'on  impofàt   fur  chacun 
une  rente  foncière  proportionnée  au  bon  marché  de  l'aliénation  :  tous 
les  cent  ans  la  rente  feroit  accrue  en  raifon  de  l'augmentation  du  pro- 
duit des  biens.    Quelque  modérée  que  fût  cette  rente  ,  fi  l'opération 
etoit  faite  fidèlement  &  avec  intelligence,  elle  pourroit  procurer  au  Roi 
un  revenu  folide  &  confidérable. 

Les  Finances  recurent  cette  année  une  augmentation  confidérable 
par  celle  des  Fermes.  On  voit  par  cet  état  que  l'impofition  générale 
etoit  plus  forte  qu'en  1667  de  fix  millions  fept  cent  quatre  mille  trois 
cent  quarante  -  cinq  livres,  &  les  parties  du  Tréfor  Royal  augmentées 
dun  million  cinq  cent  vingt  -  trois  mille  fept  cent  quatre -  vingt- 
une  livres. 

La  Charge  de  Secrétaire  d'Etat  dont  M.  Colbert  fut  revêtu ,  re- 
doubla encore  fes  foins  pour  la  Marine  &  le  Commerce  ,  comme  elle 
augmentoit  fon  autorité.  Il  faut  convenir  que  réunifiant  la  Finance  & 
la  Manne,  il  avoit  un  avantage  confidérable  pour  cette  dernière  partie,- 
&  le  Commerce  en  trouvoit  un  ineftimable  dans  la  réunion  de  toutes 
fes  part.es  indivifibles  par  leur  nature ,  fous  un  feul  plan  de  conduite  & 
d'adminiftration. 

A  N  N  e'  E      I  669. 

Le  premier  ufage  que  fit  M.  Colbert  de  fa  nouvelle  Dignité,  ce 
fut  d'envoyer  un  mémoire  circulaire  à  tous  les  Confuls  François  fur 
es  informations  qu'il  vouloit  avoir  des  pays  de  leur  réfidence.  En  le 
hiaut  on  verra  qu'il  remontait  aux  vrais  principes  capables  de  guider 
ion  adminiftration. 
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ETAT    DES  REVENUS 
de  1668. 

Charges. 


Liv.  506050. 

Gabelles  &  Fermes  de  Brouage.    -    -  - 

13742000. 

8776313. 

Cinq  grofles  Fermes ,  Convoy  de  Bor- 

deaux, Patentes  du  Languedoc.    -  - 

8592500. 

3387856. 

Aides ,  Entrées ,  Subvention  de  Rouen.  - 

2i39Si7°- 

7481 142. 

Î56I97- 

43826. 

Gabelles  de  Rouffillon  &  Languedoc.    -  - 

2335000. 

959724. 

1553000. 

462560. 

Idem.  De  Provence  &  Dauphiné.    -  - 

2077000. 

658462. 

550000. 

190000. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections.  - 

3^050254. 

12742 174. 

3071124. 

2304604. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -    -  - 

■  4997Ï9°- 

169330, 

18^750. 

Bois ,  Revenus  cafuels ,  Secondes  Parties 

5945899- 

53416. 

Total  Liv. 

102275084-  Liv.  3773 H77- 

Net  Liv.  64540607. 
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Mémoire  du  Roi  far  ce  que  les  Confuls  de  la  Nation  Frattçoife  établis 
dans  les  Pays  Etrangers*  doivent  obferver  pour  en  rendre  compte  à 
Sa  Majejîé  par  toutes  les  occajions. 

„  Sa  Majefté  veut  qu'ils  obfervent  foigneufement  la  forme  du  Gou- 
„  vernement  des  Villes  où  ils  font  leur  réfidence,  enfemble  de  tout 
„  le  Pays  circonvoifin. 

„  Et  comme  leur  principale  occupation  doit  être  le  Commerce,  Sa- 
„  dite  Majetté  veut  qu'ils  s'informent  avec  foin  de  toutes  les  denrées  & 
„  marchandifes  qui  croiifent  dans  le  Pays  ; 

„  Des  manufactures  qui  s'y  font  ; 

„  Quelles  marchandifes  viennent  des  Pays  éloignés ,  foit  par  mer  , 
„  foit  par  terre  ; 

„  Si  c'efl:  par  caravanes  comme  dans  le  Levant  ; 

„  Combien  il  en  vient  chacune  année  de  quel  nombre  de  bêtes  de 
charge  elles  font  compofées;  combien  &  de  quelle  qualité  font  les 
„  marchandifes  qu'elles  aportent  ,- 

„  Si  les  Naturels  ou  les  Sujets  du  même  Prince  font  quelque  com- 
„  merce  par  mer ,  foit  pour  aporter  les  marchandifes  ou  denrées  nécet 
„  faires  à  la  confommation,  foit  pour  tranfporter  celles  qui  y  croiifent , 
„  ou  qui  font  aportées  des  autres  Pays. 

„  Ou  fi  les  Naturels  &  les  autres  Sujets  du  même  Prince  ne  font 
„  aucun  commerce,  quelles  Nations  le  font,  avec  combien  devaûTeaux, 
„  de  -quelle  qualité ,  quelles  &  quelle  quantité  de  marchandifes  ils  apor- 
„  tent  &  emportent. 

„  Quels  avantages  ils  en  retirent ,  &  quel  eft  l'emploi  de  leurs  vait 
„  féaux ,  foit  qu'ils  ne  fervent  qu'à  aporter  des  Pays  où  ils  font  & 
„  remporter  les  marchandifes  qu'ils  tirent,  foit  qu'ils  foient  employés» 
„  faire  le  Commerce  de  Port  en  Port  dans  les  Etats  du  même  Prince 
„  en  attendant  leurs  charges. 

„  Et  en  cas  que  diverfes  Nations  étrangères  y  faffent  Commerce  , 
„  leurs  différentes  manières,  &  les  avantages  qu'elles  ont  les  unes  fur 
a,  les  autres  ,  foit  par  une  plus  grande  &  plus  exa&e  connoiffance  du 
„  Commerce  ,  foit  par  une  plus  grande  œconomie. 

„  Si  les  marchandifes  viennent  par  mer ,  comme  en  Efpagne  &  en 
Tome  L  F  ff  „  Por- 
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*  Portugal ,  il  effc  nécefTaire  de  favoir  de  même  combien  de  vailTeaux  il 
„  en  vient ,  &  généralement  tout  ce  qui  eft  ci-deffus  dit. 

Sa  Majefté  veut  de  plus  être  informée  de  la  valeur,  poids  & 
„  titre  de  la  monnoye  qui  a  cours  en  chacun  Pays  ;  s'il  y  a  change  ou 
»  11011  »  &  tous  les  changemens  que  le  titre  &  le  cours  des  monnoyes 
„  &  du  change  reçoivent  chacune  année. 

„  Comme  le  plus  important  point  de  tout  le  Commerce  confifte  en 
„  grand  nombre  de  pièces  de  cinq  fols  qui  paflènt  de  France  &  d'Ita- 
„  lie  au  Levant,  Sa  Majefté  veut  que  les  Connais  établis  dans  les 
„  Echelles  du  Levant  examinent  avec  grand  foin  cette  matière  ,  & 
„  qu'ils  lui  faflent  favoir  leurs  avis  fur  tous  les  expédiens  que  l'on 
„  pourroit  pratiquer  pour  empêcher  la  continuation  de  ce  défordre,  qui 
„  tire  tous  les  ans  des  fommes  très  confidérables  du  Royaume,  & 
„  qui  abolit  &  ruine  entièrement  nos  manufactures  pour  fubftituer 
„  en  leur  place  celles  d'Angleterre  &  de  Hollande. 

»,  Sa  Majefté  veut  favoir  les  diffcrens  prix,  titres,  coins,  effi- 
„  gies,  lieux  de  leurs  fabriques,  &  les  différentes  Nations  qui  en  por- 
„  tent  au  Levant,  en  quelle  quantité,  &  quels  avantages  elles  en 
»  reçoivent. 

Fait  à  Paris  le  if.  Mars  166$. 

Il  écrivit  en  même  tems  à  tous  les  Miniftres  du  Roi  dans  les  Pays 
étrangers  une  lettre  circulaire,  par  laquelle  il  les  invitait  à  lui  faire 
part  de  tout  ce  qui  concernoit  la  partie  du  Commerce,  particulière- 
ment  de  Pufage  de  nos  manufactures  &  de  nos  modes  dans  les  Pays 
de  leur  réfidence  ;  les  aflfurant  que  ce  foin  devenoit  une  partie  effen- 
tielie  de  leurs  inftructions ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  mieux  faire  leur 
cour  au  Roi. 

La  communication  qu'on  a  eu  des  lettres  écrites  par  M.  Colbert 
dans  cette  année,  met  à  portée  de  tranfcrire  les  pièces  originales,  qui 
paroitront  inftructives ,  foit  pour  connoîcre  l'état  du  Commerce  dans 
fon  tems ,  foit  pour  déveloper  fes  vues  ,  la  chaleur  d'intérêt  qu'il 
prenoit  au  Commerce ,  les  détails  dans  lefquels  il  convient  d'entrer  pour 
le  protéger.    On  en  ufera  fokement  pour  ne  pas  fatiguer  le  Ledeur, 
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&  avec  la  circonfpedion  convenable  aux  matières  délicates ,  retranchant 
ce  qui  femblera  ne  devoir  pas  être  publié. 

Commençons  par  l'Inftrudion  donnée  à  Mr.  l'Evëque  de  Beziers , 
envoyé  Ambaffadeur  en  Efpagne. 

Mémoire  fervant  d'injïrtt&ioii  au  Sieur  Evêqtifi  de  Beziers,  s1  en  allant 
AmbaJJiideur  en  Efpagne ,  fur  le  fait  du  Commerce. 

„  Pour  bien  connoître  avec  quel  foin  &  quelle  application  il  eft 
w  nécefTaire  que  ledit  Sieur  Evèque  s'employe  à  protéger  le  Commerce 
j,  que  les  François  font  en  Efpagne,  il  eft  nécelTaire  qu'il  obferve  que 
„  l'argent  en  barres  &  en  efpéces ,  qui  vient  des  Indes  Occidentales 
„  par  les  Gallions  &  la  Flotte  de  la  Nouvelle  Efpagne,  étant  le  feul 
„  qui  vient  en  Europe,  eft  auffî  ce  qui  feul  produit  l'abondance  ou 
„  la  nécelîité  des  Etats ,  chacun  à  proportion  que  l'indu ftrie  &  l'ap- 
„  plication  des  Sujets  au  Commerce  en  attire  une  plus  confidérable 
„  partie. 

„  Les  François  fe  fervent  de  trois  moyens  pour  faire  paffer  en 
„  leurs  mains  une  partie  de  cet  argent. 

„  Le  premier  par  les  toiles,  étoffes  ,  merceries  ,  quincailleries,  pa- 
„  piers  ,  &  généralement  toutes  fortes  de  marchandifes  que  les  Mar- 
„  chands  de  Rouen  ,  Saint  Malo  oc  autres  Villes  de  France  portent  à 
„  la  Barre  de  Cadix  pour  être  chargées  fur  les  Gallions  ou  fur  la  Flotte 
„  de  la  Nouvelle  Efpagne,  fous  le  nom  de  divers  Marchands  Efpa- 
„  gnols ,  leurs  amis  ou  leurs  correfpondans  ;  &  lorfque  lefdits  Gal- 
„  lions  &  Flottes  retournent ,  les  mêmes  Vaiffeaux  fe  trouvent  à  ladite 
„  barre  pour  charger  d'un  bord  à  l'autre  le  prix  de  ces  mêmes  mar- 
„  chandifes  en  barres  &  efpéces  qu'ils  raportent  en  France. 

„  Le  fécond  par  les  toiles,  papiers,  merceries  &  quincailleries  qui 
„  font  portées  par  les  Vailfeaux  François  dans  tous  les  Ports  d'Efpa- 
„  gne ,  &  par  les  voitures  de  terre  pour  la  confommation  du  dedans 
„  dudit  Royaume,  comme  auffi  par  l'envoi  de  nos  bleds  lorfqu'il  j 
„  en  a  nécefîité. 

„  Et  le  troifiéme  par  les  Auvergnats ,  Limofins  &  Gafcons ,  qui 
„  parlent  en  Efpagne  tous  les  ans ,  y  travaillent  aux  métiers  les  plus 

Fff  S  „  vils? 
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„  vils ,  &  en  raportent  tous  quelque  fomme  d'argent ,  qui  eft  confidé- 
„  rablc  par  le  grand  nombre. 

„  Les  conquêtes  du  Roi  ont  produit  un  quatrième  moyen,  qui 
„  confifte  aux  manufactures  de  Lille,  Tournay,  Courtray  &  Ath,  qui 
„  font  portées  en  Efpagne  &  dans  les  Indes ,  &  qui  produifent  de 
j,  même  des  retours  très-confldérables  en  argent. 

„  Ces  quatre  moyens  fervent  également  à  attirer  l'argent  au  de- 
„  dans  du  Royaume.  Il  eft  certain  qu'à  proportion  que  ledit  Sieur 
„  Evèque  de  Beziers  par  fon  application  contribuera  à  les  maintenir 
„  &  à  les  augmenter,  à  proportion  aufli  contribuera-t-il  à  augmenter 
„  l'abondance  dans  le  Royaume ,  &  le  bon  état  des  affaires  de  S.  M. 
„  fur  le  fait  des  Finances. 

„  Il  eft  donc  nécelfàire  que  le  Sieur  Evêque  de  Beziers  s'applique 
„  &  employé  tous  les  moyens  poffibles  pour  faire  jouir  les  Sujets  du 
„  Roi  des  mêmes  exempuons  de  vifites,  grâces  &  privilèges,  dont  les 
„  étrangers  jouïiïênc  ,  tant  en  confequence  des  Traités  ,  que  par  Pu- 
„  fagj  de  la  coutume  ér.th'ie,  fans  toutefois  rien  exp'njuer;  &  qu'il 
„  prenne  un  loin  particulier  dans  toutes  les  rencontres  ,  de  faire  don- 
„  ner  des  ordres  pour  les  maintenir  dans  cet  ufage. 

„  Les  Marchands  auroient  de  plus  befoin  d'obtenir  l'exemption  de 
„  vifites  dans  leurs  maifons  ,  &  qu'ils  y  puûent  tenir  leurs  écritures 
M  &  papiers  en  route  aifurance  &  liberté. 

„  ()ue  lorfque  leurs  march^ndif.  s  ont  été  portées  dans  leurs  mai- 
„  fons ,  les  OifLiers  ne  puifent  leur  imputer  de  n'en  avoir  pas  payé 
„  les  droits. 

„  Qu'il  fo;t  défendu  à  tous  Juges  &  Officiers  d'y  faire  des  vifi- 
„  tes  fans  caufe  ,  &  toutes  l,es  fois  qu'il  leur  plait,  &  de  les  confti- 
„  tuer  prifonniers  fans  aucune  formalité  de  Juftice. 

„  Qu'il  foit  défendu  à  tous  Juges  d'établir  aucune  peine  corporelle, 
„  ni  même  de  conflit uer  prifonniers  les  Marchands  François ,  fous  pré- 
„  texte  qu'ils  auront  chargé  des  marchandées  en  fraude,  &  fans  avoir 
„  payé  les  dioits,  quand  mèine  ils  en  feroient  convaincus;  la  peine 
de  la  confîfcation  étant  allez  grande  pour  empêcher  qu'ils  ne  tom- 
„  bent  dans  cette  faute. 

»  Que  toutes  les  marchandifes  chargées  fur  les  Gallions  &  Vaifl 

„  féaux  . 
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„  féaux  Efpagnols  ne  puilfent  jamais  être  confifquécs   fous  prétexte 
„  qu'elles  ont  appartenu  aux  Franqois ,  mais  feulement  celles  qui  fe 
trouveront  chargées  en  leur  nom. 

,,  Que  la  fureté  foit  établie  dans  toute  l'Efpagne,  pour  les  mar- 
„  chandifes  apartenantes  aux  Franqois,  &  qu'il  foit  défendu  à  tous 
„  Juges  ,  fous  aucun  prétexte ,  de  les  faifir  ni  confifquer ,  &  que  la 
„  claufe  du  Traité  qui  donne  fix  mois  aux  Sujets  de  part  &  d'autre 
„  en  cas  de  rupture ,  pour  retirer  leurs  effets"  ,  foit  foigneufement 
„  exécutée. 

„  A  l'égard  des  deux  autres  moyens  ,  dont  les  Franqois  fe  fervent , 
„  il  eft  feulement  néceffaire  que  ledit  Sieur  Evêque  s'informe  foigneu- 
„  fement  de  tout  ce  qui  fe  palfera ,  donne  à  tous  les  Franqois  une 
„  protection  toute  entière ,  leur  procurant  la  même  liberté  dans  le  Com- 
„  merce  qu'ont  toutes  les  autres  Nations. 

„  Donne  une  entrée  libre  à  tous  les  Marchands  Franqois  refidens 
„  à  Madrid  &  autres  lieux  d'Efpagne ,  les  accueille  ,  les  écoute  favo- 
„  rablement,  &  faife  de  vives  inftances  pour  les  maintenir  dans  leur 
„  Commerce  ,  les  faire  jouïr  de  toutes  les  grâces  expliquées  par  les 
„  Traités,  ou  dont  les  Etrangers  jouï!fent,  &  même  de  les  augmenter 
„  autant  qu'il  fera  poffible  ,  &  que  les  diverfes  rencontres  des  affaires 
en  pourront  donner  les  moyens. 

„  En  cas  qu'ils  reqoivent  quelques  mauvais  traitemens  des  Gouver- 
„  ncurs  ou  autres  Officiers  du  Roi  Catholique ,  foit  en  leuts  perfon- 
9,  nés ,  foit  en  leurs  Vaiifeaux  ou  marchandifes ,  ce  fera  alors  que  par 
„  fes  vives  &  preifantes  inftances  il  fera  connoitre  au  Confeil  d'Efpa- 
„  gne  que  Sa  Majelté  n'eft  point  réfoîuë  de  fouffrir  que  fes  Sujets- 
„  reqoivent  aucun  mauvais  traitement ,  &  qu'il  pourra  par  fon  appîi- 

cation  leur  faire  perdre  l'habitude  qu'ils  ont  eu  jufqu'à  préfent ,  dé 

ne  leur  rendre  aucune  juftice. 
„  Il  fera  nécelfaire  que  ledit  Sieur  Evêque  de  Bëziers  tienne  une 
„  exacte  correfpondance  avec  tous  !es  Confuis  Franqois  qui  font  éta- 
„  blis  dans  tous  ks  Ports  d'Efpagne  ;  qu'il  leur  ordonne  de  lui  don- 
„  ner  avis  de  tous  les  défordres  qui  arriveront  fur  le  fait  du  Commer- 
„  ce;  qu'il  les  maintienne  dans  les  fonctions  libres  de  leurs  Charges  s 
3>,8c  prenne  grand  foin  de  leur  envoyer  tous  les  ordres  du  Roi  Ca- 
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„  tholique  qui  leur  feront  néceflàircs ,  félon  les  diverfes  occurrences, 
„  &  qu'il  s'informe  foigneufement  de  leur  bonne  ou  mauvaife  condui- 
te  pour  en  donner  avis  à  Sa  Majefté." 

i  „  Sa  Majefté  eftime  qu'il  feroit  très  avantageux  pour  le  Commerce , 
„  qu'après  que  ledit  Sieur  Evèque  de  Beziers  aura  bien  connu  les  talens 
m  de  tous  les  Marchands  François  qui  réfident  à  Madrid  ou  dans  les  Ports, 
„  il  fit  choix  de  deux,  trois  ou  quatre  des  plus  habiles,  pour  les  ajfembler 
„  chez  lui  une  fois  la  femaiue  &  prendre  leur  avis  fur  tout  ce  qui  fe 
„  pourrait  faire  pour  bonifier  &  augmenter  le  Commerce  des  François  : 
m  &  en  cas  1ue  leffits  Marchands  eftiment  néceffaire  d'établir  quelque 
„  perfonne  fous  lui  pour  folliciter  les  expéditions  ,  après  qu'il  les  au- 
„  ra  obtenues,  &  pour  prendre' foin  &  lui  rendre  compte  du  détail  de 
„  leurs  affaires,  Sa  Majefté  délire  qu'il  faffe  choix  pour  cet  emploi  de 
„  la  perfonne  qui  leur  fera  plus  agréable. 

„  L'un  des  principaux  points  qu'il  fera  néceffaire  d'examiner  avec 
„  lefdits  Marchands  fera  celui  de  Pétabliifement  des  Juges  particuliers 
„  Confervateurs  des  privilèges  &  du  Commerce  des  François ,  dont  les 
„  autres  Nations  jouïûent  dans  les  Ports  d'Efpagne  ;  &  en  cas  que  lef- 
„  dits  Marchands  eftiment  à  propos  d'en  demander  l'établiifement ,  le- 
„  dit  Sieur  Evèque  le  fera  au  nom  de  Sa  Majefté. 

„  A  l'égard  des  affaires  particulières ,  ledit  Sieur  Evèque  eft  informé 
„  de  celles  de  Cardoffe  ,  des  quatre  barques  Françoifes  arrêtées,  pillées 
„  &  confifquées  dans  les  Ports  d'Efpagne,  comme  aufli  du  Vaiifeau 
„  apartenant  à  la  Compagnie  des  Albouzemes  faifi  dans  le  Port  d'Ali- 
„  cante ,  &  de  l'aflaflïnat  commis  en  la  perfonne  du  Sieur  Royer  l'un  des 
„  intérefles  en  ladite  Compagnie ,  qui  étoit  fur  ledit  Vaiifeau  ,  dont 
„  les  papiers  font  ès  mains  du  Sieur  Dupré  qui  a  été  lailfé  à  Madrid 
„  par  le  Sieur  Marquis  de  Viilars.  Sa  Majefté  défire  qu'il  s'applique 
„  à  terminer  ces  affaires,  auffi-tôt  qu'il  fera  arrivé  à  Madrid. 

„  Le  Sieur  Evèque  eft  pareillement  informé  de  la  difficulté  qui  a 
.»  été  faite  dans  les  Ports  d'Efpagne  de  recevoir  les  trois  Vaiffeaux  qui 
„  ont  été  chargés  au  Havre-de-Grace  des  marchandifes  de  Lille  &  au- 
»  très  villes  conquifes  ,  fous  prétexte  de  îa  pefte  :  &  d'autant  que  ces 
„  Vaiffeaux  étoient  munis  des  certificats  de  fmté  des  Villes  ,  Gouver- 
V  neurs  Vautres  en  la  forme  ordinaire,  ilparoit  clairement  qu'ils  fe  font 
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„  voulu  fei'vir  de  ce  prétexte  pour  incommoder  le  Commerce  de  ces 
„  villes.  En  cas  que  ces  diiîicutés  ne  foient  pas  encore  terminées  lorf- 
„  qu'il  arrivera,  il  fera  toutes  les  inftances  néceiTaires  pour  obliger  le 
„  Confeil  d'Efpagne  à  donner  la  liberté  entière  aux  VauTeaux  François , 
„  &  aux  marchandifes  des  Villes  conquifes ,  en  aportant  les  mefures , 
„  certificats  de  fanté  qui  font  ufités  parmi  toutes  les  Nations  :  &  le- 
dit  Sieur  Evêque  confidérera  ce  point  comme  l'un  des  plus  impor- 
„  tans  du  Commerce ,  d'autant  que  de  cette  liberté  de  porter  en  Ef- 
„  pagne  les  manufactures  des  Villes  conquifes  dépend  leur  confervation 
n  ou  leur  ruine. 

„  Fait  à  Saint  Germain  en  Laye  le  20,  Novembre  1669. 

Le  Commerce  d'Efpagne  nous  préfente  encore  un  de  ces  expédiens 
toujours  fûrs  qu'employoit  M.  Colbert  pour  réuffir  dans  fes  vues. 
C'étoit  l'attention  à  fuivre  la  voix  publique  dans  le  choix  des  Sujets; 
à  les  apeller  fans  attendre  que  la  recommandation  les  fit  valoir ,  ou 
qu'ils  formaffent  des  demandes  5  nécefTité  toujours  dure  pour  qui  n'a 
pas  le  front  de  s'aprécier  aux  yeux  d'autrui  »  &  trop  humiliante  pour  un 
homme  de  cœur  que  le  befoin  y  réduit. 

Dépêche  du  3.  May  166$  au  Sieur  Fermant!  t  Négociant 

h  Rouen. 

„  Comme  l'on  a  propofé  au  Roi  le  Sieur  Catelan  pour  remplir  le 
„  Confulat  de  Cadix ,  &  que  Sa  Majefté  ne  veut  point  difpofer  de  ces- 
s,  Charges ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  de  ceux  qui  fe  trouveront  capables 

d'en  faire  exactement  toutes  les  fonctions  i  je  vous  écris  ces  lignes 
„  par  fon  ordre,  pour  vous  dire  que  fon  intention  eft  que  vous  vous 
„  informiez  foigneufement  de  tous  les  Marchands  de  Rouen  qui  ont 
„  leur  Commerce  en  Efpagne,  fi  ledit  Catelan  eft  capable  de  bien 
„  exercer  ledit  Confulat  de  Cadix,  &  s'il  a  toutes  les  qualités  requifes 
„  pour  les  futisfaire,  &  les  bien  protéger  dans  les  différentes  occurren- 
„  ces  de  leur  Commerce,  &  qu'enfuite  vous  m'en  mandiez  vôtre  fen- 
„  timent.   Il  fera  bon  auffi  qu'en  même  tems  vous  me  marquiez  à 

quoi  montent  les  droits  que  le  Conful  de  Cadix  a  ordinairement  à 
„  prendre  fur  tous  les  vaifleaux  pour  fa  fubfiftanoe ,  afin  que  j'en 
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„  puifTe  faire  mention  dans  les  lettres  de  proviiïons  que  j'erpedîeraî 
„  ci-après  ,  &  empêcher  par  ce  moyen  que  celui  qui  fera  pourvu,  de  ce 
„  Confulat  ne  puifle  faire  aucune  vexation. 
„  Je  fuis  &c. 

Il  ne  fe  bornoit  pas  à  écouter  les  repréfentations  du  Commerce ,  il  les 
prévenoit  &  cherchoit  à  faire ,  non  pas  le  bien  qui  lui  paroiflbit  tel , 
mais  celui  que  l'on  défiroit.  „  Je  vous  prie,  ecrivoit.il  à  l'Ambaffadeur 
de  France  en  Efpagne  ,  „  d'examiner  s'il  ne  fe  pourroit  rien  faire  qui  fût 
„  agréable  aux  Marchands  pour  faciliter  leur  Commerce  ou  l'augmen- 
„  ter.  Comme  les  affaires  qu'ils  ont  en  Efpagne  demeurent  ordinai- 
„  rement  longtems  indécifes  faute  d'être  follicitées ,  il  eft  néceuaire  d'y 
„  établir  une  perfonne  qui  ait  de  l'intelligence  &  qui  puiffe  s'appliquer 
„  uniquement  au  foutien  «Se  au  foulagement  des  Marchands.  Je  vous 
„  prie  de  leur  propofer  le  Sieur  Pierre  Catelan  demeurant  à  Madrid , 
„  qui  a  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  s'acquitter  exactement  de  cet 
„  emploi ,  &  en  cas  qu'ils  l'agréent  vous  me  ferez  plaifir  de  me  le  fai- 
„  re  favoir. 

On  aprit  dans  ce  tems  la  nouvelle  du  retour  de  la  Flotte  des 
Indes  Efpagnoles  ;  auffi-tôt  il  écrit  dans  tous  les  Ports  qu'il  va  expé- 
dier plusieurs  Vaiffeaux  de  guerre  pour  la  barre  de  Cadix,  afin  d'y 
protéger  la  Nation ,  &  que  les  Capitaines  ont  ordre  de  charger  à  leur 
bord  tout  ce  que  les  Négocians  délireront  y  être  mis.  Il  y  envoya  en 
effet  quatre  vaiffeaux  de  guerre. 

Sur  le  fîmple  avis  qu'un  Bâtiment  François  chargé  de  Noirs  avoit 
ete  pris  par  des  Algériens  ,  il  s'informe  dans  tous  les  Ports  à  qui  ce 
navire  apartient,  afin  de  fe  procurer  les  pièces  néceffaires  pour  en  exi- 
ger la  reftitution.  Il  écrit  même  à  Madrid  à  l'Ambaffadeur ,  parce 
qu'on  lui  avoit  dit  fauflement  que  ce  Vaiffeau  apartenoit  à  un  Négo- 
ciant François  réfident  dans  cette  Ville.  Le  Propriétaire  étoit  de  la 
Rochelle  ;  il  reçut  la  confolation  de  fa  perte  auffi-tôt  que  la  nouvel- 
le ;  le  Vaiffeau  fut  reftitué  avec  fon  chargement.  Miniftre  admirable 
dans  cette  partie ,  qui  n'a  prefque  laiffé  que  la  gloire  de  l'imiter  ! 

Perfuadé  que  la  préfence  continuelle  des  Vaiffeaux  du  Roi  dans  les 
principaux  Havres  de  l'Europe  eft  une  des  chofes  les  plus  intéreffan- 
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tes  pour  fa  réputation  &  le  véritable  boulevart  du  Commerce,-  il  ob- 
tint du  Roi  de  Portugal  l'établiffement  d'un  magafin  franc  pour  y  dé- 
poter les  munitions  navales.  Quelle  prévoyance,  quelle  œconomie  ! 
mais  par  un  coup  d'habileté  dont  nôtre  Compagnie  des  Indes  profi- 
ta mal,  il  fut  engager  ce  Prince  à  convenir  que  les  deux  Nations 
s'aflifteroient  mutuellement  dans  les  Indes  Orientales.  Divers  Con- 
fulats  furent  établis  en  Portugal  ;  les  François  foutenus  par  les  for- 
tes Efcadres  qui  paroifToient  dans  la  Tage  y  établirent  un  bon  Com- 
merce. 

Quoi  qu'en  ayent  écrit  les  Anglois,  ils  parurent  alors  délirer  un 
Traité  de  Commerce  avec  nous  ;  M.  Colbert  s'y  prêta,  &  communi- 
qua le  projet  aux  principaux  Négocians  du  Royaume  i  „  mais  en  atten- 
,  dant  le  réfultat ,  écrivoit-il  à  M.  Colbert  de  Croiffi  ,  votre  négo- 
,  dation  doit  rouler  fur  deux  points  ;  l'égalité  parfaite  de  traitement  en- 
,  tre  les  Sujets ,  &  la  liberté  aux  deux  Rois  d'établir  dans  leurs  Etats 
,  telle  impofîtion  que  bon  leur  femblera  ,  pourvu  que  leurs  Sujets  y 
,  foient  également  affujettis. 

Nous  n'obtinmes  pas  tout-à-fait  cette  parfaite  égalité  ;  mais  les  pré- 
tentions de  nos  fiers  voifins  étoient  beaucoup  plus  modeftes  qu'en  1713, 
parce  que  nous  avions  une  Marine  redoutable. 

Le  trafic  de  1667  chagrinoit  extrêmement  les  Hollandois,  dont  il. 
gênoit  abfolunjent  le  Commerce  ,•  il  y  avoit  beaucoup  de  marchandifes 
&  peu  de  vente  chez  eux,  comme  le  mandoit  M.  de  Pomponne  à 
M.  ^  Colbert.  Ils  ne  laiffèrent  pas  de  diffimuler  leurs  pertes ,  &  s'ima- 
ginèrent que  des  menaces  pourroient  faire  impreffion.  Ils  déclarèrent 
que  fi  l'on  ne  vouloit  modérer  le  tarif,  ils  mettraient  fur  nos  den- 
rées,  &  particulièrement  fur  nos  vins  &  eaux -de -vie,  de  tels  droits 
que  nous  relierions  fans  Commerce.  La  chaleur  de  quelques-uns  des 
Magiftrats  du  Confeil,  &  le  préjugé  où  l'on  étoit  pour  lors  en  France 
que  nous  avions  befoin  des  Hollandois  pour  faire  nôtre  Commerce  , 
effrayèrent  M.  de  Pomponne.  Mais  M.  Colbert  écoutoit  de  fang  froid 
ces  déclamations  imputantes ,  bien  convaincu  que  le  Commerce  de 
Hollande  ne   pouvoit  diminuer ,  fans  que  celui  de  France  s'accrût. 

L'importance  de  la  matière  exige  que  j'infére  ici  une  partie  d'une 
de  fes  dépêches  à  M.  de  Pomponne:  on  y  verra  la  façon  de  penfer 
Tome  L      '  Ggg  de 
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de  ce  grand  homme,  &  les  motifs  qui  le  foutenoient  dans  fa  réfolu- 
tion.  Puiiîent-ils  donner  du  poids  au  vœu  de  toutes  les  perfonnes  ins- 
truites de  nos  véritables  intérêts  ! 

L'xînnt  des  Dépêches  à  M.  de  Pomponne ,  AnwaJJadeur  en  Hollande , 

du  21  Mars  1669. 

„  Sur  le  fécond  point  je  vous  dirai  en  peu  de  mots ,  que  je  ne 
„  crois  pas  que  les  importions  que  les  Etats  veulent  mettre  fur  les 
„  vins  de  France,  nous  falfent  grand  préjudice  :  voici  mes  raifons. 

„  Les  Hollandois  viennent  tous  les  ans  dans  les  rivières  de  Ga- 
3,  ronne  &  Charente ,  avec  trois  ou  quatre  cent  Vaiffeaux  ,  enlé- 
„  vent  leurs  vins  pendant  les  mois  d'Oiftobre,  Novembre  &  Décem- 
„  bre  ,  ils  portent  tous  ces  vins   dans   leur  pays  où  ils  payent  les 

droits  d'entrée  >  ils  en  confomment  le  tiers  ou  environ ,  les  deux 
„  autres  tiers  font  confervés ,  accommodés  &  frelatés,  &  enfuite  , 
„  loifque  la  Mer  s'ouvre  au  mois  de  Mars  &  d'Avril ,  rechargés  fur 
„  les  mêmes  VaiiTeaux,  &  portés  en  Allemagne,  Mer  Baltique  &  au- 
„  très  Pays  du  Nord  où  les  vins  de  France  fe  confomment  ,•  &  ces 
„  mêmes  VaiiTeaux  reviennent  chargés  de  bois,  chanvres,  fer  &  autres 

marchandifes  de  gros  volume  qui  fervent  à  leurs  bàtimens-  c'eft  ce 
„  qui  produit  leur  puiifance  &  l'abondance  de  leur  Peuple  &  de  leurs 
„  gens  de  mer. 

„  Si  les  importions  qu'ils  mettront  font  égales  fur  tous  ces  vins  , 
„  ils  courent  rifque  que  les  Anglois  &  les  François  même  qui  ne  les 
„  payeront  point,  pouvant  les  porter  dans  le  Nord  à  meilleur  marché 
„  qu'eux,  s'attirent  ce  tranfport,  qui  cft  tel  qu'il  caufe ,  comme  j'ai 
„  dit ,  toute  la  puiifance  des  Hollandois.  S'ils  ne  mettent  ces  impo- 
„  filions  que  fur  les  vins  qui  fe  confomment  en  Hollande  ,  ils  ne 
„  peuvent  retrancher  cent  cinquante  ou  deux  cent  bariques  de  leur 
„  coniommation ,  qu'ils  ne  retranchât  en  même  tems  un  Vaiifeau  de 
„  leur  nombre ,  &  la  vie  &  la  fubGftance  à  vingt  hommes  qui  la  trou- 
„  vent  fur  ce  Vaiifeau:  &  dès- lors  qu'ils  viendront  par  ce  moyen  à 
},  retrancher  le  nombre  de  leurs  Vaiffeaux ,  les  gens  de  mer  iront 
„  dans  les  autres  Pays  chercher  leur  fubfiftance. 

„  Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  la  même  chofe  dans  fon  dtrnier  Par- 
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„  lement  ;  mais  au  lieu  de  nous  faire  du  mal,  il  fe  trouve  que  l'on 
„  n'a  jamais  enlevé  tant  de  vins  de  France  que  cette  année. 

„  Jefpére  que  l'emprcflèment  du  Sieur  van  Beuninguen  qui  a  vû, 
„  ici  la  conduite  du  Roi  &  les  moyens  dont  Sa  Majefté  s'eft  fervie 
„  pour  augmenter  les  Manufactures  &  le  Commerce  par  Mer  de  fon 
„  Royaume,  aidera  beaucoup  aux  defleins  qu'elle  a  formés  fur  cefujetj 
>,  en  voiçi  la  raifon  générale. 

„  Le  Commerce  par  Mer  de  tout  le  monde  fe  fait  avec  vingt  mille 
„  Vaiffeaux  ou  environ  dans  l'ordre  naturel  chaque  Nation  en  devroit; 
„  avoir  fa  part  à  proportion  de  fa  puiiïance  &  du  nombre  de  fes  Peu- 
»  pies  &  de  fes  Côtes  de  Mer;  les  Hollandois  en  ont  de  ce  nombre 
»,  quinze  à  feize  mille  ,  &  les  François  peut-être  cinq  ou  fix  cent  au 
„  plus.  Le  Roi  employé  toutes  fortes  de  moyens  qu'il  croit  être  utiles 
„  pour  s'aprocher  un  peu  plus  du  nombre  naturel  que  fes  Sujets  e» 
„  devroient  avoir.  Si  les  Hollandois  fe  fervent  des  mêmes  moyens , 
v  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'ils  feront  le  même  effet  que  Sa  Majefté  pré- 
»|  tend,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  s'aprocheront  âuffi  du  nombre  naturel  qu'ils 
„  devroient  avoir  ;  &  en  ce  faifant  ils  aideront  beaucoup  aux  delfeins 
„  de  Sa  Majefté.  La  preuve  particulière  de  cette  raifon  générale  feroit 
„  trop  longue  à  vous  déduire-,  mais  vous  la  pénétrerez  facilement  dans 
la  fuite  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature  qui  pourront  pafTer 
„  par  vos  mains. 

,,  Nonobft  int  ces  raifons  ,  comme  la  matière  du  Commerce  eft 
„  très- délicate  &  très-difficile  à  pénétrer  ,  je  vous  prie  de  m'informer  avec 
,,  foin  de  toutes  les  réfolutions  que  les  Etats  prendront  fur  les  pro- 
5,  polluons  du  Sieur  van  Beuninguen  ,  &  fur  tout  ce  qui  concerne  cette 
3,  matière. 

„  Il  feroit  même  très-important  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Majefté, 
„  que  vous  fîfliez  vos  diligences  pour  être  informé  du  nombre  des 
„  VaiiTeaux  qui  font  à  préfent  aux  Etats ,  &  à  tous  leurs  Sujets, 

„  De  la  quantité  des  vins  de  France  qui  entreront  tous  les  ans  ; 

„  De  celle  qui  s'y  confomme  &  qui  fe  tranfporte  dans  les  Pays 
„  du  Nord,  comme  auffi  des  eaux  -  de- vie,  vinaigres,  feis,  fruits  & 
5,  autres  denrées  &  marchandifes  du  Royaume. 

„  Faites  moi  auffi  favoir  tout  ce  qui  fe  paife  fur  nos  étoffes,  mer- 
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j,  ceries ,  &  généralement  fur  toutes  les  modes  de  France  ,  tant  à  l'é- 
„  gard  des  femmes  que  des  hommes  ,•  fur-tout  faites  ces  recherches  avec 
„  adrelfe  &  fecret ,  n'étant  pas  à  propos  de  témoigner  aucune  envie 
„  de  favoir  toutes  ces  chofes  ;  il  eft  même  nécelTaire  d'affecter  de  ne 
pas  parokre  fi  favant  en  ces  matières,  qui  doivent  tenir  fort  au  cœur 
„  des  Hollandois. 
„  Je  fuis  &c. 

Jufqu'à  ce  que  les  vues  de  M.  le  Duc  de  Sully  fur  l'exporta- 
tion de  nos  grains ,  &  celles  de  M.  Colbert  fur  le  Commerce  des  Hol- 
landais ayent  été  pleinement  adoptées,  nous  n'aurons  ni  richeûeè  foli- 
des ,  ni  Marine  puilfante ,  ni  la  confiance  des  Nations  du  Nord.  Nous 
nous  épuiferons  pour  foutenir  un  Pays  dont  l'Angleterre  tournera  tou- 
jours les  forces  contre  nous  au  gré  de  fon  ambition  &  de  fa  haine. 

Le  projet  des  Hollandois  de  fe  paffcr  de  nos  vins  étoit  très  -  réel  > 
&  l'on  aprit  qu'ils  négocioient  le  long  du  Rhin  avec  divers  Princes, 
pour  diminuer  les  péages  &  les  droits.  M.  Colbert  recommanda  très- 
vivement  au  Mîniftre  du  Roi  à  Mayence ,  de  fuivre  cette  affaire  avec 
autant  de  vigilance  que  de  circonfpection  de  s'informer  exactement 
de  la  nature  ,  du  lieu  de  ces  péages ,  des  droits  qu'on  y  perçoit  ,  de 
la  quantité  des  vins  qui  defcendent  par  le  Rhin.  Il  le  pria  d'en  faire 
venir  de  plufieurs  endroits  ,  &  de  former  même  quelque  entreprife  de 
Commerce  dans  le  Pays  en  focieté  avec  un  Marchand  de  vins ,  pour 
apprendre  fûrement  tous  ces  détails  fans  paroitre  les  chercher.  Afin 
de  comparer  lui-même  les  qualités ,  il  en  fit  tranfporter  à  Paris  des 
eifais  de  toutes  les  efpéces. 

On  ne  pourroit  que  plaindre  très  fort  quelqu'un  qui  trouveroit  ces 
détails  trop  petits  :  l'exécution  ne  demande  que  de  la  médiocrité  dans 
les  talens  ;  mais  le  principe  qui  en  découvre  la  nécefïué  appartient  au 
gé;  ie.  J'eulfe  bien  déliré  ,  pour  rendre  un  hommage  plus  complet  à  la 
mémoire  du  grand  homme  dont  je  parle  &  pour  l'utilité  publique , 
avoir  eu  communication  de  fes  dépèches  pendant  les  autres  années  de 
fon  Miniltèrc.  Puifque  fes  lettres  de  l'année  1669  ont  été  recueillies  , 
les  autres  doivent  l'avoir  été  :  de  pareils  tréfors  devroient  apartenir  au 
Public.  On  ofe  inviter  en  fon  nom  les  particuliers  ,  chez  qui  ils  fe 
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trouvent  épars-,  à  les  rafTembler  dans  ce  dépôt  fi  digne  de  la  Majefté  du 
Prince  qui  l'entretient  en  faveur  des  Arts. 

Les  informations  prifes  au  fujet  des  vins  du  Rhin  tranquillifèrent 
en  France  fur  l'événement ,  &  l'on  peut  dire  que  la  jaloufie  des  étran- 
gers n'a  point  nui  à  nôtre  Commerce  ,  autant  que  nos  propres  fautes. 
M.  Colbert  avoit  raifon  lorfqu'il  remarquoit  que  nos  vins  de  Bourgo- 
gne, de  Champagne  &  de  Bordeaux  s'exportoient  dans  la  même  abondance 
pour  l'Angleterre  &  la  Hollande  ;  mais  il  n'obfervoit  pas  que  nos  petits  vins 
reftoient  :  ceux  du  Rhin  ne  leur  faifoient  pas  tort ,  puifque  nos  baffes 
qualités  font  trop  au  -  delfous  pour  entrer  en  concurrence.  Mais  les  vins 
&  les  eaux^de-vie  foit  de  Portugal  ,  foit  d'Efpagne ,  les  remplacèrent  in- 
fenfiblement ,  dès  que  les  droits  établis  en  France  &  dans  l'Etranger 
devinrent  iî  forts  que  les  Confommateurs  aifés  ne  purent  les  acheter  à 
un  prix  proportionné  à  leur  valeur  intrinféque. 

Nous  avons  toujours  fourni,  &  nous  pouvons  efpérer  que  cela  dure- 
ra longtems ,  aux  befoins  des  riches  i  mais  ils  forment  par-tout  le  petit 
nombre  ,  &  il  n'y  eût  pas  eu  moins  de  bénéfice  à  vendre  aux  plus 
pauvres.  Cela  eft  impraticable,  tant  que  les  vins  des  Provinces  où  les 
vignobles  font  médiocres  payeront  à  la  fortie  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  Provinces  où  la  qualité  eft  fupérieure. 

C'eft  principalement  dans  le  Nord  que  nôtre  mauvaife  politique  nous 
a  fait  tort  ;  &  comme  nos  denrées  y  font  un  des  principaux  alimens  du 
Commerce  des  Hollandois ,  M.  Colbert  redoubla  d'efforts  pour  y  établir 
le  nôtre  de  façon  à  ne  pas  recevoir  la  loi  de  cette  Republique ,  en  cas 
qu'elle  en  trouvât  les  moyens. 

Mais  on  eut  encore  recours  à  l'exclufif  :  C'eft  un  vrai  malheur 
pour  la  France  que  le  préjugé  en  ait  fubfifté  dans  un  tems  où  elle 
étoit  en  état  de  faire  de  grandes  dépenfes  pour  fon  Commerce.  Les 
encouragemens  ne  pouvoient  d'ailleurs  être  plus  grands  :  la  Compagnie 
du  Nord  devoit  faire  pendant  vingt  ans  le  Commerce  de  Zélande ,  de 
Hollande  ,  des  Côtes  d'Allemagne  ,  du  Dannemarck ,  de  la  Mer  Balti- 
que, de  Suéde,  Norvège,  Mofcovie.  Tous  les  Sujets  pouvoient  y  pren- 
dre un  intérêt  à  condition  qu'il  ne  feroit  pas  moindre  de  deux  mille  li- 
vres. 

Sa  Maj.  accordoit  à  la  Compagnie  trois  francs  par  barique  d'eau-de-vle 
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qu'elle  tranfporteroit  clans  ces  Pays  ;  quatre  francs  pir  tonneau  fur  les 
autres  denrées  du  crû  du  Royaume,  &  autant  fur  celles  qu'elle  appor- 
teroit  à  droiture.  Les  munitions  nécelfaires  à  l'armement  des  vaiifeaux 
étoient  exemptées  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,•  l'entrepôt  des  re- 
tours permis  fans  payer  aucun  droit  à  la  réexportation.  Attendu  que 
ce  Commerce  fe  fait  pour  la  plus  grande  pirtie  par  échange,  Sa  Maj. 
promet  de  faire  prendre  dms  fes  arfenaux  les  marchandées  propres  à 
l'armement  de  fes  vaiifeaux,  après  qûe  les  Inteudms  des  Ports  les  au- 
ront vifitées  ,  &  de  les  faire  payer  comptant,  ou  bien  fur  le  pied  de 
la  fa&ure  originale,  en  y  ajoutant  le  change  ,  le  fret  &  les  aflurances  j 
ou  bien  fur  le  prix  courant  que  les  mêmes  munitions  navales  vaudront 
dans  les  Villes  de  Hambourg  &  d'Amfterdam.  Le  Roi  orFrit  encore 
de  faire  l'avance  pendant  fîx  ans  fans  intérêt  du  tiers  du  fonds  capital, 
même  de  fuporter  fur  fes  avances  les  pertes  qui  pourroient  être  fourrer- 
tes  pendant  ces  lîx  années.  Il  fut  permis  à  la  Compagnie  d'employer 
fur  fes  vaiifeaux  la  moitié  de  matelots  étrangers,  lefquels  au  bout  de  fix 
ans  de  fervice  dévoient  recevoir  des  lettres  de  naturalité  expédiées  fans 
fraix.  Enfin  il  étoit  deiîendu  de  faifir  les  effets  de  la  Compagnie  pour 
dettes  des  intérelfés. 

Il  n'étoit  pas  poffible  d'ajouter  à  ces  faveurs.  Toutes  les  caufes  de 
découragement  font  prévues  ;  le  grand  article  des  provilions  navales 
eft  réglé  tout  à  la  fois  à  l'avantage  du  Commerce  &  à  celui  du  Roi ,  qui 
ne  pouvoit  efpérer  de  les  acheter  avec  plus  d'œconomie.  Que  manqua-t- 
il  donc  à  cet  établiifement  pour  le  foutenir  '<  Quelle  fitalité  domine  fur 
nos  deflèins ,  les  mieux  concertés  en  apparence  'i  l'excluiîf  répond  à 
tout. 

Si  le  Roi  eût  accordé  les  mèmïs  grâces  à  tous  fes  Sujets  indistinc- 
tement; qu'au  lieu  d'avances  de  fonds  il  eût  daigné  faire  naviguer 
quelques  Efcadres  dans  ces  Mers  dans  la  faifon  où  le  Commerce  en 
eft  ouvert ,  nous  aurions  un  Commerce  du  Nord.  Quand  même  on 
nieroit  la  conclufion,  car  le  Peuple  fuperftitieux  des  Monopoleurs  eft 
obftiné  pour  l'ordinaire  ,  on  ne  pourra  pas  dire  du  moins  que  l'exclufif 
ait  reulTi  avec  des  conditions  capables  de  créer  une  Marine,  de  porter 
un  Commerce  dans  les  extrémités  de  la  Terre  les  plus  inconnues  ,  pourvû 
qu'il  y  eûï  des  retours  à  prendre. 

On 
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On  objectera  que  la  guerre  furvenuë  en  1672,  contribua  à  dé- 
truire cette  navigation  ;  &  c'eft  d'où  fe  tire  la  preuve  de  ce  qu'on 
avance  contre  la  Compagnie  du  Nord.  Toute  Compagnie,  Il  puiflante 
qu'elle  foit  en  capitaux,  eft  bornée;  ainfi  chaque' perte  confîdérable 
qu'elle  éprouve,  fur-tout  dans  les  commencemens ,  diminue  le  nombre 
de  Tes  entreprifes  ;  &  il  faut  que  celles  qu'elle  peut  encore  exécuter  , 
la  dédommagent  non-fsulement  de  Tes  avances ,  mais  encore  des  fonds 
perdus.  Cela  eft  fouvent  impolîible  à  une  Compagnie  qui  ne  fuit  qu'un 
leul  genre  d'affaires ,  qui  a  toujours  un  grand  fonds  de  dépenfes  à  fa- 
tisfaire,  foit  qu'elle  gagne,  foit  qu'elle  perde.  Loin  de  faire  de  nou- 
veaux fonds,  le  découragement  s'en  mêle:  il  faut  par  un  calcul  démon- 
tré qu'elle  s'ecrafe  dans  un  certain  terme.  On  obmet  le  peu -d'acti- 
vité dans  l'adminiftration  &  les  autres  caufes  de  décadence  inféparabîes  * 
d'une  Compagnie  exclusive.  L'exemple  d'une  pareille  Compagnie  une 
fois  détruite,  fait  une  telle  impreffion,  que  perfonne  n'ofe  fonger  à  la 
relever  ;  on  ne  remonte  point  aux  caufes.  La  Compagnie  eft  ruinée  , 
ce  genre  de  Commerce  eft  ingrat,  dit-on:  D'ailleurs  ces  fortes  de  projets  0 
font  d'une  exécution  longue  &  pénible  ;  voilà  une  branche  de  Com- 
merce délaiflee. 

Au  contraire  un  Commerce  libre  eft  la  réunion  d'un  nombre  infini 
de  fociétés  volontaires.  Dans  chaque  Port  un  certain  nombre  d'Ar- 
mateurs expédient  leurs  navires,  dont  les  rifques  font  partagés  entre 
plu  (leurs  intéreifés.  Si  un  armement  ne  réulîit  pas ,  la  portion  d'inté- 
rêt de  chacun  eft  fi  foible  que  le  Commerce  n'en  relient  point  d'in- 
terruption ;  dès  qu'à  l'aide  du  calcul  on  trouve  l'efpérance  d'un  béné- 
fice quelconque  dans  de  nouveaux  efforts,  on  refait  des  fonds,  fou- 
vent  plus  confidérables  que  les  premiers;  on  court  après  fén  argent, 
&  on  le  rejoint  toujours  quand  on  le  fuit  fagement. 

D'un  autre  côté,  il  l'armement  de  l'un  ne  réuffit  pas,  un  autre 
qui  s'y  eft  mieux  pris,  ou  qui  s'eft  trouvé  dans  une  circonftance  plus 
favorable,  a  gagné:  fon  exemple  foutient  les  autres,  ou  fa  profpérité 
redouble  fes  entreprifes.  Quand  même  tous  viendroient  à  perdre  à 
la  fois ,  les  entreprifes  feront  moins  nombreufes ,  mais  ne  ceiferent 
pas,  parce  que  l'habileté  d'un  Négociant  riche  confifte  prefque  toujours 
à  porter  dans  les  lieux  d'où  le  plus  grand  nombre  fe  retire  ;  d'après 
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ce  grand  principe  ,  que  la  furabondance  produit  la  difette.  On  peut 
s'en  raporter  à  l'ambition  des  hommes  pour  le  furplus  ;  celui  qui  a 
fait  un  profit  eft  bientôt  accompagné.  Les  petites  vicilîîtudes  que  pro- 
duifent  les  accidens  du  Commerce  ne  font  l'affaire  de  perfonne  que 
de  ceux  qui  perdent  &  ne  s'en  plaignent  pas:  l'impreffion  qu'elles 
font  fur  l'efprit  des  mauvais  Politiques,  eft  une  crainte  puérile.  Si 
Lisbonne  ou  Conftantinople  ont  reçu  dans  une  feule  année  ce  qu'elles 
ne  peuvent  confommer  qu'en  deux  ans ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  foit 
une  année  fans  y  envoyer:  cela  par  deux  raifons  ;  la  furabondance 
baillant  les  prix,  la  confommation  y  fera  plus  grande  ,  &  dans  le  pays 
vendeur  la  diminution  de  la  demande  fait  diminuer  les  profits.  De 
cette  double  diminution  nait  la  matière  d'une  nouvelle  exportation, 
foit  dans  un  endroit ,  foit  dans  un  autre  ;  ainli  point  de  vuide  dans 
l'occupation  du  Peuple.  Quand  même  il  y  en  auroit  un  peu  ,  ce  feroit 
après  tout  avoir  payé  une  journée  double  à  un  homme  qui  fe  repofe 
le  lendemain  :  mais  encore  un  coup  la  chofe  eft  impoffible ,  elle  n'eft 
jamais  arrivée,  fi  la  totalité  du  Commerce  a  été  libre. 

Il  eft  bien  certain  qu'une  Nation  réduite  à  une  ou  deux  branches 
de  Commerce  relfentira  violemment  l'interruption  d'une  feule  ;  mais 
fi  elle  en  a  dix  à  fa  libre  difpofition ,  l'une  dédommagera  de  l'autre; 
elle  n'en  perdra  aucune,  au  contraire.  Enfin,  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué, lorfque  le  Commerce  eft  libre,  la  même  prudence  qui  en- 
gage le  Négociant  à  partager  fes  rifques,  l'invite  à  varier  fes  fpécu- 
lations. 

Ces  matières  ont  déjà  été  difcutées  tant  de  fois ,  &  beaucoup  mieux 
qu'elles  ne  le  font  ici,  qu'il  paroitra  fans  doute  fuperflu  aux  bons  ef- 
pnts  que  l'on  s'écarte  dans  ces  fortes  de  digreffions  ;  mais  qu'ils  re- 
gardent autour  d'eux.  La  manne  eft  tombée  du  Ciel,  cependant  une 
partie  du  Peuple  languit  encore. 

Le  Commerce  du  Nord  mérite  plufieurs  confidérations ,  auxquelles 
on  ne  peut  refufer  quelque  extenfion. 

H  eft  d'un  genre  de  néceffité  première  dans  tout  Pays  où  l'on 
entretenir  une  Marine  &  une  Navigation  confidérable ,  puifqu'il  en 
fournit  la  matière.  Il  eft  ingrat,  parce  que  les  Peuples  qui  l'habitent 
font  pauvres  &  fobres  :  ainfi  point  d'argent  à  en  retirer ,  peu  d'impor- 
tations 
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tations  à  y  faire.  Les  Anglois  y  portent  de  l'argent  i  les  Hollandois  qui 
y  trafiquent  avec  plus  d  avantage  ,  fe  contentent  de  l'échange. 

Les  Hollandois  ont  établi  chez  eux  l'entrepôt  de  toutes  les  denrées 
du  monde,  là  ils  compofent  les  alfortimens  de  chaque  efpèce  qui  doi- 
vent entrer  dans  chaque  navire  qu'ils  expédient.  Si  le  lieu  où  ils  doi- 
vent finir  leur  route  &  prendre  leur  chargement  principal  n'eft  pas 
propre  à  une  grande  conforrimation ,  ils  partent  plus  tôt  &  font  des  ef- 
cales ,  fuit  pour  porter  des  marchandifes  à  fret ,  foit  pour  y  vendre  la 
portion  de  leur  cargaifon  convenable  aux  Ports  où  ils  mouillent. 

Ainfi  le  prix  du  loyer  du  Vairfeau  pour  tout  le  voyage  eft  paye 
moitié  par  les  marchandifes  portées,  moitié  par  les  marchandifes  rapor- 
tées.  S'ils  alloient  à  morte-charge ,  ce  feroit  fur  les  retours  qu'il  fau- 
droit  imputer  la  totalité  du  fret.  Il  eft  donc  évident  qu'entre  deux 
Nations  dont  l'une  ira  chercher  des  matières  dans  le  Nord  avec  un 
VailTeau  vuide,  &  l'autre  avec  un  VaiiTeau  rempli,  la  dernière  aura  payé 
les  matières  plus  cher  de  la  moitié  du  fret. 

Il  eft  aifé  de  conclure  que  fi  les  François  veulent  établir  un  Com- 
merce dans  le  Nord  au  pair  des  Hollandois ,  il  faut  qu'ils  fe  procurent 
les  alfortimens  de  denrées  convenables  à  ces  pays. 

Nulle  autre  Nation  ne  polféde  un  plus  grand  nombre  d'avantage» 
naturels  pour  ce  Commerce,  ainfi  que  pour  tous  les  autres  ;  puifque 
nous  poffédons  une  partie  des  denrées  du  Midi  de  l'Europe,  &  celles 
de  fon  climat  tempéré ,  avec  les  productions  du  Levant  &  des  deux 
Indes  :  mais  cela  ne  fuffit  pas.  Si  les  Hollandois  compofent  la  plus 
grande  partie  de  leurs  cargaifons  avec  les  denrées  de  France,  ils  y 
font  auiïï  entrer  celles  du  Portugal,  de  l'Efpagne  ,  de  l'Italie  qui  con- 
viennent à  l'aflbrtiment  de  ces  pays.  Le  Maître  d'une  hôtellerie  qui 
n'auroit  qu'une  forte  de  vin  à  un  feul  prix  ne  feroit  pas  un  grand 
débit. 

Il  eft  donc  indifpenfable  pour  le  Commerce  du  Nord,  de  pouvoir 
entrepofer  dans  nos  ports  les  denrées  des  autres  Pays,  qui  y  convien- 
nent mieux  que  les  nôtres,  quoique  de  même  genre.  Si  cet  entre- 
pôt n'eft  pas  permis,  nous  ne  ferons  le  Commerce  ni  de  ces  denrées 
ni  des  nôtres.  Si  au  contraire  nous  les  permettons,  nous  donnerons 
un  double  accrohTenient  à  nôtre  navigation  &  à  nos  làiJor  palans  j  foit 
Tome  1.  H  h  h  en 
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en  pénétrant  dans  le  Nord  ,  foit  en  nous  procurant  de  meilleures  con- 
ditions de  la  part  des  Nations  dont  nous  ferons  valoir  les  denrées. 

Il  eft  certain  que ,  ce  point  capital  bien  établi ,  nous  réuflirons  avec 
de  légers  encouragemens  :  en  voici  une  preuve  récente.  Il  y  a  quelques 
mois  qu'un  Négociant  François  convint  d'un  fret  de  trois  deniers  &  de- 
mi à  Amfterdam  fur  un  navire  de  deux  cent  tonneaux ,  pour  prendre 
un  chargement  à  Archangel  &  le  conduire  dans  un  Port  de  la  Breta- 
gne où  il  avoit  l'efpérance  de  trouver  un  nouveau  fret  pour  Hollan- 
de.   Le  Navire  partit  d' Amfterdam  à  morte-charge,  parce  qu'Archan- 
sel  eft  un  lieu  de  peu  de  débouché  ,  &  cette  navigation  fut  de  trois 
mois  &  demi.    Si  ce  Négociant  eût  reçu  huit  francs  de  gratification 
par  tonneau  fur  un  navire  François,  il  eût  été  au  pair  d'un  fret  de 
douze  à  treize  deniers ,  prix  courant  pour  un  voyage  de  neuf  à  dix  mois 
à  l'Amérique  ,  où  les  Vafflèaux  fatiguent  &  s'ufent  davantage  ,  où  les 
dépenfes  font  plus  chères  ,  où  l'on  employé  plus  de  monde  ;  &  dès-lors 
il  n'eût  point  fongé  à  recourir  à  un  Ho'.landois.    Pour  le  dire  en  paf- 
fant ,  cette  différence  de  trois  deniers  qui  paroit  être  à  peu  près  l'inter- 
valle commun  du  prix  de  nôtre  fret  à  celui  de  Hollande,  vient  en  gran- 
de partie  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  car  le  Holiandois  qui  paye 
l'intérêt  à  trois  pour  cent  fe  contentera  de  gagner  fîx  pour  cent  ,  où 
le  François  fera  forcé  d'en   chercher  dix  au  moins,  parce  qu'il  paye 
l'intérêt  de  cinq  à  fix  pour  cent.   Les  bois  du  Nord ,  avec  lefquels  l'un 
ou  l'autre  feront  conftruire  leurs  VailTeaux,  coûteront  donc  en  outre 
quatre  pour  cent  de  moins  au  Holl?ndois  qu'au  François.   L'intérêt  du 
montant  de  ces  quatre  pour  cent  fur  les  matières  qui  fervent  à  la  conf- 
trudion ,  ira  encore  en  déduction  des  frais  du  Holiandois  ;  &  ainfî  de 
fuite. 

Il  eft  une,  autre  obfervation  à  faire  fur  le  Commerce  du  Nord  de 
l'Europe  ,  en  faveur  de  nos  Colonies  du  Nord  de  l'Amérique ,  qui 
peuvent  nous  fournir  au  moins  des  matières ,  des  goudrons ,  des  chan- 
vres ,  en  attendant  que  le  Pays  foit  alTez  deflèthé  pour  produire  de 
bons  bois  ;  car  le  climat  en  foi  y  eft  plus  favorable  à  leur  bonne 
qualité,  que  celui  des  Pays  du  Nord  de  l'Europe  où  nous  les  achetons. 

Si  les  denrées  du  Nord  font  plus  favorifces  que  celles  de  nos  Co- 
lonies, nous  ferons  éternellement  privés  des  reflburces  qu'elles  peuvent 
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produire.  La  confommation  de  nos  denrées  y  eft  plus  fûre  que  dans 
le  Nord  de  l'Europe ,  &  plus  avantageufe  :  il  paroitroit  donc  naturel 
d'accorder  aux  productions  de  nos  Colonies,  qui  peuvent  nous  con- 
venir actuellement,  la  même  faveur  qu'à  celles  du  Nord. 

Finirions  par  remarquer  qu'en  tems  de  guerre  la  fureté  de  ce  Com- 
merce exige  de  grandes  précautions ,  parce  qu'il  faut  traverfer  un  Ca- 
nal étroit  couvert  de  Vaiifeaux  ennemis.  Si  l'on  navigue  en  Flotte ,  le 
rifque  eft  grand,  les  Vaiflèaux  de  convoi  n'ont  point  de  retraite  en 
cas  d'accident.  Le  plus  fûr  eft  encore  de  partir  Vaiffeau  à  Vaiffeau 
par  un  tems  fait.  Dunckerque  par  cette  raifon  &  par  d'autres  paroit 
la  Ville  la  plus  propre  à  ce  Commerce. 

On  ne  peut  même  diffimuler ,  que  cette  difficulté  d'entretenir  nôtre 
Commerce  du  Nord  pendant  la  guerre  ,  rendra  toujours  pour  nous 
ce  Commerce  un  peu  précaire  ;  car  fa  protection  formeroit  une  diver- 
fion  trop  confidérable  à  nos  forces  maritimes,  fi  l'on  vouloit  la  ren- 
dre efficace  ;  &  manquant  de  retraites  le  long  des  Côtes  de  l'Allemagne , 
comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  cette  protection  devient  même  difficile. 
Un  Commerce  qui  n'eft  point  exclufif  à  une  Nation,  ne  peut  abfolument 
reprendre  fon  activité,  s'il  a  reqû  une  interruption  de  plulîeurs  années. 

Un  autre  obftacle  que  nous  rencontrerons  à  PétablûTement  du  Com- 
merce du  Nord,  c'eft  la  cherté  de  la  navigation,  &  la  médiocrité  du 
bénéfice  qu'il  offre  aux  particuliers  ,  tandis  que  nous  avons  d'autres 
branches  de  Commerce  d'un  grand  produit,  &  qu'il  nous  en  refte 
même  d'autres  à  ouvrir  qui  ne  feroient  pas  moins  lucratives  &  moins 
étendues.  Il  n'eft  pas  non  plus  toujours  poffible  à  l'Etat  d'accorder 
des  gratifications  confidérables  i  &  lorfqu'il  en  accorde ,  ce  ne  peut 
être  qu'autant  qu'il  peut  prévoir  le  terme  où  fes  Sujets  feront  en  état  de 
s'en  paffer. 

Au  milieu  de  ces  difficultés  ,  il  fembleroit  de  l'intérêt  de  la  France 
d'adopter  un  fyftème  conforme  aux  circonftances  &  à  fes  intérêts  po- 
litiques. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  tirer  tout  le  parti  poffible  du  Com- 
merce du  Midi ,  tant  que  nous  nous  contenterons  d'y  porter  nos  den- 
rées ,  &  que  nos  Vaiifeaux  ne  feront  pas  affinés  d'un  fret  en  retour. 
Pour  leur  affiner  ce  fret  en  retour,   il  faut  abfolument  trouver  un 

Hhh  %  ;  dé- 


428  Recherches    et  Considérations 

débouché  dans  le  Nord  des  denrées  fuperfluës  du  Midi  que  nôtre 
Commerce  peut  nous  aporter.  I!  paroit  prefque  impoflîble  que  cette 
réexportation  fe  fafle  par  nous-  mêmes  ;  mais  les  Nations  du  Nord  , 
les  Danois,  Suédois,  Mofcovites ,  ont  des  hommes  &  des  vaiflèaux  à 
bon  marché,  &  ces  Peuples  manquent  de -capitaux;  la  longueur  de 
leurs  voyages  les  rend  chers,  &  elle  eft  forcée,  parce  que  leurs  Ports 
font  fermés  pendant  l'hyver.  FournilTons  -  leur  ces  capitaux  qui  leur 
manquent,  diminuons  la  dépenfe  de  leurs  voyages,  en  ouvrant  dans 
nos  Ports  un  entrepôt  perpétuel  &  abfolument  libre  de  droits  à  tou- 
tes les  denrées,  fuit  du  Nord,  foit  du  Midi. 

La  b.ife  de  ce  fyftème  de  Commerce  feroit  une  impofition  de  dix 
francs  par  tonneau  fur  tous  les  Vailfeaux  étrangers  fans  difti  notion , 
excepté  dans  le  cas  où  ils  apporteroient  les  denrées  de  leur  propre  cru 
ou  de  leurs  Colonies  :  de  manière  que  tous  nos  Traités  de  Commerce 
confiftecôient  dans  le  tarif  refpe&if  qui  feroit  arrêté  avec  chaque  Na- 
tion des  denrées  réputées  de  fort  crû  &  du  nôtre.  On  ne  peut  nier 
que  nôtre  propre  crû  Fournit  mâtures,  bois  de  conftruction ,  chanvres, 
huiles,  vins,  fruits,  grains,  fels  de  toute  efpèce ,  cuirs,  falaifons  ;  que 
nous  avons  pjr  nos  Colonies  brnis ,  goudrons,  pelleteries,  cotons, 
foyes,  indigos,  fucres  ,  tibics  &c.  Ainfi  nous  fommes  à  l'abri  de 
toute  difficulté.  D'un  autre  côté  il  eft  évident  que  nous  mettons  dans 
leur  intérêt  tous  les  Peuples  capables  d'un  Commerce  actif,  qu'il  n'en 
eft  aucun  qui  ne  retirât  dé  cet  étab'ilîement  des  avantages  ,  dont  il 
ne  jouît  point  aujourdhui ,  &  dont  il  eft  difficile  qu'il  jouïffe  autrement. 

Le  Commerce  du  Levant ,  que  la  nature  avoit  femblé  referver  ex- 
clufivement  à  la  France,  étoit  devenu  la  proye  des  autres  Nations  ; 
leur  induftrie  avoit  arraché  fins  peine  de  nos  mains  un  bien  dont 
nous  ne  favions  pas  ufer.  M.  Colbert  en  fut  moins  le  reftaurateur 
que  le  créateur;  mais  avant  de  lire  le  bel  Edic  qui  rétablit  ce  Com- 
merce, il  eft  bon  de  connoître  l'état  déplorable  où  il  fe  trouvoit. 

Les  Confulats  du  Levant,  ainfi  que  les  aurres  ,  avoient  été  érigés 
en  Charges  héréditaires,  dans  un  tems  où  l'efprit  de  Finance  dominoit 
à  la  faveur  des  befoins.  Les^ Confulats  fe  vendoient,  s'achetoient,  comme 
un  effet  public;  on  les  faifoit  exercer  par  des  Commis  ou  par  des 
Fermiers ,  qui  fuis  s'intéreiîèr  au  bien  du  Commerce  &  de  la  Nation , 
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fe  fervoient  de  leur  autorité  pour  exercer  des  monopoles.  Leur  mau- 
vaife  conduite  attiroit  fouvent  des  avanies  à  nos  Marchands;  quelque- 
fois même  ils  eurent  l'indignité  de  les  fufciter ,  afin  d'avoir  occafion  " 
de  lever  des  taxes  fur  les  Nationaux ,  ou  de  leur  prêter  à  des  ufures 
exorbitantes}  de  façon  que  depuis  une  trentaine  d'années  il  fe  levoit, 
indépendamment  des  Douanes,  quatre  à  cinq  pour  cent  fur  l'entrée 
&  la  fortie  des  marchandifes ,  &  jufqu'à  mille  ou  douze  cent  piaftres 
par  Vailfeau  ,  fans  que  des  fommes  fi  prodigieufes  euffent  acquitté  la 
Nation.  Le  Roi  avoit  commencé  par  ordonner  à  tous  les  propriétai- 
res de  Confulats  de  repréfenter  leurs  titres ,  de  faire  réfidence ,  avec 
défenfes  très-expreffes  d'emprunter  au  prétendu  nom  de  la  Nation.  A 
l'égard  des  dettes  anciennes  ,  ils  furent  obligés  d'en  envoyer  un  état 
circonftancié ,  l'origine,  l'a&e  de  confentement ,  l'état  des  recettes,  & 
autres  pièces  :  depuis  on  retira  la  propriété  de  tous  ces  Confulats. 

La  Ville  de  Marfeille  eut  permiffion  d'établir  des  droits  pour  payer 
les  dettes  nationales  ;  mais  les  deniers  furent  ou  diffipés  ou  mal  admi- 
niftrés.  Le  plus  grand  déftrdre  cependant  venoit  de  la  part  des  Am~ 
baffadeurs  ,  qui,  au  mépris  de  leur  dignité,  exerqoient  des  monopoles 
pour  s'enrichir.  Chofe  étrange ,  que  la  même  caiife  de  décadence ,  le 
monopole,  fe  retrouve  dans  toutes  les  branches  du  Commerce  ! 

Pour  donner  une  idée  de  nôtre  fàcheufe  pofition  au  Levant,  il 
fuffira  d'expofer  que  l'Echelle  feule  d'Alep  devoit  deux  cent  quarante-* 
huit  mille  fept  cent  foixnnte  &  douze  piaftres  ;  celle  d'Alexandrie  en 
devoit  deux  cent  foixante  mille,  quoiqu'on  eût  levé  jufqu'à  trois  & 
quatre  mille  piaftres  par  VauTeau  ,  neuf  pour  cent  fur  toutes  les  mar- 
chandifes,  fans  compter  les  droits  du  Conful ,  qui  n'avoit  garde  de  s'ou<« 
blier. 

Une  preuve  fenfible  de  la  mauvaife  adminiftration ,  c'eft  qu'en  1647 
Un  nommé  Favre  avec  un  feul  droit  de  cinq  pour  cent  avoit  acquitté 
l'Echelle  d'Alexandrie  en  cinq  ans  de  quatre-vingt  mille  cinq  cent  pia£ 
très.  A  Seyde  depuis  vingt  ans  on  levoit  deux  mille  piaftres  par 
Vailfeau,  &  la  Nation  ne  laiffoit  pas  d'en  devoir  quatre-- vingt  mille, 
Par  ces  faits  particuliers  on  peut  juger  des  autres:  &  fi  l'on  fait  at- 
tention à  h  quantité  immenfe  d'argent  qui  fortoit  du  Roj'aume  an- 
nuellement pour  ce.  feul  objet,  quand  même  nôtre  Commerce  fe  fût 

H  h  h  ys  fait 


43o       Recherches    et  Considérations 

fait  au  Levant  par  échange,  on  doit  concevoir  une  grande  idée  dé* 
reffources  de  cet  Etat.  Malgré  un  fi  prodigieux  écoulement  de  fes 
richelfes  au  Levant,  en  Italie,  en  Angleterre  ;  malgré  des  guerres  in- 
ternes &  étrangères  de  près  de  foixante  ans,  &  la  playe  des  Trai- 
tans  bien  plus  funefte  encore,  il  n'étoit  pas  épuifé  d'argent}  il  lui 
reltoit  des  marchandées  &  des  Vaifleaux.  Le  Port  de  Marfeille  étoit 
prefque  prohibé  aux  Négocians  étrangers,  fur  lefquels  on  levoit  dif- 
férens  droits ,  indépendamment  de  ceux  dont  on  a  déjà  parlé  :  en  voici 
l'énumération  ;  le  droit  de  gabelle  du  port ,  d'un  denier  pour  livre,  des 
marchandifes  qui  entroient  pour  le  compte  des  Etrangers  ;  les  droits 
d'attache  &  d'ancrage,  originairement  de  cinq  fols  par  VahTeau  ;  trois 
fols  par  Polacre  ,  deux  fols  par  Barque  ,  un  fol  par  Tartane  aparté- 
nante  aux  étrangers  ,  avoient  haufle  fucceffivement  ;  le  droit  d'adoub  de 
quatre  fols  par  quintal  du  port  des  Vailfeaux  étrangers,  ou  quatre 
francs  par  tonneau  ;  le  droit  de  vintin  ,  de  carène  ou  de  cinq  pour 
cent  fur  les  navires ,  mâts ,  antennes  &c.  vendus  aux  étrangers,  ;  le 
vintin  à  rompre  carène,  droit  de  vingt  écus  par  mille  quintaux  du 
port  des  Vaiifeaux  dépécés  par  les  étrangers  ;  le  droit  d'un  fol  par 
millerole  d'huile  &  de  miel,  &  d'un  fol  par  baril  de  chair  falée  que 
les  étrangers  faifoient  entrer  ou  fortir. 

Enfin  le  droit  d'aubaine  dans  toute  fa  rigueur  ;  droit  que  perfonne 
n'oferoit  affermer  vingt  mille  livres  en  France ,  &  qui  la  prive  de  con- 
fommations  immenfes ,  qu'y  viendroient  faire  quantité  d'Etrangers  attirés 
par  la  douceur  de  fon  climat  &  des  mœurs  de  fes  habitans.     Ce  n'eft 
pas  qu'on  entende,  en  fe  récriant  contre  le  droit  d'aubaine,  approuver 
la  liberté  qu'on  laùTeroit  aux  étrangers  de  poiféder  parmi  nous  des  mai- 
fons  ou  des  terres ,  des  intérêts  dans  des  entreprifes  de  Finance  ou  dans 
des  commerces  exclufifs  ,  fans  être  habitans  de  la  France.    Cette  con- 
duite feroit  auffi  pernicieufe  que  la  permiiïïon  qui  leur   eft  donnée  de 
placer  leur  argent  dans  nos  fonds  publics.    On  parle  fimplement  du 
droit  qui  adjuge  aux  Fermiers  du  Domaine  les  meubles  de  quelques 
étrangers,  qui  venoient  faire  valoir  parmi  nous  les  fruits  de  nos  ter- 
res &  de  notre  induftrie.  Cette  police  ne  paroit  propre  qu'à  éloigner  de 
nous  le;  hommes  &  l'argent  ,  &  elle  eft  contraire  à  l'équité  lorfque 
nous  l'exerçons  vis-à-vis  d'une  Nation  qui  n'ufe  pas  de   la  même  ri- 
gueur 
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gueur  à  nôtre  égard.  Ne  fuffiroit-il  pas  même  d'attraindre  les  héri- 
tiers d'un  étranger  retiré  en  France  à  vendre  leurs  héritages  dans  l'an 
&  jour  de  la  mort  ,  à  moins  qu'ils  ne  devinlTent  en  même  tems  citoyens 
&  habitans  de  France  en  fe  faifant  naturalifer  ?  Ne  devons  -  nous  pas 
aporter  tous  nos  foins  pour  prolonger  parmi  nous  le  féjour  &  la  con- 
fommation  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'être  nés  François  ? 

Si  Marfeille  eût  eu  affez  de  capitaux  en  argent  &  en  vaiflèaux  pour 
faire  tout  le  Commerce  que  fa  pofîtion  lui  promettoit  ,  on  n'auroit  pu 
lui  reprocher  les  précautions  qu'elle  avoit  prifes  pour  conferver  fa  na- 
vigation contre  les  entreprifes  des  Navigateurs  étrangers  ;  mais  auffi 
peu  en  état  alors  de  remplir  tous  ces  objets  qu'elle  l'eft  encore  aujour- 
dhui ,  elle  avoit  pouffé  fes  précautions  contre  le  féjour  des  étrangers 
jufqu'à  une  rigueur  déplacée  &  ruineufe  pour  l'Etat. 

M.  Colbert  voyoit  toutes  les  branches  du  Commerce  en  friche  à  îa 
fois.  Les  Négocians  fans  vues,  fans  émulation,  fans  fortune,  fe  dou- 
toient  à  peine  de  leurs  forces  &  fecondoient  timidement  fes  delfeins.  Il 
prit  habilement  fon  parti  ;  il  apella  les  étrangers  à  Marfeille  par  des 
privilèges,  par  la  fuppreffion  du  droit  d'aubaine,  &  de  tous  ceux  qui 
étoient  impofés  fur  leurs  effets.  Il  prévit  bien  que  les  riches  Négo- 
cians des  Nations  qui  n'ont  point  de  capitulations  à  la  Porte  vien- 
droient  en  foule  avec  de  gros  capitaux  jouir  des  avantages  naturels  de, 
ee  Port  pour  le  Commerce  du  Levant  ;  qu'ils  y  conftruiroient  de  nou- 
veaux navires ,  dont  l'armement  donneroit  de  l'occupation  aux  ouvriers 
&  aux  matelots  François ,  en  formeroit  d'autres ,  &  enfin  en  attirerons 
d'étrangers  que  Paifance  naturaliferoit  bientôt.  Son  principe  étoit  trop 
fur  pour  tromper  fon  attente  ;  le  Pavillon  François  fe  multiplia  en  un 
inftant  dans  toutes  les  Echelles ,  &  nos  manufactures  animées  par  cette 
nouvelle  concurrence  s'agrandirent.  Quelque  chofe  qu'on  ait  dit  depuis 
de  l'excès  de  cette  concurrence  ,  &  des  effets  de  l'avilîilfement  des  prix  , 
il  n'en  eft  pas  moins  certain  que  dans  le  tems  même  où  certaines  per- 
fonnes  s'écrioient  que  tout  étoit  perdu,  nos  draps  pénétroient  pour  la 
première  fois  dans  l'Arménie  &  la  Perfe  ;  que  les  Anglois  dépîoroient 
chez  eux  la  facilité  que  nous  avions  de  vendre  de  mauvais  draps  en  fi 
grande  quantité  ,  que  les  leurs  reftoient  invendus  malgré  leur  fupériori- 
té.  Ce  font  des  faits  qui  doivent  au  moins  nous  aprendre  à  juger  des 
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cvcnemens  par  leurs  véritables  caufes  ,  &  à  écu  lier  les  chconfbnces 
pour  déveloper  ces  caufes.  Ce  n'elt  jamais  le  g  n'a.  de  chaque  p.irtku- 
lier  qu'il  convienc  de  calculer  dans  ces  matières,  mais  le  gain  national; 
&  ce  principe  évident  lève  tous  les  doutes. 

M.  Coibert  ne  fe  contenta  pas  d'inviter  les  étrangers  à  entreprendre 
le  Commerce  de  Marfeille  ,  il  le  foulagea  de  manière  à  rendre  ce  Com- 
merce lucratif.  Tous  les  droits  quelconques  furent  fuppriraés  ,  à  l'ex- 
ception du  droit  de  poids  &  de  cafTe  &  de  celui  de  Cottimo  dont  il  refte 
à  parler.  En  1660  les  Négoçians  de  Marfeille  convinrent  de  lever  demi 
pour  cent  fur  toutes  les  marcrundifes  portées  d  ms  chaque  Echelle  du 
Levant.  Le  produit  étoit  deftiné  à  payer  une  penfion  de  feize  mille  li- 
vres à  l'Ambafladeur  pour  l'entretien  de  jeunes  enfans  François  élevés  à 
Conftaminople  dans  l'étude  de  la  Langue  Turquefque,  &  à  l'acquitte- 
ment d'une  dette  que  la  Nation  avoit  contractée  avec  les  Anglois.  Lors 
de  l'établilTement  du  Port  franc,  il  fut  fixé  un  tarif  de  ce  que  payeroit 
chaque  efpèce  de  bâtiment  allant  aux  Echelles  du  Levant  ;  &  fur  la  re- 
cette il  fut  ordonné  de  prélever  vingt- cinq  mille  livres  pour  l'entretien 
du  Port.  Cette  première  taxe  étant  trop  forte  fut  depuis  diminuée  plu- 
fieuis  fois. 

Le  Commerce:  des  huiles  &  fanons  de  Baleine,  celui  de  la  poix  & 
réfine  étoient  en  traité  ,  de  manière  que  le  Partifm  vendoit  la  permif- 
fion  d'en  entrer  &  d'en  fortir.  Ce  monopole  dangereux  fut  fupprimé. 
Dès  les  droits  excelTifs  &  arbitraires  de  vifite  des  Juges  de  l'A- 

mirauté avoient  été  réduits  :  mais  l'augmentation  du  Commerce  les  en 
dédommagea  amplement. 

Pour  mettre  le  Commerce  du  Levant  en  fureté  contre  les  Navi- 
gateurs étrangers,  il  fut  réglé  qu'il  feroit  perqû  un  droit  de  vingt 
pour  cent  fur  toutes  les  denrées  du  Levant  qui  n'en  arriveroient  pas 
à  droiture,  même  par  un  navire  François,  ;ou  qui  feroient  aportées 
par  des  Vaifleaux  portans  pavillon  étranger  ;  mais  en  même  tems  pour 
accoutumer  ces  étrangers  à  venir  prendre  les  denrées  du  Levant  à  Mar- 
feille fans  aller  eux-mêmes  les  chercher  au  Levant,  on  leur  remit  le 
droit  de  cinquante  fols  par  tonneau  ,  lorfqu'ils  y  apporteroient  des  mar- 
chandions du  crû  de  leur  Pays. 

Ces  expédiens  rculfirent  Ci  bien  que  les  Anglois  même  vinrent  char- 
ger 
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ger  à  Marfeille  les  denrées  du  Levant,  jufqu'à-ce  que  leurs  Loîx  y  raif- 
fent  un  obftacle.  Cependant  l'exclufion  donnée  fans  néceffîté  aux  autres 
Ports  de  la  France  a  eu  des  fuites  fâcheufes,  mais  qu'on  étoit  alors  bien 
éloigné  de  prévoir. 

On  a  crû  depuis  que  l'augmentation  des  capitaux  &  des  Mar- 
chands nous  permettoit  d'enlever  aux  Etrangers  cette  portion  d'intérêt 
que  nous  leur  biffions  dans  nos  profits  au  Levant  en  faveur  de  leur 
féjour  à  Marfeille.   On  fuprima  une  concurrence  fans  la  remplacer  pa* 
une  autre,  qui  fembloit  toute  naturelle,  c'eft-à-dire  la  concurrence  na- 
tionale; on  eut  lieu  peut-être  de  ne  pas  apercevoir  de  changement 
au  Commerce  du  Levant  pendant  quelques  années;  mais  l'augmenta» 
taon  du  Commerce  lucratif  de  l'Amérique  ayant  détourné  une  partie 
de  la  Navigation  de  Marfeille,  celle  du  Levant  diminua  fenfiblement. 
Le  monopole,  toujours  deftrudif  de  lui-même,  tint  le  fret  &  les  den- 
rées Ci  chères,   que  bientôt  il  perdit  le  Commerce  de  réexportation. 
Les  Marchands  Italiens  achetèrent  des  Anglois  à  Port-Manon  ,  des  Hol- 
landois  &  de  la  République  de  Ragufe,  la  permiffion  de  naviguer  fous 
le  pavillon  de  ces  Nations  ;  l'intérêt  de  leur  argent  étant  plus  foible 
&  la  concurrence  plus  forte  ,  ils  ont  non  feulement  perdu  l'habitude 
de  recevoir  les  denrées   du  Levant  de  îa   main   des  François ,  mais 
encore  ils  les  ont  réexportées  concurremment  avec  eux  en  Efpagne  & 
ailleurs.  Les  Hollandois  par  les  mêmes  raifons  ont  fait  de  grands  ver- 
femen-s  fur  nos  Côtes  du  Ponant  au  détriment  de  la  Navigation  &  des 
manufactures  de  l'Etat.  1 

Il  eft  évident  en  foi  que  fi  tous  les  Ports  de  France  euiTent  été 
ouverts  au  Commerce  du  Levant ,  aucun  des  effets  qui  a  fuivi  le  re- 
tranchement du  Pavillon  n'eût  été  éprouvé.  Les  Manufactures  de  nos 
Provinces  Septentrionales  pouvant  alors  s'exporter  à  auffi  peu  de  frais 
pour  les  côtes  de  la  Méditerranée  que  celles  de  l'Angleterre,  y  euf- 
fent  au  moins  balancé  les  fuccès  de  nos  voifins  ;  nos  fucres  ,  nos  miels, 
nos  fyrops,  nos  caffés  y  enflent  été  répandus  à  plus  bas  prix  par  la  plus 
grande  concurrence  ;  &  la  confommation  en  eût  été  accrue. 

Avant  de  quitter  la   matière  du  Commerce  du  Levant,  il  eft  bon 
de  raffemWer  tout  ce  que  M.  Colbert  fit  en  fa  faveur.  Il  engagea  des 
particuliers  riches  à  armer  des  Vaiifeaux  de  force  pour  ce  Commerce  ; 
Tûm  L  lii  & 
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&  forma  même  en  1670  une  Compagnie  à  laquelle  le  Roi  avança  pen- 
dant deux  ans  deux  cent  mille  livres  fans  intérêt ,  prenant  fur  cette 
Tomme  les  pertes  qu'elle  pourroit  efluyer  dans  le  même  intervalle.  Dix 
livres  de  gratification  furent  accordées  pendant  quatre  ans  fur  chaque 
pièce  de  drap  qu'elle  tranfporteroit  au  Levant  ;  &  enfin  on  y  joignit 
entre  autres  privilèges  le  droit  excluûf  de  la  vente  du  féné  pendant  les 
vingt  ans  qu'elle  devoit  durer ,  à  condition  qu'elle  établiroit  une  rafine- 
rie  de  fucre  à  Marfeille.  Quelque  prote&ton  que  cette  Compagnie  eût 
éprouvée,  quoiqu'elle  fût  compofée  de  riches  Négocians,  la  concurrence 
des  particuliers  l'emporta  fur  elle  :  lors  de  fa  diflolution  elle  fe  tcouvok 
en  perte  ;  la  vente  du  féné  fut  renduë  libre. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  fe  trouvoit  abfolument  hors 
d'état  de  foûtenir  fon  privilège  exclufif.   Les  Colonies  manquoient  des 
chofes  néceffaires ,  &  le  bas  prix  auquel  on  prenoit  leurs  denrées ,  défef- 
péroit  les  habitans.    En  vain  les  droits  furent  -  ils  augmentés  fur  les 
fucres  venants  du  Brefil  &  des  Pays  étrangers  ;  les  retours  de  la  Com- 
pagnie n'étoient  pas"  plus  abondans ,  &  les  Interlopes  Hollandois  n'é- 
toient  pas  moins  accueillis  ,  dans  nos  Ifles ,  malgré  le  renouvellement 
des  deffenfes.    La  néceiîité  ouvrit  les  yeux ,  on  en  vint  au  grand  re- 
mède; le  Commerce  de  l'Amérique  fut  permis  à  tous  les  François  in- 
différemment ;  Mr.  Colbert  écrivit  dans  tousjes  Ports  pour  inviter  à 
l'entreprendre,  &  follicitoit  en  particulier  les  principaux  Négocians  de 
s'y  adonner.    Les  Gouverneurs  eurent  des  ordres  très  vigoureux  d'é- 
carter les  navires  étrangers ,  d'accueillir ,  de  favorifer  &  de  prévenir 
en  tout  les  Navigateurs  Franqois.    On  vit  bien  que  le  Miniftre  vouloit 
férieufement  que  le  Roi  fût  obéi ,  &  il  le  fut.  On  ctoit  bien  éloigné  alors 
de  tomber  dans  l'indifférence  fur  cet  article,  fous  prétexte  qu'il  étoit 
impoiTible  de  l'empêcher.    M.  Colbert  avoit  de  la  volonté  qui  eft  le 
premier  des  moyens ,  &  il  fut  exécuter  ce  que  les  Anglois  &  les  Portu- 
gais ont  trouvé  facile  chez  eux.  Des  frégates  en  croifiére  ,  &  furtout  des 
commhTions  aux  Armateurs  pour  courir  fur  l'Interlope  ,  font  des  expé- 
dions affinés  fi  l'on  veut  réufîir. 

Cela  ne  fuffifoit  pas  cependant  pour  retirer  tout- à- fait  ce  Com- 
merce de  la  main  des  étrangers.  Dans  plufieurs  Ports,  &  entre  autres 
à  Nantes,  on  leur  vendit  des  Paffeports  pour  aller  aux  Colonies,  d'où 

ils 


sur  les  Finances  de  France.  43ï 
ils  raportoient  chez  eux  les  retours  à  droiture.  Cette  infidélité  coûta 
cher  au  Commerce  >  car  on  obligea  les  Négocians  de  venir  défarmec 
dans  les  Ports  mêmes  d'où  ils  étoient  partis.  Règlement  qui  devint  plus 
pernicieux  à  mefure  que  le  Commerce  s'étendit  -,  auffi  le  revoqua-t-on 
depuis}  mais  il  a  été  reproduit  Jur  un  autre  motif,  qui  étoit  d'aflurer 
le  droit  des  Fermiers.  Le  Commerce  vexé  &  défolé  fut  obligé  de  fouf- 
crire  lui  -  même  à  l'Arrêt  de  fa  perte ,  pour  éviter  de  plus  grands  trou- 
bles s  mais  il  eft  certain  que  cette  formalité  eft  infiniment  couteufe ,  & 
déroute  tout  -  à  -  fait  un  Négociant  dans  les  fpéculations  qu'il  pourroit 
former.  C'eft  en  partie  à  ce  Règlement  que  les  fucreries  du  Bréfil 
doivent  un  accroilTement  fi  extraordinaire.  Ne  pouvoit-on  pas  vérifier  à 
l'Amérique  le  chargement  des  Vaiifeaux  fur  lequel  on  payeroit  en  Fran- 
ce 'i  N'y  a-t-il  pas  des  Receveurs  pour  les  droits  qui  y  font  dûs  ?  peut- 
on  en  partir  fans  un  congé  ?  enfin  les  Anglois  ne  le  pratiquent-ils  pas 
chez  eux  ?  Si  c'eft  du  côté  de  la  Solvabilité  du  Négociant  que  l'on  fe 
défie ,  on  peut  exiger  caution  :  fi  c'eft  la  fidélité  des  Commis  éloignés 
que  l'on  foupqonne ,  on  répond  qu'elle  fera  égale  à  celle  des  Commis 
de  France  :  tous  les  droits  d'Amirauté  &  autres  font  perçus  fort  régu- 
lièrement. 

De  quelque  manière  que  l'on  s'y  prenne  pour  établir  la  liberté  de 
tranfporter  les  denrées  de  nos  Colonies  à  droiture  dans  les  Ports  étran- 
gers d'Europe  ,  on  ne  fauroit  trop  repéter  qu'elle  eft  indifpenfable  ,  & 
qu'elle  équivaudroit  fur  cette  partie  à  l'Ade  de  Navigation  des  Anglois, 
fans  bleflèr  les  Traités  ni  les  autres  PuifTances. 

Ne  laitons  point  échaper  une  obfervation  qui  fe  préfentera  fou- 
vent  à  ceux  qui  réfléchiront  fur  les  opérations  de  M.  Colbert.  Aucun 
Miniftre  dans  la  Monarchie  n'a  fait  une  amélioration  auffi  prodigieufe 
dans  les  Finances ,  &  aucun  cependant  n'a  été  plus  exempt  de  cet  efprit 
de  Fifc ,  qui  facrifie  toute  opération  utile  à  l'induftrie  aux  produits  ac- 
tuels. La  tête  de  ce  grand  homme  étoit  organifée  pour  les  calculs  politi- 
ques ;  &  loin  d'adopter  dans  la  perception  les  raifonnemens  timides  d'un 
Receveur  borné ,  la  connoiifance  profonde  des  fources  lui  indiquoit  fur  le 
champ  des  remplacemens  alTurés. 

Il  ne  manquoit  plus  au  Commerce  que  d'être  une  profeffion  ho- 
noréei  c'eft  ce  qÊâ  le  Roi  lui  accorda  par  un  Edit  où  il  permet  à  la 
*  Iii  2  No- 
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Nobleflè  de  le  faire,  l'y  invite  même.  Aucun  Politique  alors  ne  parut 
allarmé  fur  la  chute  de  l'efprit  militaire ,  ni  fur  l'abandon  des  fondions 
de  la  Magiftraturc  ;  &  malgré  les  égards  que  l'on  doit  aux  principes 
de  l'Auteur  de  PMjfrit  des  Loix,  je  ne  puisse  perfuader  que  Louis  XIV". 
&  fes  Miniftres  ne  connuflent  pas  mieux  que  lui  les  confcquences  de  cet- 
te démarche.  Le  Monarque  s'exprima  encore  plus  pofitivement  dans  un 
Edit  poftérieur  ;  nous  le  verrons  dans  fon  tems  ;  en  attendant  celui  de 
\66y  mérite  d'être  raporté. 

Edit  du  mois  d'Août  1669,  qui  déclare  le  Commerce  de  mer  m  point 
déroger  à  la  Noblejfe.  , 

„  Louis  &c.  Comme  le  Commerce,  &  particulièrement  celui  qui  fs 
»  fait  par  mer,  eft  la  fource  féconde  qui  aporte  l'abondance  dans  les 
M  Etats  &  la  répand  fur  les  Sujets,  à  proportion  de  leur  induftrie  & 
„  de  leur  travail  ;  &  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  pour  acquérir  du 
5,  bien  qui  foit  plus  innocent  &  plus  légitime;  auffi  a-t-il  toujours  été 
„  en  grande  confédération  parmi  les  Nations  les  mieux  policées  ,  & 
>,  universellement  bien  reqû,  comme  une  des  plus  honnêtes  occupations 
M  de  la  vie  civile  ;  mais  quoique  les  Loix  &  les  Ordonnances  de  nô- 
»  tre  Royaume  n'ayent  proprement  deffendu  aux  Gentilshommes  que 
„  le  trafic  en  détail ,   avec  l'exercice  des  arts  méchaniques  &  l'exploi- 
„  tation  des  Fermes  d'autrui  ;  que  la  peine  des  contraventions  aux 
„  Réglemens  qui  ont  été  faits  pour  raifon  de  ce,  n'ait  été  que  la  pri- 
„  vation  des  privilèges  de  Nobleflè ,  Tans  une  entière  extindion  de  la 
„  qualité;  que  nous  nous  foyons  porté  bien  volontiers,  ainfi  que  les 
„  Rois  nos  prédécefleurs,  à  relever  nos  Sujets  de  ces  dérogeances;  que 
„  par  la  coutume  de  Bretagne  &  par  les  privilèges  de  la  ville  de  Lyon , 
»  la  Nobleflè  &  le  Négoce  ayent  été  rendus  compatibles;  &  que  par 
„  nos  Edits  des  mois  de  May  &  Août  1664,  qui  établirent  les  Compa- 
„  gniesdu  Commerce  des  Indes  Orientales  &  Occidentales,  il  foit  ordon- 
„  né  que  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
„  y  pourront  entrer  &  participer  fans  déroger  à  la  Nobleflè,  ni  préjudi- 
»  cier  aux  privilèges  d'icelle  ;  néanmoins  comme  il  importe  au  bien  de 
„  nos  Sujets  &  à  nôtre  propre  fatisfadion  d'effacer  les  relies  d'une 
»  °Pinion  qui  s'eft  univerfcllement  répandue,  que  le  Commerce  mari- 
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„  time  eft  incompatible  avec  la  Noblefle ,  &  qu'il  en  détruit  les  privilé- 
„  ges  Nous  avons  eftimé  à  propos  de  faire  entendre  nôtre  intention 
„  fur  ce  fujet,  &  de  déclarer  le  Commerce  de  Mer  ne  pas  déroger  à  No- 
„  blelTe  ,  par  une  Loi  qui  fût  renduë  publique ,  &  généralement  re- 
„  çue  dans  toute  l'étendue  de  nôtre  Royaume.  A  ces  causes  ,  délirant 
„  ne  rien  obmettre  de  ce  qui  peut  davantage  exciter  nos  Sujets  à  s'engager 
„  dans  ce  Commerce,  &  le  rendre  plus  floruTant,  &  de  nôtre  grâce 
„  fpéciale,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  dit  &  dé- 
ss  claré,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  nôtre  main  difons  &  déclarons, 
„  voulons  &  nous  plait ,  que  tous  Gentilshommes  puilfent  par  eux  ou 
„  par  perfonnes  interpofées  entrer  en  focieté  &  prendre  part  dans  les 
„  Vailfeaux  marchands,  denrées  &  marchandifes  d'iceux,  fans  que  pour 
„  raifon  de  ce,  ils  foient  cenfés  ni  réputés  déroger  à  la  Noblelfe,  pourvu 
„  toutes  fois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail  &c. 

Tandis  que  le  Commerce  de  Mer  étoit  encouragé  dans  toutes  fes 
branches,  les  Manufactures,  qui  en  font  la  bafe  après  l'Agriculture» 
ne  recevoient  pas  moins  .de  fecours.  La  nouvelle  conquête  du  Roi 
cultivoit  plufieurs  Arts,  dont  i!  étoit  important  d'établir  la  communica- 
tion avec  le  Royaume,  &  principalement  avec  les  Ports.  Cette  com- 
munication naturelle  dans  un  fi  grand  voifinage  avoit  été  tellement  in- 
terrompue par  le  grand  art  des  Douaniers  &  par  l'excès  des  droits ,  que 
toutes  les  denrées  de  la  Flandre  s'embarquoient  par  Oftende,  ou  fe  voi- 
turoient  en  Italie  ,  fans  toucher  aux  terres  de  France. 

M.  Colbert  fentit  l'avantage  infini  qu'il  y  auroit  à  déterminer  par 
la  France  le  palfage  de  toutes  les  marchandifes  de  la  Flandre  Françoife , 
&  même  Efpagnole  ,  allant  à  l'Etranger.  Les  foins  qu'il  prit  &  les  pei- 
nes qu'il  eut  à  réuffir  prouvent  tout  à  la  fois  l'importance  de  ces  objets 
&  les  difficultés  qui  s'oppofent  toujours  à  l'ouverture  des  canaux  du 
Commeice,  foit  qu'ils  foient  creufés  pour  la  première  fois ,  foit  qu'ils 
ayent  été  détournés. 

Il  commença  par  accorder  un  tranfit  franc  an  travers  du  Royaume 
à  toutes  ces  matchandifes  :  mais  on  n'en  eût  pas  profité  s'il  en  fût  refté 
là.  Les  voitures  des  marchandifes  de  Lille  &  des  autres  villes  de  Flan- 
dre étoient  entreprifes  p  .r  des  Allemands ,  auxquels  il  importoit  fort  de 
dégoûter  les  Flamands  de  la  route  de  France.  Il  y  envoya  divers  entre- 
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preneurs  Franqois ,  pour  faire  des  propofitions  aux  Commerçans ,  & 
chargea  l'un  d'eux  en  fecret  de  prendre  les  voitures  toujours  à  un  quart 
au-deffous  de  ce  que  demanderoient  les  Allemands ,  s'obligeant  de  le  dé- 
dommager de  ce  quart.  En  même  tems  il  fit  armer  deux  Vailfeaux  du 
Roi  au  Havre,  pour  tranfporter  en  Efpagne  &  en  Portugal  les  mar- 
chandifes  de  la  Flandre.  Il  envoya  un  Capitaine  pour  les  offrir  aux 
Négocians ,  conférer  avec  eux,  avec  ordre  de  s'informer  des  prix  cou- 
rants du  fret  par  Oftende >  de  demander  le  plus  bas,  même  de  fe  con- 
tenter de  ce  qui  lui  feroit  offert.  Il  étoit  réfolu  de  leur  donner  tous 
les  deux  mois  cette  facilité ,  pour  les  habituer  à  prendre  leur  route 
par  le  dedans  du  Royaume,  jufqu'à  ce  que  les  particuliers  armaffent 
un  affez  grand  nombre  de  navires  pour  faire  cette  Navigation.  Il  en 
écrivit  à  Rouen ,  à  Saint  Malo ,  &  dans  d'autres  Ports  ,  invitant  les 
Négocians  à  entretenir  une  navigation  réglée  avec  le  Portugal  &  l'Efpa- 
gne ,  pour  y  porter  les  denrées  de  la  Flandre.  „  Car  je  connois  fort 
„  bien ,  difoit  ce  Miniftre ,  que  ce  n'eft  pas  le  fait  du  Roi  de  fe  mê- 
M  1er  de  ces  fortes  de  détails.  Si  les  Négocians  de  nos  Ports  demandent 
w  affiftance  à  Sa  Majefté  pour  entreprendre  ces  tranfports ,  je  ne  doute 
„  pas  qu'elle  ne  le  faffe  volontiers. 

Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  fe  mêle  ainlî  du  Commerce  , 
on  n'en  prend  point  d'ombrage  alfûrément  ;  on  lui  découvre  même  des 
petits  fecrets  qu'il  eft  bon  qu'il  connoiflè  ,  &  qu'on  lui  cache  ,  non  qu'ils 
ne  foient  utiles  à  l'Etat  ,  la  profeflion  eft  biepfaifante  en  elle  -  même  , 
mais  parce  qu'on  craint  de  dire  jufqu'au  bien  que  l'on  fait. 

Les  Confuls  de  Portugal  &  d'Efpagnr  reçurent  ordre  du  Miniftre  d'of- 
frir aux  Négocians  de  la  Flandre  Franqoife  toutes  les  commodités  dont 
ils  pourroient  avoir  befoin  ;  de  l'informer  à  l'arrivée  de  l'état  des  mar- 
chandées ,  des  précautions  à  prendre  une  autre  fois-  Son  attention 
s'étendoit  jufqu'aux  plus  petits  détails  de  propreté  c  uvenables  à  la  con- 
fervation  des  marchandifes. 

„  Faites  bien  valoir ,  écrivoit-il  à  l'Intendant-  de  Flandre  ,  tous  ces 
„  foins  aux  nouveaux  Sujets  de  Sa  Majefté  ;  mais  obfervez  qu'hlle  veut 
„  les  convier  à  fe  fervir  de  cet  établiffement  pour  leur  avantage  &  non 
„  les  y  forcer.  cc  Sentence  admirable,  foit  qu'on  la  confidére  du  côté  de 
la  politique  ou  ds  l'humanité  :  faire  aux  hommes  le  bien  qu'ils  aiment, 
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c'eft  un  art  qui  n'apartient  qu'aux  grandes.  &  belles  ames. 

On  pourvut  même  aux  retours  que  les  Marchands  pouvoient  rece- 
voir ;  l'exemption  de  tous  droits  fut  accordée  au  tranfit  des  vins  &  au- 
très  denrées  d'Efpagne ,  venant  pour  compte  des  Marchands  de  Lille. 
Enfin  M.  Colbert  pour  couronner  fes  foins  envoya  reconnoitre  les  rou- 
tes de  Venife ,  Milan  ,  Vérone  par  terre ,  afin  d'établir  des  voitures  ré- 
glées dont  l'entreprife  fût  faite  par  des  François. 

Les  habitans  de  la  Flandre  demandèrent  que  leurs  étoffes  puflfent 
entier  en  France  pour  Ta  confommation  fur  le  pied  du  Tarif  de  1664. 
Cette  grâce  parut  fouffrir  quelque  difficulté  à  caufe  de  la  facilité  d'y 
introduire  celles  de  pareille  efpèce  qui  fe  fabriquoient  dans  la  Flandre 
Efpagnole;  cependant  on  s'y  détermina,  er  prenant  la  précaution  de 
faire  marquer  les  ballots  aux  lieux  du  départ.  „  Quoique  le  Roi , 
écrivoit-il  à  ce  fujet  à  M.  de  Sonzi ,  „  accorde  volontiers  toutes  for- 
„  tes  de  grâces  aux  habitans  des  Pays  conquis ,  &  même  aux  Mar- 
„  chands  des  villes  reftées  au  Roi  Catholique  ;  je  ne  laifTe  pas  d'être 
„  perfuadé  qu'avec  le  tems  nos  bureaux  produiront  allez  confidérable- 
,,  ment.  • 

„  A  l'égard  des  précautions  à  prendre  pour  empêcher  qu'il  ne  s'intro- 
„  duife  quelque  abus  dans  le  paflàge  des  marchandifes  que  les  Marchands 
„  des  Villes  reftées  au  Roi  Catholique  voudront  envoyer  dans  les  Pays 
„  étrangers  par  nos  voitures  de  terre  &  de  mer  ;  prenez  bien  garde  de  ne 
„  rien  faire  qui  puilfe  troubler  ni  diminuer  ce  Commerce  ;  au  contraire  tra- 
„  vailîez  par  toutes  fortes  de  moyens  à  l'augmenter.  Vous  avez  bien  fait 
„  de  faire  arrêter  le  Commis  du  Bureau  de  Mortagne,  qui  avoit  retardé  le 
„  pafTage  des  bateaux  de  charbon  5  il  eft  de  très  grande  conféquence  que 
„  les  Marchands  ne  foient  vexés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Il  fit  également  emprifonner  &  enfuite  chaffer  un  Commis  pour 
avoir  pris  cinq  fols  pour  un  acquit. 

Encore  un  trait  pour  caradérifer  ce  grand  homme  &  déveloper  Tes 
principes  :  Il  reco'nmandoit  à' M.  de  Sonzi  trois  maximes:  „  i°.  de 
„  ne  jamais  décider  qu'après  avoir  entendu  les  Marchands  &  les  Fer- 
„  miers ,  afin  de  maintenir  la  balance  égale  entre,  eux  ;  2°.  d'être  plu- 
„  tôt  un  peu  dupe  des  Marchands  fur  les  produits  que  de  gêner  le 
„  Commerce ,  parce  que  ce  feroit  anéantir  les  produits  ;  3°.  d'obje&er 
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„  toujours  la  rigueur  des  Ordonnances ,  afin  que  les  Peuples  fentent  que 
9;  la  grâce  leur  vient  du  Roi  ,  &  qu'ils  fuient  portés  à  lui  en  avoir 
„  toute  la  reconnoiffance. 

Tels  font  les  reports  d'une  adminiftration  dont  l'objet  eft  de  fonder 
la  gloire  &  la  puiifance  du  Maître  fur  le  bonheur  des  Sujets  ;  &  telle 
fera  la  politique  de  tous  ceux  qui  aporteront  dans  les  affaires  du  Gou- 
vernement des  principes  ,  des  vues ,  des  combinaifons  &  du  courage. 
On  l'a  deja  remarqué  ,  &  on  ne  fauroit  trop  le  repéter,  il  eût  été  im- 
poffible  à  M.  Colbert  de  créer  à  la  fois  une  Marine  &  un  Commerce , 
&  ce  qui  n'eft  pas  moins  difficile  ,  d'être  le  reftaurateur  des  Finances  \ 
de  porter  fi  loin  ,  en  moins  de  dix  ans ,  tant  d'établiffemens  ;  d'entrer 
dans  d'auffi  grands  détails ,  fans  retarder  l'expédition  des  affaires  ;  d'aller 
au  devant  du  bien  avec  tant  d'adivité  ;  fi  fon  génie  n'eût  été  guidé  par 
une  méditation  profonde,  dont  le  courant  des  affaires  ne  laiffe  plus  le 
tems ,  lorfqu'on  eft  arrivé  au  Gouvernement. 

On  ne  compte  pas  s'être  écarté  de  fon  fujet  en  parlant  du  Commer- 
ce ;  &  l'on  eût  défiré  pouvoir  donner  l'idée  d'un  Miniftre  parfait  en 
citant  les  mêmes  attentions  pour  encourager  la  fortie  de  nos  grains  & 
de  nos  vins,  au  lieu  de  fe  contenter  de  diminuer  les  tailles  dans  les 
campagnes. 

Cette  année  n'offre  d'autre  opération  âc  Finance  que  la  création 
d'un  Greffier  des  affirmations  dans  toutes  les  Cours  &  Sièges  du  Roy- 
aume, &  celle  de  deux  Tréforiers  Généraux  du  Domaine  dans  chaque 
relfort  de  Chambre  des  Comptes,  pour  remplacer  les  Receveurs  &  Con- 
trôleurs du  Domaine  établis  dans  chaque  Sénéchauffée  &  Bailliage. 

L'augmentation  des  Fermes  ne  fe  foutint  pas  cette  année,  parce 
que  les  befoins  diminuant,  les  droits  furent  auffi  diminués  dès  166%  ; 
en  particulier  le  prix  du  fel  :  voici  la  recapitulation. 

L'impofition  générale  étoit  moindre  que  l'année  précédente  de  fix 
millions  fix  cent  cinquante  -  deux  mille  deux  cent  quatre  -  vingt- 
quinze  livres.  Cependant  les  parties  du  Tréfor  Royal  étoient  augmen- 
tées de  quatre  millions  cent  quatre-vingt-un  mille  deux  cent  quatre- 
vingt -fix  livres,  par  la  diminution  des  Charges  perpétuelles  &  le  rem- 
bourfemeut  de  fix  millions  fix  cent  quarante-fix  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-  dix- fept  livres  fur  les  avances  des  Fermiers  &  Receveurs. 

A  N- 


RECAPITULATION 

des  Revenus  de  \66% 

Charges 
&  Diminutions. 

Fermes  générales  Liv.  46784600.  Uv,moi7^.. 

Autres  Fermes   ^000a  I900OO> 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eleclions.    -     33832240.  9546050. 

Idem.  Des  Pays  d'Etats  ,     2022512.  1367315! 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -    -    -       721 3068.  139 197. 

Bois  ,  Revenus  cafuels,  Etapes  & 

fécondes  Parties  5221369.  257619. 

Total    Liv.  95623789-  Liv.  26901896. 

Net    Liv.  68721893. 
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Anne'e  1670. 

Il  fc  faifoit  fous  divers  prétextes  une  grande  dillipation  des  amen- 
des décernées  dans  les  divers  Tribunaux  ,  &  qui  font  deftinées  en  partie 
à  payer  les  frais  que  le  Roi  fait  pour  la  Juftice.  On  fit  compter  les 
Receveurs  de  toutes  les  Jurifdictions  par  états  de  recette  &  dépenfe  de- 
puis un  nombre  d'années  :  Ce  revenu  fut  réuni  aux  Domaines  ,  &  pour 
l'accroître  il  fut  derTendu  aux  Juges  de  modérer  les  amendes  prefcrites 
par  l'Ordonnance. 

Le  génie  de  M.  Colbert  embraffoit  tous  les  détails  œconornîques  * 
&  ceux  même  dont  le  raport  eût  paru  moins  fenfible  à  des  yeux  or- 
dinaires avec  le  bonheur  du  Peuple.  H  ne  borna  point  fon  attention 
à  ramener  l'ordre  dans  la  recette  des  amendes  ;  il  fendit  que  le  laby- 
rinthe oblcur  des  procédures  ,  &  la  longueur  des  formalités  inutiles  , 
étoient  des  charges  fur  les  fujets  ,  nuifibîe  au  recouvrement  qu'exige  le 
maintien  de  la  fociété.  En  effet  elles  font  l'asile  de  la  mauvaife  foi  : 
la  difficulté  de  connoître  &  de  remplir  leur  étendue  ,  fouvent  la  con- 
tradiction des  jugemens  qui  en  réfultent,  rendent  les  propriétés  incertaines. 
Les  fommes  énormes  qu'elles  coûtent  ne  font  cependant  pas  plus  oné- 
ieufes  que  la  perte  du  tems  qu'elles  occafionnent  ,  foit  en  tenant  les 
plaideurs  éloignés  du  travail  &  des  foins  domeftiques,  foit  en  fufpen- 
dant  une  infinité  d'entreprifes  utiles  à  l'amélioration  des  terres  ,  à  l'aug- 
mentation du  Commerce.  Combien  de  valeurs  perdues  pour  l'Etat , 
par  -exemple ,  par  l'abandon  où  tombent  les  terres  en  direction  !  Quelle 
amélioration  peut- on  efpérer  d'un  Fermier  de  bail  judiciaire,  qui  n'a 
qu'un  engagement  de  deux  années  ?  Quel  art  inhumain  &  ruineux  pour 
la  fociété  ,  que  celui  qui  autorife  un  Procureur  à  prolonger  un  féquef- 
tre,  jufqu'à  ce  que  le  produit  de  fes  procédures  falfe  palfer  le  bien, 
entier  dans  fes  mains  avides  ? 

Ce  fut  pat  les  confeils  de  ce  grand  homme  que  h  Roi  fit  entrepren- 
dre la  réforme  des  Ordonnances  Civiles  &  Criminelles  achevée  en  cette 
année.  Ce  fut  par  eux  que  le  Prince  s'arma  de  fermeté  contre  des  re- 
.préfeutations  dictées  par  un  fond  d'attachement  aux  anciens  ufages, 
toujours  refpectable  s'il  efl:  éclairé  ,  mais  qui  dégénérerait  alors  en  pré- 
jugé d'habitude.  On  ne  fiurcit  trop  répéter  que  par-tout  où  les  Loix 
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gouvernent ,  il  convient  d'établir  des  formes  ;  que  leurs  inconvéniens 
de  détail  font  compenfés  par  l'ordre  général  ;  mais  la  raifon  leur  pref- 
crit  des  bornes  ,  &  le  génie  du  Légiflateur  les  fait  aiTigner. 

Il  (èmble  qu'un  Code  de  Loix  auroit  moins  fouvent  befoin  de  ré- 
forme, &  que  la  Loi  feroit  moins  difficile  à  apprendre,  fi  dans  cha- 
cune le  Légifliteur  établiffoit  nettement  les  principes  d'où  elle  dérive  , 
&  l'effet  particulier  qu'il  fe  propofe.  L'expreffion  de  la  Loi  ne  peut 
embralfer  tous  les  cas  poffibles  ,  d'où  naiffent  avec  le  tems  des  modi- 
fications &  des  maximes  éloignées  de  Tefprit  primitif  de  la  Loi.  C'effc 
ce  qui  complique  la  jurifprudence  &  fait  quelquefois  dégénérer  la  rai- 
fon en  chicane.  Les  principes  bien  décidés  &  bien  établis  rapelleroient 
fans  cefTe  à  eux  les  jugemens  particuliers  ;  on  pourroit  fuivre  la  filia- 
tion, pour  ainfi  dire,  des  formules  &  des  maximes  introduites  dans  cer- 
taines cîrconftances. 

Les  rembourfemens  d'Offices ,  de  Gages  &  de  Rentes  continuoient 
toujours  de  fe  faire  d'année  en  année  :  il  paroit  par  un  Règlement  du 
14  Avril  de  cette  année  que  les  Rentes  fur  l'Hôtel -de -Ville  divifées 
en  quatorze  parties  fe  trouvoient  réduites  à  fix  millions  neuf  cenè 
quntre- vingt- quatorze  mille  deux  cent -cinq  livres,  deux  fols  &  dix 
deniers,  qui  a.vec  les  gages  des  vingt -huit  Payeurs  &  Receveurs  mon- 
tant à  deux  cent  cinquante  -  deux  mille  livres,  formoient  au  total  fept 
millions  deux  cent  quarante-fix  mille  deux  cent  -  cinq  livres,  deux 
fols,  dix  deniers.  Cette  année  eft  véritablement  l'époque  brillante  des 
Finances  fous  ce  Minifrère  ,  parce  que  dans  aucune  il  n'y  eut  moins 
de  charges  perpétuelles  fur  les  revenus  de  l'Etat  &  moins  d'impôts  fur 
les  Peuples. 

Les  Parties  du  Tréfor  Royal  n'avoient  point  encore  monté  à  une 
fi  forte  fomme  ;  les  Charges  perpétuelles  ne  montoient  qu'à  vingt- 
deux  millions  environ. 

Dans  cette  fomme  n'étoit  point  comprife  la  fubvention  annuelle 
du  Clergé.  Il  s'afTembla  cette  année  à  Pontoife,  &  fe  détermina  à  ac- 
corder à  Sa  Miijeflé  un  don  gratuit  de  deux  millions  deux  cent  mille 
livres ,  en  faveur  des  efforts  qu'il  foloit  faire  pour  reprimer  la  pira- 
terie des  Corfaires  de  Tunis  &  de  Salé. 

Les  grandes  dépenfes  en  meubles,  diamans,  tableaux  &  bâtimens, 
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&  des  Charges  en  1670. 

Charges 
&  Diminutions. 


Domaines.    -    --    --  -- 

Liv.  3475000. 

Liv.  524033. 

Gabelles,  Aides  &  cinq  groiTes  Fermes. 

-  40031000. 

12202392. 

Gabelles  de  Languedoc  &  Roulïïllon.  - 

2335000. 

852979. 

Idem.  De  Lyonnois.    -    -    -    -    -  - 

147 1000. 

218032. 

Idem.  De  Provence  &  Dauphiné.    -  - 

2027000. 

572453. 

130000. 

Tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon. 

350000. 

60000. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections.  - 

-  34019709. 

7090220. 

2806378. 

2062946, 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -  - 

-   -    3493 13^. 

1424 17. 

279825. 

3i98i83- 

17197*4- 

Total    Liv.  96338885  Liv.  25 85505  r.Dona^ 


«nviron  trois  millions  en  diminution  aux  Provinces  qui  fouffroient, 
Net    Liv.  7048  38  H- 
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ETAT 

des  Dépenfes  de  Vannée  x6yo. 

Dépeitfe  réelle.      Dépenre  pro 

Tréforier  de  la  Maifon  du  Roi.    »    -    -     Liv.  54801  3. 

Chambre  aux  deniers.    -------  4090096. 

Argenterie  I83747Î- 

Menus.  -  480325. 

Ecuries.  -  475369. 

Achat  de  Chevaux  12000. 

Tréforier  des  Offrandes.    -    --    --    -     -     29  35  7. 

Prévôté  de  l'Hôtel.  61050. 

Gardes  du  Corps  184563.  [-  Liv.  8600000 

Cent  Suiffes  de  la  Garde.   47738- 

Vénerie  &  Fauconnerie.  --  259256. 

Louveterie.   34293- 

Maifon  de  la  Reine  -  1655850 

Maifon  de  Monfieur  -    -    -  98*3S9. 

Maifon  de  Madame.    -    -   -   307000. 

Maifon  de  Madame  Douairière  252000. 

Récompenfes.    -    --    --    --    --    -       1465 13. 

Comptant  ès  mains  du  Roi.    ....   -     1042000.  gooooo. 

Bàtimens  -     6242828-  foooeco. 

Tréforier  général  du  Marc  d'or.  24000. 

Ligues  Suiflès  400000.  4000m. 

Extraordinaire  des  Guerres  16000000.  160000CO, 

Dépenfes  du  Camp.    -    --    --    --    -       300000.  300000, 

Autres  dépenfes  de  l'extraordinaire  des  guerres.  761030. 

Etapes   593^3 [-  400c:: 

Garnifons.  -----    -     2921298.  2i  

Ordinaire  des  Guerres.    -------  47388- 

Artillerie  -------    -    482300.  320771 

Marine  -    -     -      10823843.  10000000.: 

Galères  -----    -    2134676.  2000000. 

Fortifications.    -   4269800.  42698CO. 

Canal  de  jonction  des  Mers  924025.  800000. 

Ambalfades  516200.  500000, 

La  Baftille.    -    --    -  -    -      11 2959.  100000. 1 

Traités  étrangers.     -    --  3000000.  3000000- 

Penfions,  Gages  du  Confeil  &  Apointemcns 

d'Officiers.    -    --  2810410.  27120OO- 

Apointemens  des  Maréchaux  de  France  &  autres.    520000.  520000 

Dépenfes  extraordinaires   3242366.  2000000 

Acquits  Patens.    -    --    --    --    --    -     204500.  200000- 

Ponts  &  Chauffées.    -  -     -     753662.  300000 

Pavé  de  Paris.    -  -    -    -      215738-  200000 

Commerce  &  Manufactures  500000.  500000 

Rcmbourfemens  de  toute  nature.    -    -    -       10238276.  7000000 

Intérêts  d'avances  &  Remifes  764378. 

Menus  dons  &  Voyages.    -------    586000.  500000 


Total    Liv.  79834565.     Liv.  69222571 
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à  Veuilles,  au  Louvre,  à  l'Obfervatoire  «Se  ailleurs,  commencèrent 
dès  cette  année  à  excéder  les  projets  de  dépenfe  :  la  guerre  furyint, 
'&  l'Etat  roula  continuellement  fur  des  anticipations  de  revenus  indépen- 
damment des  affaires  extraordinaires.  On  en  jugera  mieux  par  l'état 
des  dépenfes  de  cette  année. 

La  dépenfe  réelle  excédoit  la  dépenfe  projettée  de  dix  millions  fu 
cent  onze  mille   neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  &  les  re- 
venus d'environ  neuf  milions.  Pour  remplacer  ces  fonds  en  1671.  on 
chercha  d'avance  des  expédiens.    Le  droit  de  gros  fur  le  vin  fut  aug- 
menté :  &  le  Contrôle  fut  établi  fur  tous  les  ades  fujets  à  fignification. 
Cette  dernière  nouveauté  excita  de  grands  cris  ,  &  M.  Colbert  lui-' 
même  confeilla  de  retrancher  ce  droit  ;  la  raifon  n'en  paroit  pas  bien 
évidente  ,  &  il  fembïe  qu'il  eût  encore  mieux  valu  que  le  Contrôle 
des  exploits  eût  été  un  peu  plus  fort,  que  d'augmenter  le  droit  de 
gros.    Ces  fortes  d'impofitions  parohTent  alfez  douces  ,  tant  que  leur 
portée  n'eft  pas  telle  que  dans  les  petits  intérêts  ils  abforbent  le  fonds. 
Les  détours  &  les  longueurs  de  la  chicane  font  un  fardeau,  mille  fois 
plus  onéreux.    Si  la  multiplicité  des  procédures  inutiles  multiplie  la 
perception  du  droit  ,   c'eft  la  faute  des  procédures  ;  8c  il  exifte  des 
exemples  de  réforme  fur  cette  partie.    Après  tout,  fi  le  prix  des  forma- 
lités pouvoit  rendre  les  hommes  juftes ,  quel  plus  grand  fervice  feroit- 
il  poffible  de  rendre  à  l'humanité  ? 

On  prévient  une  fois  pour  toutes  îë  Le&eur  que  l'argent  monnoyé 
«toit  à  vingt-fept  francs  le  marc  :  ainfi  les  foixante  &  dix  millions  fept 
cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent-fept  livres  faifoient  deux  millions  fix 
cent  foixante-dix  mille  dix-neuf  marcs  ;  lefquels  aujourdhui  formeroient 
cent  trente-deux  millions  neuf  cent  foixante-fix  mille  neuf  cent  quarante, 
fix  livres,  quatre  fols,  toutes  charges  déduites. 

Le  Roi  avoit  recompenfé  dès  l'année  dernière  les  heureux  travaux 
de  M.  Colbert ,  en  alfociant  M.  le  Marquis  de  Seignelai  fon  fils  aux  fonc- 
tions de  fa  Charge  de  Secrétaire  d'Etat.  La  gloire  &  la  réputation  d'un 
tel  Pére  étoient  une  Charge  difficile  à  remplir  pour  tout  autre  }  mais 
cet  illuftre  fils  la  foutint  dignement ,  &  devint  le  plus  grand  Miniftre  de 
Marine  peut-être  qui  ait  exifté  en  Europe.  M.  Colbert  le  lui  avoit  pro- 
mis à  certaines  conditions,  qui  furent  remplies  aifez  promtemenl? y  mais 

qu'il 
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qu'il  ne  ccfioit  de  lui  remettre  fous  les  yeux  chaque  jour. 

Les  grands  principes  ne  font  jamais  plus  nettement  dévelopés  que 
par  l'expérience  &  la  pratique  :  le  Père  voulut  donner  à  fon  fils  cet 
avantage  fur  lui  :  il  le  fit  voyager  dans  tous  les  arfenaux  du  Roi  en 
Angleterre,  en  Hollande,  en  Italie. 

Le  premier  voyage  fut  celui  de  Rochefort.    Qu'il  me   foit  permis 
d  entrer  dans  des  détails  domeftiques  que  les  fervices  de  cette  famille 
ont  rendu  fi  intereffans  pour  l'État  ,  &  de  copier  la  première  Inftruc 
non  que  reçut  M.  le  Marquis  de  Seignelai  écrite  de  la  main  de  fon 

Mémoire  porcr  mon  fis ,  fur  ce  yCil  doit  obferver  pendant  le 
voyage  qu'il  va  faire  à  Rochefort. 
„  Etant  perfuadé,  comme  je  le  fuis  ,  qu'il  a  prIs  une  bonne  &  fef, 
„  me  refolution  de  fe  rendre  autant  honnête  homme  qu'il  a  befoin  de 
-  letre,  pour  foutenir  dignement,  avec  eftime  &  répufctioà  mes  Em- 

P  °IS  '  11  £         ' t0Ut  néceiriire  *®  faffe  réflexion  &  s'ap- 

plique avec  fom  au  règlement  de  fes  mœurs,  &  fur-tout  qu'il  con- 
fidere  que  la  principale  &  feule  partie  d'un  honnête  homme  eft  de  fai. 
re  toujours  bien  fon  devoir  à  l'égard  de  Dieu  ,  d'autant  que  ce  pre- 

*  nner  deyo.r  tire  nécelfairement  tous  les  autres  après  foi  ,  &  qu'il  eft 
.  impoffible  qtul  s'acquitte  de  tous  les  autres  s'il  manque  à  ce  premier 
„  Je  çro.s  lux  avoir  affez  parlé  fur  ce  fujet  en  diverfes  occafions,  pour" 
„  croire  qu  xl  n'eft  pas  néceifaire  que  je  m'y  étende  davantage  }  il  doit 
„  feulement  fane  reflexion  que  je  lui  ai  ci-devant  bien  fait  connoître 

*  que  ce  premier  devoir  envers  Dieu  fe  pouvoit  accommoder  fort  bien 

*  22     P  a,lîrS  &  l£S  divertiff^ens  d'un  honnête  homme  en  fa  jeu- 

„  Après  Ce  premier  devoir  je  délire  qu'il  fafTe  fouvent  réflexion  à 
S5  fes  obhgations  envers  moi  ,  non  feulement  pour  fa  naiiTance  qui 
.  m  eft  commune  avec  tous  les  Pérès,  &  qui  eft  le  plus  fenfible  lien 
,  de  b  focete  humame  ,  mais  même  par  l'élévation  dans  laquelle  je  l'ai 
»  nns ,  &  par  ,a  &  ]c  travaJ1  que  je  prens  tous 

■  ££LT  fon  :?uca7  ' &   ^      ™Y:n  dl 

»  s  acquitter  de  ce  qu'U  me  doit,  eft  de  m'aider  à  parvenir  à  la  fin  que 

je 


sur   les   Finances   de    France.  449 

je  fouhaite  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  devienne  autant  &  plus  honnête  hom- 
me que  moi  ,  s'il  eft  poiîible     &  qu'en  y  travaillant  comme  je  le 
fouhaite  il  fatisfalfe  en  même  tems  à  tous  les  devoirs  envers  Dieu,  en- 
vers moi  &  envers  tout  le  monde  ,  &  fe  donne  en  même  tems  les 
„  moyens  furs  &  infaillibles  de  paiïer  une  vie  douce  &  commode  ;  ce 
„  qui  ne   fe  peut  jamais  qu'avec  eftime,  réputation  &   règlement  de 
„  mœurs 

„  Après  ces  deux  premiers  points  ,  &  pour  defeendre  aux  détails  de 
„  ce  qu'il  doit  faire  pendant  ion  voyage,  je  défire  qu'il  commence  in- 
ceiiamment  la  lecture  des  Ordonnances   de  Marine  qu'il  trouvera 
dans  Foutanon  Conférence  des  Ordonnances  ,   &   Ordonnances  de 
.,  k529  }  qu'il  emporte  avec  lui  les  Traités  de  Clairac  ,  &  life  prom- 
„  tement  celui  des  termes  maritimes     &  que  dans  le  voyage  il  s'in- 
ftruife  toujours  de  la  Marine  avec  M.  de  Terron  ,  afin  qu'il  ne  foit 
„  pas  tout-à-fait  neuf  en  cette  matière  lorfqu'il  arrivera  à  Rocbefort  j 
„  &  je  défire  que  pendant  le  féjour  qu'il  y  fera  il  employé  toujours 
trois  heures  du  matin  à  l'étude  ,  c'eft-à-dire  à  la  lecture  dans  fon  ca- 
binet de  tout  ce  qui  concerne  la  Marine  ;  &  même  quelquefois  pour 
changer  de  matière,  qu'il  pourfuive  la  lecture  des  Traités  que  je  lui  ai 
fait  faire  fur  toutes  les  plus  importantes  &  plus  agréables  matières  de 
l'Etat. 

.  Auffi-tôt  qu'il  fera  arrivé  ,  il  doit  faire  une  vitîte  générale  de  tous 
les  Vaifleaux  &  de  tous  les  bâtimens  de  l'Arfenal  ;  qu'il  voye  &  s'in- 
ftruife  foigneufement  de  l'ordre  général  qui  s'obferve  pour  faire  mou- 
voir une  fi  grande  machine. 
„  Qu'il  interroge  avec  application  fur  tout  ce  qu'il  verra ,  afin  qu'il 
„  puirTe  acquérir  les  connoiifances  générales ,  pour  defeendre  enduite  aux 
„  particulières. 

„  Qu'il  fe  falTe  montrer  le  plan  général  de  toute  l'étendue  de  l'Ar- 
„  fenal ,  tant  des  ouvrages  faits  que  de  ceux  qui  font  à  faire,  &  fâche 
„  la  deftination  de  chaque  pièce  différente ,  en  voye  la  forme  &  la  figu- 
„  re  ,  &  en  fâche  donner  les  raifons  :  qu'il  écrive  de  fa  main  les  noms 
„  de  tous  les  Vaiifeaux  bâtis  ,  &  de  ceux  qui  font  encore  fur  les 
„  chantiers,  &  l'état  auquel  il  les  trouvera  ,  &  en  même  tems  une 
„  defeription  de  tout  l'Arfenal  contenant  le  nombre  des  différentes  pié- 
Tome  I.  LU  ??  ces 
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ces  &  leur  ufage  particulier. 

„  Enfuite  il  fera  la  lifte  des  Officiers  qui  fervent  dans  le  Port, 
„  depuis  l'Intendant  jufqu'au  moindre  Officier  ;  &  s'en  fera  expliquer 
„  les  principales  fondions ,  dont  il  fera  le  Mémoire. 

„  Apres  avoir  pris  ces  connoiiTances  générales  ,  il  defeendra  au  parti- 
„  ailier.  Pour  cet  effet  il  commencera  par  la  vifite  du  Magafin  géné- 
„  ral ,  laquelle  il  fera  avec  le  Garde-Magafin  &  le  Contrôleur  ;  verra 
„  l'inventaire  général ,  &  en  fera ,  s'il  eft  poffible  ,  un  recollement  j 
„  c'eft-à-dire  ,  qu'il  fe  fera  repréfenter  toutes  les  marchandifes  &  muni- 
„  tions  qui  y  font  contenues ,  pour  voir  fi  elles  font  en  la  quantité  & 
„  de  la  qualité  néceifaires  ;  fur  quoi  il  fe  fera  toujours  informer.  Il 
„  pourra  même  juger  fi  le  Garde-Magafin  &  le  Contrôleur  font  bien 
„  leur  devoir  ,  en  voyant  fi  le  Magafin  eft  propre  &  bien  rangé  ,  &  fi 
„  tout  eft  en  bon  ordre,  &  s'il  tient  un  livre  d'entrées  &  iffués  ,  qui 
„  eft  abfolument  néceffaire  pour  le  bon  ordre. 

„  Après  avoir  vu  &  examiné  le  Magafin  général,  il  vifitera  le  ma- 
„  gafin  particulier  des  Vaiffeaux ,  dont  il  fe  fera  repréfenter  l'inventai- 
,,  re  ,  les  examinera  &  en  fera  le  recollement  comme  ci-delfus  ;  &  par 
,,  ce  moyen  pourra  bien  connokre  la  quantité  &  qualité  des  marchan- 
„  difes  néceifaires  dans  le  Magafin  général  pour  l'armement  d'un  auiîi 
„  grand  nombre  de  VailTeaux  que  celui  que  le  Roi  a  en  mer,  &  pa- 
„  reillement  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  mettre  en  mer  un  feul 
„  Vaiffeau. 

„  Enfuite  il  vifitera  tous  les  atteliers  des  cordages  ,  de  l'eftuve , 
„  des  voiles,  des  charpenteries ,  des  tonneleries,  des  calfateries,  la  fon- 
„  derie,  le  magafin  à  poudre,  &  généralement  tous  les  ouvrages  qui 
„  fervent  aux  conftrudions  ,  agrès  &  apparaux  des  Vailfeaux;  exami- 
,,  nera  de  quelle  forte  fe  font  tous  ces  ouvrages,  &  les  différences  des 
„  bonnes  ou  mauvaifes  manufactures ,  &  ce  qui  eft  à  obferver  fur  cha- 
„  cune  pour  les  rendre  bonnes  &  en  état  de  bien  fervir. 

„  Dans  le  Magafin  général  font  compris  toute  l'artillene,  tant  de 
„  fonte  que  de  fer,  les  armes,  moufquets  ,  piques  ,  &  autres  de  tou- 
„  tes  fortes*  enfemble  toutes  les  munitions  de  guerre. 

,,  Il  examinera  enfuite  les  fondions  de  tous  les  Officiers  du  Port , 
»  yèrrà  leurs  mftruétions ,  &  fera  de  fa  main  un  Mémoire  de  tout  ce 

»,  que 
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„  que  chacun  Ollicier  doit  faire  pour  fe  bien  acquitter  de  Ton  devoir  ; 
„  &  prendra  le  foin  de  les  voir  «Se  les  faire  agir  chacun  félon  fa  fonc- 
„  tion ,  pendant  tout  le  tems  qu'il  féjournera  audit  lieu  de  Rochofoi  t. 

»>  Il  s'appliquera  enfuite  à  voir  &  examiner  la  co'nftru&ion  etitté- 
,,  re  d'un  VailTeau,  en  verra  toutes  les  pièces  depuis  la  quille  fufqu'ati 
„  dernier  bâton  de  Pavillon,  en  écrira  lui-même  les  noms,  &  fera 
„  faire  un  petit  modèle  de  Vailfeau  qu'il  m'enverra  avec  les  noms  de 
„  toutes  les  pièces  écrits  de  fa  main. 

»  Après  avoir  vu  &  examiné  la  conftruétion  entière  d'un  VailTeau , 
„  &  avoir  fû  les  noms  de  toutes  fes  parties ,  il  examinera  encore  l'œco- 
„  nomie  entière  de  tous  les  dedans  ,  &  l'ufage  de  toutes  les  pièces  qui 
y  font  pratiquées. 

„  Il  verra  placer  toutes  les  denrées ,  marchandifes ,  armes ,  artille- 
„  rie  ,  agrez  &  apparaux  néceflaires  pour  mettre  un  VailTeau  en  mer , 
„  en  fera  lui-même  le  détail ,  l'écrira  de  fa  main  ,  &  prendra  le  foin 
„  d'en  faire  charger  &  te  mettre  en  cet  état  &  pour  cet  effet ,  s'il  ar- 
„  rive  aflez  à  tems ,  il  pourra  prendre  un  des  VaifTeaux  que  M.  le  Vi- 
w  ce-Amiral  doit  commander  ;  linon  il  prendra  le  Breton  qui  doit  être 
,,  préparé  pour  le  voyage  des  grandes  Indes. 

„  Et  en  même  tems  qu'il  s'appliquera  à  connoitre  les  noms  de  tou- 
„  tes  les  parties  qui  fervent  à  la  conftrudion  d'un  VailTeau,  &  de  tou- 
„  tes  celles  qui  font  néceflaires  pour  le  mettre  en  mer,  il  fe  fera  in- 
„  former  de  l'ufage  de  chacune  pièce ,  &  de  toute  la  manœuvre  d'un 
„  VairTeau,  &  de  tout  ce  qui  fert  au  commandement  &  à  ladite  ma- 
„  nœuvre.  Pour  cet  effet  il  pourra  la  faire  faire  devant  lui ,  foit  dans 
„  le  Port,  foit  en  montant  fur  les  Vaifleaux  ,  &  allant  deux  ou 
„  trois  lieues  en  mer ,  pour  voir  le  tout  ;  &  en  un  mot  fera  enforte 
„  par  fon  application  qu'il  puiflè  fa  voir  le  métier  de  tous  les  Officiers 
„  de  Marine,  tant  en  mer  qu'en  terre,  pendant  le  féjour  qu'il  fera  au- 
„  dit  lieu  de  Rochefort  ;  enforte  que  non -feulement  il  puilfe  en  bien 
„  parler,  mais  même  qu'il  puuTe  s'en  fouvenir  pendant  toute  fa  vie, 
„  &  aprendre  à  donner  bien  fes  ordres  à  tous  les  Officiers  qui  auront 
„  à  agir. 

„  Pour  parvenir  à  cette  fin ,  il  ne  fe  faut  pas  contenter  de  voir  k 
„  examiner  une  feule  fois  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ;  mais  il  faut 
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„  le  repeter  &  faire  fouvent  la  même  chofe ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cet- 
„  te  répétition  fréquente ,  même  avec  une  grande  application ,  qui  puif- 
„  fe  imprimer  les  efpéces  dans  l'efprit  &  dans  la  mémoire,  enforte 
„  qu'elle  les  repréfente  fidèlement  toutes  les  fois  que  l'on  en  a  befoin. 

,,  Il  doit  encore  s'informer  &  favoir  parfaitement  toutes  les  fonc- 
„  tions  des  Officiers  d'un  VailTeau ,  lorfqu'il  eft  en  mer ,  favoir  du 
„  Capitaine,  du  Lieutenant,  de  PEnfeigne ,  du  Maître,  du  Contre- 

maître  ,  Pilote  ,  Maitre  Charpentier  ,  Maître  Voilier  ,  Maitre  Calfat  & 
„  Maitre  Canonier ,  &  combien  d'hommes  chacun  d'eux  commande, 
„  &  quelles  font  leurs  fondions  ;  &  généralement  de  tout  ce  qui  s'ob- 
„  ferve  pour  la  conduite  d'un  VaiiTeau ,  foit  dans  un  voyage ,  foit 

dans  un  combat. 

,,  Il  lira  avec  foin  tous  les  Réglemens  &  les  Ordonnances  qui  ont 
,,  été  faites  &  données  dans  la  Marine  depuis  que  j'y  travaille,  en- 
„  femble  mes  lettres  &  les  reponfes  ;  afin  qu'il  tire  par  tous  ces  moyens 
„  la  connoiifance  parfaite  &  profonde  qu'il  eft  nécelFaire  d'avoir  pour  fe 
„  bien  acquitter  de  fa  Charge  ,  &  pour  le  faire  avec  la  fatisfaction  du  Roi 
„  &  le  bien  &  l'avantage  du  Royaume. 

„  Il  fera  en  même  tems  néceflaire  qu'il  apprenne  PFIydrographie  &  le 
„  Pilotage ,  afin  qu'il  fâche  les  moyens  de  drelfer  la  route  d'un  VailTeau  , 
„  &  qu'il  étudie  aufli  la  Carte  marine. 

„  Après  avoir  dit  tout  ce  que  je  crois  néceflaire  qu'il  faife  pour 
„  fon  instruction  ,  je  finirai  par  deux  points.  Le  premier  eft  que  tou- 
„  tes  les  peines  que  je  me  donne  font  inutiles ,  lî  la  volonté  de  mon 
s,  fils  n'eft  échauffée ,  &  qu'elle  ne  fe  porte  d'elle-même  à  prendre  plai- 
„  fît  à  faite  fb'i  devoir  i  c'eft  ce  qui  le  rendra  lui-même  capable  de  faire 
,,  fes  inftruétions,  parce  que  c'eft  la  volonté  qui  donne  le  plaifir  à  tout 
„  ce  que  l'on  doit  faire ,  &  c'eft  le  plaifir  qui  donne  l'application.  Il 
„  fait  que  c'eft  ce  que  je  cherche  depuis  fi  longtems.  J'efpére  qu'à  la 
„  fin  je  le  trouverai,  &  qu'il  me  le  dowmera  ,  ou  pour  mieux  dire ,  qu'il 
„  fe  le  donnera  à  lui-même ,  pour  fe  donner  du  plaifir  &  de  la  fatisfaclion 
„  toute  f  i  vie ,  &  me  payer  avec  ufure  de  toute  l'amitié  que  j'ai  pour 
„  lui  &  dont  je  lui  donne  tant  de  marques. 

„  L'autre  point  eft  ,  qu'il  s'applique  fur  toutes  chofes  à  fe  faire  ai- 
„  mer  dans  to-s  les  lieux  où  il  fe  trouvera  ,  &  par  toutes  les  perfon- 

nés 
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„  nés  avec  lefquelles  il  agira,  foit  fupérieures ,  égales,  ou  inférieures,- 
w  qu'il  agifle  avec  beaucoup  de  civilité  &  de  douceur  avec  tout  le  mon, 
„  de ,  &  qu'il  faiîe  enforte  que  ce  voyage  lui  concilie  l'eftime  &  l'ami- 
„  tié  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  de  mer  ;  enforte  que  pendant  toute 
„  fa  vie  ils  fe  fouviennent  avec  plaifir  du  voyage  qu'il  aura  fait ,  & 
„  exécutent  avec  amour  &  refped  les  ordres  qu'il  leur  donnera  dans 
„  toutes  les  fondions  de  fa  Charge. 

Je  défire  que  toutes  les  femaines  il  m'envoye  écrit  de  fa  main  le 
Mémoire  de  toutes  les  connoiuances  qu'il  aura  prifes  fur  chacun  des 
„  points  contenus  en  cette  Inftruction. 

Puis-je  mieux  rendre  compte  des  progrès  que  fit  M.  le  Marquis  de 
Seignelai,  qu'eu  tranfcrivant  ici  l'Inftrudion  qu'il  fe  donna  à  lui-même 
lorfq,u'il  partit  pour  l'Angleterre  &  la  Hollande  ? 

Jnjlruïïion  pour  le  Voyage  de  Hollande  &  d'Angleterre. 
„  Quoique  le  voyage  que  je  viens  de  faire  foit   a{Turément  fort 
„  utile  ,  &  qu'il  m'ait  donné  des  connoiflànces  que  je  pourrai  mettre 
„  en  pratique  félon  les  occafions  i  je  dois  confidérer  le  voyage  d'An- 
„  gleterre  &  de  Hollande  tout  d'une  autre  manière  :  je  verrai  les  deux 
„  PuuTances  de  Mer  d'Europe  qui  ont  le  plus  de  réputation  ;  ainfï 
examinant  bien  tout  ce  qu'ils  obfervent  &  tout  ce  qui  les  a  fait 
„  réulîir  dans  leurs  entreprîtes  ,  je  prendrai  des  connoiffances  fort  con- 
fidérables  ,  &  qui  me  donneront  de  grandes  lumières  pour  la  Charge 
„  que  je  dois  faire  ;  ainfi  il  faut  donc  que  je  travaille  avec  application , 
„  non  feulement  à  connoitre  en  général  ce  qui  fait  mouvoir  toute  leur 
Marine ,  mais  auffi  je  dois  defcendre  dans  le  détail  ,   &  tirer  de 
ceux  que  je  trouverai  fur  les  lieux ,  ou  de  leurs  Officiers  mêmes  s'il 
„  fe  peut,  toutes  les  inftrudions  que  je  pourrai,  pour  mettre  après  en 
„  pratique  dans  la  Marine  du  Roi  ce  que  je  trouverai  qu'ils  feront  mieux 
„  que  nous  ,  &  ce  que  la  longue  &  continuelle  expérience  qu'ils  ont  à  la 
„  Mer  leur  a  apris. 

„  Je  confidérerai  combien  il  «ffi  important»  que  je  m'applique  ex- 
„  traordinairement  pendant  ce  voyage,  puifque  j'aurai  pendant  toute 
„  ma  vie  affaire  de  ce  que  j'y  apprendrai ,  &  que  je  pourrai  par  ce 
M  moyen  me  mettre  en  état  de  bien  fervir  le  Roi,  &  de  lui  paroi- 

L  1 1  3  « 
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„  tre  bien  informé  dans  les  rencontres  où  j'aurai  à  lui  parler  de  la 

Manne.  ; 

"  5°Ur  °et  effet  jc  ******  foigneufement ,  &  ferai  des  Mémoi- 
„  res  de  ma  main , 

„  Du  nombre  des  VaiiTeaux  de  guerre  qu'ils  ont  dans  leurs  Port, 

,  &  a  la  Meri 

„  De  leurs  noms. 

»  Leur  port  &  la  quantité  de  canons  ;  s'ils  mettent  leurs  fabords 
,  aulh  ou  plus  proche  l'un  de  l'autre  que  nous. 
„  La  manière  dont  ils  les  difpofent. 

„  Combien  de  canons  de  fer  ils  mettent  fur  chaque  bord,  combien 
,  de  canons  de  fonte. 

„  D'où  ils  prennent  leurs  canons  de  fer. 
„  Le  gabaris  de  leurs  VaiiTeaux. 
„  La  manière  de  leurs  conftrudions- 

"  La  différenC£  ^  y  a  e"tre  leurs  VaiiTeaux  &  les  nôtres,  afin 
,  de  remarquer  les  défauts  pour  les  éviter  ,  &  chercher  ce  qu'ils  ont 
de  meilleur  pour  le  fuivre  ;  tâcher  d'avoir  un  devis  exadt  de  toute 
la  conltrudion  du  VahTeau ,  &  de  toutes  les  pièces  qui  y  entrent ,  de- 
puis  la  quille  jufqu'au  bâton  du  Pavillon ;  voir  de  quelle  manière  ils 
chevillent  les  bordages ;  en  quels  lieux  ils  mettent  du  fer  ou  du  bois, 
de  quel  bois  ils  fe  fervent. 

„  Tâcher  de  favoir  les  raifons  qu'ils  ont  pour  la  conftrudtion  de 
leurs  VaiiTeaux  ;  quels  avantages  ils  tirent  de  les  faire  plus  à  platte 
varangue  que  nous  ,  &  quels  défavantages  il  y  ,  .  les  inconvéniens 
qui  non*  arrivaient  en  cas  de  guerre  ,  d'avoir  des  VaiiTeaux  plus 
tailles  qu  eux  ,  &  qui  par  confisquent  prennent  plus  d'eau. 

»  Examiner  s'ils  fe  fervent   de  galedes  >  m  nQn  ,  &  ^ 
qu  ils  ont  pour  ne  s'en  point  fervir. 

»  Voir  fi  leurs  VaiiTeaux  font  plus  chargés  d'œuvres  mortes,  &  Plus 
envolumes  que  les  nôtres  ,  ou  s'ils  font  plus  fregatés. 

SaV°ir  ^Pinion  «qu'ils  ont  de  la  Marine  de  France  ;  en  tirer.Ieurs 
fentimens  tant  fur  les  forces  du  Roi  ,  que  fur  les  manières  de  conf- 
tru«,ons  5  fur  fa,  bonté  des  Officiers  &  des  équipages,  &  générale- 
ment iur  tout  ce  qui  regarde  nôtre  Marine. 

„  Savoir 
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„  Savoir  le  nombre  des  Equipages  qu'ils  mettent  fur  chaque  Vaifleau. 

„  Combien  de  Matelots. 

„  Combien  de  Soldats. 

„  Combien  d'Officiers  Mariniers. 

„  Leurs  noms. 

Combien  de  hauts  Officiers. 

„  Si  je  pouvois  trouver  quelque  habile  Capitaine  ou  bas  Officier, 
„  il  faudroit  tirer  de  lui. 

Les  noms  de  tous  les  Capitaines  ,  Lieutenants  &c. 

„  Leur  mérite  particulier  &  l'eftime  qu'ils  ont  dans  leur  Corps. 

„  Leur  fonction  tant  en  guerre  qu'en  paix,  en  gros  tems  &  en  calme. 
Les  fonctions  des  Officiers  Mariniers ,  &  comment  ils  font  difpo- 
„  fés  fur  chaque  bord  ,  tant  en  gros  tems  qu'en  calme. 

„  Ce  qu'ils  obfervent  pour  la  manœuvre  du  canon  &  du  pilota- 
„  ge  ,  &  pour  toutes  les  autres  manœuvres  du  VahTeau. 

„  Quels  Officiers  ils  ont  pour  cela. 

„  Les  fonctions  des  grands  Officiers ,  comme  Amiraux  ,  Vice  -  Ami- 
„  raux,  Contre- Amiraux  &  Chefs  d'Efcadre  s'ils  en  ont.  Enfin  fa- 
„  voir  généralement  toutes  les  fonctions  defdits  Officiers  depuis  l'Amiral 
„  jufqu'uux  Mouffes  de  chaque  Vaiifeau. 

„  Savoir  tout  ce  qu'ils  obfervent  depuis  que  la  tronche  du  VahTeau 
3,  eft  achevée  pour  le  mâter  ,  l'agréer ,  l'armer  &  lefter  ,  le  fortir  des 
„  Ports  ,  le  mettre  en  rade  ,  le  gouverner  dans  le  calme  &  dans  le 
„  gros  tems  ,  &  dans  le  tems  de  combat. 

„  Savoir  s'ils  ont  Majors  &  Aides  -  Majors ,  &  quelle  eft  leur  fonction. 

„  Examiner  &  faire  une  defcription  exacte  de  toutes  les  différen- 
„  tes  fortes  de  bâtimens  dont  ils  fe  fervent  dans  les  Ports  &  dans  la 
„  navigation  ,  tant  pour  la  marchandife  que  pour  la  guerre. 

Obferver  &  faire  deffiner  les  machines  dont  ils  fe  fervent  pour  le 
„  curement  de  leurs  Ports. 

„  L'ordre  qu'ils  tiennent  pour  le  déleftage ,  &  les  lieux  deftinés  pour 

jetter  ledit  lefte. 

„  Tous  leurs  ouvrages  &  digues  pour  garantir  leurs  pays  des  inon- 
3,  dations ,  enfemble  tous  les  ouvrages  qui  fe  font  pour  leurs  Ports. 
„  La  manière  dont  ils  ont  bâti  leurs  môles. 

s  s  Corn. 
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„  Comment  ils  ont  mis  leurs  Vaiifeaux  à  couvert  du  vent;  faire 
„  faire  les  defTeins  &  la  defcription  ,  &  voir  les  effets  que  chaque  ou- 
„  vrage  a  produit. 

„  Comme  la  propreté  d'un  Vaiifeau  &  le  foin  qu'on  prend  de  le 
„  nettoyer  eft  extrêmement  confidémble  ,  &  capable  de  conferver  ledit 
„  Vaiifeau  beaucoup  plus  longtcms ,  il  faut  obferver  ce  qu'ils  font 
„  pour  tenir  leurs  Vaiflèaux  propres  &  en  bon  état  ,  combun  de  fois 
„  ils  le  grattent  &  gouldronnent  ,  combien  de  fois  &  comment  ils  le 
calfatent. 

La  manière  dont  ils  carènent  ,  &  s'ils  ont  des  formes  pu  non. 
Examiner  avec  une  fort  grande  application   tout  ce  qui  fe  paiTe 
„  dans  leurs  magafins  ,  l'ordre  qu'ils  tiennent  pour  l'entrée  &  la  fortie 
„  des  marchandifes  ,  &  la  manière  dont  elles  font  rangées. 

„  Tout  ce  qui  fe  fait  pour  les  conftru&ions  &  radoubs  des  Vaif- 
,,  féaux ,  depuis  que  la  quille  eft  pofée  ,  jufqu'à  ce  que  le  Vaiifeau  foit 
„  à  la  Mer  ;  comment  ils  achettent  leurs  bois  ,  les  lieux  d'où  ils  les  font 
„  venir  ,  combien  ils  en  ont  dans  leurs  magafins  ,  comment  ils  font 
„  rangés ,  toutes  les  machines  qu'ils  ont  pour  la  facilité  de  leur  conf- 
„  tru&ion  &  de  leur  radoub. 

„  Savoir  s'ils  font  leurs  conftructions  à  prix  faits  ou  à  journées. 

,,  Si  à  prix  faits  combien  ils  donnent  de  chaque  Vaiifeau  ,  foit  en 
„  fournillant  le  bois  par  eux  ,  foit  par  le  Charpentier. 

Si  à  journées  ,  examiner  bien  particulièrement  de  quelle  forte  les 
„  ouvriers  travaillent  ,  à  quelle  heure  ils  entrent  &  fortent  des  atte- 
3,  liers  ;  qui  en  tient  les  rolles ,  qui  les  paye,  le  prix  de  leur  journée; 
„  &  généralement  tout  ce  qui  fe  pratique  pour  la  bonne  police ,  l'œco- 
„  nomie  &  le  bon  ménage. 

„  Examiner  la  quantité  &  qualité  des  marchandifes  qui  font  dans 
„  les  magifins,  comme  fer  ,  ancres,  chanvres  ,  gouldron  ,  mâts  ,  canons 
,,  de  fer  &  de  fonte;  en  fivoir  les  prix  au  jufle;  fuvoir  d'où  &  de 
„  quelle  manière  ils  les  font  venir  pour  les  avoir  à  bon  compte  ;  & 
généralement  tout  ce  qui  fe  pratique  pour  avoir  le  tout  bon  &  à 
„  bon  prix. 

,,  Il  faut  favoir  aufiî  de  quel  fer  ils  fe  fervent  dans  leurs  forges, 
r,  &  d'où  ils  le  font  venir. 

„  Com~ 
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„  Commentais  font  travailler  à  leurs  ancres,  ou  à  journée,  ou  à 

„  prix  faits. 

„  Savoir  les  prix  faits  &  les  marchés. 

"  S'ils  les  font  faire  à  journée ,  de  combien  d'hommes  ils  fe  fer- 
„  vent  pour  fabriquer  une  ancre  ,  de  quatre ,  cinq ,  fîx  ouvriers ,  & 
combien  de  jours  on  y  employé  i  obfervant  l'état  auquel  font  les 
pièces  defdites  ancres,  fi  les  pattes,  verges  &  bras  font  en  état  qu'il 
„  n'y  ait  plus  qu'à  les  joindre  ;  combien  ils  payent  les  ouvriers  qui 
„  font  les  mêmes  ferremens. 

„  Pour  la  Corderie,  favoir  d'où  ils  prennent  les  chanvres,  &  corn- 
»  ment  ils  le  peignent,  le  filent  &  le  commettent,  fi  à  journée  ou  à 
„  prix  faits. 

„  De  quelle  manière  ils  fe  goudronnent ,  en  fil  de  carret  ou  en 
„  cordage. 

„  L'utilité  qu'on  retire  de  le  goudronner  en  fil  de  carret  eft  que 
M  lJ  goudron  pénétre  davantage;  il  fe  fait  au  Havre  de  cette  manière s 
„  mais  d'un  autre  côté  il  ne  fue  pas  ,  &  il  eft  dangereux  que  l'humi- 
,„  dité  refilant  il  ne  pourrhîe  ledit  cordage. 

„  Obferver  s'ils  ont  des  prix  faits  ,  favoir  les  prix  faits  avec  les 
„  poulieurs,  menuifiers,  fculpteurs ,  lanterniers  &  autres,  ou  s'ils  tra- 
„  vaillent  à  journée. 

„  Examiner  ce  qui  concerne  la  fonderie  des  canons. 
„  Obferver  enfin  en  détail  tout  ce  qui  fe  pratique  dans  tous  les  Ar» 
„  fenaux  de  Marine ,  dans  toutes  les  fondions  &  métiers  qui  en  dé~ 
„  pendent,  pour  profiter,  dans  nôtre  Marine,  de  leur  longue  expérien- 
ce ,  &  de  tous  les  moyens  qu'ils  pratiquent  pour  la  diligence ,  la  bon- 
„  té  &  l'œconomie. 

„  Savoir  comment  ils  lèvent  &  payent  les  équipages  de  chaque 
„  Vaiflèau  ;  fi  c'eft  devant  ou  après  ;  de  quelle  manière  les  décomptes 
„  fe  font  aux  Equipages  ;  combien  on  donne  à  chaque  matelot ,  à  cha- 
„  que  foldat ,  &  à  chaque  Officier  marinier. 

„  La  folde  des  Officiers,  pour  en  faire  le  raport  avec  celles  du  Roi3 
s,  &  en  connoître  les  différences, 

Savoir  pour  cela  les  différences  de  leurs  monnoies  aux  nôtres. 
„  Examiner  avec  foin  de  quelle  manière  les  vivres  font  fournis,  - 
jQm  /.  M  m  m  3J  fi 
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„  fi  par  un  Munition  naire  ou  par  les  Capitaines. 

„  Le  prix  de  chaque  forte  de  vielles  ;  de  quelle  forte  la  diftribution 
„  en  eft  faite  s  &  la  manière  dont  toutes  les  marchandes  font  difpofées 
Savoir  combien  de  gardiens  ils  mettent  à  bord  dans  le  Port,  &  la  police" 
„  qui  sobferve  pour  la  place  deflits  Vaifleaux  &  pour  leur  nettovement. 

Quelqu'etendues  que  puiffent  paroîtreces  comioiflancé,  à  bea'acoup  de 
Ledcurs,  ceux  qui  ont  une  idée  jufte  de  la  Marine  &  de  l'adminiftration 
de  cette  grande  partie ,  feront  bien  éloignés  de  les  croire  fuffifantes  pour  un 
Mettre.  Il  lu,  eft  indifperifable  de  connoitre  Péducatiui  des  Officiers  de 
la  Manne  dans  les  pays  où  elle  eft  la  plus  brillante  ,  &  de  perfectionner 
«île  qu'on  leur  donne  dans  fon  pays ,  de  réfléchir  profondément  fur  les 
motifs  de  1  émulation,  fur  les  expédiens  les  plus  propres  à  l'entretenir  & 
a  1  augmenter,  parce  qu'elle  feule  produira  des  hommes  propres  au  com- 
mandement &  aux  grandes  opérations.  Exempt  de  préjugés  il  faut  qu'il  fa- 
che  en  même  tems  nourrir  ceux  qui  font  utiles  au  maintjfn  des  bonnes  in- 
itiions, &  modifier  a  propos  leur  application  en  faveur  du  fervice  public. 

Ce  fero.t  rétrécir  la  fphère  de  ces  devoirs  que  de  s'en  tenir  à  ces 
vues*  a  ces  détails.  Sans  Commerce  &  fans  Colonies  la  Marine  d'un 
Etat  feroit  tresfoible,  &  toute  dépenfe  à  cet  égard  feroit  fu.erflue.  La 
confection  &  l'agnmdiflément  de  ces  deux  parties  font  la  matière  d'u- 
ne  infinité  de  combinaifons  politiques. 

La  population  des  Colonies,  leur  culture,  leur  police  civile  &  militaire 
comprennent  tous  les  détails  du  Gouvernement:  c'eft,  pourainfi  dire,  le 
foin- d  un  Etat  particulier,  qu'il  faut  rendre  heureux  &  florilfant ,  parce 
qu  il  fait  partie  du  grand  Empire,  &  qu'il  accroîtra  fa  profpérité.  Auffi 
les  autres  Nations  qui  poffedent  des  Colonies  ont- elles  un  Confeil  par- 
ticulier pour  leur  adminiftration  ,  parce  qu'il  eft  humainement  parlant 
impoffible  qu'un  feul  homme  raffemble  toutes  les  connoiflances  elfentiel- 
les  a  un  bon  gouvernement. 

La  liberté,  la  protection,  l'encouragement  de  la  Navigation,  de  la  pèche, 
&  du  Commerce,  exigent  une  vigilance  &  peut-être  une  ambition  auffi  éten- 
due que  fume,  des  principes  furs  appliqués  avecconftance  &  fermeté 

La  moindre  erreur,  la  plus  légère  négligence  dans  les  combinaifons 
qu  offre  cette  grande  adminiftration  deviennent  pour  l'ordinaire  des 
coups  funeft.s  a  la  puiifance  niaritirne  d>un  De      ^  ,a  fub_ 

fiftance 
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fiftance  &  le  nombre  de  cette  milice  précicufe  qui  enrichit  l'Etat  pen- 
dant la  paix ,  qui  le  défend  pendant  la  guerre ,  &  fans  laquelle  les  ai* 
fenaux  militaires  ne  font  qu'un  Vain  appareil. 

Les  vues  fur  le  Commerce  &  les  Colonies  entraînent  la  connoif- 
far.ee  exacte  &  détaillée  de  tout  ce  qui  concerne  les  mêmes  parties  dans 
les  Etats  voifins  ;  de  ce  qu'il  efl:  poflible  d'entreprendre  contre  les  en- 
nemis de  l'Etat;  de  l'effet  des  pertes  qu'ils  peuvent  elïuier;  des  moyens 
les  plus  capables  de  s'affurer  des  fuccès  ou  de  fe  les  préparer  pendant 
la  paix  comme  dans  la  guerre,-  des  delfeins  qu'ils  peuvent  concevoir  à 
leur  tour  ;  des  mefures  qu'il  convient  à  la  prévoyance  de  leur  oppofer. 

Si  à  ces  diverfes  études  ,  à  des  réflexions  fur  la  force  des  pofîtions 
&  l'étendue  des  reffources  réciproques  ,  on  ne  joignoit  quelques  médi- 
tations fur  les  plus  célèbres  expéditions  maritimes ,  fur  les  manœuvres, 
&  les  actions  remarquables  des  grands  hommes  de  tout  pays,  fur  leurs 
maximes  dans  le  métier  de  la  mer,  &  fur  l'application  qu'ils  en  ont 
faite,  il  feroit  difficile  d'être  affuré  qu'on  a  mis  les  hazards  en  fa  faveur 
autant  que  le  comporte  la  prévifîon  humaine  ;  on  diftingueroit  mal  les 
occafîons  où  la  bonne  conduite,  la  fineffe  des  mefures,  quelquefois 
même  l'audace ,  font  capables  de  fuppléer  aux  forces  réelles  ,  de  celles 
où  il  feroit  dangereux  d'entreprendre  fans  la  certitude  de  réuflîr.  Dans 
tous  les  tems  on  a  vû  de  grandes  chofes  manquer  ou  réuffir  par  de 
petits  moyens  ,  &  l'oubli  des  expériences  paffées  reproduit  de  tems  en 
tems  ces  fcénes  extraordinaires. 

Avec  tant  de  qualités  acquifes  on  pourroit  cependant  ne  pas  fortir 
de  la  médiocrité  fins  cette  chaleur  de  volonté  &  cette  activité  de  génie , 
à  laquelle  rien  ne  peut  fuppléer,  &  qui  caradérifoit  particulièrement 
M.  Colbert. 

Ce  ne  feroit  pas  une  moindre  erreur  d'imaginer  qu'avec  du  zélé, 
des  notions  générales  &  le  fecours  des  fubalternes  on  parviendroit  fa- 
cilement à  remplir  fon  objet.  On  ne  fauroit  trop  repéter  que  le  tems 
des  études  profondes  efl;  paffé  lorfque  le  tourbillon  des  affaires  nous 
entraine  par  fa  rapidité.  Si  l'on  n'attend  les  principes  que  de  l'expérien- 
ce des  cas  particuliers,  ces  principes  s'établiront  lentement,  &  les  in- 
certitudes où  l'on  tombera  continuellement  conduiront  à  l'indécifion  d;ins 
tes  affaires  ,  c'eft-à-  dire  au  plus  grand  des  malheurs  après  la  perte  de 
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émulation  parmi  ceux  qu'on  gouverne.  Le  fecours  des  fubalternes  ne 
produit  jamais  cette  réunion  de  vues,  cette  .harmonie  d'opérations  qui 
fait  la  force  d'une  adminiftration  aétive  &  vigoureufe.  Ce  fecours  peut 
même  devenir  dangereux  dès  qu'ils  le  fentent  nécelfaire  :  la  réalité  du 
pouvoir  ne  tarde  pas  à  palfer  entre  leurs  mains  :  eux  -  mêmes  infpirent 
les  ordres  dont  on  leur  commet  l'exécution  ;  fi  les  abus  s'introduifent , 
l'autorité  fe  trouve  forcée  de  les  légitimer  &  de  les  juftifier.  Une  pareille 
ufurpation  n'a  prefque  jamais  produit  que  la  confufion  &  le  défordre 
dans  les  affaires  ,  &  une  ligue  décidée  contre  les  gens  de  bien  &  les 
fujets  éclairés. 

M.  Colbert  ,  qui  connoiffoit  la  néceflité  de  fe  rendre  capable  d'é- 
clairer ceux  qu'on  employé  ,  ajouta  beaucoup  de  chofes  à  l'Inftru&ion 
qu'on  vient  de  lire.  Chaque  objet  fut  la  matière  d'une  infinité  de  Mé- 
moires particuliers  que  lui  envoyoit  fon  fils.    Celui-ci  faifit  d'une  ma- 
nière furprenante  les  vues  &  l'efprit  de  fon  Père  ;  fe  rendant  habile  dans 
les  plus  petits  détails,-  allant  lui-même  dans  les  Provinces  qui  pou- 
voient  fournir  abondamment  des  bois  à  la  Marine  ,  reconnoitre  les  fa- 
cilités du  tranfport ,  la  qualité  des  bois  ;  s'informant  du  prix  fur  les 
lieux  ,  des  fraix  de  l'exploitation  &  du  tranfport    mêmes  recherches  fur 
les  manufactures  de  tout  ce  qui  entre  dans  l'armement  des  VailTeaux  i 
enfin  fur  chacune  des  parties  qui  pouvoient  le  conduire  à  l'œconomie. 
Si  j'avois  à  travailler  fur  la  Marine,  je  quitterois  avec  peine  ces  beaux 
recueils  ,  tous  écrits  de  la  main  de  M.  le  Marquis  de  Seignelai  :  mais 
je  me  contente  d'en  avoir  tiré  de  quoi  donner  une  idée  de  fes  con- 
noiflanees  &  de  fon  travail.  M.  Colbert,  tant  qu'il  vécut ,  revit  tout 
par  lui-même  en  ami,  en  Pére  ,  en  Miniftre.   Ses  confidences  les  plus 
fecrettes  refpirent  un  amour  &  un  refpect  (ingulier  pour  la  perfonne 
du  Roi  &  pour  fes  connoiffances  ;  un  zèle  pour  le  Public ,   pour  la 
juftice  &  la  vérité  au  -  deffus  de  l'éclat  de  toutes  les  grandeurs. 

Mon  objet  ne  me  permettant  pas  de  m'étendre  davantage  fur  la 
Marine  ,  je  me  borne  à  donner  les  titres  principaux  de  l'inltrudion 
qui  regardoit  le  département  de  la  Marine.  Ils  ne  renferment  pas  un 
feul  mot  qui  ne  foit  important. 

„  i°.  Le  Roi  veut  toujours  avoir  en  mer ,  dans  les  Ports ,  &  Arfe- 
'*  mux  de  Marine  cent  &  vingt  Vaiflèaux  de  Guerre ,  favoir  : 
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2°.  Le  Roi  veut  toujours  avoir  de  puiflantes  Efcadres  en  mer, 

„  30.  Sa  Majefté  veut  que  fes  Arfenaux  de  Marine  foient  toujours 
„  bien  fournis  &  arfortis  de  toutes  les  marchandifes  néceffaires ,  pour 
„  l'armement  &  l'équipement  des  Vaifleaux. 

„  40.  Sa  Majefté  veut  que  les  achats  de  toutes  les  armes  ,  mar- 
„  chandifes  &  munitions  fe  fanent  avec  grande  œconomie  ,  &  qu'il 
„  foit  continuellement  travaillé  à  perfectionner  &  maintenir  tous  le* 
„  établiflemens  qu'Elle  a  faits  dans  fon  Royaume. 

„  50.  Le  Roi  veut  avoir  de  bons  Officiers  de  Marine,  &  qu'ils 
„  foient  fort  exercés. 

„  6°.  Le  Roi  veut  qu'il  foit  établi  des  Ecoles  de  Pilotage  &  de 
„  Canoniers  dans  les  Ports. 

„  70.  Le  Roi  veut  achever  l'enrôlement  général  de  tous  les  ma- 
„  telots  de  fon  Royaume. 

,..  8°-  Le  Roi  veut  que  la  Marine  foit  réglée  par  des  Ordonnances. 

„  9°.  Le  Roi  veut  que  toutes  les  Mers  foient  nettoyées  de  Pi- 
„  rates  ;  que  tous  les  Marchands  foient  efcortés ,  favorifés  &  protégés 
„  dans  leur  Commerce. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  raporter  ici  les  belles  paroles  fuivantes. 
„  Ceji  à  quoi  mon  Fils  doit  s'appliquer  :  il  faut  qu'il  fente  auffî  vivement 
„  tous  les  défor dres  qui  arriveront  dans  le  Commerce ,  &  toutes  les  pertes 
„  que  feront  les  Marchands  ,  comme  fi  elles  lui  étaient  perfonnelles. 

M  -io°.  Le  Roi  veut  qu'il  foie  fait  une  defeription  exacte  de  toutes 
„  les  Côtes  5  &  qu'il  foit  toujours  travaillé  dans  fes  Ports  à  dreffer 
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„  des  Cartes  marines  fur  les  raports  &  les  journaux  de  fes  VauTeaux 
„  de  guerre. 

Les  avantages  que  la  France  avoit  retirés  de  la  fratichife  du  Port 
de  Marfeille ,  éclairèrent  le  Minjftre  fur  les  véritables  facilités  qui  don- 
nent de  l'aclivité  au  Commerce.  Il  fit  rendre  une  Déclaration  qui  peut 
être  regardée  comme  un  des  expédtens  des  plus  habiles  qu'il  ait  em- 
ployés ,  &  qui  mérite  d'avoir  place  ici. 

Déclaration  du  Roi  pour  l'Etape  générale  dans  les  Villes  Maritimes. 

„  Louis  &c.  L'application  que  nous  continuons  de  donner  au 
„  rctablilîèment  &  augmentation  du  Commerce   de  nôtre  Royaume , 
„  nous  faifant  découvrir  de  tems  en  tems  les  nouvelles  grâces  que  nous 
„  pouvons  accorder ,  pour  parvenir  à  une  fin  qui  doit  augmenter  la 
„  fortune  &  l'abondance  de  tous  nos  Sujets  ;  nous  avons  trouvé  qu'ou- 
„  tre  celles  que  nous  avons  accordées  par  nos  Tarifs  &  Déclaration  du 
„  mois  de  Septembre  1664.  ,  tant  pour  la   diminution  de  tous  nos 
„  droits  ,  que  par  l'établidement  du  tranfic  &  de  l'entrepôt  ,  nous 
„  pouvions  encore  augmenter  la  commodité  des  Négocians  dans  nôtre 
„  Royaume  ,  de  quelques  pays  &  Nations  qu'ils  foient ,  en  leur  don- 
„  nant  la  facilité  de  fe  fervir  de  nos  Ports,  comme  d'une  étape  géné- 
„  raie  pour  y  tenir  toutes  fortes  de  marchandifes  ,  foit  pour  les  ven- 
3,  dre  à  nos  Sujets,  foit  pour  les  tranfporter  hors  de  nôtre  Royaume, 
„  en  leur  faifant  reftituer  les  droits  d'entrée  qu'ils  pourroient  avoir 
„  payés.   A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil  ,  &  de  nôtre  cer- 
„  taine  feience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  or- 
.,  donné  &  déclaré ,  &  par  ces  préfentes  figuées  de  nôtre  main  ,  ordon- 
i5  nous  ,  déclarons ,  voulons  &  nousplait,  qu'à  l'avenir,  &  à  commencer 
5,  du  jour  de  l'enrégiitrement  &  publication  du  préfent  Edit  en  nos 
„  Cours  des   Aides  de  Paris  &  Rouen  ,  tous  Marchands  ,  tant  nos 
»  Sujets   qu'Etrangers  ,  qui  fjront  entrer  des  marchandifes  dans  nos 
>,  Ports  &  Villes  maritimes  defquelles  ils  n'auront  point  fait  leur  dé- 
„  claration  ,   pour  jouir  de  l'entrepôt    porté  par    nofdites  lettres  de 
„  Declancon  du  mois  de  Septembre  1664.,  pourront  pendant  le  tems 
„  des  bmx  de  nos  Fermes  ,  &  un  an  après  l'expiration  de  chacun  d'i- 
J5  ceux,  recharger  lefdites  marchandifes  pour  les  tranfporter  dans  les 
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„  pays  étrangers  ,  fans  payer  aucuns  droits  de  (ortie  :  &  en  ce  cas 
„  Nous  voulons  &  entendons  que  nofdits  Fermiers  leur  rendent  &  réf. 
„  tituent  les  droits  d'entrée  qu'ils  juftifi-ront  avoir  payés. 

Ou  a  déjà  dû  remarquer  qu'en  166%  l'entrepôt  avoit  été  établi  dans 
quelques  Ports  pour  les  marchandifes  du  Royaume  deftinées  pour  l'é- 
tranger. Son  ombre  fubfifte  encore  aujourdhui,  mais  prcf.|ue  fans  uti- 
lité pour  l'Etat,  parce  que  les  termes  ont  été  fucceilivemcnt  réduits. 
Cette  nouvelle  opération  étoit  infiniment  fupérieure  ,•  on  en  a  démon- 
tré plus  haut  l'importance  &  la  néceffité  pour  le  Commerce  du  Nord. 
Si  l'on  ne  s'étoit  pas  départi  de  ces  grands  principes  après  la  mort 
de  M.  Colbert,  la  France  feroit  depuis  longcems  l'entrepôt  du  Com- 
merce de  l'Europe. 

La  claufe  qui  fpécifie  que  les  marchandifes  étrangères  pourront 
fortir  librement  &  avec  reftitution  des  droits  dans  toute  l'étendue  du 
Bail  dans  le  cours  duquel  elles  feroient  entrées,  étoit  rélative  à  la  ma- 
nière dont  les  Fermes  générales  étoient  alors  adminiftrées.  Pendant 
tout  le  Miniftère  de  M.  Colbert,  comme  fous  celui  de  M.  de  Sully  9 
elles  s'adjugeoient  réellement  à  l'enchère  publique,  &  les  Compagnies  n'é- 
toient  compofées  que  de  fuiets  utiles.  La  reftitution  des  droits  d'entrée 
d'un  Bail  à  l'autre  eût  caufé  trop  d'embarras  dans  le  cas  d'un  changement 
de  Compagnie,  &  c'étoit  un  défaut  confidérable  dans  cette  opération  : 
un  entrepôt  doit  être  également  libre  dans  tous  les  tems.  Il  eft  fur- 
prenant  qu'un  Miniftre  auffi  clairvoyant  &  auiïï  bien  intentionné  pour 
le  Commerce,  n'ait  pas  mis  en  régie,  non  pas  les  Fermes,  mais  les 
Traites  *  car  fans  cela  jamais 'le  Légiflateur  n'eft  le  maitre  de  la  fortune 
du  Commerce  de  fon  Etat. 

Un  autre  vice  de  la  manière  dont  cet  entrepôt  étoit  difpofé,  c'é- 
toit de  mettre  les  Négocians  en  avances  de  groifes  fommes  pour  le 
payement  des  droits  ,  &  dont  l'intérêt  rencheriifoit  évidemment  les 
marchandifes. 

Il  fembleroit  poflible  d'éviter  ces  divers  inconvéniens  dans  l'établit- 
fement  d'un  entrepôt  général  dans  nos  Ports. 

Il  eft  inutile  que  cet  entrepôt  dure  plus  de  quinze  mois  ;  ce  tems 
fuftlroit  pour  les  fpéWat.ions  ,  &  la  régie  du  Fermier  en  feroit  plus  fa- 
cife -,  c'eft.à-dire  ,  que  l'on  auroit  quinze  mois  dans  nos  Ports  pour  en- 
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trepofer  les  marchandifes  qui  fortent  du  Royaume ,  &  quinze  mois  pour 
faire  reifortir  celles  qui  viendroient  du  dehors  (lins  payer  de  droits.  On 
donneroit  Amplement  à  l'arrivée  caution  du  payement  des  droits,  & 
le  Négociant  feroit  obligé  de  rcpréfenter  ces  marchandées  toutes  fois  & 
quantes  dans  l'intervalle  ,  fous  peine  du  payement  quadruple  des  droits. 

Au  bout  des  quinze  mois  révolus  le  droit  feroit  acquitté  fous  quel- 
que prétexte  que  la  marchandife  fe  trouvât  dans  le  Port. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  fortiroient  de  la  Ville  pour  en- 
trer dans  le  Royaume ,  payeroient  en  fortant  les  droits  auxquels  elles 
font  foumifes  par  les  Tarifs  ?  les  marchandifes  de  France  foumifes  à 
un  droit  de  fortie  le  payeroient  lors  de  l'embarquement. 

Cet  arrangement,  (impie  dans  fa  forme,  ne  porteroit  aucun  préju- 
dice aux  Fermes ,  puifque  tout  ce  qui  eft  fournis  à  des  droits  les  paye- 
roit  ;  il  occafionneroit  des  fpéculations  &  des  réexportations  qui  ne  fe 
font  pas,  &  qui  feroient  infiniment  utiles  à  l'Etat:  fur  cet  article  la 
Ferme  ne  perdroit  que  la  faculté  d'exercer  un  droit  qu'elle  ne  perçoit 
pas  dans  le  fait ,  puifque  fur  le  pied  où  font  les  chofes ,  il  eft  impof- 
fible  de  fpéculer  fur  les  réexportations  en  France.  Le  Négociant  n'a- 
vançant les  droits  que  lors  de  la  vente ,  feroit  en  état  avec  de  moin- 
dres capitaux  d'entretenir  dans  nos  Ports  l'abondance  des  matières  pre- 
mières, que  nous  fournit  l'étranger,  &  dès-lors  de  nous  les  procurer  à 
meilleur  marché. 

A  N  N  E'  E      I  67  I. 

Les  Hollandois  fe  réfolurent  enfin  à'  defTendre  l'entrée  des  vins  , 
eaux-de-vie  ,  &  manufactures  de  France  ,  fur  le  refus  que  l'on  fit  de  mo- 
dérer le  tarif  de  1667  en  leur  faveur.  Cette  démarche  hardie  étoit  ce- 
pendant moins  imprudente  en  ce  moment  qu'en  aucun  autre.  Ils  fen- 
toient  que  nous  n'avions  pas  encore  alTez  de  Vaitfeaux  pour  faire  nous- 
mêmes  toute  nôtre  navigation  :  Ils  efpérèrent  même  d'irriter  la  fierté 
d'un  Monarque  victorieux ,  &  de  l'amener  de  lui-même  à  une  guerre 
qui  feroit  certainement  fatale  à  fes  nouveaux  établiffemens  ;  tandis  que 
l'intérêt  des  autres  Puiifances  de  l'Europe  à  defTendre  leur  Pays  les 
ralfureroit  du  coté  de  la  terre.  Un  confeil  qui  fut  rejette  eût  fait  ce- 
pendant échouer  toute  leur  politique  j  &  tel  eft  le  prix  du  moméht 
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qu'ils  obtinrent  enfin  leurs  demandes  d'un  ennemi  victorieux  ;  mais 
fans  prévenir  les  événemens ,  tirons  de  cette  leçon  qu'ils  nous  ont 
donnée  l'inltrucrion  qu'elle  porte  ;  obfervons  quelle  fupériorité  un  Peu- 
ple acquiert  fur  un  autre  ,  îorfqu'il  s'eft  emparé  de  fon  Commerce  ac- 
tif. C'elt  dans  le  Commerce  même  de  nos  denrées  que  ces  Républi- 
quains ,  naturellement  pacifiques  ,  avoient  puifé  affèz  de  force  pour 
nous  nuire  &  nous  braver.  Il  efl  en  même  tems  très  vraifemblabie, 
que  fi  l'on  n'en  fut  point  venu  à  une  rupture  auffi  promte ,  ils  s'étoienc 
porté  eux-mêmes  le  coup  fatal.  M.  Colbert  avoit  pris  des  mtfûres 
avec  les  Hambourgeois ,  les  Danois  ,  les  Suédois  pour  animer  leur  Na- 
vigation dans  nos  Ports  j  &  les  fecours  qu'il  donnoit  à  la  nôtre  étoient 
de  nature  à  caufer  en  cinq  à  fix  ans  aux  Hollandois,  par  des  moyens 
paifibles,  un  repentir  éternel  de  leur  démarche. 

On  ne  rend  point  affez  de  juftice  à  Fadivité  de  nôtre  Nation  ;  elle 
n'a  befoin  que  d'être  aidée.  Le  Commerce  de  l'Amérique  en  fournit 
une  bonne  preuve  :  M.  Colbert  réduifit  cette  année  les  droits  d'entrée 
iur  les  denrées  de  l'Amérique  à  trois  pour  cent,  &  exempta  de  droits  de 
fortie  toutes  celles  qui  y  feraient  portées.  On  comptoit  déjà  cent  Vailfeaux 
dans  nos  Ports  deftinés  à  ce  feul  Commerce,  depuis  deux  ans  qu'il  étoit 
libre.  Les  Hollandois  cependant  continuoient.  d'y  porter  beaucoup  de 
marchandifes ,  &  entr'autres  des  bœufs  falés  que  nous  ne  pouvions  fournir 
à  auffi  bon  marché  qu'eux.  Dès  le  mois  de  Janvier  de  l'année  fuivante 
cette  branche  de  Commerce  leur  fut  enlevée  pour  toujours  au  moyen 
d'une  gratification  de  quatre  francs  par  baril  de  bœuf  fortant  de  nos 
Ports  pour  les  Colonies.  Plus  de  la  moitié  de  la  France  fut  révoltée 
contre  cette  prodigalité  prétendue  ;  on  crioit  à  la  diifip.ition  des  Finan- 
ces :  il  eût  bien  mieux  valu,  difoit-on,  diminuer  les  entrées  ,  donner 
des  penfions  aux  Officiers,  augmenter  les  gages  des  Charges  de  Robe. 
Le  Peuple  jouoit  fan  rolle  ;  le  Miniftre  fit  le  fien ,  il  réuflît.  On  doit 
cependant  obferver  que  le  Roi  ne  payoit  que  la  moitié  de  cette  gratifi- 
cation ,  &  qu'il  fit  payer  l'autre  par  la  Compagnie  fur  les  droits  qu'elle 
s'étoit  réfervos. 

Ces  dépenfes  extraordinaires  n'étoient  pns  les  feules  du  Gouverne- 
ment :  Les  Fortifications  de  Dunkerque  commencées  en  i66j  furent 
achevées  ;  l'Hôtel  des  Invalides  fut  commencé  5  des  leçons  publiques  de 
Toms  /•  N 11  n  Chi. 
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Chirurgie  &  de  Pharmacie  furent  établies  au  Jardin  Royal  ;  une  Acadé- 
mie d'Architecture  fut  fondée  i  les  autres  dépenfes  en  bâtimens  conti- 
nuoient  toûjours. 

Il  paroit  qu'en  cette  année  les  impofitions  montoient  à  cent  -  quatre 
millions  cinq  cent  vingt-deux  mille  fix  cent  trente-une  livres ,  y  com- 
pris le  Don  gratuit  du  Clergé  de  deux  millions  deux  cent  mille  livres 
accordé  l'année  précédente,  mais  que  la  recette  ne  pouvoit  être  évaluée 
qu'à  foixante-dix-fept  millions  fix  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent  onze 
livres,  les  charges  &  diminutions  déduites.  Il  faloit  prélever  quatre  millions 
qui  reftoient  à  remplacer  fur  le  manque  de  fonds  de  l'année  1670,  &  les 
dépenfes  du  Gouvernement  qui  fuivant  le  projet  montoient  à  foixante- 
quatre  millions  huit  cent  quatre- vingt  deux  mille  livres,  y  compris  trois 
millions  deftinés  aux  rembourfemens  reltoient  par  conféquent  en  épar- 
gne huit  millions  fept  cent  fo>ixante-fix  mille  neuf  cent  onze  livres. 

Mais  les  préparatifs  de  la  guerre  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  avec 
diverfes  augmentations  fur  les  Bâtimens  &  en  comptans  entre  les  mains 
du  Roi,  formèrent  une  augmentation  de  dix  millions  huit  cent  cinquan- 
te-un mille  fix  cent  vingt-fept  livres  fur  la  dépenfe  ;  ainfi  il  falut  re- 
jetter  fur  la  recette  de  1672.  la  fomme  de  deux  millions  quatre-vingt- 
quatre  mille  fept  cent  feize  livres. 

Pour  remplir  cette  fomme  &  pourvoir  aux  dépenfes  extraordinaires 
que  la  guerre  alloit  occafionner,  on  eut  recours  à  divers  expédiens.  Le 
Roi  retira  les  poftes  étrangères  qu'il  avoit  abandonnées  à  M.  de  Lou- 
vois  comme  une  gratification ,  5c  M.  Colbert  les  afferma  pour  trois  ans. 

 -    -    -    -    -     -     Liv.  2700000. 

La  création  de  douze  fubftituts  du  Procureur  Géné- 
ral du  Grand  Confeil  valut  6000c, 

Les  Officiers  des  greniers  à  fel  furent  réduits  du 
nombre  de  dix -huit  cent  quatre-vingt-quatre  à  mille 
vingt  -  trois.  Les  gages  des  huit  cent  foixante  -  un  fupri- 
més  montoient  à  deux  cent  trente  mille  &  quatre  livres; 
ils  furent  réunis  aux  Offices  des  réfervés  au  denier  fei- 
ae,  en  payant  trois  millions  fix  cent  quatre- vingt  mille 

foi- 


Liv,  276000c, 
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De  l'autre  part    -    Liv.  2760000. 
foixante-quatre  livres ,  fur  quoi  fut  prélevée  la  fomme  de 
deux  millions  trois  cent  vingt  mille  trente-deux  livres 
pour  le  rembourfement  des  fuprimé  5-  revenoit  au  Roi.  1360032. 

Une  opération  du  même  genre  à  peu  près  réduifit  à 
douze  le  nombre  des  Tréforiers  de  France  dans  chaque 
Bureau.  Les  gages  des  fuprimés  furent  repartis  entre  les 
réfervés ,  les  Receveurs  généraux  &  les  Receveurs  des 
Tailles  au  denier  quatorze  :  mais  cette  efpéce  de  taxe 
fur  les  Receveurs  fit  tort  à  leur  crédit  ;  & ,  comme  on 
le  fit  obferver  à  Mr.  Colbert ,  il  ne  convenoit  pas  de- 
leur  faire  prendre  d'autorité  au  denier  quatorze  des  aug- 
mentations de  gages  ,  qu'ils  eulfent  dû  acquérir  au  cours 
de  la  place  au  denier  dix-huit.  Les  Tréforiers  de  Fran- 
ce fe  feroient  contentés  d'une  partie  des  gages  des  réfer- 
vés &  de  la  permiffion  de  payer  l'annuel  qui  leur  étoit 
refufée  depuis  longtems  :  le  Roi  eût  gagné  deux  cent  mil- 
le livres  de  rente  fur  les  gages  &  un  million  fur  la  finan- 
ce payée  par  les  réfervés,-  mais  le  befoin  commande  ;  & 
moyennant  la  diftribution  faite  de  la  totalité  des  gages  9 
cette  affaire  produifît  _     »     -     „     „  3900000. 

On  fit  un  traité  pour  les  francs-fiefs 
dans  le  Relfort  des  Parlemens  de  Rouen 
&  de  Paris,  qui  occafionna  de  grandes  re- 
cherches. Quoique  les  formalités  eulfent 
été  prefcrites  de  manière  à  éviter  les  ve- 
xations ,  elles  furent  telles  qu'on  fut  obli- 
gé en  1673  d'informer  contre  les  Régif- 
feurs.  N'étoit-il  pas  plus  naturel  d'impo- 
fer  annuellement  le  vingtième  fur  les  Fiefs 
polfedés  par  les  roturiers,  que  de  l'exiger 
au  bout  de  vingt  ans  avec  des  formalités 
confidérables  &  d'une  manière  tout- à- fait 
Nnn  2  rui- 


Liv.  8030033. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  8020032, 
ruineufe?  car  les  feules  perfonnes  aflujet- 
ties  à  ce  droit  font  celles  qui  n'ont  pas  eu 
le  moyen  d'acquérir  des  privilég«s,*  alfu- 
rément  une  année  entière  du  revenu  prile 
à  la  fois  fur  une  fortune  médiocre  eft  bien 
capable  de  la  déranger.  Par  une  inconfé- 
quence  finguliére  on  propofa  aux  particu- 
liers le  rachat  perpétuel  du  droit  de  franc- 
fief,  tandis  qu'on  demandoit  un  fupplément 
d'une  année  à  ceux  qui  Pavoient  racheté 
en  I6j6,  évalué  28COOOO. 

A  ce  traité  on  joignit  celui  de  l'hérédi- 
té des  Notaires ,  Tabellions  ,  Procureurs , 
Huifliers  &  Sergens ,  évalué  400000. 

Celui  du  refte  des  amendes  provenant 
de  la  reformation  des  forêts ,  évalué    -    -    -  300000. 

Celui  de.  revenants -bons  des  Cham- 
bres des  Comptes,  évalué  1000000. 

Celui  de  la  création  de  divers  Offices 
fans  gages.    -    --    --    -  100000, 

La  furvivance  des  Offices  des  Maré- 
chaulfées.    -  -  330000. 

Liv.  4930000. 

A  la  remife  du  fixiéme  net.  Liv.  4108334. 

Il  fut  encore  payé  pour  l'annuel  par  la  Chambre 

des'  Comptes  de  Montpellier    -          -  300000. 

Idem  par  la  Cour  des  Monnoyes   1 00000. 

Idem  par  la  Parlement  de  Metz  -  aooooO. 

Pour  les  Survivances  de  Secrétaire  du  Roi  il  fut 

porté  au  Tréfor  Royal     -    -    -  _  1600000. 

Total  Liv.  14328366. 


D'ail- 
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de  1672. 


Sols.  Den. 


Fermes  unics  Liv.  2971  lW 

Gabelles  de  Lyonnois.  1266126. 

Idem  de  Provence  &  Dauphiné  1 5087 12. 

Idem  de  Languedoc  &  Rouffillon  1502283' 

Recette  générale  de  Metz  250000. 

Idem  de  Bretagne  tf<jI9£ 

Don  gratuit  &  Recette  des  Finances  de  Bourgogne.  700000. 

Recette  des  Finances  de  Languedoc  70000. 

Ferme  générale  des  Domaines  3400000. 

Domaine  de  Lorraine  gooooo' 

Don  gratuit  d'Artois  ;  300000. 

Dons  gratuits  &  Aides  des  Pays  conquis.    -  -  1200000. 

Don  gratuit  de  Bretagne  1 100000. 

Idem  de  Languedoc   1700000. 

Idem  de  Provence  500000. 

Idem  du  Clergé  1 100000. 

Revenus  cafuels  2600000. 

Bois  600000. 

Recette  générale  de  Navarre  &  Béam.  -  -  -  100000. 
Recette  générale  des  Pays  d'Eledions.     -     -  27104287. 


18. 
10. 

3- 
1. 


11.  11. 


10. 


Total    Liv.  75579154.    14.  11. 


PROJET   DES  DEPENSES 

de  rEtat  fuivant  le  Règlement  fait  par  le  Roi  à  Dunkcrque 
au  mois  de  May  iÔji  ,  pour  P  année  167 z. 

Maifons  Royales  Liv>  gj00OO9< 

Extraordinaire  à  caufe  de  l'Equipage  d'armée.    -    .    _    .  300000. 

EtaPes   2000000. 

Traités  en  Allemagne.   2468000. 

Angleterre   3000000. 

Suéde  -  1200000. 

Ambaflades.    -    -    -    -   400000. 

Comptant  ès  mains  du  Roi.    800000. 

La  Baftille   100000. 

Menus  dons  &  voyages.    -    -     -    500000. 

Dépenfes  extraordinaires.    -    __________  2000000. 

Marine.  -   7000000. 

Galères.    -    --    --    --    -                                  _  1500000. 

Fortifications  du  dedans  du  Royaume.  800000. 

Ligues  SuhTes   200000. 

Commerce  &  Manufactures   150000. 

Canal  de  Jonction.    -    -    -    -    _    _   300000 

O  uvrages  Publics.    -    --    --    -    ______    _  iooooo. 

Pavé  de  Paris  _   _    _     .  100000. 

Rembourfemens  -__..__  300000. 

Bâtiment.    -                                             .   .   .    .  2200000. 

Extraordinaire  des  guerres,  Artillerie  &  Fortifications.    -  33321020. 

Gratifications  aux  Officiers  d'armées.   200000. 

Pain  de  munition.   4000000. 


Total    Liv.  713390:0. 
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D'ailleurs  partie  de  ces  fonds  ne  rentra  qu'en  1673  ,  1674,  &  *$7f« 
On  liquida  atiifi  les  aliénations  fur  les  gabelles  de  Provence  ,  Dauphiné 
&  Lyounois  :  Le  rembourfement  en  fut  réglé  en  Ctx  payemens  d'année 
la  année ,  le  fonds  employé  fur  les  états  avec  l'intérêt  au  denier  dix-huit 

A  n  n  e'  e    1  67  a. 

Cette  année  les  revenus  étoient  de  foixante-  quinze  millions  cinq- 
cent  foixante-dix-neuf  mille  cent  cinquante-quatre  livres ,  quatorze  fols 
&  onze  deniers ,  charges  déduites  »  fuivant  le  détail.  Le  projet  de  dé- 
penfe  montoit  à  foixante  -  onze  millions  trois  cent  trente-neuf  mille  Ôc 
vingt  livres. 

Il  fut  dépenfé  de  plus  que  dans  le  projet  trois  millions  trois  cent  huit 
mille  quinze  livres.  Les  apointemens  du  Confeil  &  Penfions  de  fix  mil- 
lions deux  cent  trente-deux  mille  livres  n'y  étoient  point  compris,-  ainii 
il  faloit  confommer  fur  1673  la  fomme  de  cinq  millions  deux  cent  qua- 
tre-vingt dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt  onze  livres. 

M.  Colbert  défîroit  que  le  projet  de  dépenfes  fût  plus  fort  fur  cer- 
tains articles  i  voici  fes  obfervations. 

„  La  Marine  peut  être  confidérée  fous  trois  points  de  vue.  Pour  la 
5,  feule  guerre  défenfive  on  peut  fe  contenter  d'une  dépenfe  de  quatre 
n  millions.  Pour  maintenir  le  Commerce  ,  l'enlèvement  de  nos  denrées 
„  qui  ne  peut  plus  être  fait  par  les  étrangers  i  pour  conferver  le  Com- 
„  merce  de  la  Méditerranée  &  l'ôter  même  aux  Hollandois  ,  pour 
„  maintenir  les  Colonies  ,  on  ne  peut  dépenfer  moins  de  fept  millions. 

„  Pour  foutenir  la  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  il  faut  dépenfer 
„  huit  millions  j  elle  ne  peut  fubfifter  fans  des  fecours  d'argent  &  fans 
„  une  Efcadre  dans  les  Indes  ;  ainli  il  convient  de  deftiner  au  Com- 
„  merce  cinq  cent  mille  livres. 

„  Il  feroit  néceifaire  de  rembourfer  au  moins  neuf  cent  mille  livreg 
„  aux  Officiers  fupprimés  ;  leurs  gages  montent  environ  à  trois  cent 
„  mille  livres  ;  fi  l'on  eft  obligé  d'avoir  recours  au  crédit  ,  ce  retran- 
j,  chement  feroit  beaucoup  de  tort. 

„  Il  n'y  a  plus  que  le  Roi  en  France  qui  falTe  travailler  les  Sculp- 
teurs ,  Peintres  ,  &  autres  ouvriers  habiles  :  fi  Sa  Majefté  ne  les 
„  occupe ,  ils  iront  chercher  ailleurs  de  quoi  gagner  leur  vie. 
L_  Tome  I.  O  00  M  II 
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„  Il  faut  mettre  le  Louvre  en  état  de  ne  pas  périr ,  fermer  les 
„  Tuileries  ,  couvrir  l'Obfèrvatohe. 

5,  Si  les  Recettes  ne  fuffifent  pas  ,  les  feuls  moyens  de  les  augmen- 
„  ter  ,  font  : 

„  Les  emprunts. 

„  Les  augmentations  d'impolîtion. 
„  Les  aliénations. 

,»  Ce  font  les  trois  moyens  dont  on  s'eft  fervi  par  le  pafle. 

»  Les  emprunts  ne  peuvent  être  au  -  delà  de  trois  à  quatre  millions 
„  au  denier  dix  -  huit ,  quelque  chofe  que  l'on  faffe.  Les  raifons  font 
«  fondées  fur  ce  qui  s'eft  fait  avant  &  depuis  l'adminiftration  du  Roi. 

„  Il  faut  obferver  à  l'égard  des  impofitions ,  que  le  Roi  tire  plus 
„  des  Provinces  à  préfent  que  les  tailles  font  réduites  à  trente  -  trois 
millions ,  que  l'on  n'en  tiroit  en  1658  qu'elles  étoient  à  cinquante- fix 
„  millions  ;  néanmoins  elles  peuvent  être  augmentées  d'un  million  en 
a  cette  année  1672  pour  les  Etapes,  &  d'un  autre  million  en  1673. 

„  Quant  aux  aliénations,  le  Roi  a  retiré  tout  &  eft  en  poifeflion 
„  de  quatre  millions  de  revenus ,  foit  en  Greffes  ,  foit  en  Domaines  que 
„  l'on  peut  aliéner  ;  on  en  retirera  quarante  millions  fur  le  pied  du 
denier  dix. 

Ces  réflexions  prouvent  que  le  crédit  ctoit  encore  altéré  ,  &  peut- 
être  auffi  qu'on  n'en  connoilfoit  pas  encore  bien  l'ufage.  Car  au  lieu  de 
propofer  une  aliénation  perpétuelle  de  quatre  millions  de  rente  du  Do- 
maine pour  quarante  millions ,  dans  le  deflein  de  revenir  un  jour  con- 
tre ce  mauvais  marché  j  n'eût -il  pas  mieux  valu  les  aliéner  pour  quinze 
àfeizeans,  &  n'en  retirer  que  trente  millions?  On  n'eût  pas  trouvé 
d'acquéreur  ,  dira-t-on  ;  cela  git  en  fait  y  mais  l'expérience  juftine  qu'en 
fupofant  de  l'exa&itude  dans  le  Miniftre  ,  les  fonds  fe  trouvent  d'au- 
tant plus  facilement  que  les  conditions  font  moins  onéreufes  au  Prince. 
L'affurance  du  payement  eft  plus  grande,  tel  eft  le  relfort  du  crédit. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  que  M.  Colbert  commenqoit  toujours 
par  déduire  les  charges  avant  de  former  fes  états  de  recette  ;  méthode 
elfentielle  à  l'ordre ,  à  Pexaclitude  des  payemens ,  au  maintien  du  cré- 
dit, &  dont  l'oubli  a  toujours  été  funefte.  Les  projets  qu'on,  verra 
dans  cet  ouvrage  n'étoient  que  des  efquuTes  préparées  pour  le  tra- 
vail 
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vail  du  Roi;  mais  le  Miniftrc  les  méditoit  auparavant  dans  le  plus 
grand  détail. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  depuis  l'année  1671  ,  lorfqu'il  eft  parlé 
des  états  de  recette ,  on  fuit  ce  qui  a  été  trouvé  écrit  de  la  main  de 
M.  Colbert.  Les  états  précédens  font  pris  dans  d'autres  fources  ;  & 
comme  elles  ne  font  pas  toujours  conformes  depuis  1671  aux  détails 
écrits  par  le  Miniftre  même,  on  les  a  abandonnées.  A  examiner  les 
chofes  de  près  ,  cependant  les  produits  fe  retrouvent  à  peu  près  les 
mêmes  ,  parce  que  M.  Colbert  faifoit  état  à  part  des  fonds  extraordi- 
naires ,  même  de  ceux  qui  entroient  à  droiture  au  Tréfor  Royal. 

Années    1673.  i$74-  l67î-  ï*7&  1677.  1678. 

L'Hiftoire  des  Finances  n'a  plus  à  nous  préfenter  que  des  affaires 
extraordinaires,  qui  ne  font  pas  toutes  heureufes.  L'une  des  premières 
fut  un  traité  de  quatorze  millions,  qui  comprenoit  les  parties  fuivantes. 

i°.  L'aliénation  de  neuf  cent  mille  livres  de  ren- 
tes fur  les  petits  Domaines  -    -    Liv.  IOOOOOOO. 

2°.  La  création  de  deux  Offices  de  Receveurs  &  de 
deux  Contrôleurs  des  Domaines  dans  chaque  Généralité.  600000. 

3°.  Les  taxes  fur  les  maifons  bâties  hors  de  l'en- 
ceinte de  Paris  fixées  en  1638.    -    -   -    -    -    -    -    Liv.  300000. 

4*.  La  vente  des  matériaux  de  la  halle  aux  Draps 
&  aux  Toiles,  &  de  toutes  les  échoppes,  boutiques  , 
places  apartenant  au  Roi  dans  la  nouvelle  enceinte 
de  Pari» ,  &  auffi  de  la  permhTion  de  bâtir  aux  pro- 
priétaires des  places  dans  la  nouvelle' enceinte.    -    -    .        I JOOOOO. 

5°.  La  confirmation  du  privilège  des  roturiers  habi- 
tans  dans  les  Villes  franches  ,  pofledans  des  Fiefs 
moyennant  deux  années  de  revenu.    ------  142000O. 

6°.  La  confirmation  des  propriétaires   du  Domai- 
ne aliéné  par  Charles  IX.    ----------  80000O. 

Total    Liv.  14420000. 


Sur  les  quatorze  millions  convenus  avec  les  Traitans  ils  obtinrent 

Ooo  î  la 
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la  remife  d'un  fixiéme  >  en  outre  il  leur  fut  accordé  de  faire  payer 
à  leur  profit  le  fou  pour  livre  des  adjudications  par  les  acquéreurs  ;  «Se 
les  deux  fols  pour  livre  fur  les  taxes  qui  feroient  réglées  au  Con- 
feil  par  les  taxés.  Il  efl  difficile  de  concevoir  comment  au  commen- 
cement d'une  guerre  on  fe  déterminoit  à  accorder  de  pareilles  con- 
ditions. 

La  remife  valoit  feule  aux  Traitans     ....    Liv.  2333332. 
pour  laquelle  on  leur  donna  une  Ordonnance  de  comp- 
tant. 

Ils  avoient  de  bénéfice  fur  les  quatorze  millions, 

fuivant  l'évaluation  de  M.  Colbert,   420000. 

Le  fou  pour  livre  fur  dix  raillions   500000. 

Les  deux  fols  pour  livre  fur  quatre  millions.    .    .  400000. 


Total.    Liv.  3653333. 


fur  onze  millions  fix  cent  foixante- fix  mille  fix  cent  foixante- fept 
livres  que  le  Roi  retiroit  :  encore  ne  faifoient-ils  comptant  qu'un  paye- 
ment de  trois  millions ,  &  le  furplus  en  dix  payemens  de  trois  mois 
en  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  Penrégiftrement  de  l'Edit.  Tel 
eft  l'effet  ordinaire  des  traités  extraordinaires.   Il  eft  vrai  qu'au  moyen 
des  trois  millions  comptant ,  le  Roi  retiroit  un  gros  revenu  du  reftant 
des  Greffes  :  fur  le  rembourfement  de  ceux  de  Paris  feulement  évalués 
à  fept  cent  quatre  mille  livres,  i!  g^gnoit  en  gages  vingt -fept  mille 
livres,  &  un  revenu  de  deux  cent  trence-fix  mille  livres;  de  façon 
qu'en  les  aliénant  de  nouveau  il  lui  rentroit  en   fus  un  million  fept 
cent  trente-deux  mille  livres.    On  créa  encore  des  Offices  de  Greffiers 
Confervateurs  des  hypothèques  ,  de  Greffi-rs  des  arbitrages  ,  Syndicats  & 
direction  des  créanciers  dans  toutes  les  JurifJi&ions  Royales.    Cette  af- 
faire fut  mife  en  parti  pour  cinq  millions  à  la  fimple  remife  du  fi- 
xiéme, aux  conditions  de  payer  fix  cent  mille  livres  comptant,  &  le  refte 
en  fix  payemens  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois  à  commencer  du 
jour  de  Penrégiftrement. 

Il  fut  créé  vingt-quatre  Offices  de  vendeurs  de  volailles,  gibier, 
«ufc  &c.  à  Paris  pour  acheter  les  denrées  des  Marchands  forains  à 
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leurs  rifques  &  s'en  rembourfer  fur  les  acheteurs  à  la  déduction  d'un 
fol  pour  livre.  Il  étoit  difficile  d'imaginer  un  expédient  de  Finance 
moins  favorable  à  l'Agriculture  ;  car  détruire  la  concurrence  des  ache- 
teurs, c'eft  nuire  aux  vendeurs;  d'un  autre  côté,  qui  peut  répondre 
au  Public  que  ces  Officiers  revendeurs  fe  contentent  du  fou  pour  li- 
vre qui  leur  eft  accordé?  Enfin  pourquoi  arriver  à  fon  but  par  un 
chemin  fi  difficile,  tandis  qu'on  pouvoit  percevoir  ce  fou  pour  livre 
aux  entrées  ?  Il  valoit  mille  fois  mieux  impofer  deux  fols  pour  livre , 
en  aliéner  un  pour  un  tems  limité,  &  avec  l'autre  faire  annuellement 
le  payement  foit  des  intérêts,  foit  du  capital.  Le  Peuple  eft  fûr  alors 
de  ne  payer  que  pendant  le  tems  du  befoin  ;  les  revenus  de  l'Etat 
ne  fe  trouvent  point  engagés  pendant  de  longues  années  de  paix,  & 
les  Sujets  foulages  pendant  fon  cours  ont  le  moyen  de  fubvenir  à  de 
nouvelles  charges.  Ces  Offices  produiiirent  en  traité  cinq  cent  mille 
livres,  à  la  remife  du  fixiéme  ;  &  vraifernblablement  le  fou  pour  livre 
d'attribution  payé  par  forme  d'entrées  n'eût  pas  rendu  loin  de  cette  fom* 
me  annuellement. 

Le  fortfait  des  francs-fiefs  fut  augmenté  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  livres,  à  la  remife  du  fixiéme;  mais  on  tira  encore  depuis  treize 
cent  mille  livres  de  cette  affaire  en  dépoffédant  les  Fermiers  &  en  fou- 
traitant  au  profit  du  Roi  diverfes  parties  féparées ,  d'après  un  travail  par- 
ticulier que  M.  Colbert  avoit  fait  faire  pour  connoitre  le  fond  de  cette 
affaire. 

Il  eft  difficile  dé  le  reconnoitre  dans  une  autre  affaire  qui  intéreffoit 
rindufttie.  H  obligea  les  Artifans  &  Marchands  qui  n'étoient  point  en 
Corps  ou  Communauté  de  s'y  réunir,  pour  qu'il  leur  fût  accordé  des 
ftatuts  ;  &  les  Communautés  qui  étoient  établies  de  prendre  des  lettres 
de  confirmation  en  payant  finance.  Cette  affaire  produifit  trois  cent 
mille  livres,  à  la  remife  du  fixiéme.  Cette  bagatelle  valoit- elle  la  peine 
de  mettre  des  hommes  fi  utiles  à  la  merci  des  Traitans  &  de  donner 
un  exemple  qui  devint  pernicieux  fous  le  Miniftère  fuivant  ?  Maison, 
s'arrêtera  bien  moins  fur  la  tnxe  que  fur  l'établifTement  même  des  Com- 
munautés. 

On  a  vû  leur  origine  dans  la  première  Epoque  ,  les  plaintes  fré- 
quentes qu'elles  ont  excitées  de  la  part  des  Etats  Généraux  &  des  AC- 
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femblécs  des  Notables  :  mais  le  droit  domanial  qu'on  avoit  fii  attacher 
à  la  gêne  &  à  la  contrainte  de  l'induftric  ferma  les  yeux  fur  l'évidence 
de  l'abus  :  il  continua  toujours  d'être  dcffendu  de  travailler  à  ceux  qui 
n'avoient  point  d'argent  pour  en  acheter  la  permiffion ,  ou  que  les  Corn- 
munautés  ne  vouloient  pas  recevoir  pour  s'épargner  de  nouveaux  con- 
currens  :  on  ne  s'en  tint  pas  là  cependant  ,•  il  arrivoit  peu  d'événe- 
mens  qui  ne  fournuTent  un  prétexte  de  créer  des  places  de  Maîtres  dans 
chaque  Communauté.    Depuis  1581  jufqu'en  1673  ,  il  y  a  eu  cent-qua- 
rante-neuf  Lettres  patentes  à  ce  fujet  ;  &-ces  créations  étoient  devenues 
fi  communes ,  que  l'on  en  voit  fous  ce  Régne  accordées  en  pur  don  aux 
Sieurs  Bontsms    &  Joïeux,  &  en  1673   particulièrement  au  Sieur  de 
Riants  Procureur  du  Roi  au  Châtelet.    C'étoient  cependant  de  vérita- 
bles taxes  déguifées  fur  l'induftrie  &  le  Commerce  ;  car  ces  lettres 
de  Maîtrifes  étoient  toujours  mifes  en  parti.    Les  fils  de  Maîtres  ne 
pouvant  être  reçus  que  la  vente  des  Lettres  ne  fût  finie  ,.  les  Commu- 
nautés étoient  forcées  de  les  acheter  :  on  leur  permettoit  d'emprunter  , 
de  lever  fur  les  récipiendaires  &  les  marchandifes  les  fommes  néceffai- 
res  fait  pour  rembourfer ,  foit  pour  payer  les  intérêts.   On  ne  s'étendra 
point  fur  le  nombre  infini  d'inconvéniens  qui  font  nés  de  ces  permit 
fions   d'emprunter  fans  jamais  rembourfer  j  ils  frappent    au  premier 
coup  d'œil ,  &  ce  feroit  la  matière  d'une  bonne  reforme.  Il  eft  telle  Com- 
munauté dans  Paris  qui  doit  quatre  à  cinq  cent  mille  livres ,  dont  la  ren- 
te eft  une  charge  fur  le  Public,  fur  le  Commerce,  &  une  occafion  de 
rapines  ;  car  chaque  Communauté  endettée  obtient  la  permiffion  de  le- 
ver un  droit ,  dont  le  produit  excédant  la  rente  tourne  au  profit  des 
Gardes.   C'eft  la  même  chofe  à  peu  près  dans  les  Provinces,  excepté 
que  les  emprunts  &  les  droits  ne  font  pas  fi  confidéiables  :  mais  toutes 
doivent  ,  &  il  faut  faire  attention  que  la  multiplicité  des  débiteurs  eft 
une  des  caufes  qui  tiennent  l'argent  cher.    Ce  qui  doit  paroître  encore 
plus  extraordinaire ,  c'eft  qu'une  partie  de  ces  fommes  énormes  ait  été 
&  foit  confommée  journellement  en  procès  ,  en  frais  de  Juftice.  Les 
Communautés  de  Paris  dépenfent  annuellement  huit-cent  mille  livres  à 
un  million  de  cette  manière  ;  c'eft  un  fait  avéré  ,  dont  leurs  Regiftres 
&  leurs  comptes  font  foi.    A  ne  compter  dans  le  Royaume  que  vingt 
mille  Corps  de  Jurande  ou  Communautés  d'Artifans ,  &  dans  chacun 
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une  dette  de  cinq  mille  livres  l'un  portant  l'autre  ,  ce  font  cent  mil- 
lions de  dettes  dont  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  fe  lève  fur  les  marchandifes 
confommées  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  On  eft  perfuadé  qu'en  faifant 
ce  dépouillement  on  trouvera  beaucoup  au  -  delà.  C'eft  une  impofition 
réelle  dont  l'Etat  ne  profite  point.  Mais  examinons  l'effet  de  ces  ftatuts 
par  raport  à  i'induftrie. 

Parmi  cette  foule  d'Edits  fur  les  Communautés  il  ne  s'en  trouve 
qu'un  feul  de  favorable  à  la  population  &  au  travail:  c'eft  celui  de 
15 56,  qui  accorde  la  maîtrife  gratuite  à  tout  compagnon  qui  époufera 
une  des  filles  orphelines  élevées  dans  l'Hôpital  de  la  Miféricorde.  Tous 
les  autres  ftatuts,  &  particulièrement  ceux  que  M.  Colbert  a  aprouvés , 
favorifent4es  monopoles ,  détruifent  l'émulation,  la  concurrence  ,  fomen- 
tent la  difeorde  &  les  procès  entre  les  claffes  du  Peuple,  dont  il  eft 
le  plus  important  de  réunir  les  affedions  du  côté  du  travail ,  de  mé- 
nager le  tems  &  la  bourfe.  Contentons  nous  d'alléguer  quelques  exem- 
ples de  ces  funeftes  privilèges  tels  qu'ils  reviendront  à  la  mémoire. 

Pourquoi  un  Teinturier  en  fil  n'a-t-il  pas  la  permiffion  de  teindi  e  en 
foye  ou  en  laine  ,  &  réciproquement  ?  Pourquoi  le  Manufacturier  n'a. 
t-il  pas  la  permiffion  de  teindre  fes  étoffes  ?  Il  n'eft  pas  permis  aux 
Teinturiers  d'avoir  plus  de  deux  aprentifs,  &  les  veuves  font  privées  de 
ce  droit.  Les  Chapeliers  ne  peuvent  en  même  tems  faire  le  Commerce 
de  la  Bonneterie.  En  vain  chercheroit-on  avec  foin  les  motifs  de  ces 
bizarreries ,  on  ne  reçoit  aucune  autre  réponfe  ,  finon  que  les  ftatuts  k 
règlent  ainfi  ;  des  formes  &  de  vieux  abus ,  voilà  nos  raifons. 

Dans  les  Manufadures  de  Soyerits  il  eft  deftendu  d'entrer  en  apren- 
thTage  avant  l'âgé  de  quinze  ans  î  cet  aprentiffage  doit  durer  cinq  ans, 
&  l'on  ne  peut  prétendre  à  la  Maitrife  ,  qu'après  avoir  travaillé  pen- 
dant cinq  autres  années  comme  compagnon.  Un  ouvrier  forain  ou 
étranger  ne  peut  être  admis  à  l'aprenthTage ,  &  s'il  fait  l'art ,  il  eft  obli- 
gé de  travailler  cinq  ans  avant  de  pouvoir  être  reçu  Maitre.  Une  fem- 
me ne  peut  travailler  fur  le  métier.  Que  penferions- nous  d'une  Loi 
qui  s'exprimeroit  ainfi  :  Un  petit  nombre  d'hommes  dans  l'Etat  &  dans 
certains  lieux  feulement  auront  feuls  le  droit  d'aporter  dans  le  Com- 
merce de  nouvelles  valeurs  ,  de  peïfedionner  les  Arts  :  Tous  ceux  qui 
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n'ont  pas  le  moyen  de  fubfilter  Tins  travail  jufqu'à  Page  de  quinze  ans 
dans  les  endroits  où  l'on  travaille  l'or,  l'argent  &  la  foye,  feront  obli- 
gés d  aller  ailleurs  chercher  du  travail  ou  de  mendier.    11  eft  défendu 
à  ceux  qui  ne  font  pas  natifs  de  ces  Villes ,  de  s'occuper  à  en  aug- 
menter la  manuf„dure  ,  afin  que  les  natifc  puilfent  travailler  fans  ému- 
lation  &  plus  chèrement    Tout  étranger  qui  vendra  carmi  nous  pour 
manufacturer  la  foye  fera  fi  mal  reçu ,  qu'il  prendra  le  parti  de  retour- 
ner dans  fon  pays ,  ou  d'avertir  fes  compatriotes  de  ne  pas  courir  le 
même  rifque.  Nos  Maîtres  Manufacturiers  nous  ont  invité  à  ufer  de 
cette  rigueur,  fans  quoi  ils  pourroient  fe  trouver  forcés  de  vendre  leurs 
ouvrages  aux  étrangers  à  des  prix  fi  modérés ,  que  les  ouvriers  cher 
les  autres  Nations  viendroient  à  manquer  de  travail.  Il  fera  pourvu  à  ce 
que  ces  Maitres  enseignent  leur  Art  au  plus  petit  nombre  de  perfon, 
nes  qu'il  fera  poiîîble.    Pour  contenir  les  femmes  &  les  filles  des  Ar- 
tifuns  dans  l'oifiveté,  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  fabriquer  fur  le  mé- 
tier !  L'énoncé  de  cette  Loi  paroitroit  très  contraire  aux  vues  de  la 
raifon  ;  mais  fi  fous   des  motifs  très- bons,  au  fond,  un  Légiflateur 
iurpns  couduifoit  fes  Sujets  fur  le  même  plan,   en  quoi  confifteroit  la 
différence,  fi  ce  n'eft  dans  la  forme  ? 

Il  eft  bien  certain  que  fi  la  lecture  de  beaucoup  de  Réglemens  fait 
deviner  qu'ils  ont  été  faits  par  les  acheteurs,  fans  y  apeller  les  ven- 
deurs ,  ceux-ci  ont  bien  pris  leur  revanche  en  compofant  leurs  Statuts 
particuliers.  Il  eft  difficile  fans  doute  de  convoquer  Semblée  des  uns 
&  des  autres,-  mais  ils  ont  un  arbitre  commun  qu'on  peut  confulter, 
la  raifon  &  les  principes  qui  en  découlent. 

Si  on  les  eût  fuivis,  on  n'eût  pas  deffendu  cette  année  de  teindre 
m  de  fabriquer  aucun  demi-caftor:  renonçant  ainfi  à  en  vendre  à  ceux 
qui  veulent  en  porter. 

_  Ce  fut  avec  PIus  de  que  nos  Ports  furent  ouverts  aux  Na- 

vires Flamands  &  autres  des  Pays  ennemis  qui  voudroient  demander 
des  palTeports  pour  venir  enlever  nos  denrées,  en  payant  trois  livres 
par  tonneau  du  port  véritable  de  leurs  Navires. 

Les  befoins  prelTans  engagèrent  à  renouveller  les  droits  fur  le  pa- 
pier &  le  parchemin  timbré.    Les  clameurs  de  ceux  dont  c'eft  le  mé- 
tier 
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tier  de  l'employer  furent  grandes ,  &  le  Miniftre  convertit  le  droit  fur 
la  fabrique  du  papier  &  du  parchemin.  Le  coup  porté  à  cette  ma- 
nufacture fut  fi  rude,  qu'en  1674  il  fal"t  modérer  les  droits  &  reve- 
nir au  papier  &  au  parchemin  timbré. 

Les  autres  affaires  extraordinaires  furent  l'aliénation  du  droit  de 
Contrôle  fur  les  exploits  >  la  création  des  Offices  fupprimés  ci-devant 
dans  les  eaux  &  forêts  pour  quatre  cent  mille  livres  î  une  création  de 
Banquiers  expédicionaires  en  Cour  de  Rome. 

Le  droit  de  marque  de  l'argent  fut  porté  à  vingt  fois,  &  celui 
de  la  marque  de  l'or  à  trente  fols  par  once,  &  produifit  trois  cent 
mille  livres:  Il  fut  doublé  encore  en  167^  Si  la  perception  d'une  pa- 
reille taxe  étoit  réglée  de  façon  que  le  Commerce  étranger  n'en  fouf- 
frit  point ,  -ce  -feroit  la  matière  d'un  très-bon  impôt ,  puis  qu'il  retom- 
beroit  fur  le  plus  grand  luxe.  On  n'entend  point  cependant  compren- 
dre dans  le  droit  de  marque  les  droits  payés  aux  argues,  ni  ceux  des 
Affineurs  exclufifs  créés  depuis,  Le  monopole  de  l'affinage  &  le  droit 
fur  le  trait  détruiront  infenfiblement  cette  induftrie  parmi  nous,  où 
elle  .eft  déjà  tombée  de  moitié  depuis  dix  ans.  Les  étrangers  ont  établi 
leurs  fabriques  à  la  faveur  des  cinq  pour  cent  que  nos  galons  doivent 
coûter  plus  que  les  leurs  ,  parce  que  les  sffinages  y  font  libres  &  qu'il 
n'y  eft  perçu  aucun  droit  fur  le  trait.  Ne  feroit -il  pas  facile  autant 
que  convenable,  de  remplacer  le  droit  de  l'argue  par  une  augmenta- 
tion légère  fur  la  vaiflèlle  d'or  &  d'argent ,  &  de  rembourfer  les  char- 
ges des  Affineurs  en  peu  d'années,  en  biffant  fubfifter,  feulement  pen- 
dant un  tems,  vingt  fols  par  marc  d'impofition.  Il  palfoit  à  l'argue 
de  Lyon  cent  foixante  mille  marcs  dans  les  années  précédentes  :  il 
n'en  paffe  p'us  que  foixante  &  quinze  mille  aujourdnuL 

Ces  fortes  de  détails  font  fi  fecs  &  fi  ennuyeux ,  qu'il  eft  plus  court, 
pour  foolager  le  Lefteur  ,  de  réunir  ici  en  abrégé  tout  ce  que  je  trou- 
verai d'affi lires  extraordinaires  faites  pendant  cette  guerre,-  en  préve- 
nant une  fois  pour  toutes,  que  la  remife  ordinaire  des  traités  étoit  au 
fixiéme.  Les  principe*  établis  jufqu'à  préfent  feront  aifez  connoitre  ceux 
qui  étoient  plus  ou  moins  bien  imaginés» 
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1.  AfFranchiflement  du  droit  de  tiers  &  danger  en 

Normandie  Liv.  4000000. 

2.  Création  d'un  nouveau  Châtelet.     ------  2000000. 

3.  Idem  de  Greffiers  dépofitaires  des  minutes  de  la 
Chancellerie  &  des  hypothèques  fur  les  rentes  de  la 

Ville.  fooooa 

4.  Idem  de  vendeurs  de  veaux  ,  cochons  de  lait, 

volailles    &c  9OOOCO. 

5.  Idem  de  Jaugeurs  &  Courtiers  de  toutes  fortes 

de  liqueurs.   36000OO. 

6.  Idem  de  Sub.ftituts  des  Procureurs  généraux.  -    -    -  200000. 

7.  Idem  d'Offices  en  Bourgogne ,  net ,   833334- 

8.  AfFranchilîement  des  Cenfives  du  Roi.   833334- 

9.  Vendeurs,  de  Marée  net,  -  333334- 

10.  Augmentation  furies  Meflageries  ,  Coches  & 
Carofles,net  IOOOOOO. 

11.  Hérédité  des  Procureurs ,  net,   833334- 

ii.  Aliénations  en  Normandie.    -    -  2400000. 

13.  Offices  de  Mefureurs  de  grains,  Mouleurs  de 

bois,  Courtiers  de  foin,  &c.  3200000. 

14.  Vendeurs  de  Cuir  net  -   -    -  833334- 

15.  Confirmation  des  Acquéreurs  des  biens  Ecclé- 

fiaftiques  en  payant  le  huitième.   IOOOOOO. 

16.  Rétablhfement  des  ufurpateurs  des  biens  des 
Communautés  Laiques.  -     -  iooogoo. 

17.  (Economes  des  Biens  Eccléfiaftiques.   300000. 

18.  Exemption  de  tailles  à  divers  Officiers.    -    -    -    -  100000a 

19.  Receveurs  des  Epices  &  Ecrivains  à  la  Peau,  net,     -  833334- 

20.  Offices  de  Chambres  des  Comptes.   2000000. 

21.  Difpenfe  d'âge  ,  de  parenté  &  de  fervice.    -  V  —  .  -  200000. 

22.  Taxe  fur  les  Etrangers  naturalifés.  50000. 

23.  Notaires  Apofloliques.   -    -  200000. 

«4.  Aliénation  fur  les  Aides  &  Gabelles  de  trois  mil- 
lions 


Liv.  28050004. 
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De  l'autre  part   -  Liv.  28of0004» 


lions  de  rente  au  denier  dix  -  huit ,  mais  négociées  au 

denier  quatorze  _  420000001, 

2Ç.  Trente-fix  Payeurs  &  Tréforiers  des  Rentes  par 
eftimation  ÇOOOOOO. 

26.  Exemption  de  taille  aux   Officiers  du  grenier 

*  fet-    ---------------    -  2OO000O. 

27.  Fabrication  des  pièces  de  quatre  fols,  net,  -  -  1000000. 
28-  Annuel  des  Officiers  des  Décimes.    -    -    -    -    -  fooooo* 

29.  Prêt  par  les  Officiers  en  faveur  du  renouvel- 
lement de  l'annuel ,  net,    -  666666f. 

30.  Offices  de  Cours  Souveraines ,  net ,    -    -   -   -   -  4435600. 

31.  Deux  millions  d'augmentations  de  gages  au  de- 
nier quatorze  _  28000000. 


Liv. 

1 1765  2271. 

Remife  du  fixiéme  fur  trente  millions  neuf  cent  cin 

quante  mille  livres  où  il  n'a  point  été  déduit,   -  * 

V  49 1666. 

Liv. 

1 1 2 1 6060% , 

On  en  a  déjà  raporté  en  divers  endroits  pour 

36843700. 

Total  général. 

Liv. 

149004305". 

Cette  note  n'eft  pas  tellement  exacte  que  plufieurs  parties  n'ayenf 
pû  être  obmifes  ou  changées ,  puifqu'elle  n'eft  arrêtée  que  fur  des  pro- 
jets qui  à  la  vérité  ont  paru  aprouvés  par  des  apoftilles,  de  la  main  du 
Miniftre  même.  L'objet  principal  après  tout  n'eft  point  autant  de  ba- 
lancer des  états  de  recette  &  de  dépenfe ,  que  de  mettre  le  Lecteur  à 
portée  de  réfléchir  fur  la  nature  des  moyens  employés  pour  fa  tis  faire- 
aux  dépenfes.  Il  eft  vraifemblable  que  M.  Colbert  fut  entraîné  par 
l'urgence  des  befoins ,  &  par  l'importunité  des  gens  d'affaires  ;  car  il 
femhle  que^  plufieurs  de  ces  moyens  étoîent  àbfolument  oppofés  à  fes 
principes  &  à  fa  conduite  pa {fée.  Si  le  Peuple  eût  été  à  fon  aife  pendant 
la  paix,  un  impôt  régulier  &  général  pendant  la  guerre  l'eût  moins 
fatigué  que  ces  créations  de  rentes,  de  Charges,  d'augmentations  de 
gages;  mais  il  paroit  qu'il  étoit  pauvre,  '&  comment  ne  l'eût- il  pas 
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été  en  vendant  fes   grains  à  vil  prix? 

A  la  vérité  quelques  parties  des  Fermes  furent  augmentées  par  I'é- 
tabliifement  des  formules  imprimées  des  exploits  que  vendoient  les  Fer- 
miers des  Aides,  par  le  renouvellement  du  prêt  de  l'annuel,  par  le 
doit  de  fubvention,  le  privilège  exdufif  de  la  vente  du  Tabac,  la  mar- 
que fur  l'étain ,  l'augmentation  de  trente  fols  par  minot  de  fel. 

iMalgré  la  création   des  rentes  au  denier  dix  -  huit  &  le  payement 
de  l'intérêt  des  gens  d'affaires  au  denier  dix  ,  il  paroit  par  l'établiffement 
de  la  Caiffe  des  emprunts  que  M.  Colbert  ne  manquoit  point  abfolu- 
ment  de  crédit  :  la  facilité  que  les  propriétaires  avoient  de  retirer  leur 
argent  à  leur  gré,  &  l'exaditude  qu'il  y  porta,  foutint  cet  établilfe- 
ment,  dont  il  tira  grand  parti  pour  faire  face  aux  engagemens  divers, 
fans  précipiter  les  recettes.     On  doit  convenir  cependant  qu'alors  les 
refiources  du  crédit  n'étoient  pas  bien  connues.    Par  le  moyen  des  An- 
nuités à  courts  termes  un  Etat  peut  trouver  de  grandes  fommes  ,  fans 
augmenter  auffi  considérablement  les  impôts  que  les  befoins  femblerok-nt 
l'annoncer,  &  fans  engager  fes  reffources.    Moins  le  terme  d'un  enga- 
gement  cftlong,  moins  la  condition  en  elt  onereufe  :  &  dans  un  pays 
où  l'on  faurok  impokr  au  bcf.>in  foixante  &  dix  à  quatre- vingt  mil- 
lions pendant  huit  à  dix  ans  ,  fans  fatiguer  la  claffe  des  cultivateurs  & 
des  ouvriers,  on  pourroit  fe  procurer  cinq  à  fix  cent  millions  dans  le 
cours  d'une  girerre.  Au  bout  de  dix  ans  environ  l'Etat  feroit  fucceflivement 
libéré,  c'eft-à-dire,  quatre  ou  cinq  années  après  une  guerre  de  fax  ansi 
&  en  remettant  fidellement  aux  Peuples  ces  imposions,  à  mefure  que  les 
Annuités  s'éteindroient ,  on  auroit  une  reffource  toujours  ouverte. 

La  France  eft  particulièrement  dans  le  cas  qui  vient  d'être  fuppofé, 
toutes  les  fois  que  l'on  apportera  dans  l'adminiftration  du  zélé  ,  du  gé- 
nie,  du  courage  &  de  l'œconomie. 

L'extrême  inégalité  des  richeiTes  eft  une  des  chofes  qui  empêche  le 
plus  ce  Royaume- ci  de  porter  le  produit  de  fes  Finances  au  point  où 
il  pourroit  aller  i  mais  quelques-unes  des  caufes  qui  contribuent  à  cet- 
te grande  inégalité  tiennent  à  la  conftitution  ;  ainfi  le  Gouvernement  a 
rempli  fou  obligation,  lorfqu'il  a  employé  les  remèdes  généraux  qui 
font  en  fon  pouvoir. 

Le  premier  moyen  eft  de  favorifer  particulièrement  l'Agriculture  & 

le 
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le  Commerce ,  fources  uniques  des  riche/Tes  des  fujets  &  du  Souverain. 
Le  fécond  de  proportionner  le  bénéfice  des  affaires  de  Finance  à  celui 
que  donne  le  Commerce  &  le  défrichement  des  terres  en  général  ;  car 
alors  les  ecitreprifes  de  Finance  feront  encore  les  meilleures ,  puifqu'el- 
les  font  fans  rifque  ;  &  il  ne  faut  pas  oublier  que  leur  profit  eft  tou- 
jours une  diminution  des  revenus  du  Peuple  &  du  Souverain.  Le  trol- 
fîéme  eft  de  reftraindre  l'uïage  immodéré  des  privilèges  &  des  Charges 
inutiles.  Le  quatrième  de  tenir  t'intérêc  de  l'argent  auffi  bas  que  le 
permet  le  nombre  combiné  des  prêteurs  &  des  emprunteurs  dans  l'E- 
tat ;  car  plus  l'intérêt  de  l'argent  eft  haut ,  plus  le  riche  eft  en  état 
d'accumuler  ,  plus  le  pauvre  induftrieux  eft  forcé  de  refter  dans  fa  pau- 
vreté. Le  cinquième  enfin  de  repartir ,  autant  qu'il  fe  peut  en  géné- 
ral,  les  impôts  fuivant  les  principes  de  la  juftice  diftributive,  cette  juf- 
tice  par  laquelle  les  Rois  font  les  repréfentans  de  Dieu  fur  la  Terre. 

En  quelque  fituation  que  les  chofes  fe  trouvent,  il  eft  toujours 
poflible  ,  dans  un  pays  opulent,  d'établir,  dans  le  cas  d'une  guerre,  un 
fonds  d'impofition  considérable,  qui  n'afFe&era  point  la  claffe  des  Ci- 
toyens les  plus  pauvres. 

Si  pendant  la  paix  les  impôts  ont  été  mal  repartis  ,  l'augmentation 
tombera  fur  les  riches  feuls,  qui  ont  été  trop  ménagés.  Si  les  im- 
pôts ont  été  bien  repartis  ,  l'augmentation  tombera  d'une  manière  in- 
fenfible  fur  toutes  les  claiTes  de  Citoyens  aifés  qui  feront  très  nom- 
breufes  ;  &  en  ce  cas  l'impofition  fera  plus  coniidérable  &  plus  facile 
à  percevoir. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  conduit  à  établir  pour  maxime  fondamenta- 
le de  ne  jamais  percevoir  en  tems  de  paix  tout  ce  que  les  Peuples 
pourroient  payer;  fans  ce  ménagement  il  faudroit  ou  les  furcharger , 
c'eft  -  à  -  dire ,  ruiner  l'Etat;  ou  faire  des  emprunts  à  perpétuité,  ce 
qui  conduit  à  la  furcharge  perpétuelle  de  l'impoiîtion,  puis  qu'il  faut 
payer  tes  intérêts ,  &  enfin  au  défordre ,  fans  compter  une  infinité 
d'inconvéniens  pendant  le  cours  de  ces  emprunts.  Cette  maxime  eft 
bien  plus  fure  ,  d'un  effet  plus  étendu  ,  &  plus  favorable  aux  Peuples 
que  les  tréfors  amaffés  par  les  Souverains. 

Pour  faire  mieux  concevoir  &  la  néceffité  &  la  commodité  du  fyf- 
fcême  de  Finances  propofé,  qui  conlifte  à  faire  un  ufage  modéré  de 
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l'impofition  «Se  du  crédit ,  on  a  cru  devoir  rédiger  le  tableau  ci-contre. 

La  durée  ordinaire  des  guerres  en  Europe,  quand  elles  font  pouf- 
fées  avec  cette  vigueur  que  leur  donne  un  bon  fyftème  de  Finances, 
a  paru  pouvoir  être  évaluée  à  fix  années. 

On  a  fuppofé  les  dépenfes  extraordinaires  de  cent  &  trente  mil- 
lions ,  pour  faire  agir  foixante-dix  VaiiTeaux  de  ligne  &  cinquante  Fré- 
gates i  deux  cent  cinquante  mille  homnres  de  troupes  réglées  ,  &  qua- 
tre -  vingt  mille  hommes  de  milices  ;  cette  proportion  de  forces  de  ter- 
re &  de  mer  paroiiTant  néceifaire  à  la  France ,  pour  protéger  fes  Alliés , 
&  conferver  fes  polfefîlons. 

Dans  une  pareille  circonftance  la  pofîtion  la  plus  défirable  paroi- 
troit  être  celle  ,  où ,  fans  afFe&er  la  clalfe  des  Citoyens  pauvres  ,  & 
particulièrement  des  laboureurs ,  il  feroit  portable  d'établir  un  fonds  d'im- 
pofitions  extraordinaires  de  quatre- vingt  millions,  &  un  fonds  de  dix 
par  la  fufpenfion  des  dépenfes  fur  les  objets  les  moins  prelfés. 

On  va  voir  comment  il  feroit  pofîible  de  fournir  pendant  les  fix 
années  de  guerre  à  cette  dépenfe  extraordinaire  de  cent  trente  millions  , 
de  manière  que  fix  ans  après  la  paix  il  ne  reftât  aucune  trace  d'impofi- 
tion  ni  d'emprunt. 

Lorfque  les  opérations  faites  pendant  la  paix  ont  conduit  un  Etat 
à  cette  heureufe  pofition  ,  il  lui  eft  eflèntiel  d'obferver  une  conduite 
propre  à  l'y  conferver.  Si  les  conjonctures  ne  lui  ont  pas  permis  de 
s'y  livrer  entièrement ,  il  n'en  eft  que  plus  indifpenfable  de  faire  des  ef- 
forts extraordinaires  &  même  violens  pour  ne  pas  s'interdire  l'efpcrance 
de  rentrer  dans  cette  pofition. 

Une  feptiéme  &  huitième  année  de  guerre  peuvent  être  fuppléées 
par  |l'extindion  des  premiers  emprunts  ,  qui  laiflèroient  de  nouveaux 
fonds  libres,  &  à  toute  extrémité  par  des  engagemens  plus  longs,  ou 
par  de  nouveaux  moyens  de  crédit  plus  avantageux  au  Public,  tels  que 
les  annuités  viagères,  par  exemple,  qui  ont  été  propofées  dans  ce  volu- 
me fous  l'année  1653. 

Le  il  Novembre  1675  la  fubvention  annuelle  du  Clergé  de  douze 
cent  quatre-vingt  douze  mille  neuf  cent  fix  livres  ,  treize  fols  ,  neuf  de- 
niers, fut  renouvelle  pour  dix  ans.  Le  Clergé  y  joignit  un  Don  gra- 
tuit de  quatre  millions,  qui  ne  forma  pas  un  fecours  bien  promt.  Sur 
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Recette  de   Deniers  extraordinaires. 

Première  Année  Je  guerre. 
Oeconomics  fur  les  objets  de  dépenfes  les  moins  prelTés.      Liv.  looccooo. 

bnpofîtîoni  BXtraoniinaîrw.  -   .  80000000 

90000000. 

A  la  fin  de  l'année  emprunt  par  Annuités   à  fix  ans  de 

terme  à  cinq  pour  cent  par  nn.    ------    -   -  40000000 

Liv.  130000000 

Seconde  Année  dt  guerre. 

Occonomies  comme  ci-deflus  L,v-  1 0000000 ' 

Qu'il  "lté  à  difpofer  fut  les  importions  extraordinaires.  - 

82000000 

A  U  fin  de  l'année  emprunt  par  Annuités  comme  ci-dciTus.  -  48000000 

Liv.  130000000 


Troifieme  Année  de  guerr 


Qu'il  refte  à  difpofeE  fur  les  imposions  extraordinaires.    -    -  61400000 


72400000 

A  la  fin  de  l'année  emprunt  par  Annuités  comme  ci-deflus.    -  600000 


Liv.  1 30000000 


Quatrième  Année  de  guerre. 

Oeconomies.  -  Liv-  '«000» 

Qu'il  tefte  à  difoofet  lur  les  impofîtioiu  extraordinaires.    -  coSSaoco 


A  la  fin  de  l'année  emprunt  par  Annuités  comme  ci-deflus. 


60880300. 
69 1 20 000 


1 30000:00. 


Cinquième  Année  de  guerre. 

Oeconomies.   -    -     Liv.  icocoooo. 

Qu'il  tefte  à  difpofer  fur  les  impofuions  extraordinaires.    -  ^oçfipoo. 

47056000. 

A  la' fin  de  l'année  emprunt  par  Annuités  de  même.    -    -    -    -  82944^00. 

Liv.  130000000 

Sixième  Année  de  guerre. 

Oc;onomics.  Liv.  10000000. 

Qu'il  relie  à  diPpoPct  fur  les  impofuions  extraordinaires.    -    -  204*72^0 

30467200. 

A  la  fin  de  l'année  emprunt  par  Annuités  de  même.    -    -    -    -  99t33Soo- 

Liv:  1 30000-00. 


Payement  annuel  h  faire  fur  les  Annuités  pour 
le  rembourfement  des  capitaux  cj?  Intérêts. 

40000  Annuités  de  Liv.  1000  chacune,  qui 
recevront  cinq  coupons  de  Liv.  200,  &  un  de 
Liv.  i8oi  c'eft-à-dirc  que  les  cinq  premiers 
payemens  feront  de  Liv.  8000000,  &  le  dernier 
pour  fuldc  de  Liv.  7200000. 


48000  Annuités  de  Liv.  1000  chacune  ,  qu 
recevront  cinq  coupons  de  Liv.  200,  &  un  de 
Liv.  180;  c'eft  -  à  -  dire  que  les  cinq  premiers 
payemens  feront  de  Liv.  9600000,  &  le  der- 
nier pour  folde  de  Liv.  864000°' 


57600  Annuités  de  Liv.  10OO  chacune,  qu: 
recevront  cinq  coupons  de  Liv.  200,  &  un  dt 
Liv.  180;  c'cll- à- dire  que  les  cinq  premier; 
payemens  feront  de  Liv.  11520000,  &  le  der- 
nier pour  folde  de  Liv.  10368000. 


Swittlti  totale  des 
Coupons. 


Liv.  47200000. 


ï  6640000. 


69120  Annuités  de  Liv.  1000  chacune,  q>i 
rece\rout  cinq  coupons  de  Liv.  200,  &  un  de 
Liv.  180;  c*eft-à-dire  que  les  cinq  premier 
payemens  feront  de  Liv.  13824000,  &  le  der- 
nier pour  folde  de  Liv.  12441600. 


82944  Annuités  de  Liv.  1000  chacune,  qui 
recevront  cinq  coupons  de  Liv.  200,  &  un  de 
Liv.  180;  c'eft  -  à- dire  que  les  cinq  premiers 
payemens  feront  de  Liv.  16588800,  &  le  der- 
nier pour  folde  de  Liv.  14929920. 


99732  ï  Annuités  de  Liv.  icoo  chacune, 
qui  recevront  cinq  coupons  de  Liv.  200  &  un 
de  Liv.  180;  c'eft-à-dire  que  les  cinq  premierv 
payement  feront  de  Liv.  19906560,  &  le  der- 
nier pour  folde  de  Liv.  17915904. 


117448704- 


Extinllton  des  impor- 
tions extraordinaires. 


dans  la  fixicme  année 
Liv.  8000000. 


dans  la  feptiéme  année 
Liv.  9600000. 


dans  la  huitième  année 
Liv.  11520000. 


dans  la  neuviémeannee 
Liv.  13824000. 


dans  la  dixième  année 
Liv.  16588800. 


d  jus  la  onzième  année 
Liv.  19906560. 


Sommes  qui  feraient 
■embourbées  OH- 
nuellement. 


Liv.  8OOOOOO. 


Liv.  2^120000. 


Emprunte  en  Total  y  compris  les  intérêts    Liv,  46*8692224  dont  rembourse  en  cinq  ans  Liv.  i57'968oo. 


nfi  à  la  fin  de  cette  même  an- 
inpoiïtions  extraordinaires,  en 


Ce  Tableau  a  e'té  rédigé  pour  une  guerre  de  fix  années: 
née  on  pourroit  remettre  aux  Peuples  neuf  millions  fur  les 
continuant  pendant  un  an  les  oeconomics  fur  pareille  tomme. 

A  la  du  de  la  première  année  de  paix  les  premières  Annuités  feraient  éteintes  &  laiiTe- 
roient  un  fonds  libre  de  huit  millions;  refteroient  à  conferver  en  fonds  extraordinaires  environ 
rouante  &  on»  millions ,  attendu  que  le  dernier  coupon  de  chaque  Annuité  clt  toujours  le 
plus  foible. 

Dans  la  féconde  année  de  paix  les  fécondes  Annuités  l'éteignant  lailferoicnt  un  tonds  libre 
de  neuf  millions  fix  cent  mille  livres  ;  relleroient  à  conferver  en  fonds  extraordinaires  foixante- 
un  millions.  ,  f  .,  « 

Dans  la  troifiéme  année  de  paix  les  troîlîcmet  Annuités  l'éteignant  lahlcroient  un  tonds  libre 
de  onze  millions  cinq  cent  vingt  mille  livres*  refteroient  à  conferver  en  fond,  extraordinaires 
cinquante  millions.  " 

Dans  la  quatrième  année  Je  paix  les  quatrièmes  Annuités  .'éteignant  laincroient  un  fonds 
libre  de  treize  millions  huit  eent  vingt-quatre  mille  livres;  refteroient  à  conferver  en  fonds 
extraordinaires  trente-fix  millions. 

Dans  la  cinquième  année  de  paix  les  cinquièmes  Annuités  .'éteignant  laillero.ent  un  tonds 
libre  de  feize  millions  cinq  eent  quatre-vingt-huit  mille  huit  cent  livres!  rclteroit  à  con- 
ferver  pour  la  fixiéme  année  nn  fonds  extraordinaire  de  dix-huit  millions  pour  laide.  A.nfi 
Ci  ans  après  la  guerre  il  ne  refteroit  fucceffivement  ni  trace  d'emprunt  ni  trace  d'impofition. 

Avec  la  même  fomrne  d'impofltions  ,   en  fail'aut   de.   emprunts  perpétuels  au   heu  de 


Liv  39719680b  il  nelaudroit  emprunter  que  Liv.  270076712  i  mais  l'Etat  fe  trouverai  charge 
à  perpétuité  de  plus  de  treize  millions.  &  par  conlcquent  les  imposions  feroient  accrues 
d'autant  &  les  refl'ources  de  l'Etat  épuifées  de  la  même  fomrne  ;  à  moins  qu'à  la  paix  on 

dant  fix  années  pour  le 
libération»  de  l'E- 


de 


-quatre 


ilhons  environ  pci 
DÎt  au  même  quant 
que  lorfque  l'engagement  cft  formellement 
,  parce  qu'il  convient  toujours  aux  prêteurs 
elle  feroit  moins  conforme  aux  pan- 


ne deftinât  une  impofu 

rembourfement  de  cette  dette  :  l'opération  revicm 
tat  ,  mais  elle  ne  feroit  pas  fi  certainement  lait< 
contracté  ;  elle  ne  feroit  pas  fi  commode  au  publi 
de  connoitre  le  terme  &  l'arrangement  des  liquidations; 
cipssdu  crédit  public,  parce  que  la  demande  feroit  trop  forte  i  la  fois,  &  qu'au  contraire 
les  rembourfemens  annuels  font  mouvoir  l'argent,  le  rendent  plus  commun,  &  lounenucnt  la 
confiance.  Enfin  il  paroit  plus  naturel  que  le  fardeau  des  Peuples  diminue  d'année  en  année; 
l'exaclitude  qu'il  éprouve  dans  la  première  le  confole  d'avance  de  la  durée  de,  termes  qui  teU 
tent  à  expirer. 

Mais  fi  fous  prérexte  de  ménager  le  Peuple  pendant  une  guerre .  au  heu  de  quatre-vingt, 
dix  millions  de  fonds  extraordinaires  on  n'en  BuToit  que  cinquante,  &  qu'on  empruntât  an- 
nuellement quatre -vingt  millions,  il  «Il  évident  que  1a  libéra.ion  de  l'Etat  deviendra.  in., 
pdfible  &  qu'a  la  En  de  la  guerre  il  faudroit  augmenter  à  perpétuité  les  impôt,  de  plu.  de 

vinet-iîx  millions.  .    ....    ,  • 

paru  propre  à  faire  connoitre  aux  Peuple,  combien  la  libération  de 
eft  véritabltmcnt  les  foulager  que  d'y  deftiner  un  tonds  d'impo- 
H  le  cour,  d'une  guerre,  >  plus  forte  railon  d'une  paix. 


Ce  Tableau  figuri 
l'Etat  cft  clfcntiellc,  &  que  c 
lition  paflager  ,  même  pendai 
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ETAT 

des  Recettes  &  De'penfes  depuis  j67i  jufqiïen  167t. 

Dêpenfes. 


Années.    Recettes  des 
revenus. 


C  Projet  de  Dépenfe  -  Liv.  64882000 
1671    Liv.  7764891 1.  <  Manque  de  fonds  de  1570.  400000c 
(.Augmentation  de  Dépenfe.  iotf  1 627. 


1672    -  75579154- 


1673    -  75695646. 


1674   -  808T923T- 


i*7)    -  784f*448< 


1676   -  77764377- 


*677  -  80050929 
1678   -  80592534. 


Ç  Projet  de  Dépenfe. 
£  Augmentation.  - 

l  Projet  de  Dépenfe. 
}  Augmentation.  . 

j  Projet  de  Dépenfe. 
>  Augmentation.  - 

]  Projet  de  Dépenfe. 
[  Augmentation.  - 

Projet  de  Dépenfe. 
Augmentation.    -  , 

Projet  de  Dépenfe. 
Augmentation.    -  . 


7' 339020 
-  9540015. 

9  20^4000 
15400000 

92132000. 
17068271. 

9H52ooo.  ' 
10000000.  1 

97800000.  " 
8876969.  1 

97632000.  ~{ 
130485 10.  V 


Total  Liv. 626747^34.  ) 
Affaires  extraor-  C 
dinaires.     14900430Ç  ) 


79733627- 


8O879035. 
107464000. 

109200271. 

IOI452000. 

IO6676969. 

I IO6805  IO. 
105604667. 


Liv.  775751539. 


Liv.  80 169 1079. 
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cette  fomme,  deux  millions  quatre  cent  mille  livres  furent  împofées 
fur  tous  les  Bénéficiers  pour  être  payées  en  quatre  termes  jufqu'à  la 
fin  de  l'année  1677.  La  fomme  de  quatorze  cent  mille  livres  à  pren- 
dre fur  les  Officiers  des  décimes  par  forme  d'augmentation  de  Finan- 
ce i  favoir  un  million  foixante  feize  &  mille  livres  payables  en  quatre 
termes  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1577  »  la  fomme  de  trois  cent  vingt-quatre 
mille  livres  du  fonds  des  gages  du  terme  de  Février  ;  quatre  cent  mille 
livres  fur  les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  les  Eccléfiaftiques  ;  trois 
cent  mille  livres  à  prendre  fur  les  débets  des  Payeurs  &  Receveurs  des 
rentes  du  Clergé. 

Pour  donner  une  idée  des  dépenfes  de  cette  guerre  &  de  la  pro- 
portion des  revenus  avec  les  dépenfes,  on  a  cru  devoir  mettre  fous  les 
yeux  ce  qui  a  été  raflemblé  de  divers  états  depuis  167 1. 

La  Dépenfe  excède  la  Recette  connue  de  vingt-cinq  millions  neuf 
cent  trente  -  neuf  mille  cinq  cent  quarante  livres  ;  mais  il  avoit  été 
confommé  fur  les  années  fuivântes  vingt-deux  millions.  Il  étoit  dû  quel- 
ques reftes  à  compte  de  diverfes  fournitures.  Il  étoit  dû  auffi  des  in- 
térêts aux  gens  d'affaires ,  par  le  moyen  defquels  on  avoit  fait  face  aux 
divers  engagemens. 

Avec  un  fonds  d'impofition  extraordinaire  de  douze  millions  fur  les 
riches  feulement,  tels  qu'une  capitation  ,  ou  le  vingtième  des  biens, 
fonds  ,  ou  quelques  droits  fur  les  confommations  de  la  Capitale ,  & 
principalement  fur  celles  de  luxe,  M.  Colbert  auroit  pu  par  des  An- 
nuités à  cinq  pour  cent  fe  procurer  les  cent  cinquante  millions  dont 
il  avoit  befoin ,  fans  employer  toutes  les  affaires  extraordinaires  dont  on 
a  vu  la  lifte ,  &  la  plupart  contraires  aux  bons  principes  des  Finan- 
ces. Quatre  ou  cinq  ans  après  l'Etat  eût  été  parfaitement  libéré ,  &  le 
Public  eût  en  effet  moins  payé,  puifque  les  Traitans  n'eulfent  contri- 
bué en  rien  à  fecourir  l'Etat.  Il  faut  convenir  cependant  qu'il  n'en 
fut  pas  le  maitre,  &  que  M.  de  Louvois  avec  le  Premier  Préfident  du 
Parlement  de  Paris  engagèrent  le  Roi  à  préférer  les  emprunts  à  l'im- 
pofition. 

En  1674  M.  Colbert  avoit  établi  une  Cailfe  des  emprunts  au  Bu- 
reau des  Fermes  unies ,  à  laquelle  les  particuliers  pouvoient  porter  leur 
argent,  avec  faculté  de  le  retirer  à  leur  volonté  avec  l'intérêt  au  de. 
Tome  L  Q_q  q  nier 
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nier  vingt.  Le  Tréfor  Royal  étoit  encore  débiteur  envers  cette  caiife  de 
quatorze  millions  cent  quatre-vingt-treize  mille  deux  cent  quatre-vingt 
dix-huit  livres  &  dix-huit  fols. 

On  fera  furpris  fans  doute  de  voir  ainfî  la  dépenfc;  excéder  la 
recette  ;  mais  il  faut  obferver  que  dès  l'année  1678  >  lorfque  l'on  vit 
les  affaires  de  l'Europe  prendre  une  tournure  favorable  à  la  Paix , 
M.  Colbert  fongea  à  retirer  les  aliénations  &  à  rembourfer  les  rentes. 

Il  reftoit  de  celles  qu'on  appeiloit  petites  tailles  pour  la  fomme  de 
quinze  cent  quatre- vingt-fix  mille  fept  cent  quatre-vingt-cinq  livres.  Les 
diverfes  réductions  qu'elles  avoient  elfuyées  les  avoient  tellement  dé- 
criées, que  leur  prix  courant  avoit  toujours  été  au  delfous  du  denier  dix. 
Elles  furent  rembourfées  fur  ce  pied  en  1678  moyennant  quinze  mil- 
lions huit  cent  foixante- fept  mille  huit  cent  cinquante  livres  ;  ainfi  à 
la  fin  de  cette  année  il  ne  reftoit  plus  d'anciennes  rentes 
que  -         Liv.  5407419.  Iï.  f.  5.  d. 

Avec  les  trois  millions  créés  depuis    -     -    3000000.     -    -  - 

Liv.  8407419.  iï.  f.  d. 

Le  Miniftre  ne  comptoit  pas  en  refter  là  j  &  dès  que  la  Paix  fut 
afflirée  ,  il  fit  tous  fes  efforts ,  foit  pour  rentrer  dans  les  aliénations  que 
la  néceiïîté  lui  avoit  arrachées  ,  foit  pour  rembourfer  les  trois  millions 
de  rentes  créées  au  denier  quatorze.  Quelques  erFurts  qu'il  eût  faits  pour 
les  placer  plus  avantageufement ,  le  fouvenir  du  palfé  avoit  répandu  des 
imprelfions  trop  tàcheufes  dans  les  efprits.  Une  démarche  peu  adroite 
qu'il  fit  les  renouvella  encore.  Il  a  été  remarqué  que  les  rentes  appe!- 
lées  petites  tailles  n'avoient  prefque  dès  leur  origine  été  payées  que  d'un 
ou  deux  quartiers  par  an;  mais  plufieurs  propriétaires,  par  intelligence 
avec  les  Payeurs  ,  s'étoient  fait  avancer  la  totalité.  En  i6j%  on  or- 
donna la  recherche  de  ceux  qui  avoient  ainfi  reçu  à  bureau  non  ou- 
vert ;  elle  continua  pendant  près  de  douze  ans  ,  &  les  reflitutions  portè- 
rent le  trouble  dans  une  infinité  de  familles.  En  1674  M.  Colbert  fit 
rendre  un  Arrêt  par  lequel  le  Roi  déchargeoit  de  toute  pourfuite  ceux 
qui  pouvoient  fe  trouver  redevables.  Cette  grâce  à  contretems  &  l'an- 
nonce d'une  liquidation  des  rentes  appellées  petites  tailles  réveillèrent  les 
allai" mes,  &  la  défiance  s'étendit  fur  les  autres  parties. 

Pour 
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Pour  vendre  les  rentes  nouvelles  cependant  on  eut  recours  pour  la 
première  fois  à  l'expédient  le  plus  funefte  peut-être  qu'on  ait  j  tmais  em- 
ployé dans  les  Finances.  On  invita  les  Etrangers  à  acheter  ces  cfF  ts9 
&  depuis  cette  année  la  France  eft  devenue  annuellement  leur  redeva- 
ble de  plnfieurs  millions'. 

Ce  ne  fut  pas  le  feul  moyen  qui  fut  fourni  aux  Etrangers  de  faire 
fortir  nôtre  argent.  On  fabriqua  par  traité  des  pièces  de  quatre  fols  , 
au  titre  de  dix  deniers  de  fin,  à  la  taille  de  cent-cinquante  au  marc, 
ce  qui  faifoit  monter  la  valeur  du  marc  d'argent  à  trente  livres  ,  quoi- 
que le  marc  des  autres  efpèces  d'argent,  à  onze  deniers  de  fin,  ne  fût 
qu'à  vingt- fix  livres  &  quinze  fols.  Aufli  le  bi'lonage  fut-il  très  conft- 
dérable,  &  le  nombre  des  pièces  de  quatre  fol:,  fi  grand  dans  le  Com- 
merce ,  que  les  payemens  fe  faifoient  avec  elles.  Les  trois  millions  de 
rentes  entre  autres  avoient  été  payées  de  cette  manière  par  les  acqué- 
reurs. Cette  année  la  valeur  en  fut  réduite  à  trois  fols  fix  deniers.  Le 
défordre  cefla. 

Pour  repnrer  en  quelque  façon  les  effets  de  la  furprife  qui  lui  avoit 
été  faite ,  M.  Colbert  fit  l'opération  de  monnoye  la  plus  habile  qui  ait 
été  faite  en  France.  On  voyoit  dans  le  Commerce  quantité  de  Piftoles 
d'Efpagne  &  d'Ecus  d'or  légers.  On  décria  toutes  ces  efpèces,  &  même 
toutes  les  monnoyes  étrangères  ;  il  fut  ordonné  de  les  porter  aux  mon- 
noyes  ,  où  elles  furent  converties  en  Louis  d'or  &  en  Louis  d'argent 
comme  on  parloit  alors ,  aux  frais  du  Roi  ;  de  fsçon  que  les  proprié- 
taires reçurent  en  poids  &  en  titre  la  même  fomme  qu'ils  avoient  por- 
tée. L'expérience ,  dit  Le  Blanc ,  a  fait  voir  qu'on  n'a  jamais  rien  pra- 
tiqué en  France  déplus  utile  pour  y  attirer  abondamment  l'or  &  l'argent. 
Au  moyen  de  l'augmentation  du  prix  des  matières  aportées  aux  monnoyes, 
le  marc  d'argent  fin  valut  trente  livres  fept  fols  deux  deniers ,  au  lieu 
de  vingt-fept  livrer  treize  fols  ;  &  l'argent  monnoyé,  fur  lequel  le  Koi 
remettoit  fon  bénéfice,  relia  à  vingt-fix  livres  &  quinze  fols. 

Un  très -habile  homme  peut  faire  des  fautes ,  mais  voilà  comment 
il  y  remédie.  Eft -il  poflible  que  cet  excellent  principe  ait  été  fi  tôt 
oublié!  Les  faits  parloient  encore  en  1689  •>  lorfqu'on  fe  détermina  à 
une  reforme  des  monnoyes  qui  devint  la  fource  de  nos  mifères. 

Q_qq  %  C'eft 
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C'eft  ici  l'oeeafion  naturelle  de  parler  du  changement  qu'avoit  fait 
M.  Colbert  dans  l'adminiftration  des  monnoyes. 

Avant  lui  les  monnoyes  étoient  affermées  ,  ffoit  chacune  en  parti- 
culier aux  Orfèvres  ,  Négocians  ,  Banquiers  ou  autres  qui  fe  préfen- 
toient;  ou  par  un  bail  général,  ce  qui  étoit  plus  récent. 

Le  bail  fe  fcifoit  à  fait- fort,  c'eft-à-dire,  à  un  bénéfice  convenu  fur 
un  nombre  de  marcs  qui  dévoient  être  fabriqués  dans  le  cours  du  bail  ; 
ou  à  forfait,  c'eft-à-dire,  moyennant  une  fomme  fixe  &  indépendante 
de  la  quantité  des  marcs  fabriqués. 

On  convenoït  du  titre  ,  du  poids  des  efpéces ,  &  de  la  valeur  nu  me- 
ra.re  qu'elles  auroient  dans  le  public  :  mais  l'imperfedion  de  l'art  ne 
permettant  pas  de  fabriquer  les  efpéces  à  un  titre  &  à  un  poids  pré- 
cis,  l'on  accorda  des  remèdes,  c'eft-à-dire,  qu'on  permit  de  fabriquer 
les  efpéces  un  peu  au-delîbus  du  titre  &  du  poids  auxquels  elles  étoient 
annoncées  ;  mais  à  condition  cependant  de  ne  pouvoir  excéder  ces  ter- 
mes  de  grâce  ,  &  les  Officiers  prépofés  y  veilloient ,  comme  aujourdhui, 
fous  l'autorité  de  la  Cour  des  Monnoyes.    Ces  remèdes  pris  ainfi  en 
dedans  formoient  un  bénéfice  que  le  Roi  fe  réfervoit  pour  l'ordinaire: 
mais  fous  une  infinité  de  prétextes  différens  ,  ces  Fermiers  trouvoient 
le  fecret  de  s'en  faire  accorder  la  remife  ;  &  on  prit  enfin  le  parti  de 
comprendre  les  remèdes  dans  le  prix  de  la  Ferme  ;  c'étoit  alors  un  autre 
inconvénient,  parce  que  les  Fermiers  employoient  alors  les  remèdes  en 
entier  ,  &  ces  remèdes  font  toujours  un   affoiblilfement  de  la  mon- 
Jioye.    On  eût  épargné  bien  des  pertes  à  l'Etat,  &  des  affoibliflemens 
fucceifxfs  au  Public,  fi  les  remèdes  euflènt  été  pris  en  dehors,  e'eft-à- 
dire,  qu'on  eût  obligé  foie  les  Fermiers,  foit  depuis  les  Régufeurs ,  à 
fabriquer  de  manière  que  la  monnoye  ne  fût  jamais  au-deffous  du  ti- 
tre, ni  du  poids  annoncé  fous  peine  de  la  vie,  fauf  à  la  faire  meil- 
leure de  quelque  légère  différence,  pour  ne  jamais  fe  trouver  en  rit 
que,  &  à  leur  évaluer  cette  dépenfe  à  un  prix  fixe  par  marc,  ce  qui 
n'eût  jamais  formé  qu'un  objet  très-mince. 

Eu  1662  le  Bail  des  Monnoyes  étoit  général,  &  paffé  à  Geniffeau 
pour  la  fomme  de  cent  mille  livres;  par  les  articles  fix ,  treize,  qua- 
torze &  quinze  le  Roi  s'engageoit  à  n'accorder  aucun  paffeport  pour 
fcire  fortir  des  ouvrages  &  matières  d'or  «Se  d'argent,  à  ne  donner 

cours 
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cours  en  aucune  façon  aux  efpéces  étrangères ,  avec  défenfe  même 
aux  Affineurs  d'en  fondre  aucune  fans  la  permiffion  du  Fermier ,  qui 
enfin  avoit  la  faculté  de  prendre  par  préférence  aux  prix  du  tarif  tou- 
tes les  matières  qu'il  jugeroit  à  propos. 

M.  Colbert  conçut  que  de  pareilles  claufes  étoient  incompatibles 
avec  les  vues  qu'il  avoit  pour  fonder  un  grand  Commerce  ,  &  pour 
élever  des  fabriques,  tant  en  dorures  qu'en  bijouteries.  Comme  les 
anciens  ufages,  quelque  vicieux  qu'ils  fuient,  deviennent  à  la  longue 
une  efpéce  de  Loi  ,  il  éprouva  tant  de  difficultés  à  faire  un  bail  à  des 
conditions  plus  douces  ,  qu'il  réfolut  d'établir  l'adminiftration  des  mon- 
noyés  en  régie  dans  l'année  1666. 

Chaque  Directeur  acheta  ,  fabriqua  &  vendit  avec  les  fonds  &  pour 
le  compte  du  Roi ,  moyennant  un  prix  fixe  par  marc  ,  qui  lui  fut  al- 
loué ,•  de  manière  qu'un  Directeur  de  Monnoye  eft  tout  à  la  fois  Ré- 
gilfeur  pour  le  Roi,  ou  Contremaître  de  fa  manufacture  de  monnoye, 
&  entrepreneur  des  frais  de  la  fabrication. 

Pour  veiller  à  cette  manutention  il  fut  établi  un  Directeur  général 
des  Monnoyes ,  chargé  de  rendre  compte  au  Confeil  de  la  fabrication 
&  des  frais.  La  Cour  des  Monnoyes  continua  toujours  les  jugemens 
des  boétes  dans  la  forme  ordinaire ,  &  de  condamner  les  Directeurs 
à  payer  au  Roi  les  foiblages  ou  remèdes  de  poids ,  &  les  écharcetés 
ou  remèdes  de  fin  employés  fur  la  monnoye.  Mais  le  Directeur  gé- 
néral comptant  au  Confeil  du  détail  de  la  fabrication ,  c'eft-à-dire  ,  de 
la  recette  &  de  l'emploi ,  tant  du  poids  que  du  fin ,  certifiés  par  les 
Officiers  particuliers  des  Monnoyes ,  les  Directeurs  particuliers  furent 
déchargés  au  Confeil  des  condamnations  de  la  Cour  fur  le  certificat  du 
Directeur  général. 

La  Cour  des  Monnoyes  montra  dans  le  tems  &  depuis  beaucoup 
d'oppofition  à  cette  forme  d'adminiftration  ;  elle  prétendit  qu'on  étoit 
plus  porté  à  ufer  d'indulgence  envers  des  Régiffeurs  qu'envers  des  Fer- 
miers ;  que  ks  certificats  de  recette ,  de  fonte  &  de  délivrance  des  Of- 
ficiers des  Monnoyes  ne  pouvant  être  reeufés,  à  moins  de  les  aceufer 
de  faux ,  ce  qui  feroit  prefque  impoffible ,  lors  même  qu'on  en  auroit 
les  plus  violens  foupçons,  il  pouvoit  refulter  beaucoup  d'abus  de  leur 
connivence  avec  les  Régiffeurs  j  qu'il  étoit  même  moralement  impofïï- 

dqq  3  ble 
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ble  que  ces  Officiers  viflênt  toutes  les  opérations  dont  ils  ccrtifioient 
ou  qu'ds  les  viffent  de  manière  à  prévenir  tout  inconvénient  ;  enfin 
que  l'automé  du  Dire-fleur  général  pour  la  décharge  des  Régiflèurs  dé- 
pouilloit  la  Cour  d'une  des  plus  importantes  fondions  qui  lui  euflènt 
été  attribuées  dans  tous  les  tems. 

La  paix  terminée  à  N.megue  mit  fin  aux  inquiétudes  du  Miniftre, 
qui  fe  voyoït  infenfiblement  obligé  d'aliéner  les  revenus  de  l'Etat,  après 
avoir  pane  tant  d'années  à  les  libérer. 

Pour  aider  à  juger  des  augmentations  faites  fur  les  revenus  pu 
bhes  pendant  la  guerre  ,  des  réductions  accordées  au  foulagem-nt  du 
Peuple  &  de  l'état  des  recettes  ,  on  mettra  ici  en  comparant  les  re- 
cettes des  deux  années  1678  &  1679. 

Si  le  Traité  de  Paix  agrandit  les  Domaines  de  la  France ,  il  porta 
une  atteinte  confidérable  à  l'induftrie  de  fes  habitans.  La  révocation 
du  tarif  de  1667  rendit  aux  Hollandois  leur  première  fupéiiorité  fur 
nos  Navigateurs  &  nos  Manufacturiers. 

La  Compagnie  des  Indes  Orientales  émit  extraordinairement  afifbibUe 
de  fes  pertes:  le  Sieur  Caron  Hollandois  chargé  de  h  conduite  principe 
le  de  fes  affaires,  laiflà  échouer  une  entreprife  qui  pouvoir  porter  un  coup 
funefte  à  celle  de  Hollande.  En  vain  le  Roi  fit-il  don  à  la  Comp.gnie 
des  quatre  millions  qu'il  lui  avoir  avancés  ;  l'appel  qu'elle  fit  du  reftant  des 
fonds  auxquels  les  Actionnaires  avoient  fouf.rit ,  ne  fut  point  répondu  Par 
tous,  fes  affaires  allèrent  toujours  en  déclinant. 

Dès  16-74  'a  Compagnie  des  Indes  Occidentales  fuccomba  fous  les 
attaques  des  Hollandois ,  &  les  pertes  qu'elle  elfuya  à  la  prife  de  Cayennei 
Elle  fe  trouvoit  en  arriére  de  trois  millions  cinq  cent  vingt- trois  mille 
livres,  fans  aucune  efpérance  d'une  meilleure  fortune.  Le  Roi  voulut 
bien  la  dédommager  de  fes  pertes,  &  lui  remboursa  fon  capital  de  douze 
cent  quatre-vingt  fept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  Tau  moyen  de 
quoi  il  fut  propriétaire  de  tous  fes  établiiîcmens  &  des  Colonies.  Ces 
dépenfes  font  honneur  à  l'habileté  de  M.  Coibert  ;  il  vouloit  fonder  un 
Commerce,  &  il  falloit  que  les  Commerçai  connurent  combien  le  Gou- 
vernement s'y  intérelToit  :  il  n'étoit  pas  moins  intérefiant  pour  le  cré- 
dit public  qu'une  Compagnie  qui  s'étoit  en  partie  épuifée  pour  mettre 
ISS  lilcs  en  état  de  deffenft,  qui  avoit  contracté  f#s  engagemens  fous 
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Comparazfon  des  Recettes  des  années  1678.  jôjç. 
1678.  _  1679- 

{à  caufe  des 
aliénations, 

8275030.    Gabelles  de  France,  Lorraine  &  f  diminution 

Franche- Comté.    -----   7478020. 1  Prix  du  fel' 
,r    t?  ,  C  Augmenta- 

7493099.    Cinq  grottes  Fermes.    -----    8  1 15858.  \     Tdu  bail» 

14773875'.    Aides  &  entrées.  14905805.  Idem. 

400000.    Vente  du  tabac  &  marque  de  l'é- 

tain.  452000.  làèm. 

340000.    Tiers  fur  taux  &  quarantaine  de  Lyon.  340000* 

Droit  des  vendeurs  de  poiiïbn.    -     -  5oooo. 

1400000.    Gabelles  de  Languedoc  &  Rouffillon.  1253197. 

1380000.    Idem  de  Lyonnois.    -----      13 80000. 

1734052.    Idem  de  Provence  &  Dauphiné.    -  1511577. 

200000.    Ferme  de  l'Amérique  &  Canada.     -     1 19442. 

IOI6667.    Portes.     -     -    --    --    --    -  1057500. 

2000000.    Revenus  cafuels.     -    -    -    -    -    -  2000000. 

31258422.    Recettes  générales  y  compris  les  étapes.  2557551  ï. 

92349.    Recette  générale  &  Etape  de  Metz.    -    1 10353. 

il 50000.    Recette  de  Bourgogne  &  Brefle.    -   -  85oooo. 

20000.    Idem  de  Navarre  &  Béarn.    -    -  19538. 

400000.    Idem  de  Bretagne.    -     -----  78CGO. 

Don  gratuit  d'Artois.    -----  300000. 

500000.    Don  gratuit  &  Aides  des  Pays  conquis.  351275. 

1500000.    Don  gratuit  ie  Bretagne.    -    -     -    1 100000. 

2700000.    Idem  de  Languedoc.    -----  25ococo. 

800000.    Idem  de  Provence.    -    -     -    -    -  5ocooo. 

40000.    Terres  adjacentes,    -----     -  40000* 

541540     Bois.  5  3  8200, 

177500.    Ponts  &  Chauffées.    -    -  /  

Des  Nouvelles  Conquêtes.     -    -    -  1800880. 


Total    -  -   n    -     Liv.  74883458. 
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les  aufpices  du  Prince,  ne  fit  rien  perdre  à  fes  Créanciers.  Il  ne  fe  paiïè 
point  d'année  aujourdhui  que  ces  avances  originaires  ne  rentrent  en 
revenus  &  au  -  delà ,  à  confidérer  fimplement  ce  qui  fe  perçoit  à  l'en- 
trée des  denrées  de  l'Amérique.  Le  Roi  entrant  dans  les  droits  de  la 
Compagnie  continua  de  jouir  de  ceux  qu'elle  avoit  établis  ;  ce  qui  don- 
na naiifance  au  Domaine  d'Occident ,  dont  la  Ferme  fut  bien  peu  de 
chofe  d'abord ,  comme  011  vient  de  le  voir  dans  l'état  des  revenus ,  mais 
très  ruineufe  au  Commerce. 

Quelques  rapides  que  fuflent  les  progrès  du  Commerce  des  Colo- 
nies ,  il  ne  pouvoit  fe  foutenir  fans  accroître  leur  culture  ,•  &  la  cul- 
ture ne  pouvoit  réuffir  fans  efclaves.  Dès  1672  M.  Colbert  ufa  de 
fes  expédiens  ordinaires  pour  animer  la  traite  des  Noirs  ;  Il  propofa 
dix  francs  par  tête  de  Nègres  qui  feroient  tranfportés  dans  les  Colo- 
nies ;  mais  bientôt  revenant  aux  idées  d'exclufif  qui  dominoient  alors 
dans  les  têtes,  il  avoit  fondé  en  1673  la  Compagnie  du  Sénégal,  qui 
devoit  faire  feule  le  Commerce  de  cette  Côte,  du  Cap  Verd,  &  de 
la  rivière  de  Gambie,  avec  une  gratification  de  treize  livres  par  tète 
de  Nègre. 

En  \èf%  il  avoit  accordé  au  Sieur  Oudiette  le  privilège  excîufif  de 
la  Côte  de  Guinée  depuis  la  rivière  de  Gambie  ,  à  condition  de  por^ 
ter  aux  Colonies  tous  les  ans  huit  cent  Nègres  ,  avec  les  mêmes  avan- 
tages  que  la  Compagnie  du  Sénégal.  Ce  fécond  privilège  fut  cafle  dès 
1678,  parce  que  les  conditions  en  étoient  mal  exécutées  :  il  pafTa  à  la 
Compagnie  du  Sénégal ,  qui  s'obligea  de  porter  deux  mille  Nègres  aux 
Ifles.  Cet  excîufif  réuflît  comme  tous  les  autres;  nous  en  verrons  la 
preuve  en  i684- 

.Les  impôts  pendant  la  guerre  n'avoient  pas  tant  fatigué  le  peuple 
que  l'interruption  du  Commerce.  Pour  remédier  à  l'engorgement  des 
denrées ,  les  droits  fur  la  fortie  des  vins  &  des  eaux-de-vie  furent  enfin 
modérés.  Les  tailles  furent  auflî  diminuées  de  deux  millions  fur  l'année 
fuivante. 

L'aliénation  des  Domaines  «Se  droits  domaniaux  avoit  été  faite  cou- 
ramment au  denier  dix;  les  attributions  &  augmentations  de  gages 
s'étoient  négociées  au  denier  quatorze  ;  ainfï  il  y  avoit  une  épargne  cou- 
fidérable  à  faire  des  rembourfemens    mais  les  revenus  ne  comportoient 
Tome  I.  Rrr  pas 
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pas  une  aflez  grande  œconomie  pour  faire  des  rachats  confidérables. 
Ils  montoient,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  foixante  &  quatorze  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cent  foixante-huit  livres. 
Le  projet  des  dépenfes  fut  de    ------    .    Liv.  ^1258319. 

Les  fuites  de  la  guerre  &  les  dépenfes  en  bâti- 
mens  formèrent  une  augmentation  de  20858921. 

Liv.    921 17240. 

On  racheta  ou  rembourfa  diverfes  aliénations  pour 
la  fomme  de  32242910. 

124360150. 

La  dépenfe  des  intérêts  &  remifes  monta  à   -    -    -  3875150. 

Liv.  128235300. 

La  fomme  de  ces  rembourfemens  fut  prife  fur  la  création  de  deux 
nouveaux  millions  de  rentes  fur  la  Ville  ;  l'exactitude  qu'on  avoit  apor- 
tée  à  les  payer  pendant  la  guerre  &  le  retour  de  la  paix,  avoient  un 
peu  haulfé  le  crédit.  Le  premier  million  fut  placé  au  denier  feize,  & 
le  fécond  au  denier  dix-huit ,  ce  qui  produifit  trente-quatre  millions  ; 
ainfi  le  total  des  rentes  montoit  à  dix  millions  quatre  cent  fept  mille 
quatre  cent  dix-neuf  livres ,  onze  fols ,  cinq  deniers.  J'ignore  quelles  par- 
ties furent  rachetées  ;  je  vois  feulement  que  l'on  avoit  confommé  cette 
année  vingt  -  deux  'millions  fur  l'année  fuivante,  &  qne  le  Domaine  de 
Flandre  qui  n'etoit  point  compris  dans  les  précédons  états  de  recette,  y 
fut  porté  en  1680  pour  un  million. 

A  n  n  e'  e    1  6  8  O. 

Si  les  Finances  fe  dérangeoient  dans  la  partie  de  la  diftribution  , 
on  chercha  du  moins  à  régler  la  perception  des  droits  j  &  cette  année 
M.  Colbèrt  fit  tendre  deux  Ordonnances,  l'une  fur  les  Aides,  l'autre 
fur  les  Gabelles  ;  il  eut  l'honneur  d'avoir  Amplifié  ces  Loix  ;  car  lui-mê- 
me ne  fe  flatta  point  de  les  avoir  perfectionnées,  comme  on  le  verra 
lorfqu'il  parlera  lui-même.  Comme  de  ces  Oidonnances  dérivent  les 
principes  de  la  perception ,  quoique  la  Jurifprudence  en  ait  été  depuis 
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prodigieufcment  amplifiée}  il  ne  paroit  point  inutile  de  s'y  arrêter. 

M.  Colbert  comprit  dans  la  Ferme  des  Aides  les  droits  fur  le  vin 
lors  de  la  vente  en  gros  ;  de  fon  entrée  dans  les  Villes  pour  la  con- 
fommation  ;  de  la  vente  en  détail  ;  de  fon  paffage  dans  certains  lieux  ; 
le  droit  fur  ceux  dont  la  profelfion  eft  de  vendre  le  vin  ;  les  droits  fur 
les  eaux- de-  vie,  le  cidre,  la  bière  &  autres  liqueurs:  les  droits  fur  le 
poiffon  frais  &  falé ,  fur  certaines  qualités  de  bois,  fur  le  pied  four- 
ché y  ceux  de  la  marque  des  fers,  des  ouvrages  d'or  &  d'argent,  du 
papier}  la  vente  du  papier  &  parchemin  timbré,-  enfin  la  moitié  des 
Octrois  des  Villes  :  ces  détails  qui  fe  trouvent  partout  ne  font  point 
de  mon  objet. 

Les  befoins  de  l'Etat  avoient  donné  naifTance  à  divers  droits  d'Ai- 
des en  des  tems  différens  &  à  diverfes  augmentations  de  chacun  d'eux; 
la  fucceflion  des  befoins  en  avoit  continué  la  perception  ,•  leur  origine 
avoit  été  oubliée  infenfiblement ,  le  nombre  des  parties  étoit  très  grand. 
Cette  double  confufîon  occafionnoit  des  difcuffions  fréquentes  entre  les 
Receveurs  &  les  Payeurs  }  quelquefois  des  exactions  de  la  part  des 
uns,  toujours  des  foupqons  de  la  part  des  autres  }  &  enfin  un  embar- 
ras très  préjudiciable  au  Commerce.  Ces  divers  droits  furent  évalués 
&  Amplifiés  :  la  valeur  en  fut  même  réduite  de  quelque  bagatelle. 

C'étoit  un  très  grand  avantage  fans  doute  }  mais  la  réunion  ne  fut 
pas  complette  ,  parce  qu'on  ne  corrigea  pas  la  diverfité  de  l'impôt  en- 
tre les  diverfes  Généralités,  entre  les  Elections  mêmes,  les  Villes  &  les 
particuliers.  L'origine  de  ces  différences  vient  de  ce  que  quelques-uns 
des  droits  avoient  été  rachetés  dans  les  tems  dans  certains  cantons  : 
c'eft  une  juftice  fans  doute  de  les  faire  jouïr  d'un  engagement  contracté 
avec  eux  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  les  communications 
fouffrent  de  cet  embarras,  &  que  les  Loix  uniformes  font  toujours 
utiles  à  l'Etat  en  général.  Seroit-il  dont  injufte  d'examiner  comment 
ce  rachat  a  été  fait?  Si  c'eft  par  l'établiffement  d'une  autre  impolltion, 
comme  il  en  eft  peu  dont  la  repartition  foit  plus  égale  &  plus  douce  que 
dans  celui-ci,  s'il  eft  modéré  &  que  le  Commerce  étranger  n'en  fouffre 
pas,  il  ne  fembleroit  point  impoffible  de  revenir  contre  ces  compenfa- 
tions.  Si  le  rachat  a  été  fait  pour  une  fomme  d'argent,  il  ne  paroit 
pas  jufte  qu'il  foit  perpétuel.    Le  Prince  a  toujours  la  faculté'  de  rem- 
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bourfer  ou  de  faire  rembourfer  par  fes  Fermiers ,  en  leur  abandonnant 
pour  un  tems  la  jouïffance  des  droits. 

Il  femble  qu'on  en  pourroic  dire  autant  des  privilèges  particuliers 
toujours  accordés  aux  riches  de  l'Etat.  Rien  n'eft  plus  contraire  à  l'ef- 
prit  de  la  juftice  diftributive ,  le  premier  devoir  des  Légiflateurs,  l'ame 
&  le  bien  de  toute  focieté.  La  différence  des  facultés  expofc  déjà  aflez 
les  hommes  à  l'envie  les  uns  des  autres,  fans  la  fomenter  encore  par 
la  différence  du  traitement. 

L'augmentation  du  produit  ne  feroit  pas  le  feul  avantage  d'une  exacte 
uniformité  d'impolîtion  entre  les  Provinces  &  les  Sujets:  elle  mettroit 
tons  les  lieux  &  tous  les  Citoyens  dans  leur  équilibre  naturel  pour  le 
Commerce,  pour  la  vente  de  leurs  denrées,  ou  pour  leur  contribution 
aux  charges  publiques.  Il  eft  évident  que  dans  une  Province  qui  paye 
l'augmentation  du  droit  de  gros,  les  vignerons  &  les  propriétaires  des 
vignes  ont  moins  d'avantage  pour  la  culture  ,  que  ceux  d'une  Provin- 
ce exemte  ou  rédimée  à  fort  peu  de  frais  de  cette  augmentation.  Ega- 
lement un  riche  privilégié,  auquel  une  partie  du  droit  d'entrée  eft  re- 
mife,  ne  porte  pas  la  même  proportion  d'impôt  que  le  pauvre  Citoyen. 

Lorfque  la  Loi  accorde  au  cultivateur  des  vignes  une  quantité  de 
vin  fur  le  gros  manquant  pour  fa  confommation  fur  le  lieu ,  elle  pa- 
roit  faire  une  chofe  jufte  en  faveur  de  l'agriculture  feulement:  mais 
en  faine  politique  il  ne  doit  pas  refulter  que  ce  même  Cultivateur  re- 
ndent à  la  Ville,  &  fur-tout  dans  la  Capitale,  jouira  de  la  même  dou- 
ceur que  s'il  habitoit  fa  terre  où  il  feroit  beaucoup  plus  de  bien.  S'il 
a  les  moyens  néceffaires  pour  vivre  à  la  Ville,  c'eft  un  avertiffement 
qu'il  donne  de  fa  faculté  de  contribuer  davantage  aux  charges  publi- 
ques. D'ailleurs  eft -il  permis  à  un  propriétaire  de  Salines  de  faire  ve- 
nir fa  proviGon  de  fel  fous  de  moindres  droits  dans  l'étendue  des  Ga- 
belles ?  ou  à  un  bourgeois  de  Paris  de  faire  entrer  les  faumons  de  fa 
pêche  à  meilleur  marché  ï  On  ne  voit  pas  de  différence  fondée  en  droit 
entre  ces  productions. 

Eft-ce  une  meilleure  police  de  percevoir  de  plus  gros  droits  fur  ce 
qui  arrive  à  l'adreffe  des  Marchands ,  &  fur  ce  qui  fe  vend  en  détail , 
que  fur  ce  qui  arrive  à  l'adreffe  des  Bourgeois  '<  car  enfin  c'eft  le  peuple , 
c'eft  le  pauvre  qui  confomme  le  vin  vendu  en  détail  j  à  Paris  cette 
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eonfommation  va  aux  quatre  cinquièmes  de  ce  qui  entre  i  il  eft  donc 
clair  que  le  droit  d'entrée  eft  plus  fort  pour  le  pauvre  que  pour  le 
riche. 

Il  femble  que  dans  l'établiflement  des  impôts  fur  les  consommations 
on  ait  pris  à  tâche  d'en  écarter  les  avantages:  ils  ne  confident  que 
dans  une  égalité  plus  grande  des  repartitions ,  &  dans  la  liberté  de  la 
contribution.  Si  ces  objets  ne  font  pas  remplis,  l'efpèce  du  droit  n'a 
plus  que  des  inconvéniens.  Par  exemple ,  l'Ordonnance  fixe  à  fix  livres 
l'augmentation  du  droit  de  gros  à  Paris  par  muid  de  vin  mufeat.  Si 
l'on  fait  attention  à  la  néceffité  de  la  eonfommation ,  &  à  h  qualité 
des  confommateurs ,  la  proportion  n'eft  pas  égale  entre  ces  fix  livres, 
&  les  feize  fols  trois  deniers  fixés  par  muid  des  autres  vins.  Par  une 
erreur  plus  confidérable  encore ,  le  vin  mufeat  étranger  n'eft  point  dis- 
tingué du  vin  mufeat  de  France. 

Finirions  par  obferver  à  l'égard  des  vins ,  que  la  perception  des  droits 
d'entrée ,  de  fubvention  &  autres  fans  diftinction  des  qualités ,  parois 
peu  favorable  à  la  culture  &  à  l'aifance  du  Peuple.  On  a  déjà  re- 
marqué que  la  même  inattention  fur  les  droits  de  fortie  a  eu  des  fuites 
bien  plus  funeftes,  puis  qu'elle  privé  le  Royaume  de  plufieurs  mil- 
lions de  revenus. 

Une  police  en  apparence  alfez  fimple  pouvoît  peut-être  remédier  à 
cet  abus.  Aucun  vin  ne  peut  partir  du  lieu  de  fon  crû  fans  un  con- 
gé ;  il  doit  le  droit  de  gros  qui  eft  réglé  fur  le  prix  de  la  vente  ou 
fur  le  tarif  de  l'évaluation  arrêté  dans  chaque  Election.  Le  congé , 
dont  on  pourroit  faire  un  acquit  à  caution,  doit  contenir  l'évaluation 
du  vin  tranfporté  comme  fa  quantité;  ainfi  le  droit  pourroit  être  per- 
çu à  tant  pour  cent  de  la  valeur  énoncée ,  foit  à  la  fortie  du  Royau- 
me, foit  aux  entrées  des  Villes  pour  y  être  confommé:  l'impôt  con- 
tinuerait d'être  plus  fort  dans  les  lieux  où  la  eonfommation  doit  être 
rencherie  ;  mais  par-tout  il  feroit  proportionné  aux  diverfes  facultés  des 
confommateurs,  à  la  valeur  intrinféque  des  productions.  Ce  droit  fe- 
roit clair  dans  l'énoncé ,  d'un  compte  facile  ;  en  cas  d'augmentation  nul 
embarras. 

Le  congé  converti  en  acquit  à  caution  devant  être  raporté  dans 
un  certain  efpace  de  tems  au  lieu  où  il  a  été  levé,  il  paroit  que  les 
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droits  du  Roi  &  l'intérêt  du  Fermier  feroient  à  l'abri  de  toute  fur- 
prife;  l'embarras  du  voiturier  ne  feroit  pas  plus  grand  de  porter  un 
acquit  à  caution  ,  qu'un  congé,  qu'il  doit,  fous  des  peines  alfcz  févères  , 
repréfenter  à  chaque  inftant  :  le  renvoi  de  l'acquit  n'eft  pas  une  for- 
malité plus  gênante  que  d'acculer  la  réception  de  fon  vin  au  Commit 
fionnaire  qui  l'a  envoyé. 

Cependant  une  méthode  pareille,  fi  elle  eft  auflî  praticable  que  l'ap- 
parence le  promet ,  donneroit  un  accroilTement  infini  au  Commerce  ex- 
térieur i  &  dans  l'intérieur  la  répartition  de  l'impôt  fe  trouveroit  plus 
équitable  entre  le  riche  qui  confomme  les  vins  chers ,  ceux  des  clalTes 
mitoyennes  qui  fe  contentent  d'une  qualité  médiocre,  &  le  pauvre  qui 
confomme  comme  il  peut. 

Il  eft  de  prétendus  Politiques  grands  fectateurs  de  l'obfcurité  des 
droits:  les  gens  fimples  ne  voyent  pas  fi  loin  ;  &  ils  regardent  com- 
me une  vérité  évidente  par  elle-même,  de  dire  qu'il  importe  aux  in- 
térêts du  Prince  ,  au  bon  ordre  des  Finances ,  à  la  fureté  du  Peuple 
&  à  l'augmentation  du  Commerce ,  qu'il  régne  une  grande  clarté  dans 
la  perception,  &  dans  fes  régies. 

Ce  que  l'on  propofe  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté  à  l'égard 
des  Pays  où  les  Aides  n'ont  point  cours  ;  mais  dans  prefque  tous  an 
perçoit  des  droits  fur  les  liqueurs  fous  d'autres  noms  :  d'ailleurs  il  faut 
que  celles  qui  en  fortent  pour  entrer  dans  les  Provinces  où  les  Aides* 
ont  cours,  faifent  des  déclarations  à  leur  pa%e  :  ainfi  il  n'y  auroit 
pas  plus  de  difficulté  réelle  qu'à  préfent. 

H  eft  certainement  malheureux  pour  la  France  ,  de  voir  fon  Com- 
merce rétréci  dans  les  entraves  de  vieilles  coutumes,  introduites  dans 
un  tems  où  toutes  fes  Provinces  partagées  en  diverfes  Souverainetés 
fe  traitoient  avec  défiance.  Un  étranger,  à  voir  la  diverfité  de  nos 
ufages,  ne  eroiroit  point  que  tous  ceux  qui  portent  le  nom  de  Fran- 
çois, forment  un  feul  corps  de  Nation  fous  un  même  Légiflateur. 
Cependant  Ci  l'on  veut  s'y  bien  prendre  ,  il  ne  fera  peut-être  point 
impoffible  avec  le  tems  de  convaincre  les  plus  obftinés  de  l'avantage 
de  l'uniformité,  ni  même  de  les  y  déterminer. 

A  l'égard  de  cette  féconde  différence  qui  exifte  même  entre  les  Pro- 
vinces où  les  Aides  ont  cents,  le  bon  ordre  ne  permet  pas  de  la  tolé- 
rer ; 
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rer:  mais  fi  l'ouvrage  paroit  trop  confidérabic ,  elle  efl  encore  compati- 
ble avec  ma  propofition.  Il  en  réfukeroit  feulement  que  tels  vignobles 
payeroient  les  droits  de  gros  fur  le  pied  de  fix  pour  cent  par  exemple, 
tandis  qu'un  autre  les  payeroit  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  feulement, 
quoique  meilleur.  C'eft  un  mal  fans  doute;  mais  il  fera  bien  moindre 
que  lorfqu'un  muid  de  mauvais  vin  payera  feize  livres  de  fortie  du 
Royaume,  tandis  que  le  muid  des  plus  grands  vins  n'en  payera  que  dix 
livres,  ou  que  l'entrée  de  Paris  fera  aufli  chère  fur  l'un  que  fur  l'autre. 

On  n'entend  pas  cependant  encourager  le  maintien  de  certains  Ré- 
glemens  particuliers,  directement  contraires  au  bien  &  aux  vues  de  l'E- 
tat. Celui  de  Normandie  eft  tel,  que  l'on  femble  avoir  étudié  les  moyens 
d'empêcher  la  fortie  des  vins  de  cette  Province  pour  l'Etranger  :  on  a 
réuffii  au  Havre  les  droits  fur  les  vins  font  les  mêmes,  foit  qu'ils  paf- 
fent  debout  ou  non  ;  à  Rouen  l'Ordonnance  les  aftraint  à  payer  cinq 
livres,  quinze  fols,  onze  deniers  en  paifant  debout,  fans  compter  le 
droit  de  fubvention  par  doublement,  l'augmentation  &c.  ;  à  Dieppe  les 
vins  ne  peuvent  être  entrepofés  que  pendant  fix  femaines  ;  il  faut  que 
l'Armateur  fe  trouve  un  vaiffeau  prêt  à  point  nommé,  que  le  vent 
&  les  marées  foient  d'accord  avec  la  régie  établie;  en  vain  un  Négo- 
ciant aura-t-il  reçu  des  avis  favorables  pour  former  une  fpéculation  ,  il 
eft  prefque  impoffible  qu'il  en  profite:  Poccafion  feroit  paffée  avant  que 
les  vins  fufTent  arrivés;  &  il  lui  eft  deffendu  de  les  entrepofer  pour  y 
fpéculer  !  Il  eft  de  toute  vérité  que  jamais  le  Fermier  n'a  perçu  dix  pif- 
toles  de  cette  manière,  que  le  Roi  n'en  ait  perdu  en  même  tems  plus 
de  quatre  cent. 

La  prétention  du  Prépofé  à  la  perception  des  droits  d'Infpecteur  aux: 
boifTons  à  Nantes,  eft  bien  plus  criante;  il  veut  que  les  boifTons  defti- 
nées  pour  l'étranger  ne  féjournent  dans  cette  Ville  que  trois  jours  lors 
qu'elles  arrivent  par  terre  ,  &  huit  jours  lorfqu'elles  arrivent  par  eau. 
Un  Arrêt  du  Confeil  de  1707  avoit  accordé  fix  mois  ;  mais  quel  rifque 
court  un  Prépofé  à  détourner  le  fens  delà  Loi,  à  troubler  une  branche 
de  Commerce  ou  de  Navigation  ?  on  n'en  a  jamais  vû  punir  un  feul 
pour  avoir  furpris  la  Religion  des  Miniftres,  &  fouvent  ils  ont  réuffi  ! 
Telle  eft  la  folution  d'une  infinité  de  contradictions  apparentes  dans  les- 
Régjemens  i  car  nul  homme  de  bon  fens  ne  peut  douter  que  leur  efprit:; 
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ne  foie  invariablement  le  même ,  que  le  Légiflateur  n'ait  fans  ceflè  l'u- 
tilité publique  pour  premier  motif  ;  mais  des  faits  artifkieufement  dé- 
guifés  font  mis  fous  fes  yeux  &  lui  arrachent  des  décidons  contraires  à 
fa  volonté. 

Il  eft  certain  que  fi  le  Confeil  a  jugé  en  1707  ,  &  en  1710  ,  que  le 
Commerce  des  vins  &  eaux- de -vie  à  Nantes  avoit  befoin  d'un  entrepôt 
de  fix  mois  pour  le  moins  ,  il  devoit  croire  par  les  mêmes  raifons  en 
1680  qu'un  entrepôt  de  fix  femaines  n'étoit  pas  fuffifant  à  Dieppe. 

Qu'étoit  devenu  l'efprit  de  ce  bel  Edit  en  faveur  des  étapes  &  en- 
trepôts dans  les  Villes  maritimes  ? 

Les  remarques  qui  relient  à  faire  fur  l'Ordonnance  des  Aides  feront 
courtes ,  puis  que  l'objet  le  plus  important  a  été  parcouru.  Cependant 
on  ne  peut  encore  s'empêcher  de  fe  récrier  fur  les  privilèges  des  Bour- 
geois fur  les  bois ,  beftiaux  &  autres  denrées  provenant  de  leurs  terres. 
Dans  le  droit  politique  pourquoi  le  propriétaire  des  terres,  le  feul  vé- 
ritable riche  de  l'Etat ,  paye-t-il  moins  fur  fes  confommations  que  les 
autres  fujets  qui  vivent  de  leurs  bras  ?  Eft-ce  pour  punir  l'homme  in- 
duftrieux  de  fon  travail  ? 

Il  paroit  que  les  droits  d'encrée  fur  les  vaches  devroient  être  auflî 
forts  que  fur  les  bœufs ,  en  faveur  de  la  confervation  de  l'efpèce  &  de 
l'abondance  des  laitages  fi  utiles  pour  la  nourriture  facile  des  pauvres. 
La  dëfFenfe  aux  Bouchers  5c  autres  d'acheter  le  bétail  dans  les  vingt 
lieues  aux  environs  de  Paris ,  ailleurs  que  dans  les  marchés  indiqués,  fem- 
ble  contraire  au  foulagement  des  cultivateurs ,  en  les  contraignant  de 
faire  des  voyages  ,  des  déplacemens  pour  conduire  leur  marchandife  dans 
un  lieu  où  l'abondance  diminue  les  prix.  Le  payement  du  droit  ne  fe 
feroit-il  pas  également  à  l'entrée  du  lieu  de  la  confommation  ? 

Pour  le  dire  en  palfant,  on  croit  fouvent  faire  l'éloge  de  la  police  de 
Paris ,  en  difant  que  depuis  quarante  ans  le  prix  de  la  viande  y  eft  fixé  au 
même  prix  :  un  propriétaire  de  terres  tient  ce  langage  comme  un  rentier  ; 
mais  le  premier  s'entend-il  lui-même,  &  que  veut-il  dire,  finon  qu'on 
a  fegement  empêché  par  des  Loix  le  loyer  des  herbages  d'augmenter? 
Si  les  faveurs  accordées  à  1  agriculture  avoient  multiplié  les  prairies  & 
l'efpèce  du  bétail ,  le  bon  marché  de  la  viande  en  eût  refulté  naturelle- 
ment >  mais  on  fait  allez  que  nous  fommes  plutôt  dans  la  difette  que 
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dans  l'abondance  fur  cet  article ,  puifque  nous  fommes  forcés  continuel- 
lement de  tirer  du  bétail  de  l'étranger  :  nos  Loix  de  police  n'ont  donc 
fait  autre  chofe  que  de  foulager  l'habitant  de  la  Capitale  aux  dépens  des 
Provinces  &  des  campagnes.  Par  quelle  fatalité  nôtre  agriculture  eft-elle 
attaquée  de  tous  côtés  ! 

Si  le  droit  de  vingt-quatre  deniers  pour  livre  fur  le  pohTon  frais  &  fa- 
lé  étoit  le  feul  qu'on  perçût ,  on  diroit  que  l'intérêt  de  nos  grandes 
pèches  a  été  peu  ménagé ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  moins  intéreffantes 
à  la  profpérité  de  l'Etat  que  l'agriculture  même.  Dans  les  Villes  la 
plus  grande  partie  du  Peuple  eft  nécelfairement  compofée  d'artifans  & 
autres  manœuvriers ,  dont  il  ne  convient  pas  de  trop  renchérir  la  fub- 
fiftance  ;  &  pour  lequel  le  produit  de  nos  pêches  pourroit  être  une 
manne  ,  même  pendant  les  jours  gras  ;  il  étoit  donc  peu  réfléchi  d'im- 
pofer  fur  le  poiffon  falé  le  même  droit  que  fur  le  poiffon  frais  à  l'u- 
fage  des  riches.  La  véritable  proportion  étoit  fix  deniers  pour  livre  , 
tandis  que  le  poùTon  frais  eût  payé  trois  fols  fix  deniers  :  mais  hélas  ! 
fur  quoi  porte  cette  obfervation  ?  ces  vingt- quatre  deniers  pour  livre 
font  noyés  aujourdhui  dans  l'immenfîté  des  droits  qui  fe  perçoivent  pref- 
que  à  l'égal  fur  l'un  &  fur  l'autre. 

Il  relie  cependant  un  motif  d'efpéranse  ;  l'abus  eft  tel  qu'il  eft  im- 
poffible  qu'on  ne  vienne  à  appercevoir  un  jour  l'augmentation  considéra- 
ble qu'une  diminution  de  droits  pourroit  produire  fur  cette  branche  de 
revenus.  La  confommation  du  néceffaire  &  celle  du  fuperflu  ont  diminué 
à  proportion  de  l'excès  de  l'impofition  au  -  delà  des  bornes  marquées  pâl- 
ies facultés  des  contribuables.  La  difeipline  Eccléfiaftique  a  été  négligée 
au  mépris  de  la  Religion  ,  &  avec  une  grande  perte  pour  les  forces  ma- 
ritimes de  l'Etat.  Faut-il  donc  être  un  grand  fpéculateur  pour  imagi- 
ner que  la  confommation  du  poiffon  falé  devkndroit  féconde  nécellité  en 
France  comme  dans  les  autres  Pays,  fi  le  prix  étoit  proportionné  aux  fa- 
cultés du  Peuple?  Et  ce  point  une  fois  établi  comme  vraifemblable,  n'eft- 
il  pas  clair  que  fi  le  produit  eft  de  mille  livres ,  le  total  des  droits  à  tren- 
te pour  cent,  il  monteroit  à  fix  mille  livres  ,  le  droit  à  cinq  pour  cent 
par  l'abondance  des  confommations.  La  proportion  fera  la  même  fur  le 
poiffon  frais,*  fi  le  droit  eft  réduit  de  cinquante  à  quinze  pour  cent. 

Le  droit  de  marque  dans  les  Papeteries  n'eft  pas  confidérable  ;  mais 
Tmie  I.  S  s  s  moins 
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moins  l'objet  étoit  important,  moins  le  règlement  étoit  digne  de  M. 
Colbert  ;  on  croiroit  en  le  lifant  qu'il  s'agit  d'une  manufacture  d'Indien- 
nés  tolérée  par  l'Etat  en  faveur  du  Commerce  étranger  feulement.  Le 
droit,  puis  qu'on  en  vouloit  un,  ne  pouvoit-il  pas  être  percû  aux  en- 
trées des  Villes  fans  troubler  des  Manufacturiers  de  jour  &  de  nuit  au 
gré  d'un  Commis  '{  fans  aftraindre  la  marchandife  à  des  tranfports 
coûteux  dans  un  bureau  ,  &  le  fabriquant  à  des  formalités  qui  le  dépla- 
cent, lui  font  perdre  du  tems  &  le  découragent  '<    Que  penfer,  par  ex- 
emple ,  de  la  néceffiré  qui  lui  eft  impofée  par  cette  Ordonnance  ,  de  fai- 
re marquer  fon  papier  un  mois  après  qu'il  eft  collé  ,  de  le  faire  em- 
baller en  préfenec  du  Commis  ,  &  de  le  garder  en  cet  état  jufqu'à  ce 
qu'il  fort  expédié  '<  Pour  fure  f  ntir  jufqu'où  portent  ces  fortes  de  vexa- 
tions fur  le  Commercé',  obfervons  que  l'article  feptiéme  dîfpenfe  de  la 
marque  les  papiers  d'Auvergne  &  d'Angoumois.    Ils  y  avoient  d'abord 
été  fournis  comme  les  autres,  mais  le  Commerce  en  fut  fufpendu  fur 
le  champ  :  la  raifon  eft  que  ces  papiers  dévoient    porter  la  marque 
d'Hollande  pour  être  consommes  :  comme  fi  l'on  imitoit  l'efpèce  de  pa- 
pier que  les  Génois  envoyent  aux  Colonies  Efpagnoles  ,  il  faudroit  le 
marquer  de  même  pour  le  vendre.    Ce  m  itif  eft  un  peu  différent  de  la 
raifon  ridicule  du  Commentateur  Jacquin  ,  Financier  dur  &  fans  vues, 
mais  d'ailleurs  très  verfé  dans  la  connoilfance  des  Edits  relatifs  à  fa  partie. 

Il  ne  paroit  pas  moins  furprenant  qu'un  Minrftre  auiîî  favorable 
aux  Maiiufidures,  ait  continué  d'affujettir  les  forges  à  un  droit  dont 
le  produit  a  toujours  été  peu  proportionné  au  trouble  &  au  décou- 
ragement que  fi  perception  aporte  dans  le  Commerce.  Le  feul  moyen 
d'en  tirer  quelque  parti  a  été  de  forcer  par  des  rigueurs  inconceva- 
bles les  maîtres  de  forges  à  des  abonnemens.  Sans  fore  paffer  ce 
produit  par  tant  de  mains,  fans  créer  autant  de  Commis  privilégiés 
qu'en  entretient  la  Régie  de  ce  droit,  le  Roi  l'eût  facilement  fait  rentrer 
dans  fes  coffres  par  une  impôfîtiort  éq  iiva'ente  au  travail  préfumé  de 
chaque  forge. 

Pour  avoir  quelque  idée   de  régie  de  finance   dans   une  manu- 
ficture  ,  il  faut  lavoir  que  pour  un  arrondùîement    compofé  d'un 
petit  nombre  de  Forges ,  il  y  a  un  Directeur  ,  des  Contrôleurs  ,  & 
deux  Commis  à  chaque  fourneau ,  tous  gens  privilégiés.  L'Entrepre- 
neur 
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neur  eft  obligé  de  tenir  des  Régiftres  très  exa&s  du  poids  des  fontes,  de 
les  faire  numéroter  par  chiffres,  de  mentionner  l'heure  de  la  coulée  & 
de  la  pefée,  de  fournir  des  hommes  deux  fois  par  jour  pour  les  pefées., 
&  de  les  diftraire  des  travaux  qui  fouvent  ne  peuvent  être  fufpendus 
fans  préjudice  pour  l'ouvrage.  La  plus  légère  omiffion  ou  différence  fur 
chacun  de  ces  points  produit  un  procès,  dont  la  fuite  oblige  l'Entre- 
preneur d'abandonner  fes  occupations,  afin  de  mettre  fa  bonne  foi  en 
évidence.  Ces  Commis  font  fouvent  eux-mêmes  la  caufe  des  oublis  ou 
négligences  ,  en  débauchant  les  ouvriers  :  de  manière  que  le  droit  en 
foi  n'équivaut  pas  au  quart  des  défordres  que  la  Régie  apporte  dans 
une  Forge. 

Un  article  de  cette  même  Ordonnance  qui  paroit  s'accorder  peu 
avec  la  fureté  publique  &  le  bien  de  l'agriculture,  c'eft  d'obliger  un 
particulier  qui  tire  une  utilité  de  fon  champ  de  le  laiffer  défoncer  pour 
en  tirer  de  la  mine  de  fer,  fur  le  pied  d'un  fol  par  tonneau.  Si  cette 
terre  étoit  en  friche  ou  abandonnée,  rien  de  plus  fige  :  mais  fi  elle 
eft  cultivée ,  elle  occupera  furement  plus  d'hommes  par  fa  culture  que 
par  la  manufacture  du  Fer.  Il  fembleroit  plus  naturel  &  plus  jufte 
de  laiffer  le  propriétaire  &  le  maître  de  forges  convenir  de  leurs  faits 
à  leur  avantage  commun,  fans  attribuer  à  une  feule  forge  l'exclufif  de  la 
mine  ,  d'où  réfulte  un  grand  défavantage  pour  chacune  dans  la  fonte, 
faute  de  pouvoir  fe  procurer  les  mixtions  convenables ,  &  une  moindre 
qualité  dans  le  fer. 

Il  eft  également  à  propos  d'obferver  qu'aujourdhui  le  prix  d'un  fou  , 
par  tonneau  n'indemnife  plus  le  propriétaire  du  terrain  fur  le  même 
pied  qu'en  i682-  Puifque  Poccafion  s'en  préfente,  il  n'eft  point  inutile 
d'obferver  que  nos  tarifs  ont  toujours  annoncé  une  crainte  peu  fondée 
de  manquer  de  fer.    Ceux  de  1664.  &  1667  impofoient  à  l'entrée  &  à 
la  fortie  les  mêmes  droits  fur  les  fers  de  France  que  fur  les  fers  étran- 
gers :  en  1701  la  frayeur  redoubla  fans  doute  ,  car  le  fer  étranger  ne 
payoit  que  trente-cinq  fols  du  millier  à  l'entrée ,  &  le  nôtre  dix  livres 
en  fortant.  Ce  n'étoit  affurément  pas  la  bonne  méthode  d'animer  cette 
manufacture  ;  &  fi  l'on  prenoit  des  mefures  pour  faire  valoir  la  mine 
admirable  de  nos  Pyrénées ,  au  lieu  de  la  porter  en  Efpagne  la  plu- 
part du  tems  ,  nous  aurions  de  quoi  fournir  l'Univers  de  fers  &  â\- 
Toms  I.  Sss  2, 
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cicrs  cxcellens  jufqu'à  la  confommation  des  fiécles.  Il  y  a  de  quoi  éta 

&  I  Ado  , r  en  porteron  à  peu  de  frais  les  ouvrages  à  la  ruer  :  Quell 
Pofiuou  !  Les  Pyrénées  peuvent  être  plus  utiles  à  la  France,  fi  on™ 
leurs  diverfe  reilburces  en  valeur  ,  que  l'acquifition  de  la  plus  r"h 
Provrnce  étrangère  aillëe  à  fon  choix.  Des  forêts  immenfes  en  fapins  ou 
peuven  être  partagées  en  foixante.  dix  coupes  régiées  de  douze  à  t  el 
mille  arbres  chacune,  d'une  qualité  fupérieure  pour  la  durée  &  la  pro- 
port.on  a   a  quahte  aûuelle  des  matures  du  Nord  ;  d'excellens  chè- 
nés ,  des  planches  de  toute  elpéce  ;  des  mines  de  cuivre,  de  plomb 
detarn,  de  cobalt ,  de  fer.    Les  entrailles  de  la  terre  n'attendent  que' 
des  mams  mduffr.eufes  pour  nous  prodiguer  à  peu  de  frais  des  richef. 
les  que  nous  payons  chèrement  aux  étrangers.    Il  femble  que  tout  c« 
qui  apament  aux  travaux  de  la  terre  foit  méprifé  ,  ou  du  moins  négligé 
parmi  nous.  5  & 

Il  eft :  un  rentrent  de  douleur  naturel  à  ceux  qui  aiment  leur  Pa- 
ne, lo.fquils  réfléchirent  fur  les  caufes  d'affoiblmWnt  du  Corps  Po- 

TVl  n  ^  ^  néCeiralre  qU£  Pr°duft  la  ledure  de  l'Ordonnan- 
ce des  Gabelles.  Une  denrée,  que  les  faveurs  de  la  Providence  entre- 
tiennent a  vil  prix  pour  une  partie  des  Citoyens  ,  eft  vendue  chère- 
ment a  tous  les  autres.    Des-  hommes  pauvres  font  forcés  d'acheter  an 
poids  de  lor  une  quantité  marquée  de  cette  denrée  ;   &  il  leur  eft  def 
fendu  fous  peine  de  la  ruine  totale  de  leur  famille  d'en  recevoir  d'au 
tre,  même  en  pur  don.   Celui  qui  recueille  cette  denrée  n'a  point  la 
permiffion  de  la  vendre  hors  de  certaines  limites  ;  les  mêmes  peines  le 
menacent  :  l'avidité  du  gain  l'emporte  fur  la  crainte  ,  &  la  facilité  d'é- 
luder la  Loi  l'avilit.    Des  fupplices  eftrayans  font  décernés  contre  des 
hommes,  criminels  à  la  vérité  envers  le  Corps  politique,  mais  qui  n'ont 
point  violé  cependant  la   Loi  naturelle.    Les  bettiaux  languiifent  & 
meurent,  parce  que  les  fecours  dont  ils  ont  befoin  paffent  les  facultés 
du  Cult.vateur,  déjà  furchargé  de  la  quantité  de  fel  qu'il  doit  en  con- 
former pour  lui.   Dans  quelques  endroits  même  on  empêche  les  an! 
maux  d'aprocher  des  bords  de  la  mer  où  l'inftincï  de  leur  confec- 
tion les  conduit.    Une  occupation  importante  dans  l'Etat  a  prefque 
diiparuj  &  elle  ne  fera  point  nommée  pour  ne  pas  trahir  le  fecret  de 
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quelques  familles  donc  l'induftrie  a  jufqu'à  péfent  échapé  aux  recher- 
ches. Tel  ett  à  peu  près  le  tableau  que  préfente  l'impofîtion  des  Ga- 
belles. 

L'Ordonnance  qui  en  régie  la  perception  peut  être  belle,  comme 
un  raifonnement  peut  être  conféquent  ,  quoique  le  principe  en  foie 
faux.  Il  eft  certain  du  moins  que  fa  (implicite  lui  tenoit  lieu  de  quelque 
mérite  j  &  elle  l'a  perdu  depuis. 

Prefque  toutes  les  gênes  qu'elle  preferit  tiennent  à  la  nature  vicieufe 
de  l'impôt ,  car  elles  font  abfolumenc  néceffaires  à  la  régie.  De  là  l'em- 
barras fatiguant  &  rifquable  de  la  collette  du  fel  :  l'obligation  impofée 
aux  Collecteurs  de  la  taille  de  donner  des  dénombremens  exacts  du  nom- 
bre des  personnes  dans  chaque  famille  ;  &  l'amende  portée  en  cas  d'er- 
reur malgré  la  difficulté  de  l'éviter  dans  une  Paroiflè  qui  tient  l'efpace 
d'une  ou  deux  lieues,  malgré  l'intérêt  de  ces  familles  à  tromper  le 
Collecteur.  Encore  l'amende  a-t-elle  monté  de  vingt- quatre  livres  à 
cent  cinquante:  l'arbitraire  accordé  aux  afféeurs  du  fel,  les  emprifon- 
nemens  ,  les  failles ,  la  folidité  des  habitans ,  le  rejet  fur  les  ParouTes  : 
toutes  ces  chofes  onereufes  deftructives  de  l'aifance  &  de  l'émulation 
parmi  le  Peuple,  font  cependant  une  fuite  indifpenfable  de  l'impôt. 
La  deffenfe  d'employer  le  fel  d'impôt  à  d'autres  ufages  qu'à  celui  du 
pot  &  de  la  faliére  eft  du  même  genre  ;  on  peut  à  la  vérité  fur  un  cer- 
tificat de  pauvreté  obtenir  une  permiffion  particulière ,  mais  qui  fuppofe 
une  requête,  un  déplacement,  des  frais. 

La  diverfité  des  fituations  a  dû  varier  les  régies  de  la  perception  à 
l'infini ,  les  gènes  ou  la  liberté  du  Commerce  :  auffi.  quelques  Provin- 
ces font  franches,  par  l'impoffibilité  abfoluë  où  il  feroit  de  les  traiter 
autrement  ;  d'autres  font  rédimées  ,  quelques-unes  mixtes  ;  &  dans  certains 
cantons  ,  une  Paroilfe  jouît  d'un  privilège  refufé  à  celle  qui  l'avoifine. 
Que  de  motifs  réunis  pour  porter  les  hommes  à  manquer  au  devoir  qui 
leur  eft  impofé  !  &  quels  hommes  ?  des  pauvres  ! 

La  Province  de  Normandie  femble  avoir  été  choifie  pour  être  le 
théâtre  de  toutes  les  rigueurs  inconcevables  &  de  toutes  les  efpèces  de 
contradictions  qu'emporte  avec  foi  l'impofition  des  Gabelles.  Dans  quel- 
ques endroits  il  eft  permis  de  faire  du  fel  de  bouillon,  dont  le  quart 
apartient  au  Roi.     Le  nombre  des  bouillons  eft  limité  dans  chaque 
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faline,  &  il  ne  peut  y  avoir  que  huit  felines  en  travail  dans  un  même 
jour:  on  a  pris  toutes  les  précautions  poflîbles  pour  que  la  Norman- 
die ne  vendit  point  de  Tels  aux  étrangers  comme  aux  lujets.  Dans  cer- 
taines ParouTes  la  quantité  du  fcl  blanc  que  l'on  peut  confommer  eft 
fixée;  le  refte  doit  être  pris  au  grenier.  Dans  d'autres  le  Tel  blanc  peut 
être  employé  aux  menues  Glanons,  &  le  fel  du  grenier  dans  les  grof- 
fes  falaifons.  Quelle  fource  de  contraventions  ,  de  procès,  de  vexa- 
tions ,  de  châtimens  ! 

Si  on  demande  pourquoi  les  pêches  du  hareng  &  autres  font  fi  mé- 
d.ocres  fur  les  Côtes  de   Picardie  &  de  Normandie,  pourquoi  nous 
n'avons  pas  en  France  le  quart  des  matelots  que  comportent  l'éten- 
due de  nos  Côtes,  de  nos  befoins ,  de  nôtre  population  :  qu'on  pren- 
ne la  peine  de  lire  le  titre  XV.  de  la  falaifon  des  pouTons  :  tant  de 
formalités ,  de   gênes  &  de   reftridions  font  incompatibles  avec  l'in- 
conftance  des  vents ,  la  célérité  d'expédition  &  la  liberté  nécefTaire  aux 
affaires  du  Commerce.    Il  eft  beaucoup  plus  fur  de  ne  pas  envoyer 
à  la  pêche,-  &  fon  profit  ne  compenfe  pas  les  rifques  auxquels  la  moin- 
dre inadvertance  expofe  de  la  part  des  Commis.    La  Hollande  n'auroit 
certainement  ni  matelots  ni  pêcheurs  fi  elle  obfervoit  la  même  police  : 
le  détail  en  feroit  trop  long  &  n'apartient  pas  à  cet  ouvrage:  mais 
on  prie  tout  homme  impartial  &  bien  intentionné  de  lire  ce  Règlement, 
de  fuivre  le  produit  de  nos  pêches  jufqu'à  leur  confommation  :  il  fe 
demandera  fouvent  à  lui-même,  comment  il  eft  pofllble  que  la  France 
ait  encore  des  pêcheurs.  C'eft  par  de  femblables  traits  que  l'on  appren- 
dra à  connoître  véritablement    le  génie  &  les  forces  intrinféques  de 
cette  Nation  :  aucune  fur  la  terre  ne  l'a  jamais  égalée }  on  le  dit  avec 
confiance;  &  nulle  efpéce  de  préjugé  n'a  dicfté  cet  éloge,-  il  eft  fondé 
fur  des  comparions  &  fur  des  faits.   Elle  n'a  pas  un  feul  défaut  dont 
le  Légifliteur  ne  puilfe  tirer  parti  pour  le  bien  général  de  la  focieté. 
Que  la  barrière  foit  ouverte,  &  le  fuccès  paflèra  les  efpérances  les  plus 
ambitieufes. 

Il  eft  fâcheux  fans  doute  d'être  forcé  d'abandonner  des  idées  fi 
flateufes,  pojr  faire  un  retour  fur  les  funeftes  effets  de  l'împofîtion  des 
Gabelles.  C'eft  cependant  par  le  récit  des  dangers  que  court  un  ma- 
lade, &  en  leur  comparant  les  avantages  d'une  fanté  brillante,  que  le 
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Médecin  le  détermine  à  ufer  de  Tes  remèdes.  L'humanité  frémiroit  en 
voyant  la  lilte  de  tous  les  fupplices  ordonnés  à  l'occàfiôn  de  cet  impôt 
depuis  Ton  établilfement  :  l'autorité  du  Légiflateur  fans  celfe  compromis 
fe  avec  l'avidité  du  gain  ,  que  conduit  fouveut  la  néceflué  même ,  lui 
feroit  encore  moins  fenfible  que  la  dureté  de  la  perception  :  l'abandon 
de  la  culture ,  le  découragement  du  contribuable ,  la  diminution  du 
Commerce  &  celle  du  travail,  les  frais  énormes  de  la  Régie  lui  feroient 
apercevoir  que  chaque  million  en  entrant  dans  fes  cofKes  en  a  prefquc 
couté  un  autre  à  fou  Peuple,  foit  en  payement  effectif,  foit  en  non- 
valeurs.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  :  cet  impôt  avoit  au  moins  dans  fou 
principe  l'avantage  dé  porter  fur  le  riche  &  fjr  le  pauvre;  une  partie 
confidérable  de  ces  riches  a  fu  s'y  fouftraire  :  des  fecours  légers  &  pat 
fagers  lui  ont  valu  des  franchifes  dont  il  faut  rejetter  le  vuide  fur  les 
pauvres. 

Enfin  Ci  h  Taille  arbitraire  n'exiftoit  pas  ,  l'impôt  du  fel  feroit 
peut-être  le  plus  funefte  qu'il  fût  poffible  d'imaginer.  Peu  de  perfonnes 
fe  refuferont  à  l'évidence  des  faits;  à  l'exception  peut-être  de  quelques-: 
unes  qui  y  feroient  intéreifées  ,  ou  qui  chériifent  les  opinions  fingulié- 
res.  Tous  les  Auteurs  œconomiques  &  les  Minières  les*  plus  intelligens 
dans  les  Finances  ont  regardé  le  remplacement  de  ces  deux  impositions, 
comme  l'opération  la  plus  utile  au  foulagemént  des  Peuples ,  à  l'ac- 
croifTement  des  revenus  publics.  Divers  expédiens  ont  été  propofés,  & 
aucun  jufqu'à  préfent  n'a  paru  aiTez  fur. 

La  Dixme  Royale  faulfement  attribuée  à  M.  le  Maréchal  de  Vauban, 
eft  une  fpéculation  digne  d'un  Citoyen  bien  intentionné  j  au  moins 
eft-ce  à  peu  près  fur  ce  plan  qu'il  faudra  toujours  travailler  ;  c'eft  au 
même  but  qu'il  faut  tâcher  d'arriver.    Mais  quand  même  Pexpofé  de 
ce  projet  ne  préfenteroit  pas  diverfes  contradictions ,  quand  même  les  cal- 
culs en  feroient  affis  fur  de  meilleurs  fondemens,  l'exécution  en  grand  ; 
préfente  des  difficultés  confidérables.    Les  revenus  publics  ne  paroif- 
foient  pas  affez  afTurés  :  il  feroit  très  facile  de  les  frauder ,  &  pour  peu  ■- 
que  la  perception  s'en  fit  avec  une  certaine  exactitude ,  il  eft  vraifem- 
bfîb'e  qu'à  la  longue  elle  établiroit  des  formalités  très  préjudiciables  à 
l'agriculture  j  ceux  qui  ont  quelques  idées  de  régie  fe  le  perfuaderont  : 
aifément». 
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Il  a  été  propofé  de  percevoir  l'impôt  dans  les  falines  mêmes  :  mais 
en  fuppoGuit  cet  expédient  praticable  ,  il  peut  être  regardé  comme  in- 
compatible avec  la  confervation  du  Commerce  des  fels.  Il  faudroit  ren- 
dre le  droit  à  la  fortie  pour  l'étranger  ;  premier  objet  de  difeuffion  en- 
tre le  Fermier  &  le  Négociant.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  Navires 
étrangers  viennent  confommer  des  vivres  dans  nos  Ports  ,  payer  des 
équipages  &  perdre  du  tems  jufqu'à  ce  que  les  procès  avec  les  Commis 
foient  décidés.  Les  Etrangers  ou  les  Nationaux  feroient  des  verfemens 
fur  les  Côtes  ;  nouvelle  matière  de  plaintes ,  de  gènes  &  de  formalités. 
Enfin  pourroit-on  être  tranquille  fur  cette  branche  de  Commerce,  lors 
qu'on  voit  qu'en  1714IC  Fermier  fitdeffendre  la  fortie  des  fels  de  Bretagne 
pendant  trois  mois,  jufqu'à  ce  que  fa  provifion  fût  faite?  Le  muid  tom- 
ba à  quinze  livres,  &  comme  c'étoit  la  faifon  où  les  étrangers  viennent 
principalement  l'acheter ,  ils  s'en  retournèrent  à  vuide.  L'Efpagne  &  le 
Portugal  profitèrent  de  cette  fatale  opération,  dont  la  Bretagne  fe  relfentit 
pendant  plufieurs  années.  Enfin  confidérons  ce  qui  fe  paffe  en  Nor- 
mandie. 

Il  feroit  beaucoup  plus  fimple  d'ajouter  à  la  capitation  de  chaque 
Province  la  fomme  qu'elle  paye  pour  la  confommation  du  fel ,  les  frais 
déduits  ;  mais  l'arbitraire  refteroit  ;  les  pauvres  à  la  longue  fuporte- 
roient  toute  la  charge.  Cela  s'eft  palfé  ainfi  jufqu'à  préfent  au  détriment 
de  l'Etat  &  de  la  profpérité  publique. 

La  Taille  réelle,  telle  qu'elle  eft  affife  dans  la  Généralité  de  Mon- 
tauban ,  dans  le  Languedoc  &  ailleurs ,  eft  l'expédient  le  mieux  combi- 
né qui  fe  foit  préfenté.  Mais  indépendamment  de  quelques  défauts  qui 
fe  rencontrent  dans  la  partie  de  l'induftrie  ,  fon  établilfement  pourroit 
fouffrir  des  longueurs  &  des  contradictions  confidérables  dans  bien  des 
endroits  ;  les  biens  nobles  font  plus  communs  dans  certaines  Provinces 
que  dans  d'autres  la  partie  privilégiée  de  la  Natiou  forme  continuelle- 
ment des  prétentions  rélatives  à  l'origine  des  impôts  :  tout  abufives 
qu'elles  font  aujourdhui ,  la  jurifprudence  eft  montée  fur  ces  principes  . 
on  uc  fe  flatte  point  d'être  plus  heureux  que  les  autres  dans  ce  qui  va 
être  propofé  ,  quoique  leur  travail  ait  fervi  de  boulfole  :  mais  il  eft 
utile  que  chacun  s'exerce  fur  les  objets  intérelfans  au  bien  de  la  Jbciété, 
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parce  qu'une  idée  même  défedueufe  peut  devenir  bonne  entre  des  mains 
plus  habiles. 

S'il  eft  convenable  aux  intérêts  de  l'Etat  de  remplacer  la  Taille ,  la 
Capitation  &  les  Gabelles,  il  femble  d'abord  que  ce  devroit  être  par 
un  impôt  nouveau,  dans  lequel  on  ne  feroit  point  palfer  les  maximes  de 
la  Jurifprudence  fuivie  dans  la  perception  des  droits  fuprimés.  Le  Roi 
peut  ceûer  de  les  lever,  &  exiger  un  nouveau  genre  de  tribut  qui  n'au- 
roit  rien  de  commun  avec  eux ,  &  dont  perfonne  ne  feroit  exeme. 

Il  convient  toujours  à  la  fureté  des  deniers  publics  d'avoir  un  grand 
fonds  afTuré  ,  qui  pafTe  fans  frais  par  un  petit  nombre  de  mains  ;  c'en: 
un  grand  avantage  qu'a  la  Taille  fur  les  autres  impôts  :  fi  l'induftrie 
étoit  en  fureté  contre  l'arbitraire,  il  eft  confiant  que  la  forme  de  la 
perception  eft  très  avantageufe  :  &  elle  le  feroit  encore  plus  en  la  iirn- 
plifiant. 

Pour  que  la  rentrée  des  revenus  foit  exacle  &  facile ,  il  faut  que 
les  impôts  ne  portent  pas  tous  fur  un  feul  objet. 

Pour  que  toutes  les  claffes  du  Peuple  fe  foulagent  &  fe  foutien- 
nent  mutuellement ,  il  faut  que  toutes  payent  une  portion  des  Tri- 
buts. 

Le  poids  de  l'impofition  ne  décourage  pas  autant  les  claffes  induf- 
trieufes,  que  l'arbitraire  de  fon  affiette ,  l'incertitude  de  la  propriété  , 
&  la  crainte  continuelle  de  paroître  induftrieux. 

Il  y  a  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  revenu  que  celui  de  leur 
journée;  il  ne  faut  pas  que  ces  hommes  payent  au-delà  de  la  pro- 
portion de  leur  falaire ,  car  il  renchériroit  ;  mais  il  ne  convient  peut- 
être  pas  qu'ils  n'ayent  pas  befoin  de  travailler  tous  les  jours  ;  car  s'il 
eft  vrai  que  le  goût  &  l'exemple  de  l'aifance  infpirent  l'émulation  au 
travail,  il  l'eft  également  de  dire  que  l'habitude  d'une  grande  pauvreté 
nous  engourdit  quelquefois  fur  le  bien-être  &  nous  conduit  à  l'oifiveté. 

Il  eft  important  au  bien  de  l'agriculture  &  au  bon  marché  des  fa- 
laires  ,  que  l'impofition  dans  les  Villes  foit  plus  forte  que  dans  les 
campagnes.  Comme  il  doit  néceffairement  y  avoir  des  pauvres  ou  des 
artifans  dans  les  Villes,  il  convient  pour  la  fureté  &  l'agrandiffement 
du  Commerce  que  l'impofition  y  tombe  principalement  fur  les  riches. 

L'agrément  &  la  commodité  des  Villes  y  apellera  toujours  ceux 
TcmI'  Ttt  qui 
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qui  auront  les  facultés  néceiîaircs  pour  y  fubfifter  à  leur  aife. 

On  a  crû  devoir  tracer  la  marche  des  idées  qui  fe  font  préfentées 
en  réfléchuTant  fur  cette  matière,  afin  de  faciliter  au  Lecteur  le  moyen 
de  f  ii(îr  ce  qui  va  être  propofé ,  ou  de  le  rectifier. 

Pour  ne  pas  courir  rifque  de  fe  tromper  ,  fuppofons  dans  le  Royau- 
me quatre  millions  de  feux  de  quatre  perfonnes  chacun  >  autrefois  on 
les  comptoit  fur  le  pied  de  cinq  :  mais  depuis  que  la  corruption  des 
mœurs  &  l'influence  d'un  luxe  qui  n'a  point  l'aifance  générale  pour 
principe  \  a  rendu  le  célibat  un  état  plus  heureux  dans  les  Villes,  de- 
puis que  le  mariage  eft  devenu  une  furchirge  dans  les  campagnes  ,  il 
paroit  qu'on  ne  peut  évaluer  les  feux  à  plus  de  quatre  perfonnes  chez 
les  pauvres  artifans,  les  journaliers  de  campagne  &  les  petits  Fermiers. 
Ce  n'eft  point  d'ailleurs  qu'il  n'y  en  ait  vraisemblablement  plus  de 
quatre  millions  dans  la  totalité  du  Royaume  •  ainfi  l'excédent  revien- 
droit  en  bénéfice  fur  ce  calcul.  Des  quatre  millions  de  feux  on  en 
fuppofe  deux  millions  cinq  cent  mille  répandus  dans  les  campagnes. 

La  claife  la  plus  baffe  fera  compofée  de  fimples  manœuvriers,  qui 
fubfiftent  du  prix  de  leur  travail  journalier  chez  d'autres  Cultivateurs, 
&  du  produit  d'un  quart  de  journal  de  terre  environ ,  attaché  pour 
l'ordinaire  à  leur  maifon  en  forme  de  jardin. 

On  peut  leur  fuppofer  deux  cent  jours  de  travail  dans  l'année  , 
dont  une  moitié  leur  eft  payée  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France 
à  dix  fols  ,  &  l'autre  moitié  à  douze  fols ,  ce  font  cent  &  dix  livres. 
Le  travail  de  leur  f;mme  étant  évalué  à  trois  fols  par  jour  en  filage 
de  lin,  de  chanvre  &  autres  ouvrages,  ce  font  trente -trois  livres  5  & 
le  total  formera  un  revenu  de  cent  quarante-trois  livres , 

Examinons  la  dépenfe. 

La  confommation  du  pain  n'ira  pas  à  moins 
de  trois  livres  par  jour  à  un  fou  la  livre.    -    Liv.     54.  if.  f  - 

Cinq  livres  de  lard  ,  viande,  ou  autre  nour- 
riture fubftamielle  par  feniaine  à  deux  fols  trois 

deniers  la  livre,  le  Carême  retranché.    -    -    -    -      20.  ic.  f  3.  d. 
La  confommation  du   cidre  &  autres  boif- 

fons 


Liv.   7f.  10.  f.  3.  d. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  7f.  10.  f.  3.  d. 
fons  à  un  fol  par  jour.    -   -   .   -   >    „  '  .   „   -18.  f. 

Chauffage,  lumière.  6# 

Loyer  -  & 

Habillement.    -    -   -    -    -    »    -    _    _    .    _  ig. 

(Eufs,  laitages-,   &c.   ^ 

Sel,  Tailles,  Capitation.        -   -   -   _   _    _   .    3.  10. 

Liv.  129.    f.   C  3.  d. 
Ainlî  le  profit   eft  de  quatorze  livres  environ ,  en  fuppoîànt  qu'il 
n'arrive  point  d'accident,  &  que  les  vivres  foient  continuellement,  au- 
tour du  niveau  fupofé.   Il  feroit  poflible  d'augmenter  ce  produit  en  re- 
tranchant quelques  fêtes  ;  &  de  lui-même  il  s'accroitroit  infenfiblement, 
fi  l'aifance  pénétroit  dans  les  campagnes.  Il  eft  furprenant  que  l'Etat 
n'ait  pas  encore  eu  recours  à  cet  expédient  dans  les  diverfes  détrefles 
qu'il  a  éprouvées.  On  peut  fuppofer  que  fur  feize  millions  d'ames  il  y 
•n  a  lîx  millions  qui  ne  vivent  que  du  produit  qu'ils  retirent;  des  jours 
de  travail  ,  &  que  leurs  journées  valent  dix  fols  l'une  dans  l'autre. 
Ainfi  au  calcul  le  plus  bas  chaque  jour  de  fête  coûte  trois  millions  aux 
pauvres  de  l'Etat.  On  peut  fans  nuire  au  culte  retrancher  vingt  de  ces 
fêtes,   &  dans  l'inftant  on  rend  au  Peuple  foixante  millions.  Cette 
grâce  ne  lui  valût-elle  que  trente  millions ,  voilà  la  moitié  de  fa  tail- 
le &  de  fa  capitation  payée.   Il  n'eft  pas  poffible  que  ce  foulagement 
important  éprouve  quelque  oppofition  de  la  part  des  Miniftres  éclairés 
de   la  Religion  :  ils  favent,  fuivant  l'expreiTion  de  Saint  Chryfoftome, 
que  les    Saints  n'aiment  point  à  être  honorés  avec  l'argent  que  pleu- 
rent les  pauvres  i  enfin  on  fait  que  ce  grand  nombre  de  fêtes  n'exifte 
que  depuis  le  Régne  de  Charlemagne,  fous  lequel  on  n'en  connoilfojc 
que  trois  annuelles  &  quatre  ou  cinq  autres.  Le  fuccès  de  cette  réfor- 
me ne  lailferoit  pas  cependant  d'être  borné  dans  les  campagnes ,  tant 
que  la  taille  y  refteroit  arbitraire,  &  que  le  Commerce  des  grains  ref- 
teroit  dans  fon  état  de  prohibition. 

Sur  le  pied  acluel  chacun  de  ces  feux  paroit  pouvoir  payer  deux 
livres  dix  fols  pour  tout  impôt,  &  les  deux  millions  cinq  cent  mille 
feux  fupofés  exifter  dans  les  campagnes  pourroient  y  être  taxés  uni- 
Tom.  I.  t>  ,  „  „  r 
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formément.  Liv,  foooooo. 

Mais  comme  les  journées  font  plus  utiles  à  mefure 
que  le  Colon  y  ajoute  une  nouvelle  induftrie  ,  il  pa- 
roitroit  convenable  d'exiger  quelque  chofe  de  plus  à 
proportion  du  fermage  qu'il  tient. 

D'un  autre  côté  le  profit  du  Fermier  d'un  héritage 
de  trois  cent  livres  de  rente  eft  proportionnellement 
plus  fort  que  celui  d'un  héritage  de  cent  livres  ;  &  mê- 
me plus  le  fermage  eft  confidérable ,  plus  il  y  a  d'œco- 
nomie  &  de  bénéfice  dans  la  culture  ;  ainfi  la  taxe  de- 
vroit  être  proportionnellement  plus  forte  fur  les  groifes 
Fermes  que  fur  les  médiocres ,  &  fur  les  médiocres 
que  fur  les  petites. 

Réglons  la  taxe  à  un  fol  pour  livre  du  fermage 
fur  les  héritages  de  cent  à  deux  cent  livres  de  rente. 

A  un  fol  fix  deniers  fur  ceux  de  deux  cent  à  qua- 
tre cent  livres  de  rente. 

A  deux  fols  fur  ceux  de  quatre  cent  à  fix  cent. 

A  deux  fols  fix  deniers  fur  ceux  de  fix  cent  à  huit 
oent. 

A  trois  fols  fur  ceux  de  huit  cent  à  mille. 

A  y;ois  fols  fix  deniers  fur  ceux  de  mille  à  quinze 
oent  livres  de  rente. 

A  quatre  fols  fur  ceux  de  quinze  cent  à  deux  mille. 

A  quatre  fols  fix  deniers  fur  ceux  au-deflus  de  deux 
mille  livres. 

On  fuppofe  une  taxe  de  vingt  fols  par  arpent  de 
vigne  les  plus  communes ,  &  à  proportion  fur  les  meil- 
leures :  dix  fols  par  arpent  de  bois  :  trois  livres  par 
arpent  des  pâturages  gras. 

On  fuppofe  huit  cent  cinquante-un  mille  cinq  cent 
Fermes  en  terres  labourables  :  &  on  les  diftribue  ainfi. 

Deux  cent  mille  à  Liv\  150  de  rente  l'une  dans 

l'au- 


Liv.  fCOQOOOt 
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De  l'autre  part    -    Liv.  foooooo. 
l'autre,  la  taxe  à  un  fol  par  livre.  Liv.  ifooooo. 

Trois  cent  mille  à  Liv.  300  l'une  dans  l'autre  ,  la 
taxe  à  un  fol  fix  deniers  pour  lisrre.    -    -    -    -    -    -    -  67^0000. 

Deux  cent  cinquante  raille  à  Liv.  foo  l'une  dans 
l'autre,  la  taxe  à  deux  fols  pour  livre.    ------  12^00000. 

Cinquante  mille  à  Liv.  700  l'une  dans  l'autre,  la 
taxe  à  deux  fols  fix  deniers  pour  livre.    ------  437^000. 

Vingt  mille  à  Liv.  900  l'une  dans  l'autre ,  la  taxe 
à  trois  fols  pour  livre.    -    -    -    -------     -  2700000. 

Quinze  mille  à  Liv.  12^0  l'une  dans  l'autre,  la  ta- 
xe à  trois  fols  fix  deniers  pour  livre.    -------  32812^0. 

Dix  mille  à  Liv.  1800  l'une  dans  l'autre,  la  taxe 
à  quatre  fols  pour  livre.    -    -    --    --    --    --     -  3600000. 

Six  mille  cinq  cent  à  Liv.  2ÇGO  l'une  dans  l'autre , 
la  taxe  à  quatre  fols  fix  deniers  pour  livre.    -----  ^6<j6z^o. 

Trois  millions  d'arpens  de  pâturages  gras  à  trois  livres.  9000000. 

Six  millions  d'arpens  de  vigne  à  trois  livres  l'un 
dans  l'autre  -  -  18000000. 

Douze  millions  d'arpens  de  bois  à  dix  fols  l'un  dans 
l'autre.    -    -    -    -    -    -   -  »  6000000, 


Il  feroit  jufte  qus  le  propriétaire  de  la  terre ,  exemt 
de  Capitation  &  de  Gabelle ,  dont  le  revenu  augmen- 
teroit  fans  ceffe  avec  l'aifance  des  Cultivateurs ,  contri- 
buât pour  fa  part  aux  revenus  publics.  Le  produit  de 
nos  terres  a  été  évalué  à  fix  cent  millions  dans  la  dif- 
tribution  des  Fermes  ;  mais  il  y  a  des  terres  privilé- 
giées pour  environ  cent  vingt  millions,  ainfi  il  n'en 
refte  aux  particuliers  impofubles  que  quatre  cent  qua- 
tre ving^  millions  environ,  les  maifons  des  Villes  &  des 
Bourgs  n'y  font  point  comprifes  ;  on  pourroit  impofer 
le  vingtième  en  attendant  que  l'exa&itude  des  déclara- 
tions permit  de  fe  reftraindre.  Ce  feroit  même  un  mo- 

Ttt  3  tif 
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De  l'autre  part  -  Liv.  76^00. 
tir  de  plus  pour  engager  ceux  dont  les  déclarations 
font  juftes  à  fournir  les  moyens  de  cedifier  les  autres; 
un  moyen  bien  jufte  de  hauflèr  le  produit  ,  ce  feroit 
d'évaluer  fur  le  pied  des  meilleurs  fonds  les  terres  fouC 
traites  à  l'utilité  publique  pour  les  convertir  en  cultu- 
res d'agrément,  le  vingtième  cy   24000000. 

Total  palTé    l.iv.  îoooooooo.- 

Je  n'ai  parlé  jufqu'à  préfent  que  des  terres  &  de  ceux  que  leur 
culture  fait  fubfifter  :  l'avantage  de  cette  méthode  confîfteroit  en  ce  que 
la  taxe  du  cultivateur  &  celle  du  propriétaire  des  terres  fe  vérifieroienc 
mutuellement;  il  eft  facile  de  combiner  ce  que  le  Prince  mire  de  cha- 
que ParoûTe  à  raifon  de  la  taille,  de  la  capitation  ,  &  de  la  cpofom- 
mation  du  fel.  Si  l'on  craint  de  perdre  dans  Mette  du  nouvel  impôt, 
il  feroit  facile  de  fixer  d'abord  une  Comme  à  impofer  pour  tous  ces 
objets  dans  chaque  Paroiife  &  fuivant  le  plan  propofé  ;  en  remettant 
l'excédent  s'il  s'en  trouve  aux  habitai».  Par  ce  moyen  chacun  feroit 
intereffe  à  découvrir  la  véritable  valeur  du  fermage  de  fon  voifin  ;  & 
l'on  feroit  alfuré  en  deux  ou  trois  années  ,  foit  de  la  portée  de  l'im- 
pot,  foit  de  la  fidélité  des  déclarations.  Lorsqu'elles  feraient  une  fois 
aflurees,  ,!  conviendroit  au  bien  de  l'agriculture  &  à  l'encouragement 
de  lmduftrie  de  ne  les  renouveller  que  tous  les  trente  ans. 

On  conçoit  une  partie  des  objectons  que  l'on  peut  faire,  &  il 
femble  que  leur  folution  ne  feroit  pas  impoflible  s'il  s'agiiT,it  de  traiter 
la  matière  à  fond. 

En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  l'impôt,  on  connoitroit 
exactement  la  portée  de  la  remife  ou  de  la  crue  :  nulle  difeuffion  entre 
les  contribuables,-  la  Loi  feroit  fixe  ,  le  plus  fimple  fauroit  ce  qu'il  doit 
payer  &  ce  que  doit  payer  fon  voifin.  La  nourriture  des  befiiaux, 
prmcipe  de  la  fécondité  des  terres,  &  fi  négligée  cependant,  recevroit 
un  accro.fWnt  infini  de  l'alfurance  où  feroit  le  cultivateur  d'en  avoir 
autant  qu  ,1  le  pourroit  penûant  le  cours  de  fon  bail,  fans  payer  un 
W»  *>  taxe  de  plus  :  mêmes  avantages  pour  les  terres  en  friche ,  pour 
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les  maiivaifes  même  qui  ne  laiffentpas  d'être  fufceptibles  de  culture. 

La  feule  fraude  à  craindre  eu;  celle  des  contre  -  lettres  &  des  baux 
fimulés  :  mais  il  ne  paroit  point  impoffible  d'y  remédier  :  i°.  en  or- 
donnant que  tout  Fermier  qui  prouvera  les  conditions  du  bail  fîmulé 
fera  déchargé  envers  fon  propriétaire  de  la  fomme  convenue  tacitement  ; 
2°.  en  permettant  aux  paroiffes  de  faire  faire  l'eftimation  des  biens  dont 
elles  foupconneroient  les  baux ,  par  deux  Experts  que  l'Intendant  nom- 
meroit  fur  fimplc  requête.  En  fait  de  déclarations  de  biens ,  le  grand 
point  e(t  de  commencer;  le  produit  n'eft  peut-être  pas  l'objet  immé- 
diat qu'on  devroit  fe  propofer  dans  les  premiers  momens  ;  la  vérité 
des  bornages  &  des  énumérations  eft  d'une  autre  conféquence  ;  &  l'on 
ne  peut  fe  flatter  d'obtenir  le  tout  à  la  fois. 

Que  les  fupofitions  employées  foient  fauffes,  ou  ne  le  fbient  pas  , 
peu  importe  ici,  puifque  PefFentiel  eft  la  manière  de  procéder:  on  ne 
prétend  pas  non  plus  garantir  l'exactitude  de  la  distribution  qui  a 
été  faite ,  foit  de  la  population  dans  les  Villes  &  dans  les  campagnes, 
foit  du  nombre  &  du  revenu  des  héritages  ;  il  eft  vraifemblab'e  même 
que  le  nombre  des  petites  Fermes  eft  moins  grand  qu'on  ne  l'a  porté; 
&  alors  les  feux  feroient  plus  forts  ,  le  produit  de  l'impofition  feroit 
plus  çonfiderable,'  mais  dans  des  matières  auffi  compliquées  on  a  cru 
devoir  fuivre  la  diftribution  la  moins  avantageufe,  telle  qu'elle  ëxifte 
dans  quelques  Provinces.  Après  tout,  le  grand  point  eft  de  fa  voir  fi 
nos  terres  privilégiées  ou  non  ,  produifent  au  total  fix  cent  millions 
de  revenu.  Si  elles  produifent  moins  ,  on  peut  impofer  le  dix-huitiéme 
au  lieu  du  vingtième ,  &  hauiîer  les  taxes  proportionnelles  de  ëx  de- 
niers ;  il  y  aura  encore  de  l'avantage  pour  les  contribuables. 

S'il  étoit  permis  à  quelques  Paroiffes  voifines  du  Poitou   on  de  la  ' 
Bretagne  d'ejfayer  ce  plan ,  on  fe  perfuade  qu'avant  trois  ans  beaucoup 
d'autres  le  demanderoient  avec  inftance. 

Il  refte  à  pourvoir  au  remplacement  dans  les  Villages ,  dans  lès 
Bourgs  &  dans  les  Villes. 

D'abord  le  dixième  du  revenu  à  payer  par  le  propriétaire  des  mai- 
fous  du  Royaume  dans  les  Villes  &  Bourgs  devroit  rendre  environ 
huit  millions  trois  cent  mille  livres,  fans  compter  les  maifons  privilé- 
giées.   On  employé  le  dixième  des  maifons  dans  les  Villes  &  les  gros 

Bourgs- 
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Bourgs  au  lieu  du  vingtième,  parce  qu'il  convient  toujours  de  rendre 
le  féjour  &  la  propriété  des  terres  plus  favorables  que  le  féjour  des 
Villes  &  la  propriété  des  autres  biens. 

Dans  les  Villages,  dont  une  partie  des  muifons  font  des  Fermes, 
ou  dont  les  locataires  font  des  journaliers ,  il  n'y  auroit  rien  à  chan- 
ger à  leur  égard:  mais  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  taxe  des  autres  arti- 
fans  qui  s'y  rencontrent. 

Aux  principes  employés  à  l'égard  des  Cultivateurs  on  en  ajoutera 
un  autre  5  c'eft;  que  les  profeftïons  étrangères  à  la  culture  qui  font  fous 
les  yeux  des  Colons  doivent  leur  paroitre  moins  heureufes  que  la  leur: 
ainfi  il  paroitroit  convenable  de  taxer  le  Maître  à  neuf  livres  à  rai- 
fon  de  fes  journées,  à  quatre  livres  à  raifon  de  chique  compagnon 
qu'il  employé  ,  &  à  cinq  livres  par  piftole  de  loyer  qu'il  occupe.  Sur 
les  Marchands  Merciers  &c.  la  taxe  à  raifm  des  journées  pouiroit  être 
évaluée  quinze  livres ,  avec  celle  de  huit  livres  par  piftole  du  loyer 
qu'ils  occupent;  celle  d'un  Cabaretier  ou  Aubergifte  à  vingt  -  quatre 
livres,  &  fix  livres  par  piftole  du  loyer  qu'il  occupe.  La  taxe  du 
Tabellion  ou  tout  autre  homme  de  plume  &  de  Loi  à  vingt  -  quatre 
livres  Amplement  ;  les  Chirurgiens  à  douze  livres,  les  Maréchaux  à 
dix  livres. 

Dans  les  Bourgs  il  femble  qu'il  feroit  à  propos  de  laiiïer  fubfifter 
la  même  taxe  fur  les  loyers;  à  l'égard  de  la  taxe  des  journées,  celle 
des  artifans  &  ouvriers  ne  haufferoit  point  ;  mais  elle  doublerait  pour 
tous  les  autres  habitans.  Quant  à  ces  hommes  qui  n'ont  d'autre  état 
que  l'oifiveté  ,  &  qui  ne  font  point  nobles  d'extraâion  ,  il  paroitroit 
jufte  de  leur  fuppofer  Pinduftrie  la  plus  chère  ,  puis  qu'ils  ont  le  moyen 
de  vivre  fans  rien  faire  :  ainfi  on  les  fuppofe  taxés  à  foixante  &  douze 
livres ,  à  raifon  de  leurs  journées. 

Dans  les  Villes  le  feul  genre  d'impojition  convenable  avec  le  dixiè- 
me des  maifons  ,  paroit  être  celui  des  droits  fur  touces  les  confomma- 
tions.  Le  grand  fecret  de  la  confection  d'un  tarif,  c'eft:  d'examiner 
le  produit  du  falaire  le  plus  bas  ;  la  confommation  néceflaire  qui  doit 
être  faite  deifus,  &  d'établir  le  droit  fur  ces  confommations  néceflaires 
proportionnellement  à  la  faculté  de  celui  qui  les  fait.  La  proportion 
courante  fur  les  premières  néceffités  feroit  d'environ  fix  deniers  pour 

livre. 
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livre.  Sur  les  fécondes  néceilités  le  fou  pour  livre  peut  rendre  con- 
fidérablemcnt,-  fur  ce  qui  aproche  du  fuperflu  les  deux  fols  pour  livre 
ne  peuvent  nuire  à  la  confommation  ;  fur  le  fuperflu  à  l'ufuge  des  ri- 
ches trois  fols  pour  livre  ,  &  ainfi  de  fuite  jufqu'aux  rafinemens  du 
luxe  n'en  arrêteront  point  le  cours  :  mais  il  eft  extrêmement  effentiel 
d'affranchir  abfolumcnt  l'entrée  &  la  fortie  des  matières  premières  des 
ingrédiens  propres  à  la  teinture,  des  marchandifes  fabriquées  dans  le 
Pays ,  &  dont  on  tient  magafîn  dans  les  Villes.  Le  feul  inconvénient 
qui  en  puiffe  arriver  feroit,  par  exemple,  que  dans  une  manufa&ure 
de  toiles,  les  habitans  ne  payaffent  rien  à  raifon  de  cette  dépenfe: 
mais  la  perte  eft  légère  en  comparaifon  du  produit  de  cette  même 
manufaclure ,  que  la  moindre  gêne  troubleroit  :  bientôt  on  n'auroit 
plus  ni  toiles,  ni  magafins,  ni  marchands,  ni  perception. 

Il  n'eft  pas  moins  effentiel ,  lorfqu'un  tarif  eft  fixé  à  fa  proportion , 
de  ne  l'augmenter  plus  ;  car  conftamment  en  peu  d'années  la  confom- 
mation diminueroic.  Quand  même  les  droits  excédens  viendroient  à 
être  révoqués,  il  n'eft  point  du  tout  fur  que  les  denrées  &  la  main- 
d'œuvre  baiifaffent  en  même  tems.  Une  expérience  journalière  apprend 
que  c'eft  la  chofe  du  monde  la  plus  délicate  ,  que  d'augmenter  ou  de 
diminuer  un  impôt  fur  les  confommations. 

Cette  partie  mériteroit  une  difcufîion  particulière,  &  trop  étendue  pour 
cet  Ouvrage.  11  fuffit  d'obferver  que  ce  genre  d'impôt  eft  demandé 
dans  un  grand  nombre  de  villes  ;  que  celles  qui  l'ont  obtenu  fe  trou- 
vent foulagées  en  payant  davantage.  Cependant ,  il  en  eft  peu  ,  excepté 
Paris,  où  les  riches  ne  fe  foient  mal  à  propos  fouftraits  aux  droits  ; 
&  dans  la  Capitale  même,  indépendamment  des  abus  dans  cette  partie, 
on  peut  dire  que  la  proportion  des  efpéces  n'eft  pas  obfervée. 

Tant  de  circonftances  particulières  influent  fur  l'affiette  de  cette  im- 
pofition  en  chaque  lieu ,  qu'il  eft  impofîible  d'entrer  dans  aucun  détail. 
Trois  ou  quatre  principes  bien  Amples  &  très  évidens  font  la  bouffole 
de  cette  opération. 

Pour  évaluer  en  gros  cependant  la  portée  de  cet  impôt  ,  fuppofons 
que  les  villes  propres  à  recevoir  un  tarif  contiennent  fept  cent  cinquan- 
te mille  feux  :  en  évaluant  leur  dépenfe   l'un  dans  l'autre  à  fept  cent 
livres ,  &  le  droit  moyen  à  dix  pour  cent  :  tous  les  frais  de  régie  éva- 
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lues  à  fept  raillions  cinq  cent  mille  livres  :  le  produit 

feroit     -    --  .,.    ,  ,Liv.  45000000. 

Cet  objet  iroit  fans  doute  beaucoup  plus  haut  ;  car 
dans  les  petites  Villes  il  n'y  a  guères  de  feux  qui  dé- 
penfent  au  -  delfous  de  trois  cent  livres  par  an  ;  fup- 
pofons  que  ce  foit  la  feiziéme  >  la  dépenfe  d'une  autre 
feiziéme  à  quatre  cent  livres  ;  de  deux  autres  feizié- 
mes  à  fix  cent  livres;  de  deux  autres  à  neuf  cent  li- 
vres i  de  quatre  autres  à  douze  cent  livres  ;  de  deux 
autres  à  quinze-cent  livres  :  de  deux  autres  à  dix-huit 
cent  livres  :  de  deux  autres  à  deux  mille  cinq  cent 
livres  :  cette  proportion  produiroit  une  dépenfe  com- 
mune de  douze  cent  cinquante  livres  par  feu  de  cinq 
perfonnes,  attendu  qu'ils  font  plus  forts  dans  les  villes. 
Dans  les  villes  du  fécond  ordre ,  comme  Lyon ,  Mar- 
feille  ,  Bourdeaux  ,  Rouen ,  Nantes  &c.  la  proportion 
des  dépenfes  double  prefque  dans  les  dernières  clalfes 
du  Peuple ,  &  quadruple  ou  quintuple  dans  les  plus 
riches ,  de  manière  que  la  dépenfe  commune  ne  va  pas 
au  deifous  de  trois  mille  livres  par  feu.  Dans  les  vil- 
les du  troifiéme  ordre,  où  il  y  a  quelque  Commerce, 
la  dépenfe  commune  ne  fera  pas  trouvée  moindre  de 
deux  mille  livres.  On  ne  parle  point  de  la  Capitale, 
parce  qu'elle  fort  de  toute  proportion,  par  le  nombre 
des  perfonnes  dans  chaque  feu  ,  &  par  la  dépenfe  , 
qui  doit  paffer  mille  livres  par  tète.  Si  nous  évaluons 
les  villes  du  fécond  ordre  aux  trois  feiziémes  de  la 
population  des  villes,  celles  du  troifiéme  ordre  aux 
trois  feiziémes,  &  les  petites  villes  aux  dix  feiziémes, 
la  proportion  commune  des  villes  rendra  dix  -  fept 
cent  livres  par  feu  ;  cependant  comme  il  eft  diverfes 
natures  de  dépenfes  qui  ne  peuvent  être  aifujetties  aux 
droits ,  on  croit  la  proportion  de  fept  cent  livres  par 
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De  l'autre  part    -    Liv.  4f000ôCî*- 
feu  approchante  de  la  vérité ,  quant  à  ce  qui  feroit 
fournis  à  l'impôt. 

A  l'égard  des  fept  cent  cinquante  mille  feux  d'ar- 
tifans  &  autres  répandus  dans  les  bourgs  &  villages  , 
je  fuppofe  la  taxe  moyenne  à  vingt-trois  livres  ,  le 
produit  feroit   172^000©. 

Le  dixième  du  revenu  général  des  maifons.    -    .    -  8300000. 

Si  l'on  y  ajoute  les     -    -    --    --   --    -  100000000. 

On  aura  pour  remplacer  les  Gabelles,  la  taille  & 
la  capitation ,  plus  de  Total.    Liv.  170^0000. 


;  Sur  cette  fomme  la  plus  forte  partie  pourroit  rentrer  au  Tréfor 
Royal  à  droiture  &  prefque  fans  frais.  Les  quarante-cinq  millions  d'im- 
pôts fur  les  confommations  couteroient  un  peu  plus  aux  habitans  des 
villes  :  mais  cette  manière  de  payer  imperceptiblement  &  volontaire- 
ment eu;  Ci  douce,  qu'elle  compenfe,  &  au-delà,  ce  défavantage  :  il 
ne  s'agit  pas  d'examiner  fi  le  Peuple  paye  beaucoup  ,  mais  s'il  eft 
heureux. 

D'un  autre  côté  comme  la  perception  eft  journalière ,  elle  peut  faire 
toutes  les  femaines  des  fommes  confidérables  au  Tréfor  Royal ,  &  même 
à  droiture  fi  l'on  veut  laiifer  à  chaque  Ville  fa  manutention  fous  les 
Réglemens  qui  lui  feroient  prefcrits. 

On  a  établi  un  calcul  général  fur  la  totalité  du  Royaume ,  afin  d'é- 
viter l'embarras  des  difcuffions  des  diverfes  coutumes  dans  quelques- 
unes  des  Provinces  qui  adminiftrent  par  elles-mêmes:  mais  on  préfu- 
me qu'en  confervant  à  chacune  fes  privilèges,  la  totalité  du  produit  fe 
retrouveroit  toujours  la  même,  en  leur  afïîgnant  la  quotité  de  l'impo- 
(îtion  générale  proportionnelle  à  leur  étendue  &  à  leurs  richeffes.  Il  eft 
naturel  de  penfer  que  fi  cette  forme  &  cette  nature  de  contribution  étoit 
plus  favorable  que  les  autres,  les  Provinces  en  feraient  ufage  dans  l'ad- 
minifttation  qui  leur  efl:  confiée. 

Il  paroit  probable  que  les  Peuples  payeroient  plus  facilement  cette 
fomme  confidérable  de' cent  foixante  &  dix  millions,  qu'une  moindre 
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de  quelques  millions  accompagnée  des  inconvéniens  qui  fe  trouvent  at- 
tachés aux  impofitions  arbitraires  &  à  la  nature  des  Gabelles.  Nous 
avons  des  objets  de  comparaifon  fous  les  yeux  ,  puifqu'il  eft  des  pays 
exemts  de  Gabelles ,  &  des  Villes  où  les  droits  d'entrée  ont  été  fubfti- 
tués  à  la  taille  :  &  autant  que  les  informations  prifes  fur  ces  objets 
peuvent  être  ridelles  ,  il  eft  vraifemblable  que  Paifance  eft  plus  grande 
dans  ces  endroits ,  quoiqu'on  y  paye  une  plus  forte  fomme  propor- 
tionnelle que  dans  d'autres  fournis  à  ces  impofitions  vicieufes.  Si  même 
on  compare  ce  que  coûte  la  perception  aduelle ,  avec  la  dépenfe  de  la 
perception  des  impofitions  projetées ,  on  trouvera  vraifemblablement 
que  l'augmentation  de  la  recette  ne  provient  pas  de  celle  des  charges  , 
mais  de  la  fimplicité  &  de  Pceconomie  de  la  Régie. 

Dès  -  lors  on  ne  croit  pas  fe  tromper  en  portant  à  foixante  &  quin- 
ze millions  la  valeur  que  devroient  avoir  les  Fermes  générales ,  déduc- 
tion faite  des  Gabelles  :  on  pourroit  même  efpérer  de  les  porter  plus 
loin  par  la  fuppreffion  des  Douanes  intérieures ,  en  réunifiant  les  dv 
vers  droits  en  un  plus  modéré  qui  rendroit  davantage.  Un  autre  moyen 
d'augmentation  feroit  encore  de  donner  aux  Fermes  Générales  une  nou- 
velle conftitution ,  en  les  adjugeant  réellement  à  l'enchère ,  ainfi  que  le 
pratiquoient  M.  de  Sully,  M.  Colbeit,  &  tous  les  Minières  attachés  à 
l'oeconomie ,  comme  au  premier  reffort  de  Padminiftration ,  &  en  n'ad- 
mettant que  des  fujets  utiles  dans  les  Compagnies  de  Finance.  Celle 
des  Fermiers  Généraux  pourroit  être  bornée  à  quinze  :  deux  Compa- 
gnies de  Sousfermes,  l'une  pour  toutes  les  Aides,  l'autre  pour  tous  les 
Domaines,  de  vingt  chacune,  pourroienc  fuffire  :  &  quand  même  on 
ne  croiroit  pouvoir  fe  difpenfer  de  les  laiîfer  jouir  des  gains  im- 
menfes  que  l'ufage  a  confacrés  à  ces  places ,  il  eft  évident  que  le  fur- 
plus  tourneroit  au  bénéfice  du  Prince  &  des  Peuples,  à  qui  cette  aug- 
mentation pourroit  procurer  du  foulagement  fur  d'autres  parties.  En 
effet  fi  quarante  Fermiers  Généraux  &  quatre  cent  intéreffés"  dans  les 
Sousfeimes  retirent  un  bénéfice  annuel  de  quinze  à  feize  rniiiions,  il 
eft  évident  que  quinze  Fermiers  Généraux  &  quarante  Sousfer  niers  fe 
contente!  oient  de  cinq  à  fix ,  &  que  le  Public  en  gagneroit  dix. 

Ainfi  l'article  des  Recettes  générales  &  celui  des  Fermes  forme- 
roient  un  total  de  deux  cent  quarante .  cinq  millions.    Les  poftes ,  les 
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bois  du  Roi ,  les  parties  cafuelles ,  le  Clergé  fembleroient  pouvoir  pro- 
duire annuellement  quatorze  millions  ;  ce  feroit  deux  cent  cinquante- 
neuf  millions. 

On  croit  qu'une  taxe,  dans  les  Villes  feulement,  fur  les  laquais, 
les  carofles ,  les  chaifes  à  porteurs  ,  ne  rendroit  pas  moins  de  quinze 
millions  &  elle  ne  feroit  pas  moins  néceffaire  pour  mettre  un  frein  à 
la  dépopulation  des  campagnes ,  que  pour  achever  de  repartir  les  impôts 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  la  juftice  diftributive  ,  en  les  étendant: 
fur  le  luxe  le  plus  grand,  comme  le  plus  onéreux  à  l'Etat.  On  ne  fau- 
roit  trop  repéter  cette  grande  vérité,  que  le  poids  des  tributs  ne  fe  fait 
fentir  que  par  l'inégalité  de  fon  affiette  ;  la  force  totale  du  Corps  poli- 
tique eft  immenfe,  mais  l'adion  des  parties  eft  trop  inégale. 

Ces  deux  cent  foixante  -  quatorze  millions  pourroient  être  portés  fa- 
cilement à  deux  cent  quatre- vingt ,  par  la  réunion  de  quelques  droits 
aliénés  à  vil  prix.    Cette  impoficion  ne  monteroit  pas  au  cinquième  de 
l'argent  qui  eft  dans  le  Royaume ,  &  au  feptiéme  de  la  dépenfe  généra- 
le, en  ne  la  portant  qu'à  deux  milliards,  &  elle  va  au  moins  à  trois  mil- 
liards, fuivant  des  conjonctures  probables  &  modérées.  Autant  qu'un  par- 
ticulier éloigné  des  affaires  peut  former  des  conjectures  vraifemblables ^ 
cette  fournie  paroitroit  néceffaire  pour  travailler  efficacément  à  la  libé- 
ration de  l'Etat  par  un  rembourfement  annuel  de  cinquante  millions.  Eu 
créant  des  Annuités  à  fix  ans  de  terme  fur  ces  cinquante  millions  à 
cinq  pour  cent ,  on  feroit  en  état  d'opérer  un  rembourfement  de  deux 
cent  cinquante  millions ,  tant  des  Charges  de  Finance  les  plus  inutiles 
&  les  plus  onéreufes,  que  des  autres  dettes.   En  fuppofant  que  ces  rem. 
bourfemens  éteigniffent  feulement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent,  l'Etat 
Te  trouveroit  libéré  de  douze  millions  cinq  cent  mille  livres  de  rente } 
&  en  les  confacrant  à  de  nouvelles  Annuités  à  fix  ans,  on  rembourfe- 
roit  encore  foixante -  dix  millions ,  de  manière  que  dans  la  feptiéme  an- 
née on  auroit  acquitté  pour  trois  cent  dix  millions  de  dettes  &  augmen- 
té les  revenus  au  moins  de  quinze  millions  cinq  cent  mille  livres  au 
total.    Si  l'Etat  étoit  menacé  d'une  guerre,  il  pourroit  difpofer  d'une 
part  des  cinquante  millions  affectés  aux  rembourfemens ,  de  l'autre  des 
quinze  millions  cinq  cent  mille  livres  dont  les  parties  du  Tréfor  Royal 
auroient  été  accrues.  Alors  la  fimple  impofition  d'un  fécond  vingtième 
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pendant  la  guerre  fuffiroit  pour  faire  face  pendant  fix  ans  à  une  dépe* 
&  extraordinaire  de  cent  trente  millions,  comme  on  l'a  démontré  nlui 
haut.  * 

Si  la  pofîtion  des  affaires  étoit  tranquille  ,  on  pourroit  continuer  un 
«mbourfement  annuel  de  foixante-cinq  millions  cinq  cent  mille  livres 
&  fix  années  nouvelles  fuffiroient  pour  mettre  les  Peuples  en  état  de 
ne  plus  éprouver  de  nouvelles  impofitions  dans  quelques  occurrence, 
que  ce  fut,  tant  que  l'on  fuivroit  le  même  fyftème  de  Finance  :  car 
ce  font  les  grandes  dettes  qui  fufeitent  les  grands  tributs 
.     D'a,He;7  1,abo"<fcnce  que  produisent  ces  rembourfemens  feroic 
immanquablement  baiffer  les  intérêts,  animeroit  l'agriculture  &  le  Corn 
merce     On  verroit  en  peu  de  tems  le  produit  des  Fermes  augmenter 
confiderablement  ;  fans  compter  les  œconomies  que  l'on  pourroit  prati- 
quer par  la  diminution  du  bénéfice  des  affaires  de  Finance,  &  Pâmé 
horation  de  quelques  parties  fans  augmenter  les  droits.   On  eft  même 
perfuade  qu'une  paix  de  dix  années  permettait  de  diminuer,  au  moins 
dun  quart,  les  impofitions  des  campagnes,  &  de  parvenir  infenfibie- 
ment  a  ce  fyftème  de  Finance,  fupérieur  à  toutes  les  œconomies  d'ar- 
gent, d'impofer  dans  la  Paix  quatre -vingt  millions  de  moins  que  les 
Peuples  ne  peuvent  porter. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  pourquoi  dans  ce  projet  on  a  préféré  l'im 
pofîtion  du  vingtième  à  celle  de  la  capitation.  Cette  dernière  taxe  eft 
arbitraire,  &  porte  avec  foi  tous  les  inconvéniens  de  la  Taille  •  elle  fera 
ble  plus  propre  à  fervir  de  reffource  extraordinaire  dans  un  tems  de" 
befoin  ,  par  la  facilite  de  fe  procurer  des  fecours  des  riches  dans  une 
proportion  approchante  de  leurs  facultés ,  qu'à  former  une  branche  de 
Finance  pendant  la  paix.  On  a  même  énervé  tout  l'avantage  que  peut 
avoir  cette  impofition  dans  des  cas  preffants,  en  fixant  la  capitation 
des  charges  de  manière  que  dans  un  même  Corps  le  moins  riche  paye 
autant  que  le  plus  opulent.  Le  vingtième  au  contraire  eft  une  taxe 
proportionnelle;  celui  qui  pofféde  peu,  contribue  de  peu. 

On  eft  perfuadé  que  le  meilleur  plan  de  Finance  feroit  celui  dont 
chacun  pourroit  faire  le  calcul ,  &  dont  on  n'auroit  aucun  intérêt  à 
taire  myftere.  Celui-ci  à  cet  égard  auroit  quelques  avantages,  &  feroic 
peut-être  propre  à  conierver  la  confiance  publique,  fans  laquelle  il  eft 
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impoffible  de  faire  de  bonnes  opérations.  On  compte  cependant  beau- 
coup moins  fur  fa  folidité  ,  que  fur  l'indulgence  ordinaire  en  faveur  du 
zélé  pour  le  Public.  Avec  quelques  communications  de  pièces  fures , 
peut-être  ne  feroit-cè  pas  un  travail  long  ni  pénible ,  de  conftater  bien 
clairement  fou  imperfedion  ou  fes  avantages,  la  facilité  ou  les  obfta- 
cles  de  fon  exécution. 

Le  grand  objet  qu'on  a  eu  en  vue  a  été  d'éviter  l'arbitraire ,  d'ap- 
procher de  l'égalité  dans  la  diftribution ,  de  faire  contribuer  toutes  les 
clafles  des  fujets,  d'éluder  les  longueurs  &  les  difficultés  de  Peftimation 
des  terres  par  la  voie  du  cadaftre ,  qui  fe  feroit  alors  infenfiblement  , 
enfin  de  parer  à  quelques  inconvéniens  que  la  Taille  réelle  auroit  dans 
les  Provinces  où  les  biens  nobles  font  beaucoup  plus  multipliés  qu'en 
Languedoc. 

Cet  ouvrage  étant  tout-à-la  fois  un  recueil  hiftorique  &  politique, 
on  efpére  que  le  lecteur  pardonnera  ces  fréquentes  digreffions.  Les  faits 
ifolés  euffent  peut-être  répandu  fur  cette  lecture  une  féchereffe  que  l'in- 
térêt de  curiofité  n'eût  pas  été  capable  de  réparer  tout  feul  ;  &  les  ré- 
flexions féparées  des  faits  n'euflent  pas  répondu  aux  véritables  intentions 
dans  lefquelîes  l'ouvrage  a  été  entrepris. 

Nous  avons  Jaifle  les  Finances  dans  une  crife  où  les  précipite  tou- 
jours l'aliénation  des  revenus  publics  &  l'excès  de  la  dépenfe  fur  la 
recette.  Il  fut  encore  créé  pour  un  million  de  rentes  au  denier  vingt, 
pour  commencer  le  rembourfement  de  toutes  les  précédentes  ;  la  cailfe 
des  emprunts  continua  d'aider  foit  aux  rembourfemens  avantageux, 
foit  à  remplir  les  avances  fur  kfquelles  on  vivoit  depuis  la  guerre. 

Il  paroit  que  cette  année  la  recette  devoit  être  de  foixante  &  treize 
millions  deux  cent  trente- deux  mille  fept  cent  livres,  charges  dédui- 
tes, quoique  les  tailles  euffent  été  diminuées  de  deux  millions,-  mais 
le  Clergé  accorda  un  Don  gratuit  de  trois  millions  payables  en  quatre 
termes  jufqu'à  la  fin  de  l'année  16*82.  Les  cinq  grolfes  Fermes  avoient 
été  augmentées  de  fix  cent  mille  livres  environ  ,  fuivant  les  condi- 
tions du  Bail  :  cependant  il  ne  rentra  qu'environ  foixante  &  dix  mil- 
lions. 

La  dépenfe  arrêtée  à  foixante  &  dix-huit  millions,  monta  à  quatre 
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vingt-dix;  ainfi  l'on  dépenfa  fur  ï€$i,    .    .   _   _  Ljv> 

Il  avoit  été  confommé  en  1679  **"  i*8o,  comme 
nous  l'avons  obfervé, 


N  S 

20000000. 

22000000. 


Ainfi  le  total  remplacé  fur  l'année  i6$i  , 
toit  à   -    -  _ 


mon- 


4000000. 


Il  étoit  dû  encore  auxMunitionnaires  de  Terre  ^ 

&  de  Mer,  

Aux  Maîtres  de  la  Chambre  aux  de- 

niers  '  "   V 800000. 

A  l'argenterie,   600000. 

Aux  menus,   300000. 

Aux  Tréforiers  des  Ecuries  &  de  la 

Venerie>   300000. 

Aux  Bâtimens,   1000000. 

Aux  Etapes ,   1000000. 

Aux  Fortifications,  Ponts  &  Chauf. 

fées ,  Marine ,  Galères ,    .   -   .    .  1000000. 

Pour  diverfes  autres  dépenfes  ,   -  4000000.  J 

Total  à  prendre  fur  168 1.  -  -  - 
Il  étoit  dû  à  la  Cailfe  des  Emprunts. 


Liv.  42000000. 


13000000. 


5  S  000000. 
1  ?  000000. 


Liv. 


70000000. 


Akne'e    168 1. 

»  Pour  foutenir  les  dépenfes  de  i*8i  ,  difoit  M.  Colbert  dans  le 
projet  d'états  préfenté  au  Roi  pour  cette  année,  „  il  feroit  néceffaire 
„  de  redu.re  les  dépenfes  à  foixante  huit  millions,  &  même  d'en  re- 
«  trancher  encore  deux,  vers  le  milieu  de  l'année. 

»  Cependant  il  faut  toujours  arTeder  l'air  d'abondance,  &  payer 
»  même  les  dettes  qui  feront  demandées  pour  foutenir  l'intérêt  des 

»  quinze  millions  au  denier  vingt  Liv.  750000. 

„  En  foutenant  le  crédit,  les  rentes  pourront  pro- 

«  duire 


Liv.  7  f  0000. 
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De  l'autre  parc   -    Liv.  7foooo. 

„  duire  fîx  millions  au  denier  vingt.     -    -    -    -    -    -    -  300000, 

„  Les  prêts  des  baux  au  denier  dix-huit  feront  de 

»  fix  millions  _  340000. 

„  Il  faudra  avoir  recours  aux  gens  d'affaires  pour 

„  un  prêt  de  feize  millions  au  denier  dix  ou  onze.     -    -  1660000. 

„  Ain  fi  le  total  des  emprunts  fera  de  quarante-trois 

»  millions,  &  celui  des  intérêts  à  payer  de  -    -    -    Liv.  30^0000. 


„  En  continuant,  de  cette  manière ,  bientôt  il  fe  trouveroit  deux 
w  ou  trois  années  confommées. 

„  Les  intérêts  augmentèrent  à  l'infini,  &  le  fonds  des  recettes  dî- 
„  minueroit  à  proportion. 

w  Si  quelque  occailon  glorieufe  au  Roi  fe  préfentoit  pour  faire  la 
„  guerre  ,  les  fîmes  en  deviendroient  très-fàcheufes. 

„  Les  fonds  diminuant,  &  les  emprunts  augmentant,  le  crédit  s'a-  ■ 
„  néantiroit  ;  &  il  eft  à  craindre  qu'il  ne  falût  en  revenir  aux  quinze 
„  pour  cent. 

„  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  &  fur  quoi  il  y  a  plus 
„  de  réflexion  à  faire,  c'eft  la  mifère  très-grande  des  Peuples;  toutes 
„  les  lettres  qui  viennent  des  Provinces  eia  parlent,  foit  des  Intendans, 
„  foit  des  Receveurs  généraux  ou  autres  perfonnes  ,  même  des  Evêques. 

„  Si  le  Roi  réduifoit  les  dépenfes  à  foixarrte  millions ,  on  pourroit 
„  encore  donner  cinq  à  fix  millions  de  diminution  au  Peuple  fur  les 
„  Tailles  de  1682  &  1683. 

„  Il  feroit  encore  très-néceffaire  d'aporter  dans  la  fuite  de  la  paix 
„  quelque  Règlement  fur  la  Ferme  des  Aides  :  la  multiplicité  &  pro- 
„  digieufe  diverfîté  des  droits  établis  fur  les  avis  de  toutes  fortes  de 
„  Traitans  pendant  les  guerres  paffées  ,  expofe  les  Peuples  à  beaucoup 
„  de  violences  &  "de  vexations  de  la  part  des  Commis. 

„  Le  principal  point  des  Finances  conflfte  félon  moi  à  employer  tous 
„  les  ans  au  moins    cent  mille  livres,  &  lorfqu'il  fera  poffible  ,  au 
„  moins  cent  mille  écus ,  pour  gratifier  ceux  qui  font  le  Commerce  de 
„  Mer,  qui  entreprennent  de  nouvelles  Compagnies,  de  nouvelles  ma. 
Tome  I.  Xxx  ,,'nufadtf- 
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„  nuf.ichires  ;  parce  que  ces  moyens  fervent  à  maintenir  &  conferver 
u  l'argent  dans  le  Royaume,  à  faire  revenir  celui  qui  en  fort,  &  à 
„  tenir  toujours  les  Etats  étrangers  dans  la  néceffité  &  le  befoin  d'ar- 
„  gent  où  ils  font. 

»  Je  Pllis  efpérer  que  fi  le  Roi  veut  réduire  les  dépenfes  fur  le 
„  pied  que  je  propofe  fans  palfer ,  en  deux  ou  trois  années  au  plus, 
„  fes  Finances  fe  rétabliroient  &  feroient  en  meilleur  état  qu'elles  ayent 
„  jamais  été. 

Je  me  fuis  fait  un  devoir  de  tranferire  tout  ce  que  je  trouve  écrit 
de  la  main  de  M  Colbert ,  parce  que  fes  adions  le  peignent  mieux 
&  le  louent  plus  dignement  que  je  ne  pourrois  le  faire. 

Je  trouve  que  les  dépenfes  furent  réglées  à  foixante  &  quatorze 
millions  fixante  &  douze  mille  livres  ,  en  y  comprenant  quatre  millions 
pour  les  intérêts  &  remifes  ,  &  quinze  cent  mille  livres  pour  les  rem- 
buui f  mens. 

Mais  la  depenfe  effective  monta  à  cent  trente- quatre  millions  cinq 
cent  feize  mille  deux  cent  cinquante-deux  livres  &  un  foî ,  parée  qu'il 
fut  rembourfé  cinquante  millions. 

La  recette   des  revenus  de  l'année  devoit  monter ,  les  anciennes 

charges  déduites,  à  Liv.    80623730.  15. 

Il  fut  conttitué  deux  millions  de  rentes  fur  la 

Ville  au  denier  vingt  40000000. 

La  caiife  des  emprunts  devoit  à  la  fin  de  l'année 

au  Public  24000000. 

Il  fut  reçu  par  avance  de  Baux  fur  les  Fermes  unies  6000000. 
Idem  fur  les  Gabelles  de  Lyonnois     -     -    -    -  100:000. 

151623730.  lf. 

La  dépenfe  étant  de     -  -    134516252.  r. 

11  reftoit  Liv.  17107478.  14. 

Pour  p.iyer  les  foixante  millions  de  dettes  non 
«onftituées ,  qui  reftoient  en  1681  ;  ce  qui  les  auroit 

léduites  à  la  f  .mme  de  42892521.  6. 

Sans  doute  que  par  conf>mmnrion  d'avance  fur  1682  il  en  fut  payé 
îîeuf  millions  cent  cinquante- trois  mille  trente-trois  livres,  un  fol  j  car 

je 
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je  trouve  qu'au  dernier  Décembre  les  dettes  exigibles  montaient  feule- 


ment} lavoir 

La  caille  des  emprunts  -    -         -    -    Liv.  24000000, 

Relies  dûs  de  l'année  I58i                               «  3339488»  f. 

Idem  de  l'année  1680  &  des  précédentes    -  3600000. 

Aux  Munitionnaires       --------   -  2000000. 

Pour  les  étapes    -    -                             _    „    .  800000. 

Liv.  33739488-  f. 
Pour  les  apointemens  du  Confeil  &  penlîons  de 

î6$i  par  obmilîlon  dans  l'Etat    -    ------  4000000. 

Liv.  37739488-  T. 


Mais  avant  de  pafler  à  l'année  i<582,  obfervons  que  dans  celle-ci 
les  baux  des  Fermes  furent  renouvellés ,  à  l'exception  de  ceux  des  Ga- 
belles de  Languedoc,  Rouffillon,  Provence,  Dauphiné  &  Lyonnois  ; 
le  bail  commença  au  premier  Odobre  pour  fix  années  :  le  prix  fut  de 
cinquante- fîx  millions  fix  cent  fojxante -  dix  mille  livres  pour  la  pre- 
mière année,  à  condition  de  l'augmentation  dans  chacune  des  quatre 
années  fuivantes  de  cent  mille  livres  i  de  £tçon  que  dans  les  deux  der- 
nières années  le  prix  devoit  être  de  cinquante- fept  millions  foixante 
&  dix  mille  livres ,  favoir  : 

Pour  la  Ferme  générale  des  Gabelles  de  France,  Liv.  177^0000. 
à  la  charge  de  l'augmentation  annuelle  de  cent  mille 
livres  dans  le  cas  où  la  paix  continueroit ,  &  d'une 
diminution  de  deux  cent  mille  livres  par  année  de 
guerre.  Cette  claufe  prouve  évidemment  que  les  con- 
fommations  diminuent  pendant  le  cours  d'une  guerre. 
Dès-lors  G.  on  les  renchérit ,  elles  diminuent  encore 
dans  la  même  proportion.  Cela  prouve  qu'il  convient 
rarement  d'augmenter  ce  genre  d'impôt,  lorfqu'il  eft 
porté  à  fon  point;  &  que  l'on  ne  doit  pas  tout- à -fait 
fe  borner  à  celui-là  dans  un  Etat. 

Pour  la  Ferme  générale  des  Aides ,  entrées  &  droits 

Y  j°ints-    -    -   22000000. 

Xxx  2  Pour 

Liv.  397)0000. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  ?97fcooo. 

Pour  les  cinq  grottes  Fermes.   1 1380000. 

Pour  la  Ferme  générale  des  Domaines  &  droits  y 

î°ints   5Ï4O000. 

Liv.  55670000. 

L'argent  monnoyé  à  vingt-fept  livres  le  marc  ,  c'étoient  deux  mil. 
lions  quatre-vingt  dix-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  marcs, 
ce  qui  reviendroit  à  cent  quatre  millions  neuf  cent  quarante  -  quatre 
mille  quatre  cent  livres  à  cinquante  francs  le  marc. 

L'article  des  Domaines  explique  une  grande  partie  des  rembourfe- 
mens  faits  dans  ces  années:  car  en  1679  le  produit  étoit  reftraint  à 
deux  millions  deux  cent  mille  livres  ;  ainlî  le  rachat  eft  de  trois  mil- 
lions trois  cent  quarante  mille  livres ,  qui  fur  le  pied  de  dix  pour  cent 
rendroient  raifon  de  trente  -  trois  millions  quatre  cent  mille  livres  des 
nouveaux  emprunts. 

Voici  le  détail  des  droits  cédés  par  ce  bail. 

Gabelles  de  France. 

Droits  de  reventes  à  petites  mefures. 

Voye  de  feldu  Rethelois. 

Quarante  fols  de  Bourgogne. 

Douze  deniers  par  livre  de  Maconnois. 

Quart  de  fel  de  baffe  Normandie. 

Trente- cinq  fols  de  Brouage. 

Vingt  quatre  deniers  des  Contrôleurs  Confervateurs. 
Dioits  de  la  Pointe. 

Droits  des  Greffiers  des  Rôles  de  l'impôt. 

Droits  des  OfFi;es  des  Mefureurs  &c. 

Gabelles  de  Metz,  Toui ,  &  Verdun. 

Domaines  &  Salines  de  Lorraine  &  Comté  de  Bourgogne. 

Ferme  des  Aides  &  entrées. 

Pied  fourché  &  poiifon  de  Paris. 

Barrage. 

Quatrième  de  la  Généralité  d'Amiens,  Villes  exceptées. 
Elections  de  Bar -fur- Seine  &  Pontoift  fujettes  au  quatrième. 

Qua- 
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Quatrième  de  Normandie. 

Ancienne  impolîtion  du  Poilfon,  pied  fourché  &  bDÎs. 
Droit  d'annuel  &c. 

Subvention  fur  le  détail  où  le  huitième  a  cours  &  aux  entrées  des 
Villes  &  lieux  fujets  au  quatrième. 

Subvention  fur  le  détail  du  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 
&  aux  entrées  des  Villes  &  lieux  fujets  au  quatrième. 

Vingt  fols  fur  muid  de  Cidre  &  Poirée  entrant  &  parlant  dans  la 
ville  de  Rouen  &  banlieue  &  croiflant  eu  ladite  banlieue  &c. 

Trois  livres  &  quatre  fols  fur  muid  de  vin. 

Marque  de  fer,  neuf  livres  &  dix-huit  fols,  &  fol  pour  pot. 

Contrôle  des  bières. 

Gros  du  Poiifon  de  Rouen. 

Amiens  cinq  fols. 

Autres  des  Généralités. 

Cinq  fols  fur  muid  de  vin  vendu  en  gros  en  la  Ville  &  banlieue 
de  Rouen. 

Droits  des  Vendeurs  réunis. 

Contrôle  du  Papier  &c.  à  l'exception  de  l'Auvergne  &  Angoumois. 
Sol  pour  Rame  de  Paris,  tiers  retranché. 
Marc  d'or. 

Pied  fourché  de  Cottentin. 
Impôts  &  Billots. 
Poids  au  Duc  &c.  \ 
Moitié  des  Octrois. 

Subvention  &  fubfîftance  des  Villes  &c. 

Tarif  d'Alençon. 

Droits  de  Rouen  réunis. 

Rentes  &  Charges  locales  dues  par  les  Engagiftes  des  Aides ,  des 
deux  quartiers  retranchés  defdites  charges  fur  les  Aides  réunis. 
Entrées  de  Paris  &  Rouen. 
Droits  du  Punt  de  Joigny  &c. 

Trois  fols  fur  le  bois  &c.  entrant  en  la  Ville  de  Paris  &c. 

Droits  du  Papier  &  parchemin  timbré. 

Droits  fur  les  eaux-de-vie  entrant  en  la  Ville  de  Paris. 

Xxx  3  Droits 
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Droits  de  la  marque  des  ouvrages  d'or  &  d'aigent  &c. 
Vingt-quatrième  d'Angouleme. 
Droits  de  Vendeurs  de  Volaille  &c. 

Sol  pour  livre  de  Vendeurs  de  poiffon  &c.  dans  les  ports. 
Droits  des  cinq  grolles  Fermes. 
Douane  de  Lyon  &  Valence. 
Prévôté  de  Nantes. 
Rivières  de  Colme. 

Doublement  des  droits  de  fubvention  &c. 
Trois  livres  pour  B, nique  d'Eau  de-vie. 
Cinq  fols  anciens  &  nouveaux  de  Calais. 
Quinze  fols  pour  muid  de  vin  &  pour  barique  de  fel  &c. 
Douze  fols  pour  baril  de  fel  entrant  à  Boulogne. 
Neuf  livres  dix-huit  fols  pour  muid  de  vin  &c.  à  la  réferve  du  via 
d'Efpagne. 

Neuf  livres  par  tonneau  de  vin  fortant  de  Calais. 

Douze  deniers  pour  pot  de  vin  qui  y  fera  vendu  &c. 

Cinq  fols  des  acquits  &c. 

Péage  de  Péronne  &c. 

Enuéts  &  fbtties  de  Flandres  &c. 

Trois  livres  pour  tonneau  des  VailTeaux  étrangers  venans  à  Dune- 
kerque  &c. 

Convoy  &  Comptablie  de  Bordeaux  &c. 

Traites  de  Charente. 

Trente  livres  pour  muid  de  fel  &c. 

Huit  livres  pour  muid  &c. 

Tablier  de  la  Rochelle. 

Moitié  de  la  Coutume  de  Bayonne  &c. 

Patente  de  Languedoc  &c. 

Traite  foraine  d'Arfac  &c. 

Bouille  de  Roulfillon  &c. 

Droits  d'abord  &  confommation  &c. 

Papiers  d'Auvergne  &  d'Angoumois. 

Sol  pour  Rame  de  Paris. 

Sorue  des  Vins  par  la  Picardie,  SohTonnois  &  Champagne,  &  des 

Vins, 
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Vins boulons  &  eaux-de-vie  defcendant  par  la  rivière  de  Loire  &c. 

Droits  des  Officiers  des  traites  d'Anjou  &  autres  qui  font  levés  fur 
la  rivière  de  Loire  &c. 

Contrôle  des  toiles. 

Tiers  des  droits  du  vin  paflant  à  Taillebourg  &c. 
Deux  fols  huit  deniers  pour  muid  de  fel  &c. 
Huit  deniers  pour  muid  paflant  à  Marans. 
Droit  de  fret  &c. 
Droits  des  Courtiers  de  Bordeaux. 
Ferme  du  Domaine  confîftant  &c. 
Droits  fur  la  vente  du  tabac  &c. 
Sol  pour  livre  pefant  fur  l'étain  façonné  en  Bretagne. 
Deux  fols  fix  deniers  auffi  pour  livre  pefant  aux  entrées  du  Royau- 
me &c. 

Contrôle  des  Exploits. 

Domaines  de  Paris. 

Droits  des  Jullices  réunies. 

Droits  de  la  Traite  Domaniale  de  Bretagne. 

Greffes  -&c. 

Inquans  de  Languedoc. 

Contrôle  des  Greffes  &  des  dépens. 

Droits  des  préfentations  &c. 

Droits  non  aliénés  en  ceux  qui  ont  été  rachetés  &  réunis  «Sec, 
Droits  de  Bl.iye. 
Pefade  d'A'by. 

Droits  du  Royaume  de  Navarre  &c 
Domaine  de  Calais  &c. 
Idem  de  Gifors  &c. 
Idem  de  la  Capelle  &c. 
Idem  de  Rouffillon  &c. 
Domaine  de  Flandres. 
Domaines  de  Provence. 
Drogueries  &  Epiceries. 
.Table  de  Mer,  Poids  &  caflè  de  Marfeille. 

Ecu 
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Ecu  par  quintal  d'Alun  ,  à  la  réferve  de  la  confommation  de  Mar- 
feille. 

Deux  pour  cent  d'Arles. 

Autres  deux  pour  cent  du  Fort  Baron  &c. 

Autre  Domaine  de  Marfeille. 

Domaines  de  Rhodes,  Rochefort  &c. 

Brouage. 

Domaine  de  Forêt  &c.  haute  &  baflè  Manche  &c. 

Domaines  de  Rouen  &c. 

Droits  des  Notaires  de  Normandie. 

Domaine  de  Melun  &c. 

Péage  de  Pont  fur  Yonne. 

Terres  ufurpées  &c.  réunies  au  Domaine. 

Domaines  réfervés. 

Laods  &  ventes  fur  les  rotures ,  fur  les  échanges  &c. 
Droits  Seigneuriaux  jufqu'à  Liv.  2000,  jufqu'à  fix  de  pareille  fom- 
me  &  du  tiers  de  l'excédent. 

Droits  Seigneuriaux  dans  les  Pays  réunis  au  Domaine. 

Emphitéofes  après  l'expiration. 

Faculté  de  retirer  les  Domaines  engagés  &c. 

Domaines  ufurpés  &c.  qui  feront  rétablis,  halles,  boucheries  ,  étaux, 
échopes ,  ouvroirs  ,  places  vaines  &  vagues ,  droits  de  voyeries ,  péa- 
ges &c.  Communaux,  marais,  bleds,  avoines,  grains,  vin,  foin  &c.  ; 
Droits  de  laods  &  ventes  ,  fai fines  &  amendes  ,  quints  ,  requints  &c. 
aubaines,  batardife ,  déshérence,  confifeation  ,  amendes  &c.  Refves  , 
ColTes  de.  Narbonne  ,  Coupes  de  Montpellier,  Denier  Saint  André, 
loudenage  de  Carcaflbnne ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  dépend  def- 
dits  Domaines. 

Amendes  des  Confignations. 

Amendes  adjugées  par  les  Miatres  des  Eaux  &  Forêts,  à  l'excep- 
tion de  la  moitié  de  celles  de  la  Maîrrife  de  Compiégne  &c. 

Dans  l'article  des  cinq  grofles  Fermes  étoit  comprife  obfcurément 
une  branche  de  revenus  qui  efl  devenue  une  des  principales  de  l'Etat  : 
on  parle  de  la  vente  exclùSvé  du  tabac. 

Nous  avons  vû  le  commencement  de  l'ufage  de  cette  plante  dans 

la 
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ia  féconde  Epoque,  &  que  le  droit  fur  fon  entrée  avoit  été  fixé  à 
vingt  fols  par  livre  pelant.  Pour  la  première  fois  la  vente  exclufive 
en  fut  accordée  à  un  Fermier  en  1574,  avec  les  droits  fur  l'étain  ,  pour 
la  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  pendant  les  deux  premières  années, 
&  pour  celle  de  fix  cent  mille  livres  pendant  les  quatre  autres.  Ces 
deux  produits  ayant  été  ainfi  confondus ,  il  feroit  difficile  de  deviner  à 
combien  la  partie  du  tabac  feule  étoit  portée.  Le  prix  du  tabac  du 
Royaume  fut  fixé  à  vingt  fols  en  gros  &  à  vingt-cinq  fols  en  détail; 
Je  prix  du  tabac  étranger  à  quarante  fols  en  gros  &  cinquante  fols  en 
détail. 

Il  paroit  qu'en  réuniffant  ces  deux  droits  aux  cinq  grolfes  Fermes , 
ils  ne  furent  pas  évalués  plus  haut.  En  1687  le  nouvel  Adjudicatai- 
re des  Fermes  en  fut  encore  chargé  fur  le  même  pied,  jufqu'en  1689. 
Alors  les  Prévôtés  démembrées  du  Barrois  furent  réunies  aux  trois  Evê- 
chés  ;  &  fe  trouvant  comprifes  dans  le  corps  de  la  Ferme  elles  furent 
privées  de  la  liberté  du  débit  du  tabac.  Cette  augmentation  fut  évaluée 
à  iîx  mille  livres. 

Rien  ne  fut  innové  dans  les  baux  de  1691  &  de  1697;  mais  dans 
cette  dernière  année  la  vente  du  tabac  fut  diftraite  du  Bail  général,  fur 
l'offre  du  Sieur  Duplantier  de  payer  au  Roi  cent  cinquante  mille 
livres  &  de  tenir  compte  annuellement  à  la  Ferme  générale  de  cent 
mille  livres  pour  tous  droits  d'entrées ,  forties  &  tranfports  du  tabac 
pendant  fon  Bail.  Les  chofes  continuèrent  fur  ce  pied  julqu'à  l'année 
1714,  que  le  Bail  fut  paifé  pour  fix  ans  à  Fittz  moyennant  deux  mil- 
lions pour  les  deux  premières  années  &  une  augmentation  de  deux 
cent  mille  livres  pendant  les  quatre  dernières. 

Ce  Bail  n'eut  pas  fon  entière  exécution,  parce  qu'en  171 8  la  Com- 
pagnie d'Occident  s'en  chargea  fur  le  pied  de  quatre' millions  deux 
cent  mille  livres ,  à  condition  de  tirer  de  nos  Colonies  les  tabacs  à  fu- 
mer &  à  râper,  &  d'y  en  favorifer  la  culture.  Le  prix  du  tabac  de 
première  qualité  fut  fixé  en  gros  à  quarante  fols  la  livre  &  à  cinquante 
fols  en  détail,-  &  les  autres  qualités  à  proportion. 

1  Puifqu'on-  vouloit  abfolument  tenter   de  nouveau  la  fortune  de 
l'exelufif,   ce  projet  étoit  au  moins  digne  d'une  Compagnie  de  Com- 
merce; mais  l'embarras  des  circonftances  ne  lui  permit  pas  de  l'exécuter. 
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Il  étoit  d'ailleurs  mal-aifé  que  des  Négocians  ne  s'aperquflfent  pas  qu'il 
eft  impoiFible  d'améliorer  aucun  établilfement  fous  le  joug  deftru&if  des 
Monopoles.  Auffi  en  1719  le  droit  fur  le  tabac  fut -il  converti  en 
un  droit  d'entrée ,  avec  derfenfe  abfolué  d'en  planter  dans  le  Royaume. 

Les  révolutions  de  172 1  replongèrent  le  Commerce  du  tabac,  & 
dès  -  lors  la  culture  d'une  de  nos  plus  belles  Colonies ,  dans  l'anéantitfe- 
ment.  La  vente  exclufîve  fut  rétablie  en  faveur  de  Duverdier  pour 
neuf  années  :  le  prix  de  la  Ferme  réglé  à  treize  cent  mille  livres  pen- 
dant les  treize  premiers  mois ,  à  dix-huit  cent  mille  livres  pour  la  fé- 
conde année,  à  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour  la  troifîéme  , 
&  à  trois  millions  pour  les  fix  dernières  années.  Il  fut  tenu  envers  les 
Fermes  unies  de  continuer  l'abonnement  de  cent  mille  livres  par  an  poul- 
ies droits  d'entrée  &  de  fortie. 

Quoique  ce  Fermier  eût  ftipulé  une  indemnité  affez  confidérable 
en  cas  de  réfiliation,  elle  fe  fit  en  1723.  La  Compagnie  des  Indes 
rentra  dans  la  jouïffance  de  la  vente  exclufive  du  tabac  ,  moyennant 
une  avance  de  quatre  -  vingt- dix  millions  qu'elle  fit  au  Roi.  En  1726 
le  prix  de  la  vente  fut  fixé  en  gros  à  cinquante  fols,  &  en  détail  à 
foixante  fols. 

Enfin  en  1730  le  privilége'en  fut  réuni  aux  Fermes  générales,  moyen- 
nant fept  millions  cinq  cent  mille  livres  pour  les  quatre  premières  an- 
nées ,  &  huit  millions  pour  les  quatre  fuivantes  :  Il  n'en  a  pas  été  fé- 
paré  depuis. 

Cette  impofition  eft  d'autant  plus  douce  qu'elle  eft  volontaire  :  Ce- 
pendant M.  Colbert  la  croyoit  onéreufe  au  Commerce  par  la  forme 
de  fa  perception.  Qu'eût- il  donc  penfé,  s'il  eût  aifez  vécu  pour  con- 
noitre  les  avantages  de  la  Louïfiane  découverte  peu  de  tems  avant  fa 
fa  mort  ?  Pour  raifonner  fur  cette  matière  où  régnent  beaucoup  de  pré- 
jugés ,  il  eft  bon  d'établir  quelques  maximes  préliminaires. 

Il  eft  évident  que  l'accroilfement  de  cette  confommation  n'eft  pas 
dû  au  privilège  exclufif  de  la  vente  ;  au  contraire  s'il  eft  vrai  que  le 
bon  marché  d'une  denrée,  qui  n'eft  pas  de  nécellité  première,  en  ac- 
croilfe  l'ufVge ,  il  eft  probable  que  ce  privilège  nuit  &  a  nui  à  l'acct  oilfe- 
ment  de  la  confommation. 

Il  eft  confiant  par  expérience  que  les  tabacs  de  la  Louïfiane  font 
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fupérieurs  à  ceux  de  la  Virginie;  que  nous  achetons  des  Etrangers  pour 
environ  quatre  millions  de  cette  denrée  ;  &  que  la  liberté  du  Com- 
merce jointe  à  quelque  encouragement  nous  eût  mis  en  état  en  moins 
de  huit  ans  d'en  vendre  aux  autres  Nations  pour  une  fomme  pareille  , 
notre  aprovilionnement  fait. 

La  liberté  fut  accordée  en  1719,  mais  l'encouragement  avoit  man- 
qué :  les  tabacs  de  la  Louïfîane  n'étoient  pas  plus  en  état  qu'aujourdhui 
de  foutenir  la  concurrence  des  tabacs  étrangers;  &  l'exclufif  effaqa  en 
un  inftant  les  traces  du  nouvel  établiflement. 

Quand  même  le  revenu  du  tabac  feroit  de  cinquante  millions  pal- 
an ,  il  n'égaleroit  pas  ce  que  la  Louïfîane  en  valeur  produiroit  an- 
nuellement à  l'Etat  au  bout  de  fix  ans  de  foins  feulement. 

Jamais  la  Louifîane  ne  fera  en  valeur  fi  les  tabacs  ne  font  achetés , 
parce  que  c'eft  la  culture  la  plus  promte  ,  la  plus  fûre  &  la  moins 
couteufe.  C'eft  par  elle  qu'ont  commencé  tous  les  cultivateurs  du  fu- 
cre  &  de  l'indigo ,  dont  le  Royaume  aujourdhui  retire  tant  de  mil- 
lions. 

Jamais  les  tabacs  de  la  Louifîane  ne  feront  achetés  à  leur  avantage 
fans  la  liberté  du  Commerce. 

Trop  peu  de  perfonnes  parmi  nous  font  encore  en  état  de  fentir 
ces  vérités  pour  s'y  arrêter:  mais  au  moins  ces  propofitions  prélimi- 
naires aideront  à  connoître  combien  il  feroit  avantageux  de  maintenir 
la  balance  entre  le  Commerce  &  la  Finance. 

Il  ne  s'agit  point  de  renoncer  à  un  produit  fur  la  confommation 
du  tabac,  mais  de  régler  la  perception  de  ce  produit,  de  manière 
que  l'Etat  augmente  d'autres  branches  de  revenus;  que  le  Commerce 
entretienne  deux  cent  VaifTeaux  de  plus  à  la  Mer  en  cinq  à  fix  ans  ; 
qu'il  forme  fept  à  huit  mille  nouveaux  matelots  j  que  l'Etat  gagne  an- 
nuellement dix  à  douze  millions  de  plus  fur  la  balance  de  fon  Com- 
merce ;  qu'il  fe  confomme  à  la  Louifîane  annuellement  pour  vingt  mil- 
lions de  plus  de  nos  denrées. 

Autant  qu'un  examen  général  peut  conduire  à  la  connoilfance  de 
pareils  détails,  il  doit  fe  confommer  dans  le  Royaume  environ  vingt 
millions  de  livres  pefant  de  tabacs  ;  c'eft  fur  le  pied  de  quatre  mil- 
lions de  perfonnes,  ou  du  quart  du  Peuple  environ,  la  confommation 
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de  chaque  perfonne  à  cinq  livres.  Ce  que  les  uns  confomment  de 
plus  que  les  autres  rectifiera  à  peu  près  ce  qui  pourroit  fe  trouver 
de  défectueux  dans  ces  trois  iuppofitions. 

Des  vingt  raillions  de  livres  il  eft  vraifemblable  que  la  Ferme  n'en 
vend  peut-être  pas  les  deux  tiers,  parce  que  le  Comté  de  Nice,  la 
SuhTe ,  l'Allemagne ,  la  Flandre ,  &  la  Hollande  font  des  verfemens  im- 
menfes  de  cette  denrée.  Le  rifque  eft  grand ,  mais  pour  des  miférables 
tout  eft  compenfé  par  le  gain. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  non-valeur  les  frais  de  la  Régie ,  on  con- 
viendra fans  peine  qu'un  impôt  moindre  de  la  moitié ;  mais  perqû 
fur  la  totalité  de  la  confommation  fans  frais  rendroit  davantage. 

Pour  que  la  totalité  de  la  confommation  foit  foumife  au  droit,  il 
faut  outre  les  précautions  ordinaires ,  4u'il  foit  de  l'intérêt  du  confom- 
mateur  de  le  payer  :  c'eft  où  tend  ma  proposition. 

La  plus  grande  partie  des  tabacs  verfés  en  fraude ,  comme  tous 
ceux  de  Souabe ,  ne  font  pas  bons  :  ceux  de  nos  Colonies  au  contraire 
funt  il  fupérieurs  à  tous  les  autres  ,  qu'en  les  donnant  a  très-bon  mar- 
ché ils  feroient  préférés,  6»  que  le  rifque  de  la  contrebande  ne  feroit 
plus  compenfé  par  le  gain. 

La  plantation  du  tabac  eft  défendue  avec  raifon  dans  l'étendue  des 
Provinces  où  la  vente  exclufive  eft  établie  :  ainfi  l'entrée  peut  en  être 
réfervée  à  certains  Ports,  comme  Marfeille,  Bayonnc,  Bordeaux,  Nan- 
tes ,  le  Havre ,  Dunckerque. 

Les  tabacs  pourroient  être  entrepofés  pour  les  réexporter  à  l'étran- 
ger :  mais  en  fortant  de  Penttepôt  pour  entrer  dans  le  Royaume,  ils 
feroient  portés  à  la  manufacture  du  Fermier  pour  y  être  plombés  & 
ncelés ,  afin  de  pouvoir  diftinguer  ces  tabacs. 

Le  droit  perçu  à  la  fortie  de  la  manufacture  ,  ou  fuivant  la  fou- 
mùTion  iaite  à  l'arrivée,  devroit  être  proportionné  à  la  valeur  intrin- 
sèque dé  la  denrée.  On  peut  la  ranger  fous  trois  claffes  ou  qualités: 
&  vniilcmblabkment  la  confommation  de  la  première  peut  être  éva- 
luée aux  trois  quarts  du  total. 

Sur  ces  quinze  millions  de  livres  le  droit  pourroit  être  établi  à  trente 
lois,  iûiique  les  tabacs  feroient  de  crû  étranger,  &  à  vingt-cinq  fols 
Iqïfqu'ils  feroient  du  crû  de  nos  Colonies.    Sur  ce  pied  leurs  meil- 
leurs 
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leurs  tabacs  fe  pourroient  vendre  trente  lois  la  livre ,  «Se  le  produit  des 
droits  fur  cette  partie  feroit  au  moins  de    -    -    Liv.    1 875  OOOO. 

En  évaluant  la  confommation  de  la  féconde 
qualité  à  trois  raillions  de  livres,  &  le  droit  à 
vingt-cinq  &  vingt  fols  ,  le  produit  feroit  au  moins  de     -  300000®. 

Eftimons  à  deux  millions  de  livres  pefant  la 
wnfommation  de  la  troifîéme  qualité,  &  le  droit 
à  vingt  &  feize  fols,  ci     -    -    -    -  1600OQQ. 

Liv.  23350000. 

Evaluant  les  frais  à------.---  5000000. 

Il  refteroit  encore  -    -    -  Liv.    18350000,  de 

net  perqùs  comme  auparavant,  d'une  manière  tout- à- fait  volontaire, 
mais  bien  autrement  avantageufe  au  Commerce.  Il  eft  plus  que  pro- 
bable que  la  confommation  augmenteroit  journellement  par  la  facilité 
de  confommer,  &  le  revenu  par  conféquent. 

Toute  denrée  de  luxe,  dont  la  culture  eft  impoffible  ou  prohibée 
dans  la  Métropole,  eft  la  matière  d'un  excellent  impôt;  mais  en  le 
percevant  il  conviendra  toujours  d'examiner  fes  bornes  ,  foit  du  côté 
du  profit  de  la  contrebande ,  foit  du  côté  du  Commerce,  finon  on 
ruinera  le  Commerce  ,  &  on  bornera  le  revenu. 

Le  Caffé  entrant  dans  le  Royaume  pour  fa  confommation  pourroit 
payer  davantage  affurément ,  fans  que  l'ufage  en  diminuât  :  mais  il  eft 
prefque  aflirré  ,  que  cinq  fols  par  livre  payés  aux  entrées  produiront 
davantage  qu'un  privilège  exclufif  de  vendre  celui  de  Saint  Domingue 
à  trente  fols,  &  celui  de  la  Martinique  quarante  fols;  la  raifon  en 
eft  toute  fimple.  S'il  étoit  permis  de  Fentrepofer  pour  le  réexporter, 
l'étranger  nous  le  raporteroit  en  contrebande  du  côté  où  nous  forn- 
mes  ouverts.  Le  profit  même  animeroit  cette  culture  dans  les  Co- 
lonies étrangères;  nous  ceiTerions  bientôt  d'en  vendre  .au  dehors.  S'il 
étoit  défendu  d'en  réexporter  ,  ou  s'il  étoit  chargé  de  droits  ,  ce  fe- 
roit une  méprife  groiïîére ,  puisqu'on  fe  priveroit  par  -  là  de  plufieurs 
millions  de  revenus  fur  la  balance.  Quand  même  ort  n'auroit  point 
à  craindre  de  veifemens , ,  on  ne  feroit  pas  trois  ans  à  voir  le  Com- 
merce du  Caffé  diminuer  des  deux  tiers ,  parte  qu'aucune  culture  ne 
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peut  fe  foutenir  fans  une  concurrence  d'acheteurs  plus  grande  que  celle 
des  vendeurs. 

Si  au  lieu  de  cinq  fols  on  venoit  à  impofer  huit  fols  par  livre 
de  Caffé  aux  entrées  du  Royaume,  probablement  avant  deux  ans  le 
nombre  de  quintaux  qui  avoit  coutume  d'être  déclaré  ,  feroit  diminué 
de  moitié:  la  confommation  refteroit  la  même  cependant  ;  &  s'il  s'éprou- 
voit  quelque  changement  ,  ce  feroit  dans  la  recette  qui  diminueroit. 
On  demandera  pourquoi  l'on  propofe  en  ce  cas  vingt  cinq  fols  par  livre 
de  tabac:  c'en:  que  le  tabac  peut  porter  avec  foi  une  marque  diftinc- 
tive*  On  a  crû  devoir  toucher  en  paffant  cette  matière  ,  parce  qu'on 
entend  dire  chaque  jour  que  le  Caffé  en  parti  vaudroit  mieux  que  tel 
ou  tel  autre  impôt.  Chacun  en  pareil  cas  décide  pour  l'ordinaire  com- 
me il  lui  conviendroit  en  particulier  que  les  chofes  fe  palTaffentî  au 
moins  devroit-on  regarder  autour  de  foi  &  apprendre  à  douter.  Rien 
au  monde  n'eft  fi  délicat  que  la  nature  des  impôts  fur  les  confomma- 
tions  :  ce  font  les  plus  doux  ,  les  plus  abondans  ;  mais  ils  ont  des 
proportions  de  rigueur ,  foit  avec  les  autres  genres  d'impôts ,  foit  avec 
une  infinité  d'autres  circonftances.  Régie  générale  fur  cette  matière  ; 
c'eft.  dans  les  Villes  principalement  que  fe  confomment  les  denrées  de 
luxe,  c'eft  là  que  fans  gêner  fon  Commerce,  &  fans  crainte  des  ver- 
femens  étrangers  ,  on  peut  affujettir  les  confommations  aux  befoins  de 
l'Etat.  Tout  exclufif  détruit  &  les  Finances  &  le  Commerce  ;  il  in- 
tervertit l'ordre  public  :  &  la  liberté  rendue  n'a  pas  encore  réparé  les 
pertes  que  la  manie  des  Monopoles  nous  a  caufées. 

En  parlant  du  tabac  ,  on  n'a  envifagé  que  l'intérêt  de  nos  Colo- 
nies, par  préférence  à  celui  des  terres  de  la  Métropole,  par  plulleurs 
raifons.  Si  le  tabac  étoit  une  denrée  nécefTaire ,  il  faudroit  plutôt  en 
interdire  la  culture  dans  nos  Colonies  ,  que  de  l'abandonner  ou  de  la 
négliger  ici  :  mais  cette  denrée  étant  dans  la  clafle  du  fuperflu ,  le  vé- 
ritable calcul  femble  devoir  porter  fur  la  manière  la  plus  lucrative  de 
nous  la  procurer  ;  &  la  plus  lucrative  fera  celle  qui  occafionnera  un 
plus  grand  travail.  Nous  avons  peu  de  terres  propres  à  cette  culture, 
elles  ne  manquent  point  d'objets  de  remplacemens  utiles  &  nécelfaires, 
&  nous  n'avons  pas  alfez  de  matelots  dans  la  proportion  des  forces 
maritimes  qu'exige  nôtre  pofltion. 

Cette 
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Cette  année  parut  une  Ordonnance  claire  &  fimple  pour  toutes  les 
Fermes:  en  1687  011  crut  devoir  l'étendre,  les  formalités  s'accrurent. 
Depuis  les  Ordonnances,  Réglemens  &  Arrêts  fur  les  cinq  groiTes  Fer- 
mes Amplement ,  fe  font  tellement  multipliés,  que  leurs  titres  feuls  oc- 
cupent aujourdhui  douze  volumes  in  quarto.  La  caufe  de  cette  pro- 
pagation eft  facile  à  trouver  :  les  Fermiers  ont  été  longtems  en  pot 
feilion  de  dreifer  eux-mêmes  les  modèles  des  Arrêts  du  Confeil  qu'ils 
demandoient  ;  foit  faute  des  connohîances  de  leurs  droits  ou  autrement, 
il  eft  peu  de  ces  Arrêts  qui  n'en  ayent  enfanté  d'autres  en  extenfîon 
de  claufes  implicites.  Telle  eft  en  partie  la  fource  des  démêlés  de  la 
Finance  &  du  Commerce.  Les  Négocians  accoutumés  à  une  routine 
de  ftile  où  tout  ce  qu'on  veut  dire  eft  énoncé ,  ont  réclamé  fans  cefle 
la  lettre  de  la  Loi  qui  jugeoit  en  leur  faveur  j  mais  Pefprit  étoit  contre 
eux ,  &  ils  ont  toujours  eu  tort. 

Le  Roi  donna  auffi  un  Règlement  fur  la  forme  des  publications, 
enchères  &  adjudications  tant  des  Fermes  que  des  Sous-fermes.  On  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  fagefle  des  précautions  prifes  dans  cette  Or- 
donnance, pour  établir  une  concurrence  parfaite,  une  liberté  entière 
d'enchérir ,  enfin  pour  retirer  des  Baux  le  plus  grand  produit  qu'il  fût 
poffible  d'en  efpérer:  la  rigueur  alla  jufqu'à  défendre  aux  Compagnies 
d'admettre  aucuns  intéreffés  qui  ne  fulfent  compris  dans  l'état  fourni 
&  certifié  par  eux  ;  de  donner  aucune  gratification ,  penfion  ni  préfene 
directement  ou  indirectement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  fans 
une  permiffion  par  écrit,  lignée  de  Sa  Majefté. 

C'eft  un  des  moyens  dont  M.  de  Sully  s'étoit  fervi  pour  libérer 
l'Etat. 

M.  Colbert  eut  également  foin  qu'aucun  de  fes  Commis  ne  fût  gra«. 
tifié  ou  penfionné  par  les  Fermiers,  &  qu'ils  ne  fulfent  intérefTés  dans 
les  affaires  de  Finance  parce  qu'une  infinité  de  détails  leur  étant  con- 
fiés, ils  fu(fent  devenus  en  quelque  façon  Juges  &  partie?. 

Ce  fut  vers  ce  tems  là  que  le  Miniftre  fatigué  des  plaintes  récipro- 
ques* du  Commerce  &  des  Fermiers ,  &  perfuadé  que  les  Juges  des 
traites  iaifoient  pancher  la  balance  vers  le  Fermier  qui  les  payoit,  ima- 
gina &  établit  une  efpèce  d'arbitrage ,  dont  on  reffentit  les  bons  ef- 
fets en  peu  de  tems.    H  établit  un  Comité  de  trois  Négocians  connus 

& 


S 44  Recherches  et  Considérations 
&  de  trois  Fermiers  généraux ,  qui  s'affembloient  une  fois  par  femaine 
chez  M.  Bellinzani,  pour  examiner  de  bonne  foi  toutes  les  difcuffions 
qui  naiflènt  chaque  jour  entre  les  Négocians  &  les  Commis  des  Fer- 
miers :  M.  Bellinzani  départageoit  les  avis.  Les  Négocians  des  Provin- 
ces envoyoient  leurs  Mémoires  avec  les  pièces  juftificatives  à  leur  cor- 
refpondant  pour  les  remettre  à  l'un  des  trois  CommhTaires  :  les  Com- 
mis de  leur  côté  inftruifoient  les  Fermiers-,  de  cette  façon  les  affaires 
étoient  décidées  fans  frais  à  l'amiable,  &  cela  dura  jufqu'à  la  mort  de 
M.  Colbert. 

Anne'e  i6%2. 

Toujours  fidelle  à  fes  principes  dès  qu'il  le  pouvoit,  il  fupprima 
trente-fix  Offices  de  Receveurs  Payeurs  des  rentes,  Receveurs  des  Con- 
fignations,  Dépolîtaires  des  débets  de  quittance,  CommilTaires  aux  ren- 
tes faifies  réellement,  Greffiers  des  feuilles  &  immatricules  &  Commis 
y  joints ,  &  trente-fix  Officiers  de  Contrôleurs  des  Payeurs  à  charge  de 
rembourfement. 

Il  ne  conferva  que  quatorze  Receveurs  Payeurs  des  rentes ,  qui  fu- 
rent obligés  d'acquérir  au  denier  vingt-huit  mille  livres  de  gages }  il 
leur  attribua  en  outre  trois  mille  livres  par  forme  de  taxations  &  de 
droits  d'exercice  fans  payer  de  finance.  Le  Roi  fe  réferva  la  liberté  de 
les  rembourfer  lorfque  bon  lui  fembleroit,  &  voulut  que  le  prix  de 
leurs  Offices  ne  pût  excéder  à  l'ayenir  le  prix  de  cent  foixante  mille 
livres.  En  1670  ils  jouiffoient  de  fept  mille  cinq  cent  livres  pour  taxations 
&  gages ,  &  de  mille  livres  pour  façon  &  reddition  de  compte  :  ainfi  cette 
liquidation  pour  recréer  avec  augmentation  de  Finances,  avoit  pour  objet 
de  faire  en  partie  les  fonds  du  rembourfement  des  fupprimés. 

Les  Contrôleurs  furent  également  réduits  à  quatorze,  en  acquérant 
quinze  cent  livres  de  rente  au  denier  vingt,  avec  attribution  de  fix 
cent  livres  pour  droits  d'exercice  fans  payer  de  Finance. 

Le  rembourfement  des  anciennes  rentes  avoit  été  commencé  dès 
l'année  1680,  &  dans  celle-ci  il  en  fut  créé  pour  cinq  millions  au  de- 
nier vingt,  la  plus  grande  partie  au  profit  des  propriétaires  des  an- 
ciennes rentes.  Il  paroit  qu'elles  furent  d'abord  aflèz  recherchées.  Ce- 
pendant 
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pendant  le  cinquième  million  ne  fut  conftitué  qu'au  denier  dix  -  huit 
preuve  certaine  de  difcrédit. 

On  ne  s'écarta  point  de  la  méthode  qu'on  avoit  fuivie  jufqu'alors. 
Nous  avons  vû  les  rentes  appellées  petites  tailles  rembourfées  au  di 
nier  dix. 

Les  dix  millions  quatre  cent  fept  mille  quatre  cent  dix -neuf  livres 
onze  fols  cinq  deniers  de  rente  qui  fubfiftoient  en  i6*8o,  étoient  com- 
portes de  trois  parties, 
Savoir , 

de   -    -    f4074i9-  ».  f-    -   -   d'anciennes  Conftitutîons  décriée* 

dans  le  Public. 

de       -    3000000.    -   -   .  .    des  années  1573, 1674,1671,  16*76 

1677,  16*78  au  denier  quatorze  ,  de 

de  -  -  2000000.  ....  rannée- 16*79  au  denier  feize  &  dix- 
huit. 

Il  fut  arrêté  que  les  anciennes  rentes  feroient  rembourfées  au  de- 
nier quinze,  les  nouvelles  depuis  16*73  fur  le  pied  de  leur  conftitution ; 
Ainfi  la  première  partie  ne  coutoit  que     -   -   .   .  8mi28f. 
La  féconde  -   -    _    „   „  . 

.        ._,   -  42000000. 

La  troilieme    -  „ 

34000000. 

* 

Liv.  1*711128?. 

Pour  faire  cette  fomme  il  fut  créé  en  ï 6*80  un 
million  au  denier  vingt,     -    -    -    Liv.  20000000. 
En  I6"8i  deux  millions  de  rente  au 

aeni"™f'     ■   "   -, 4«»««x>U».  1,8000000. 
t-n  1582  quatre  millions  au  denier 

VinSt  '  -  -    -  80000000. 

Un  million  au  denier  dix-huit,  -    -    1 8000000. 

Par  ce  moyen  les  rentes   fe   trouvèrent  réduites' à  huit  millions 
&  l'Etat  fe  trouva  fouiagé  de  plus  de  deux  millions  de  rentes. 

Tandis  que  par  ces  efpéces  de  viremens  de  parties  M.  Colbert 
chercaoït  à  diminuer  les  charges  de  l'Etat,  il  s'efforçoit  de  remédier 
à  une  fauflè  opération  de  Commerce  qu'il  avoit  faite. 

Il  a  été  obfervé  que  les  Négocians  a  voient  été  privés  de  la  Po-rtc 
Tome  L  Zzz  dR 
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de  porter  les  denrées  de  nos  Colonies  dans  les  Ports  étrangers  à  droiture. 
Alors  la  cherté  de  notre  fret  en  augmenta  le  prix  ;  &  les  étrangers , 
en  trouvant  ailleurs  à  meilleur  marché  ,  ne  furent  pas  difpofés  à  ren- 
trer dans  cette  compenfation ,  qui  leur  étoit  indifférente.  Comme  les 
Négocians  étoient  encore  en  petit  nombre,  ils  fe  dédommagèrent  fur 
les  prix  de  la  vente  des  marchandifes  d'Europe  de  la  perte  qu'il  y  avoit 
à  faire  fur  les  retours  ;  de  façon  que  les  Habitans  des  Colonies  appor- 
tèrent feuls  cette  révolution  ,  &  la  culture  en  fouffrit  beaucoup.  Ce- 
pendant au  moyen  de  l'entrepôt  &  de  la  faculté  de  réexporter  les  fu- 
cres  à  l'étranger  fans  payer  de  droits  ,  les  fucreries  fe  foutinrent  encore 
un  peu  :  lorfque  les  Rafineurs  imaginèrent  un  monopole  alTez  fpé- 
cieux. 

Ils  repréfentèrent  que  les  Etrangers  rafinoient  à  meilleur  marché 
qu'eux  ,  &  nous  vendoient  leurs  fucres  rafinés  par  préférence  à  ceux 
de  France  :  que  leur  porter  des  fucres  bruts ,  c'étoit  encore  leur  don- 
ner Poccafion  d'accroître  leur  manufacture  ,  tandis  qu'on  privoit  les 
nôtres  de  matières. 

Ce  faux  raifonnement ,  fi  fouvent  employé  ,  &  par  malheur  tou- 
jours avec  fuccès ,  fit  impreffion  :  aufîî-tôt  il  fut  défendu  de  fortir  des 
fucres  bruts. 

Alors  les  Colonies  fe  trouvèrent  à  la  merci  d'une  vingtaine  de 
Monopoleurs  ,  qui  mirent  à  la  denrée  le  prix  qu'ils  voulurent  :  les 
Habitans  tombèrent  dans  le  découragement  &  la  pauvreté.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable  ,  les  Raffineurs  continuèrent  à  vendre  tout 
auffi  cher  du  fucre  mal  raffiné.  En  effet,  ce  n'étoit  pas  à  ces  caufes 
qu'il  faloit  remonter  ,  mais  examiner  la  méthode  qu'employoient  les 
étrangers ,  leur  œconomie  ,  la  pofition  de  leurs  Raffineries  ,  leurs  ca- 
pitaux ,  le  taux  de  l'intérêt  de  leur  argent  ,  le  prix  du  chauffage  des 
cuves ,  les  droits  dans  l'intérieur ,  &  autres  circonftances. 

L'abus  devint  intolérable;  le  Commerce  &  la  culture  panchoient 
vers  leur  ruine  ;  lorfque  l'Intendant  de  Saint  Chriftophle ,  qui  poiré- 
doit  des  habitations  ,  fit  entendre  à  M.  Colbert  que  le  feul  remède 
étoit  de  permettre  l'établiflement  de  cinq  Raffineries  dans  les  Colonies , 
à  l'imitation  des  Anglois.  Par  là,  difoit  -  on  ,  nous  ferons  nous -mêmes 
le  profit  des  Raffineries }  deux  livres  de  fucre  brut  rendent  aux  Co- 
lonies 
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îonies  une  livre  de  fucre  raffiné  ;  en  France  il  en  faut  deux  livres  «Se 
demie  :  ainfî  nous  ferons  en  état  d'en  vendre  aux  étrangers  &  de 
n'en  point  recevoir  d'eux. 

M.  Colbert  y  confentit  ;  mais  il  ne  fut  pas  longtems  fans  éprouver 
que  les  principes  font  la  feule  autorité  en  matière  d'Etat ,  parce  qu'elle 
n'égare  jamais.  En  moins  d'un   an  plus  de   cinquante   des  Vailfeaux 
qui  faifoient  le  Commerce  des  Ifles  reftèrent  dans  l'inadion;  les  ma- 
telots manquoient  d'ouvrage  &  déferaient  ;  il  ne  s'en  formoit  point 
de  nouveaux.    Il  crut  fortir  de  ce  mauvais  pas  en   ordonnant  que 
les  fucres  raffinés  des  Mes  payeroient   huit  livres  de  droits  d'entrée 
dans  le  Royaume  ;  favoir  Ëx  livres  aux  fermes  vines ,  &  deux  livres 
au  Fermier  d'Occident.   Ce  fut  un  impôt  très  -  favorable  aux  Colonies 
des  étrangers  ,  dont  les  denrées  n'étoient  point  foumifes  à  de  pareils 
droits  avant   d'être  réexportées  dans  les  divers  marchés  de  l'Europe 
niais  ,1  ne  remédia  point   au  mal.   Cet  expédient  ne  pouvoit  même 
reunir     il  ne  faloit  que  prendre  la  plume  j  notre  fret  étoit  en  géné- 
ral a  douze  deniers  de  la  livre  environ.   Dix  quintaux  réduits  à  cinq 
au  raffinage,  ne  payoient  plus  que  aç.  liv.  de  fret.  Le  droit  étoit  de 
huit  livres ,  fur  cinq  quintaux  -   .    -   .    Liv.  40. 

En  tout   Liv.  tff.ci-Liv.tfr. 

Les  dix  quintaux  de  fucre  brut  payoient 

de  fret  Liv.  fm 

Pour  les  droits  à  quarante  fols  du  cent    -  20 
Pour  une  "banque  de  plus  &  fon  roulage 
foit  à  l'Amérique  s  foit  en  France,  &  autres     f     1  "98- 

frais  £  T 

Pour  le  coulage  à  dix  pour  cent ,  le  fucre 
fe  vendant  alors  liv.  26.  environ    -    -  .26. 

Différence  fur  dfc  quintaux  S  pi    -  hv.  33.  ce  qui 

revenoit  à  plus  de  trois  francs  par  quintal.  Pour  les  égalifer  \  il  eût 
falu  impofer  douze  livres  fur  les  fucres  raffinés  ;  &  autant  eût  -  il  valu 
afficher  une  défenfe  d'en  vendre  aux  étrangers. 

En  i<?84  on  fut  obligé  de  défendre  d'établir  de  nouvelles  raffine- 
ries aux  Ifles  de  l'Amérique,-  mais  on  laifla  fubfifter  celles  qui  étoient 
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établies ,  puifque  les  particuliers  avoient  en  cela  exécuté  les  ordres  du 
Prince.  M.  Colbert  les  eût  fait  détruire  en  dédommageant  les  Proprié- 
taires >  &  vraifemblablement  il  eût  rendu  la  liberté  au  Commerce  des 
fucres  bruts  :  car  un  grand  homme  eft  fujet  à  l'erreur ,  mais  il  n'a 
point  honte  de  la  reconnoitre:  voilà  peut-être  la  feule  différence  eflen- 
tielle  qui  foit  entre  eux  &  le  refte  des  humains.  La  France  l'avoit 
perdu:  les  Raffineries  anciennes  fubfiftèrent,  &  il  fe  trouva  une  iné- 
galité entre  les  habitans  tout-à-fa:t  defefpérante  ;  les  Rnffineurs  exercè- 
rent un  monopole  véritable.  La  réexportation  des  fucres  bruts  con- 
tinua cependant  d'être  défendue,  &  l'on  comptoit  alors  que  de  vingt- 
fept  millions  de  livres  de  fucre  fabriquées  dans  nos  Colonies ,  il  en  ref- 
toit  environ  fept  millions  en  furcharge.  La  culture,  loin  d'augmenter , 
fe  mit  au  niveau  de  la  vente,  comme  l'on  peut  penfer.  Les  Com- 
pagnies exclufives  pour  la  traite  des  Nègres  les  vendoient  fi  cher  que 
les  habitans  n'avoient  pas  le  moyen  de  les  payer  avec  leurs  denrées. 
Ils  fe  foutinrent  avec  le  tabac ,  le  cacao ,  l'indigo  :  mais  après  la  paix 
d'Utrecht  leur  pauvreté  étoit  extrême  ,  comme  l'on  fait ,  &  le  nom- 
bre fort  diminué.  Le  fucre  brut  qui  en  \6%2  fe  vendoit  de  quatorze  à 
quinze  livres  en  France,  ne  valoit  plus  que  cinq  à  fix  francs  i  il  n'al- 
loit  pas  cinquante  Vaiffeaux  de  tous  nos  Ports  dans  ces  Colonies  ;  enfin 
elles  fe  trouvoient  moins  avancées  qu'en  1669.  Depuis  les  chofes  fe 
font  rétablies  i  mais  nous  n'avons  pas  laiffé  de  perdre  la  moitié  fur  nô- 
tre Navigation  ;  nos  Raffineras  de  France ,  auxquelles  on  a  fait  tant 
de  faciifices ,  n'ont  pas  été  un  feul  moment  en  état  de  lutter  avec  les 
Raffineries  étrangères. 

On  ne  peut  fe  refufer  à  trois  obfervations  importantes  que  préfen- 
te Pexpofition  de  ce  fait. 

De  quelle  circonfpe&ion  ne  doit-on  pas  ufer  dans  les  décifions  fur 
le  Commerce ,  puifque  la  première  démarche  entraine  des  fuites  fi  lon- 
gues &  fi  déplorables  ?  ou  plutôt  doit-il  être  fait  aucune  opération  que 
le  principe  n'en  foit  démontré  avec  la  plus  grande  évidence  ?  car  c'eft 
de  là  que  tout  dépend.  On  ne  s'avifa  point  de  retenir  au  but  d'où 
l*on  étoit  parti ,  parce  que  le  motif  de  la  première  démarche  étoit  ré- 
puté bon  :  mais  dans  le  Commerce ,  comme  dans  la  Phyfique ,  il  ne  faut 
pas  toujours  croire  les  premières  apparences.  Cet:e  recherche  eft  péni- 
ble» 
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ble,  fi  les  grands  principes  &  leur  enchaînement  ne  font  fortement  im- 
primés dans  la  mémoire  :  avec  eux  il  n'eft  plus  de  route  obfcure.  Dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  la  concurrence  bien  connue  eût  enfeigné  que  fi  le 
nombre  des  acheteurs  d'une  denrée  n'eft  pas  proportionné  au  nombre  des 
vendeurs  ,  elle  s'avilit  }  que  s'aviliffant  la  culture  en  diminue  :  d'où,  l'on 
aérait  conclu  que  le  nombre  ordinaire  des  acheteurs  du  fucre  brut 
étant  forcé  de  fe  retirer ,  leur  aviluTement  &  l'abandon  de  leur  culture 
étoient  une  conféquence  néceffaire  de  la  demande  des  Raffineurs.  En 
portant  le  même  efprit  dans  l'examen  de  la  fituation  de  nos  Raffineries , 
&  peut-être  fans  fortir  des  conféquences  qui  refultent  de  la  concurren- 
ce ,  on  eût  trouvé  immanquablement  le  remède  certain. 

La  féconde  obfervation  c'eft  que  toutes  les  décifions  en  fait  de 
Commerce  font  une  affaire  de  calcul:  les  principes  indiquent  la  manière 
d'y  procéder  &  lui  fervent  de  preuve.  S'ils  fe  trouvent  en  contradic- 
tion, ou  le  principe  eft  mal  appliqué,  ou  le  calcul  eft  fautif.  Il  eft  de 
toute  impoffibilité  de  citer  un  exemple  du  contraire }  Se  l'on  feroit  un  gros 
volume  des  fautes  politiques  commifes  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe, 
lorfque  cette  méthode  a  été  négligée. 

Enfin  remarquons  que  nôtre  fret  étant  aujourdhui  de  douze  à  quin- 
ze deniers,  nôtre  Navigation  paroitroit  prefque  doublée  depuis  1680, 
eu  égard  à  la  différence  des  efpèces.  Cela  n'eft  peut-être  pas  ainfi  ce- 
pendant en  tout  fens  >  c'eft-à-dire  que  peut-être  nous  n'employons  pas 
douze  cent  VailTeaux  à  nôtre  Commerce  étranger  ou  éloigné  :  nous 
avons  conftruit  de  plus  grands  vahTeaux  ;  la  concurrence  des  tonneaux 
de  Mer  eft  quintuplée  dans  nos  Colonies  j  dans  d'autres  branches ,  prin- 
cipalement à  l'égard  de  la  pèche,  depuis  la  ceffion  de  Plaifance  &  de 
PAcadie ,  elle  a  diminué.  Ajoutons  encore  que  la  concurrence  générale 
de  toutes  les  Nations  dans  la  navigation  les  a  forcées  mutuellement  à  baif. 
fer  le  prix  du  fret.  Il  paroit  vraifemblable  que  la  valeur  de  nos  Colo- 
nies eft  dix  fois  plus  grande  à  préfent ,  valeur  intrinféque ,  qu'en  i<S%o  » 
que  la  fomme  générale  de  nôtre  Commerce  eft  triplée,  valeur  intrinféque , 
&  qu'il  eft  plus  folide  i  mais  il  femble  douteux  que  le  nombre  de  nos 
matelots  ait  doublé  :  car  voilà  la  preuve  folide  de  l'accroiflèment  de  la 
Navigation.  Cependant ,  fi  l'on  excepte  la  Hollande ,  on  verra  que  dans 
tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  leur  nombre  a  triplé  au  moins  depuis 
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I6&0.    Sans  jouir  de  tous  nos  avantages,  nous  pourrions  encore  aug- 
menter nôtre  navigation  de  moitié  en  peu  d'années  :  car  nous  ne  fui- 
fons  à  vue  de  pays  guères  plus  du  tiers  du  Commerce  qui  apartient  à 
nôtre  pofition.    Dès  lors  fi  l'inOuence  du  Commerce  fur  les  revenus 
publics  eft  de  cent  millions,  il  y  a  une  amélioration  à  faire  de  deux  cent 
millions  ;  fans  compter  celle  que  comporte  l'état  aduel  des  chofes.  On 
ne  dit  point  ces  chofes  pour  être  crû  par  beaucoup  de  perfonnes  ,• 
mais  feulement  afin  que  plufieurs  étudient  afTez  la  queftion  pour  trou- 
ver des  incrédules  à  leur  tour.    Suppofons  cependant  la  propofition 
poffible  pour  un  moment  ,  l'Etat  retentiroit  de  cris  de  joye  :  Qu'un 
Traitant  propofe  vingt  millions  pour  une  affaire  extraordinaire,  le  trou- 
ble eft  dans  toutes  les  familles. 

Comme  il  eft  bon  de  faire  marcher  les  faits  d'un  pas  égal  avec  les 
raifonnemens ,  le  Ledeur  ne  doit  pas  négliger  de  comparer  le  tableau 
des  revenus  &  des  dépenfes  de  l'Etat  en  1609  ,  avec  celui  que  l'on  va 
mettre  ici  fous  fes  yeux. 

Je  trouve  au  bas  de  l'état  des  Parties  du  Tréfor  Royal  pour  l'année 
16%2  la  notte  fuivante  de  la  main  de  M.  Colbert,  qui  confirme  ce  qui 
vient  d'être  avancé. 

„  Les  trois  premiers  mois  des  recettes  générales  de  168  3  font  de 
„  1682,  &  montent  à  quatre  millions  huit  cent  mille  ,;vres. 

„  Le  Roi  peut  faire  état  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  revenus, 
„  &  l'on  peut  attirer  Sa  Majefté  que  dans  deux  ans,  fans  aucune  augl 
„  mentation  d'impofition  ,  fon  revenu  fera  de  quatre-vingt-dix  millions. 

„  Pour  le  bien  &  le  foulagement  des  Peuples  il  faudroit  diminuer 
„  les  Tailles  de  quatre  millions  en  deux  années ,  &  fur  les  Fermes  deux 
„  millions. 

„  En  cas  de  guerre  :  la  plus  grande  dépenfe  pendant  les  guerres 
„  paffées  ayant  été  de  cent  dix  millions. 
„  Pour  former  cette  fomme, 

„  Les  revenus  ordinaires  monteront  à     ...    Liv.  50000000. 
»  Par  augmentation  fur  les  Tailles  pour  les  porter 

à  quatre  millions  IOOooooo. 

De 


Liv.  100000000. 
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PARTIES 

diK  ïréfor   Royal  en  1682. 


I94887Î7-  i6.f. 

449^915.  6. 

1250000. 

de  Lyonnois ,  Provence  &  Dauphîné. 

-       -  - 

2750000. 

Kpfnifl    MPC  Pr^fr/ao 

12 IOOOO. 

1    1  0  f  r»      4  11  *•             «  1            JP^      h           un  ma  i.  ?  J?         —       1  _  T" 

34OO0O. 

r*  prtri  n    rlfso    T / 1 n o    / 1  '»    l'A      /. ^ w „  ^ 

1 19442. 

2000000. 

f I905033. 

800000. 

400000. 

25000. 

Idem  de  Provence  &  terres  adjacentes.    -  . 

630000. 

Don  gratuit  &  fubfîdes  de  Bourgogne. 

344508. 

Taille  &  fubfîftance  de  Brefle  

■  1(55000. 

72OO00. 

Aides  &  Don  gratuit  de  Flandres.    -    -  - 

m  «■ 

1050000. 

800000. 

Recettes  générales  de  Touloufe,  Montpellier, 

Proven- 

20000O. 

Total    Liv.  79153656.    2.  f. 


Tom 


] 


DEPENSE  EFFECTIVL 
faite  en  1682. 

Maifon  du  Roi.   Liv.  7683 18. 

Chambre  aux  deniers.    -    -    -    -    -    -    -    -    -    -  156.1956.  18. 

Argenterie.    .....    ........  11 36947.  12. 

Tréforier  des  menus.     -    --   --    --   --    -  329691.  13. 

Ecuries.    -    --    --  --     -  7^4570.  îtf. 

Achat  de  Chevaux.    -    --    --     -    -     -    -.  12000. 

Tréforier  des  Offrandes  -    -    -    -    -  149867. 

Prévôté  de  l'Hôtel.   61950. 

Gardes  du  Corps.    -   -   --    --    --    --    -  200265.  3. 

Cent  Suiffcs  de  la  Garde.    -    --    --    --    --  59541. 

Vénerie  &  Fauconnerie.     -    --    --    --    -     -  310862.  12. 

Louveteric.    -    --    --    --    --    --     -     -  34293. 

Maifon  de  la  Reine.                                         -  13 19989. 

Maifon  de  Madame  la  Dauphine.    ------  1 100992. 

Maifon  de  Monfieur.    -   -   -  1010000. 

Maifon  de  Madame  -  252000. 

Recompenfes  -   1 3761 3.  10. 

Comptant  ès  mains  du  Roi.    -    -    -    -    -    -    -    -  2217000. 

Bâtimens  :    -    -  5957926.  4. 

Ligues  Suiffes  -  272000. 

Garnifons.    -                                                    -  2410457. 

Etapes  »    -   2280890. 

Pain  de  munition.    -  4i29r. 

Extraordinaire  des  guerres.    -  36780186. 

Gratifications  aux  troupes.    ------     .     .  967963. 

Marine.    -    -  -   6260330. 

Galères.    -    --    -.-»....-.     -  26:9514. 

Fortifications.  92i6>8-. 

Canal  des  Mers.    -    --    --    -   456133.  2 

Ambaffades  -  845320. 

La  Baftille   -   -                                           .  75092. 

Penfions   I3894Ï3- 

Gages  du  Confcil.        -    _..„.-__    .  2208157. 

Apointemens  des  Maréchaux  de  France   34687T- 

Ordonnances  de  comptant  pour  gratifications.    -     -  r?72  '47- 

Affaires  fecrettes.   2267787. 

Acquits  Patents.    -    .  249700. 

Ponts  &  Chauffées   298717. 

Pavé  de  Paris   S7569. 

Payemens  des  arrérages  de  rentes.    ------  7038370. 

Commerce  &  manufactures.    -    --    --    --    -  500000. 

Rembourfemens  90428098. 

Intérêts  d'avance.    -    --    --    --    --    --  2665563. 

Menus  dons  &  Voyages.    .    ......     -  1200000. 

Total   Liv.  190215383.  14. 


16. 
3- 
18. 
16. 
16. 
16. 
17- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  ioooooooo. 

„  Augmentation  d'un  écu  fur  le  prix  du  Sel      .  1800000: 

„  Sur  le  don  gratuit  de  Languedoc         -     .    _  ioooooo. 

„  Sur  ceux  de  Bretagne  quatre  cent  mille  livres  > 
„  de  Bourgogne  quatre  cent  mille  livres ,  de  Provence 
„  deux  cent  mille  livres   m  1000000; 

„  Aliénation  de  cinq  cent  mille  livres  de  rentes 
„  fur  la  Ville  de  Paris  au  denier  vingt   10000000. 

Liv.  1 13800000. 

„  Par  ce  moyen  fans  aucune  affaire  extraordinaire  ,  &  fans  trop  char- 
„  ger  les  Peuples ,  Sa  Majeure  auroit  fon  fonds  affuré  pour  toutes  les 
„  dépenfes  de  la  guerre. 

La  recette  de  l'année  avoit  monté  à     -    -    -     Liv.  Sfoooooo. 

Je  trouve  qu'à  la  fin   de  cette  année  il  étoit  dû 
par  la  caifle  des  emprunts    -        .    Liv.  28889698  ■) 

Il  fut  confommé  d'avance  fur  1683.  -  1^732^74.  J   "  44^22272. 

Il  fut  conttitué  ,  comme  on  l'a  expliqué ,  cinq 
millions  de  rente  au  capital  de   „  98000000; 

Liv.  227^22272. 

La  fomme  des  dépenfes  fuivant  le  détail  étoit  de  19021^83. 

Excédent  de  la  recette    -    -    ,  "~  Tm^. 

Il  a  été  remarqué  qu'à  la  fin  de  l'année  i6gi  les  dettes  non  conf- 
iées montoient  à  la  fomme  de  liv.  37739488  ,  y  compris  vingt-qua- 
tre millions  de  la  caiffe  des  emprunts. 

Si  l'on  impute  en  acquit  de  cette  fomme  l'excédent  ci-deffus,  il  reC 

tera 

 -     Liv.  332799. 

A  ce  rerultat  il  convient  d'ajouter  la  dette  de  la 

Caifle  des  Emprunts    -  '  _  «ggg»; 

Total  des  dettes  non  conftituées    -     _    „    .    .    Liv.  2922~ 

Sans  compter  le  prêt  de  fept  millions  fur  les  Fermes  rcnouvellé 
a  année  en  année  par  convention  du  Bail. 

On  avoit  confommé  d'avance  fur  1S83  la  fomme  de  quinze  mil. 

Aaaa  lions 
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.      Ont  cent  trente  -  deux  mille  cinq  cent  Cotante  &  quatorze  livres  > 

"ment  ou  fe  réfoudre  à  rentrer  imperceptiblement  dans  b  defordre  & 

"  COntenmanqUoit  point  de  reffources  cependant,  f-'u  que  Vœco 
»,  nnînt-  les  rentes  fe  trouvoient  réduites  a  huit  mil- 

rr K  ;       ^  -   ;nst  diT 

mie  Vr  eut  quatre- vingt -cinq  livres ,  en  tout  vingt.deux  md- 
tt  Tnatre-ving,  dL  neuf  mille  f,  cent  quatte-vmgt.cin, 

'iVrU  Caille  des  emprunts  &  1=  crédit  des  gens  d'affaires  avoient  ai- 
V  à  r  ,c  ter  les  Domaines  &  autres  aliénations  faites  a  bas  pu*  , 
s  ra  ht  avec  quelques  légères  augmentations  de  droits,  ma,s  pa  - 
bernent  la  concurrence  libre  des  enchères  g-JJ*- 
teta.rm-,teti,»  r«^  s  &  leSpation:  fur  les 
S^ffi^SS*'-  moins  de  trois  années  En 

A  N  N  e'  E     i  6  8  3- 
On  en  jugera  mieux  par  la  Table  des  parties  du  Tréior  Roval  pour 

des  impofitions  é.oit  cent  don.  rnihions  huit  cent  foi- 

xa„te  &  feize  mille  fept  ^^J^L^  &  ,a  Caiffe  des 
Il  fut  emprunté  des  Fermiers  fept  .militons  fur  i«84>  « 

emprunts  fut  limitée  à  vingt  millions  |m 

On  anroit  fort  déliré  pouvoir  toujours  n  «  e  ks  o  , 
yeux  du  Leaeut  avec  la  plus  fc^L 
rien  pi,  recouvrer  que  par  parcelles  détachées    no  , 

ics  raports  avec  quelque  foin  pour  en  fo  -  ^  ^ 

te  cependant  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que  P 

ma„,ué  ,  &  ,ue  tous  les  Mémoires  du  ««^  *- 

«il,  conftatent  que  telle  étoit  la  Ctuauon  on  M.  Colbert  ^ 
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Parties  du  Tréfor  Royal  en  1685. 

Charges  £çf 
I  diminutions. 

Ferme  générale  des  Domaines.    -    -    -     Liv.  4470036.  Liv.  1069964. 
Ferme  générale  des  Gabelles.    -    -    -    -    -     8730:07  1 
Secondes  parties  de  ladite  Ferme.    -   -    -    .       5 2937.  j  9019293. 
Ferme  des  cinq  grofles  Fermes.    -    -    -    -     10923854  "î 

Secondes  Parties.   116266   J  466146, 

Ferme  générale  des  Aides.      -    -  21112027  1 

Secondes  Parties.   6650.  J  887973- 

Second  quart  des  liv.  2260000  en  déduction 

des  Liv.  7300000  dues  par  le  précédent  Fermier.  565000. 
Ferme  des  Gabelles  de  Lyomiois.    -    -  1402244.  141756. 

Idem  de  Provence  &  Dauphiné.    -    -    -    -      1 549774.  530226. 

Ferme  du  tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon.  340000.  60000. 
Ferme  des  Gabelles  de  Languedoc.     -    <    -     1456393.  899607. 
Secondes  Parties.    -    --    --    --    -    -  4665. 

Ferme  des  Droits  de  l'Amérique  &  du  Canada.  1 19442.  230558. 
Recette  générale  de  Metz  &  impofitions  d'Alface.  633696.  246077. 
Recette  générale  &  Don  gratuit  de  Béarn.  -  -  25108.  94078. 
Recette  générale  de  Bourgogne  &  impofitions 

pour  les  garnifons   86000.  1055135. 

Don  gratuit  de  Bourgogne  &  fubfiftance.    -  883333. 
Subfiftance  de  BreiTe.    -    --    --    --    -  205265. 

Impofitions  de  Franche  -  Comté.     -    -    -      -     814125.  If87f. 

Impofitions  pour  les  garnifons  de  Languedoc.    -  193183. 

Don  gratuit  de  Languedoc.    -----       2326294.  73706. 

Don  gratuit  de  Provence  &  Terres  adjacentes.  630000. 

Recette  générale  de  Bretagne.    -----     104473.  39807g. 

Don  gratuit  de  Bretagne.    ------     1 100000. 

Don  gratuit  d'Artois,  refte  de  1682.    -     -      1 33333. 

Idem  en  168  3   266666. 

Aides  &  dons  gratuits  de  Flandre.  -  -  -  -  1250600. 
Revenus  cafuels.    -    --    --  -    -  2000000. 

B°is-    -   -  ;  1014373.  300854. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eledions.    -  2195996216^ 

Principale  féconde  Partie.  1980625.    >  10400368.' 

Autre  féconde  Partie.     -----     -    -  530000. 

Total.    Liv.  86987021,16.1.25^8968^ dont 
quatre  millions  environ  en  diminution  fur  les  Tailles. 

Aaaa  % 
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nances.  On  peut  fe  refiouvenir  qu'en  1661  les  impofitions-  montaient 
à  quatre-vingt-quatre  millions  deux  cent  vingt-deux  mille  quatre- vingt- 
feizc  livres,  les  Charges  à  cinquante-deux  millions  trois  cent  foixante  & 
dix-fept  mille  cent  foixante  &  douze  livres.  Ainfi  il  avoit  diminue  les 
charges  de  vingt-fix  millions  quatre  cent  quatre- vingt- fept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-quinze  livres;  il  avoit  augmenté  le  produit  des  im- 
pofitions de  vingt  -  huit  millions  fix  cent  cinquante- quatre  mille  fix  cent 
quatorze  livres,  &  les  parties  du  Tréfor  Royal  au  total  de  cinquante- 
cinq  millions  cent  quarante  -  deux  mille  cent  &  neuf  livres.  ' 

Sa  réputation  eft  telle  dans  l'Europe ,  que  pour  louer  un  Miniftre  , 
l'adulation  même  n'a  encore  rien  pu  imaginer  au  -  delTus  de  ce  parallè- 
le. S'il  n'eft  pas  le  premier  parmi  nous  qui  ait  combiné  la  nature  des 
divers  impôts ,  il  en  a  perfectionné  les  proportions ,  foit  en  rejettant 
fur  les  confommations  libres  une  partie  des  contributions  arbitraires  , 
qui  fe  levoient  auparavant  fur  la  terre,  foit  par  l'habileté  qu'il  eut  de 
rendre  ces    confommations  plus  faciles  ,  en  Amplifiant  les  droits ,  en 
les  réunifiant  fous  une  même  Régie,  &  prefque  toujours  en  diminuant 
leur  excès.    Par  cette  méthode  il  foulageoit  réellement  le  Peuple  ,  & 
groffilfoit  les  revenus  publics.    Les  dépenfes  extraordinaires,  auxquelles 
il  fut  obligé  de  pourvoir  ,  étendirent  néceflàirement  ces  droits  fur  une 
infinité  d'objets  ,   qui  n'y  avoient  point  été  fournis ,  principalement 
dans  la  Capitale,  dont  il  crut  fins  doute  que  l'accroiflement  dangereux 
&  journalier  devoit  au  moins  dédommager  les  Finances  de  l'Etat  du 
préjudice  qu'il  portoit  à  toutes  fes  Provinces.    Sa  Politique,  utile  au 
Royaume,  déplut  aux  habitans  &  furtout  au  Peuple  de  la  Capitale,  que 
des  ménagemens ,  quelquefois  forcés ,  dans  des  tems  différais  ,  avoient 
accoutumé  à  s'en  faire  une  efpéce  de  droits,  &  dont  les  plaintes  ou  les 
acclamations,  fe  faifant  entendre  plus  facilement,  font  trop  fouvent 
regardées  comme  le  vœu  national  par  ceux  qui  ne  connoilfent  pas  les 
Provinces  ou  qui  n'envifagent  qu'un  feul  objet  à  la  fois. 

Ce  n'eft  pas  que  la  conduite  de  M.  Colbert  n'effuïât  encore  quel- 
ques reproches  dans  les  Provinces.  Il  àvoit  trouvé  tous  les  octrois  des 
Villes  &  leur  adminiftration  dans  un  tel  défordre,  que  leur  objet  n'é, 
toit  pas  rempli,  tandis  que  les  Adminiftrateurs ,  c'eft-à-dire ,  prefque 
toujours  les  plus  riches  &  les  plus  accrédités,  avoient  détourné  à  leur 
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profit  particulier  le  patrimoine  du  Public.  L'ordre  &  l'œconomie  qu'il 
eut  la  fagelTe  d'établir  dans  cette  partie  ,  la  liquidation  qu'il  fit  faire 
des  dettes  des  Communautés ,  le  mirent  en  état  de  faire  porter  au  Tré- 
for  public  la  moitié  de  ces  oétrois  ,  dont  l'autre  moitié  fut  appliquée 
aux  befoins  publics  ,  &  les  remplit  mieux  que  ne  fuifbit  auparavant  la 
totalité.  Ceux  dont  cette  reforme  arrètoit  les  pillages  ne  manquèrent 
pas  d'aceufer  le  Mîniftrë  d'enfreindre  les  privilèges  des  Villes,  toujours 
refpedables  fins  doute  lois  qu'ils  font  utiles  au  Peuple,  mais  dont  le 
Prince,  qui  elt  le  Pére  du  Peuple,  ne  doit  jamais  fouffrir  que  les  inté- 
rêts particuliers  puilTent  fc  prévaloir.  La  libération  des  dettes  de  l'E- 
tat ne  pouvoit  s'opérer  fans  un  atcroilfement  de  Recette  ,  &  il  étoit  plus 
naturel  de  détourner  en  fa  faveur  une  partie  des  impofitions  établies  , 
que  d'en  imaginer  de  nouvelles. 

Le  retranchement  d'un  grand  nombre  d'Offices  inutiles  ,  &  des  pri- 
vilèges qu'ils  avoient  excelfivement  multipliés  ,  foit  en  liquidant  leur 
Finance ,  foit  en  les  rendant  cafuels  ,  fut  encore  un  des  moyens  dont 
M.  Colbert  fe  fervit  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Etat.  Par  cette  opé- 
ration il  rendit  des  hommes  aux  travaux  utiles  de  la  focieté ,  il  aug- 
menta la  clafle  des  contribuables  à  la  taille  ,  à  Pimpofition  du  fel  ; 
il  diminua  les  charges  alîifes  fur  les  revenus  ;  mais  il  défola  des  fa- 
milles qui  s'étoient  fondé  un  état  fur  les  débris  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Un  grand  nombre  regardoit  déjà  comme  un  patrimoine  héréditaire 
les  aliénations  qui  leur  avoient  été  faites  de  prefque  tous  les  Domai- 
nes ,  &  d'une  partie  des  droits  des  diverfes  Fermes  :  ces  Engagiftes  n'eu- 
rent pas  a0ez  d'équité  pour  voir  ,  fans  murmurer  ,  l'Etat  rentrer  dans 
fes  propriétés  &  fts  revenus ,  en  imputant  fur  le  capital  qu'il  avoit  re- 
çu une  partie  des  jouiifances  exceffivement  ufuraires. 

La  réduction  &  le  rembourfement  de  diverfes  parties  de  rentes  , 
vendues  aux  Traitans  à  des  prix  fort  onéreux ,  fut  le  cinquième  moyen 
par  lequel  M.  Colbert  réuffit  à  diminuer  les  charges  qui  abforboient 
les  revenus  publics  &  réduifoient  le  Corps  politique  à  l'impuiffance  ab- 
folue  ,  foit  de  conferver  au  déhors  l'influence  qu'il  devoit  avoir,  foit 
de  rendre  la  pofinon  des  peuples  plus  heureufe  :  mais  par  ,une  ceco- 
aomie,  qui  peut  difficilement  être  juftifiée  ,  &  dont  l'avantage  fera 

trou- 
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trouvé  médiocre ,  s'il  eût  balancé  avec  celui  qui  rcfulte  de  la  confian- 
ce publique  dans  un  Etat  qui  peut  avoir  de  grands  befoins  ,  les  an- 
ciennes rentes,  créées  fur  la  foi  publique,  fe  trouvèrent  enveiopées 
dans  la  réforme  générale  de  cette  partie,  fous  prétexte  qu'elles  avoient 
partagé  dans  le  Public  le  diforédit  général  de  toutes  les  affaires.  Leurs 
propriétaires  avoient  été  alfez  malheureux  de  fe  trouver  pendant  long- 
tems  dans  l'incertitude  fur  la  valeur  intrinféque  de  leur  capital ,  &  d'é- 
prouver deux  retranchemens  fucceffifs  fur  les  intérêts,  fans  en  elfuier 
de  nouveaux  dans  un  tems  d'ordre  ,  &  fe  voir  affigner  un  rembourfe- 
ment  au  deifous  de  la  rente  réelle  qui  leur  étoit  confervée.  Un  petit 
nombre  de  millions  épargnés  par  cette  voie  en  coûte  beaucoup  davan- 
tage ,  lorfque  les  befoins  publics  forcent  dans  la  fuite  de  recourir  au 
crédit. 

Si  jamais  la  bonne  conduite  générale  d'un  Miniftre  pouvoit  lui  af- 
finer le  droit  de  faire  quelques  fautes,  l'àdminilh'atiou  de  M.  Colbert 
ne  permettroit  pas  fans  doute  de  s'arrêter  fur  quelques  erreurs  ;  mais 
la  poftérité  ,  qui  n'envie  point  les  éloges  bien  mérités,  ne  fuit  pas  non 
plus  pour  le  blâme  donnes  régies  que  celles  de  la  juftice  étroite  &  ri- 
goureufe.  Elle  n'en  admirera  pas  moins  le  génie  de  ce  grand  homme 
&  fon  courage,  fans  lequel  fon  génie  eût  été  inutile,  s'il  eli  vrai 
que  ces  deux  qualités  puitfent  être  léparées  :  la  dernière  furtout  lui  fut 
extrêmement  néceifaire  pour  un  établiifement  qui  peut  devenir  fort  dan- 
gereux ,  lorfqu'il  u'eft  pas  fort  utile,  &  dont  les  circonftances  énervent 
prefque  touiours  l'utilité.  Les  Traicans  avoient  tellement  abufé  du  mal- 
heur des  tems  ,  qu'ils  fe  trouvoient  créanciers  de  l'Etat  pour  des  fom- 
mes  immenfes  fur  des  titres  furpris  ou  chimériques  ,  ou  en  vertu  de 
traités  dont  la  léfion  étoit  manifefte.  La  corruption  des  hommes  efl 
telle,  que  jamais  ces  fortes  de  gens  n'ont  tant  d'amis  &  de  pro- 
tecteurs ,  que  d  iiis  les  tems  de  confufion.  Le  luxe ,  que  produit  cette 
énorme  inégalité  de  fortunes  rapides ,  fi  différent  du  luxe  qui  réfulte 
de  l'aifance  nationale  ,  &  que  tant  de  perfonnes  confondent  ,  la  cupi- 
dité que  ce  luxe  vicieux  allume  dans  les  cœurs ,  préfentent  à  la  fois  des 
motifs  pour  créer  des  Chambres  de  Juftice ,  &  les  caufes  qui  en  font 
prefque  toujours  perdre  tout  le  fruit.  Celle  que  M,  Colbert  fit  infti- 
tuer  eut  un. fuccès  proportionné  à  l'étendue  des  défordres  &  des  dé- 
prédations ; 
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prédations  qui  avoient  précédé  fon  Miniftère,  &  à  fa  fermeté  appuiée  par 
toute  l'autorité  &  la  confiance  de  fon  Maître. 

On  ne  peut  difconvenir  cependant ,  que  l'excès  des  abus  antérieurs 
rfeùt  contribué  à  rendre  le  fuccès  de  ces  opérations  plus  fenllb'e  &  plus 
brillant  qu'il  ne  l'eût  été  à  la  fuite  de  ces  tems,  où  les  formes  de  l'or- 
dre confervées  ne  fervent  qu'à  couvrir  fourdement  de  leur  ombre  le 
mauvais  arrangement  &  la  diffipation  lente  des  Finances.  Mais  cette 
réflexion,  accordée  à  la  vérité,  ne  pourra  jamais  fervir  d'excufe  à  la 
foiblelfe  ou  à  la  négligence  des  Miniftres  qui  fe  refuferont  à  des  opé- 
rations juftes  &  vigoureufes  :  &  elle  ne  doit  pas  diminuer  la  gloire  de 
M.  Colbert  qui  en  mérite  plus  d'une.  Un  Miniftre  moins  habile  & 
moius  affectionné  à  la  gloire  de  fon  Maître,  auroit  pû  fe  contenter  de 
la  réputation  que  lui  donnoit  la  libération  des  revenus  j  &  féparant  » 
par  une  combinaifon  auffi  mal-adroite  que  coupable  ,  les  intérêts  du 
Peuple  de  ceux  du  Souverain ,  il  auroit  négligé  les  moyens  d'accroitre 
la  fortune  de  l'Etat.  Celui-ci  trouva  dans  fon  génie  &  dans  fon  amour 
pour  la  Patrie  des  reifources  pour  accroître  l'aifance  publique  ,  dont 
l'effet  néceffaire  eiï  d'enrichir  le  Prince  :  il  rappella  les  Arts ,  l'induf- 
trie,  &  l'activité,  que  la  mifére  ,  l'excès  des  impofitions  &  la  multipli- 
cité des  Offices  avoient  bannis  depuis  longtems  :  il  préfènta  à  fa  Na- 
tion les  trois  objets  d'émulation  qui  lui  arracheront  toujours  des  pro- 
diges ,  l'intérêt ,  la  confiance  ,  &  les  diftinction?.  Des  manufactures  de 
toute  efpéce  créées  &  perfectionnées  en  peu  de  tems ,  occupèrent  une 
multitude  de  pauvres  oilifs ,  retinrent  parmi  nous  les  tributs  imménfes 
que  nôtre  vanité  &  nos  befoins  payoient  également  aux  étrangers ,  at- 
tirèrent même  leurs  richeffes  ,  donnèrent  à  l'argent ,  &  par  conféquent 
aux  denrées ,  aux  confommations  &  aux  Finances ,  un  mouvement  in- 
connu jufqu'alors.  L'intérêt  de  l'argent  tombé  &  fixé  légalement  à  cinq 
pour  cent  procura  à  la  Nobleûe  &  aux  propriétaires  des  terres  des 
moyens  de  fe  libérer  ou  de  faire  valoir  leurs  domaines  ,  aida  les  Né- 
gociais à  foutenir  la  concurrence  des  étrangers  ,  réduilit  le  bénéfice 
des  gens  d'afhiires  ,  &  diminua  les  avantages  de  l'oifiveté.  Les  François 
décriés  &  avilis  au  Levant  y  reprirent  le  premier  rang ,  &  leur  pavil- 
lon y  fervit  de  fauve-garde  aux  autres  Nations.  Les  Colonies,  aliénées 
pour  des  fommes  qui  îuffiioient  à  peine  aujourdhui  pour  payer  certai- 
nes 
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nés  habitations ,  &  plus  connues  des  étrangers  que  de  nous  -  mêmes  ; 
furent  réunies  au  Domaine  de  la  Couronne ,  peuplées  &  cultivées  ;  en 
échange  de  nos  vagabonds,  du  fruit  de  nos  terres  &  de  nos  manufac- 
tures, elles  nous  envoyèrent  des  denrées  précieufes  que  nous  fournif- 
foient  les  autres  Peuples ,  elles  nous  ouvrirent  des  pêches  abondantes , 
&  nous  formèrent  des  matelots,-  en  peu  d'années  nous  ne  dépendî- 
mes plus  que  de  nous  mêmes,  &  la  France  fe  fonda  une  puhTance  ma- 
ritime fur  un  grand  Commerce,  fans  lequel  cette  forte  de  puilfance  ne 
peut  fubfilter. 

Le  Miniftre,  véritablement  créateur  dans  cette  partie  ,  forma  fes  pro- 
jets &  les  exécuta  en  moins  de  tems  qu'on  n'en  a  quelquefois  employé 
à  difeuter  fans  fruit  des  ufages  fu nettes  à  l'Etat ,  ou  des  vérités  qui  lui 
feroient  utiles.  Cette  rapidité  fans  doute  ajoute  à  la  gloire  du  fuccès, 
&  démontre  à  la  fois  une  étendue  peu  commune  dans  les  vues  ,  une 
grande  juftelTe  dans  les  mefures ,  &  une  facilité  furprenante  dans  le  tra- 
vail. Mais  quelques  qualités  qu'il  eût  reçues  de  la  Nature  ,  elles  n'au- 
roient  point  produit  les  mêmes  effets  ,  fins  une  grande  application  aux 
principes,  fur  lefquels  doivent  rouler  les  affaires  du  Gouvernement, 
avant  de  les  manier. 

M.  Colbert ,  occupé  des  fuccès  du  Commerce  ,  ne  perdit  point  entiè- 
rement de  vue  l'agriculture  ,  comme  quelques  perfonnes  ont  affedé  de  le 
dire ,  parce  que  très  peu  favent  contenir  leur  jugement  entre  les  extrê- 
mes ,•  mais  il  eut  le  malheur  de  fe  méprendre  fur  les  moyens  de  la  fou- 
lager  &  de  l'animer.  Vivement  affedé  du  fardeau  des  Tailles ,  fous  le- 
quel gémilfoient  les  campagnes ,  il  fembla  n'avoir  cherché  de  nouvelles 
fources  de  Finances,  que  pour  ménager  d'année  en  année  cette  branche 
qu'on  delféchoit  depuis  un  demi-fiécle  :  non  content  d'avoir  diminué  les 
Tailles  de  près  de  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  il  les  avoit  trou- 
vées, il  chercha  à  encourager  la  population  par  des  récompenfes  qui 
auroient  peut-être  mieux  réuffi,  s'il  eût  été  moins  difficile  de  les  obte- 
nir ,  mais  qui  ne  furent  pas  non  plus  infru&ueufes  dans  les  campagnes. 
Il  travailla  à  régler  l'affiette  des  Tailles ,  à  prévenir  les  maux  de  l'ar- 
bitraire i  enfin  il  protégea  la  nourriture  du  bétail,  véritable  fource  de  la 
fécondité  des  terres ,  &  il  parvint  même  par  des  gratifications  à  en  for- 
mer un  objet  de  Commerce  qui  s'en:  perdu  depuis,  &  dont  la  chute  cou- 
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tC  âûnïïcuênient  plufieurs  millions  à  l'Etat.  Mais  par  un  défaut  de  com- 
binaifon ,  qui  ternit ,  il  faut  l'avouer  ,  la  gloire  de  ce  Miniftère ,  M. 
Colbert  diminua  plutôt  la  mifere  des  Agriculteurs  qu'il  ne  les  enrichit. 
En  vain  délîroit-il  que  la  terre  ,  mieux  travaillée  par  les  foins  du  la- 
boureur foulage,  portât  des  récoltes  plus  abondantes  ,  fi  la  gène  dans  le 
Commerce  des  grains  rendoit  cette  abondance  onéreufe,  aux  Fermiers 
&  aux  propriétaires.  En  vain  des  coteaux  arides  fe  fulTent-ils  couverts 
de  vignobles  ,  fi  des  droits  trop  confidérables  &  inégalement  repartis  à 
la  fortie  pour  l'étranger,  réduifoient  le  vigneron  à  l'incertitude  de  retirer 
les  frais  de  fes  façons.  Un  coup  d'œil  de  comparaifon  fur  les  Manufac- 
tures l'eût  averti  qu'elles  n'euffent  jamais  profpéré  ,  fi  le  Commerce  n'en 
eût  pas  été  libre  au  déhors  comme  au  dedans ,  &  que  les  plus  floriffantes 
étoient  celles  que  la  demande  de  l'étranger  avoit  rendues  telles.  Ce  prin- 
cipe évident  bien  faifi  fe  fût  allié  facilement  dans  l'efprit  de  ce  grand 
homme  avec  les  mefures  nécelfaires  pour  la  fureté  de  l'approviiîonne- 
ment  national.  Une  conduite  différente  priva  le  Royaume  d'un  produit 
çonfidérable ,  qui  auvoit  enrichi  les  terres  directement  :  les  Colons  ne 
re,fentireiu  l'ëfFet  des  nouvelles  richeifes  introduites  que  par  des  circu- 
lations longues  &  embarrairées  ;  les  propriétaires  connurent  de  nouveaux 
motifs  de  dépenfér  ,  fuis  trouver  dans  la  vente  de  leurs  denrées  un  ac- 
Cioiifemcnt  fuffifmit  de  nouvelles  facultés.  Ce  qui  devoit  marcher  en- 
femble  &  fe  f  mtenir  mutuellement,  pnrut  avoir  des  intérêts  dirférens , 
&  le  parti  que  ftvorifoit  la  liberté  prévalut. 

Lors  que  des.tems  plus  difficiles  furvinrent ,  ou  que  des  mains  moins 
habiles  adminiftrèrent  les  affaires  ,  le  foulagement  dont  les  campagnes 
avoient  joui  fut  retiré.  Il  devint  fi  commode  à  un  Miniltre  de  fe  pro- 
curer dix  millions  d'extraordinaire  par  les  Tailles  ,  que  cette  relfource 
fut  bientôt  épuifée.  Les  habitans  retombèrent  du  malaife  dans  l'indi- 
gence j  à  mefure  que  l'impolîtion  augmentoit  ,  que  les  privilèges  fe 
multiplioient ,  les  vices  de  l'arbitraire  fe  fiifoient  reffentir  plus  vive- 
ment ;  la  nourriture  du  bétail  s'anéantit  fous  la  rigueur  de  Pimpoli- 
tion  ,  des  failles  qu'il  fut  permis  d'en  faire,  &  des  pourfuites.  La  mi- 
lice mina  la  population  affe&ée  à  l'agriculture  pendant  une  guerre  lon- 
gue &  fanglante  :  enfin  cette  partie  s'anéantit  fous  les  débris  de  la  Fi- 
nance avec  le  Commerce  lui-même,  dont  les  fondemens  étohnt  mal 
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affurés.  Telle  fut  la  fuite  d'une  faute  commife  par  un  Miniftre  qui 
fembloit  né  pour,  donner  le  modèle  de  tout  le  bien  dont  ce  Royaume 
étoit  fufceptible.  Par  une  fatalité  inconcevable  Fefprit  de  fes  meilleures 
inttitutions  n'a  pas  été  parfaitement  fuivi,  &  l'on  a  copié  fervilement 
fes  erreurs ,  ou  plutôt  on  les  a  portées  à  l'excès  dans  des  tems  où  l'a- 
griculture étoit  bien  déchue  du  point  où  il  l'avoit  laiffée.  C'eft  ainfî 
que  la  plupart  des  fuccefleurs  de  M.  de  Sully ,  négligeant  les  méthodes 
dont  il  s'étoit  fervi  pour  rétablir  le  Royaume  ,  firent  un  ufage  immo- 
déré des  reffources  ruineufes  qu'il  avoit  employées  dans  des  momens  de 
crife ,  qui  ne  lauToient  point  la  liberté  du  choix  des  moyens. 

On  a  déjà  obfervé  que  M.  Colbert  s'étoit  donné  des  entraves  dans 
la  partie  du  crédit  public  cependant  il  n'en  fut  pas  totalement  dépourvu, 
il  fût  fe  fervir  de  ce  qui  lui  en  reftoit  ,  &  il  ne  donna  pas  plus  de 
dix  pour  cent  aux  Finaneiers  pour  leurs  avances,  comme  on  les  a  en- 
core donné  longtems  depuis.  Gêné  dans  fes  relfources  par  la  diffi- 
culté que  fes  envieux  lui  fufcitoient  pour  de  nouvelles  impofitions  gé- 
nérales, quoique  paffagères,  il  fut  obligé  d'avoir  recours  aux  Traitans, 
qui  le  trompèrent  quelquefois  ,•  mais  il  ne  fortit  point  du  principe  qu'il 
s'étoit  formé  de  borner  les  rentes  perpétuelles  fur  l'Etat  à  la  fomme  de 
fept  à  huit  millions.  La  guerre  &  des  dépenfes  extraordinaires  le  fi- 
rent fortir  de  fes  mefures  j  il  y  rentra  promtement ,  &  foulagea  plus 
efficacement  la  Nation  par  cette  conduite  prévoyante  ,  que  s'il  eût  aug- 
menté les  charges  perpétuelles  fur  la  poftérité  pour  épargner  à  fes  con- 
temporains quelques  murmures  pafTagers. 

Quoiqu'ils  le  foupçonnaffent  de  dureté,  on  a  vû  qu'en  Miniftre 
ridelle  &  Citoyen  ,  il  portoit  dans  toutes  les  occafîons  les  befoins  du 
Peuple  aux  pieds  du  Trône ,  intéreffant  toujours  en  leur  faveur  la  gloire 
&  l'humanité  du  Maître.  Le  petit  Mémorial  en  forme  de  note,  dont 
on  va  voir  la  copie  fur  l'original  de  fa  propre  main ,  prouvera ,  quoi- 
que très-court ,  fon  zélé  pour  le  Public ,  l'étendue  de  fes  vues ,  la  vi- 
gilance &  l'activité  de  fes  bonnes  intentions.  Supérieur  à  fa  partie, 
&  perfuadé  de  cette  grande  maxime,  que  l'aifance  du  Peuple  eft  la  ri- 
cheffe  du  Souverain  ,  on  ne  le  vit  point  protéger  les  prétentions  & 
l'avidité  des  Fermiers  contre  les  contribuables ,  &  fous  prétexte  d'amé- 
liorer les  diverfes  branches  des  revenus,  étendre  réellement  l'impofition. 
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Il  établit  des  régies  (impies  &  claires  pour  la  perception  ,  dont  l'obfcu- 
rité  infpire  toujours  la  défiance  aux  Sujets  ,  &  ne  fert  qu'à  voiler  des 
vexations  dangereufe^  ,  ou  des  furprifes  faites  à  la  Religion  du  Souve- 
rain.   Aulfi  loin  d'aflujettir  Tes  opérations  aux  maximes  des  Financiers, 
il  les   força  de  régir  fuivant  les  principes  des  Finances  de  l'Etat:  & 
pour  les  tenir  dans  la  julte  dépendance  des  intérêts  publics  ,  il  bannit 
non-feulement  le  trafic  honteux  des  emplois  qui  s'étoit  établi  à  la  Cour, 
mais  il  fit  ôter  par  un  fage  Règlement  aux  Courtifans,  &  à  tous  ceux 
qui  entourent  les  Princes,  la  faculté  d'avoir  aucun  intérêt  direct  ni  in- 
direct dans  les  Fermes  du  Roi.    Il  n'y  admit  que  des  travailleurs,  & 
bornant  leur  nombre  au  oécfeflkire  exact,  FEtat  reçut  en  augmentation 
de  Baux  le  montant  des  pendons  &  des  parts  que  l'intrigue  avoit  dif- 
tnbuées.    Ses  vues  re:onomiques  s'étendirent  fur  des  objets  ,  dont  le 
raport  avec  les  Finances  n'eût  pas  été  aperçîi  par  d'autres  moins  pro- 
fonds dans  la  connoiflance  des  fources  ;  &  les  foins  qu'il  prit  pour  la 
réformation  de  la  Juftiçe  ,  peuvent    être  regardés  par  les  Politiques 
comme  un  calcul  fort  habile  dans  l'influence  que  devoit  néceflairement 
avoir  cette  opération  ave.ç  l'aifance  nationale. 

Te!  eft  le  précis  de  l'adminiftration  de  M.  Colbert.  Un  efprit  éga- 
lement jufte  &  étendu  lui  fit  concevoir  de  grands  projets  &  de  gran- 
des efpérances,  dans  un  tems  de  confufion  &  d'épuifement ,  &  il  exé- 
cuta ce  qu'il  avoit  conçu  avec  beaucoup  d'ordre  &  d'activité.  Occupé 
d'un  vatte  plan  ,  il  ne  négligea  jamais  d'aprofondir  les  détails  :  il  fut  fe 
les  procurer  ,  en  accordant  un  accès  facile  à  tous  ceux  qui  fe  crurent 
en  état  de  lui  propofer  des  objets  utiles  :  &  il  rechercha  avec  empref- 
fement  les  perfonnes  de  mérite  qui  pouvoient  l'aider.  Plus  favant  dans 
les  calculs  politiques  que  M.  le  Duc  de  Sully,  plus  fertile  en  expédiens 
l<  plus  adroit ,  il  dévelopa  avec  une  grande  habileté  les  renources  in- 
connues de  la  France  j  &  s'il  avoit  auffi-bien  employé  toutes  celles  qui 
lui  font  naturelles  .  il  auroit  eu  la  gloire  de  fixer  feul  par  fon  admi- 
mftration  p.efque  tous  les  principes  (Economiques,  dont  l'ufage  peut 
eoaferver  à  cet  Empire  une  profpérité  fupérieure  à  tous  les  événemens 
humains. 

»  Pour  rendre  compte  au  Roi  de  l'état  de  fes  Finances. 
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Fermes    des  Gabelles. 

La  Ferme  des  Gabelles  ,  appellées  de  France  pour  la  diftinguer  des 
autres  Fermes  des  Gabelles  de  Lyonnois ,  BrelTe ,  Dauphiné,  Provence 
&  Languedoc,  s'étend  dans  les  Généralités  de  Paris,  Amiens,  Soiffons, 
Châlons ,  Orléans,  Tours,  Bourges,  Moulins,  Rouen,  Caen  &  Alen- 
çon,  Dijon. 

Elle  eft  compoféc  de  deux  cent  &  un  Greniers ,  &  trente-une  Cham- 
bres à  Sel. 

En  1661  quatre-vingt-quinze  de  ces  Greniers  &  onze  Chambres, 
étoient  d'impôt,  &  cent  &  fix  Greniers,. &  vingt  Chambres,  de  ven- 
tes volontaires. 

En  166*3  Ie  Roi  remit  au  Peuple  un  écu  par  chacun  minot. 

En  1667  le  Roi  ôta  l'impôt  en  vingt-deux  Greniers. 

En  1668  le  prix  du  minot  a  été  diminué  confiJérablement ,  &  ré- 
duit en  fix  clalTes  ,  pour  ôter  toutes  les  diverfités  des  prix  qui  fe  trou- 
voient  en  chacun  Grenier  par  la  différence  des  frais  de  voitures;  & 
par  le  même  Edit  S.  M.  ôta  encore  l'impôt  en  trente-fix  Greniers  ou 
Chambres. 

En  1674  par  Déclaration  du  30  Août,  le  Roi  augmenta  le  minot 
de  fel  de  trente  fols  fur  toutes  les  Fermes  de  fes  Gabelles. 

En  1678  Elle  remit  au  Peuple  les  mêmes  trente  fols. 

Les  Ordonnances  fur  le  fait  des  Gabelles  ont  remédié  à  un  très- 
grand  nombre  d'abus  ,  abrégé  les  procédures  ,  diminué  prefque  entiè- 
rement les  procès  tant  en  première  inftance  que  d'appel. 

Ferme   des  cinq,  grosses  Fermes. 

Tous  ces  droits  réduits  en  un  feul  par  le  Tarif  de  1664. 

Les  droits  d'entrées  &  forties  réduits  confidérablement ,  particuliè- 
rement les  forties  de  toutes  les  denrées  &  manufactures  du  Royaume. 

Tout  ce  qui  fert  aux  manufactures  diminué  aux  entrées. 

Les  manufactures  étrangères  chargées  par  le  Tarif  de  1667. 

En  ce  qui  concerne  le  foulagement  des  Peuples  ,  l'on  doit  faire 
mention  en  cet  endroit  des  étabiiflèmeris  nouveaux  de  Commerce  &  de 
Manufactures  dans  le  Royaume. 

Bbbb  3  L'ex~ 
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L'exclufion  du  Commerce  des  Ifles  donnée  aux  Hollandois ,  leur 
ôte  tous  les  ans  pour  quatre  millions  en  fucres  qu'ils  envoyoient  dans 
le  Royaume. 

Les  ferges ,  bas  &  draps  leur  ôtent  encore  autant  pour  le  moins. 
Toutes  les  Manufadures  propres  au  fer  vice  de  la  Marine.  Idem. 
Les  points  de  Gènes  «Se  Venifc  font  ruinés  dans  ces  Villes,  &  leur 
ôtent  trois  millions  fix  cent  mille  livres. 
Les  glaces  Idem,  un  million. 

Tous  ces  établiiTemens  ont  donné  à  vivre  à  une  infinité  de  Peuples, 
&  ont  confervé  l'argent  dans  le  Royaume. 

.    La  preuve  démonftrative  de  tous  ces  avantages ,  fe  tire  de  la  dif- 
férence du  Change. 

Dans  les  Fermes  d'entrée  &  de  fortie  il  refte  beaucoup  de  chofes 
à  faire. 

CONVOY    ET    COMPTABLIE    DE  BORDEAUX. 

Les  Fermiers  ont  été  les  maîtres  d'établir  tel  nombre  de  bureaux 
que  bon  leur  a  femblé  ;  ce  qui  eft  d'une  grande  charge  aux  Sujets  d» 
Roi.  t 

Il  faut  réduire  ces  bureaux  à  ceux  qui  feuls  font  nécelTaires. 

Les-  droits  de  ces  Fermes  fe  lèvent  fur  la  valeur  des  marchandifes. 

Les  Commis  font  en  quelque  façon  les  maîtres  de  cette  valeur,  en- 
forte  qu'ils  peuvent  facilement  tromper  leurs  maîtres  ,  &  être  fort  à 
charge  aux  Marchands. 

Il  faut  faire  un  Tarif:  on  y  travaille. 

La  Traite  d'Arzac.  Idem. 

La  Patente  de  Languedoc.  Idem. 

#  La  Douane  de  Lyon  i  il  y  a  un  Tarif  qu'il  faut  examiner  avec 
loin. 

La  Douane  de  Valence  eft  la  Ferme  qui  eft  la  plus  à  charge  au 
Commerce,  par  le  grand  nombre  de  bureaux  de  recette  &  de  conferve. 

Ce  n'étoit  autrefois  qu'un  péage  fur  le  Rhône  au  palfage  de  Va- 
lence; à  préfent  elle  s'étend  &  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
palfent  ou  qui  fe  confomment,  fortent  ou  entrent  des  Provinces  de 
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Languedoc ,  Vivarais ,  Gevaudan  ,  Provence ,  Dauphiné ,  Lyonnois  , 
Foreft,  Beaujolois,  Breflè  &  Bugey. 

Cette  Ferme  défire  un  travail  particulier. 

Si  le  tarif  de  1667  étoit  établi,  il  produiroit  un  très -grand  bien 
aux  Sujets  du  Roi. 

L'on  peut  encore  ajouter  en  cet  endroit,  que  fi  Sa  Majefté  vou- 
loit  faire  quelque  dépenfe  pour  le  rétabliflèment  &  augmentation  de 
dirFérens  Commerces ,  elle  augmenteroit  confidérablement  l'argent  au 
dedans  de  fon  Royaume,  &  diminueroit  notablement  la  puiirance  en 
argent  des  deux  Etats  d'Angleterre  &  de  Hollande,  qui  font  les  deux 
feules  qui  peuvent  balancer  en  quelque  forte  celle  de  Sa  Majefté. 

Ces  différens  Commerces  font, 

Celui  du  Levant,  dont  les  Hollandois  tirent  plus  de  dix  millions 
tous  les  ans ,  &  les  Anglois  fix  millions. 

Ce  Commerce  peut  être  prefque  entièrement  ruiné  pour  ces  deux 
Nations,  &  rendu  propre  aux  François  par  la  puiiîance  maritime  de 
Sa  Majefté,  par  la  grande  conGdération  que  les  Turcs  auront  pour  fes 
Sujets,  &  par  la  commodité  de  fes  Ports  dans  la  Méditerranée. 

Le  Commerce  d'Afrique  vaut  cinq  à  fix  millions  aux  Hollandois. 

Il  peut  être  diminué  beaucoup  en  appuyant  &  aidant  la  Compagnie 
de  Sénégal. 

Celui  des  Indes  Orientales  eft  égal  à  celui  de  Levant ,  l'on  en  peut 
attirer  une  partie  dans  le  Royaume,  en  protégeant  &  aidant  la  Com- 
pagnie. 

Celui  du  Nord  eft  plus  difficile,  &  ne  peut  être  ruiné  que  par  un 
longtems ,  une  application  continuelle  &  divers  moyens  qui  peuvent 
être  mis  en  pratique  félon  les  occasions. 

Ferme  des  Aides  et  Octrois., 

Voir  la  prodigieufe  diverfité  des  droits. 

La  réduction  qui  en  a  été  faite  en  un  feul. 

La  Jurifprudence  établie. 

Le  peu  de  procès  à  la  Cour  des  Aides  &  au  Confeil. 


Fer* 


Recherches   et  Considération! 
Ferme    du  Papier. 
Les  droits  fur  le  papier  diminués  pour  la  fortie. 
Les  Fermes  des  Gabelles  de  Languedoc  &  Rouffillon,  font  demeu- 
rées  au  même  état  qu'elles  étoient ,  d'autant  qu'elles  font  plus  éloignées 
«Se  que  l'on  n'en  entend  point  de  plaintes. 

Ferme    des  Domaines. 

Cette  Ferme  paroit  plus  à  charge  aux  fujets  du  Roi  prefque  qu'aucune 
autre,  par  deux  raifons  ;  l'une  qu'elle  confifte  en  droits  Domaniaux, 
qui  font  peu  oonfidérables,  «Se  qui  font  dûs  par  tous  ceux  qui  doivent 
des  droits  ou  des  cenfives  aux  Domaines  de  la  Couronne. 

Et  l'autre  que  la  confection  du  Papier  terrier  comprend  une  infinité 
de  Peuples  ;  «Se  que  quelque  application  que  l'on  y  ait,  il  eft  prefqu'im- 
poffible  qu'il  ne  s'y  paflè  de  la  vexation  fur  les  Peuples. 

Il  faut  redoubler  d'application  pour  avancer  le  Papier  terrier  ;  &  à 
l'égard  des  droits  Domaniaux ,  les  CommùTaires  départis  &  les  Juges 
ordinaires  font  établis  pour  régler  tous  les  différens  &  les  difficultés 
qui  arrivent. 

Le  refte  des  Revenus  du  Roi  font , 

Les  Revenus  cafuels. 

Les  ventes  des  bois. 

Les  dons  gratuits. 

Le  tiers  fur  taux ,  &  quarantième  de  Lyon. 
La  Ferme  des  Portes. 

Les  impofîtions  des  Pays  conquis,  fur  lefquels  il  n'y  a  rien  à 
faire . 

Observations    générales    sur  les 
Finances. 

La  forme  de  donner  les  Fermes  au  plus  offrant  «Se  dernier  enché- 
nfleur,  en  éloignant  tous  monopoles,  trafics,  pen  fions ,  gratifications, 
accommodons  &  autres  abus  dont  le  retranchement  eft  deffendu  par 
les  divers  Réglemens  faits  depuis  1661  jufques  à  préfent ,  a  produit  en 
partie  les  augmentations  prodigieufes  qui  fe  font  trouvées  fur  les  Fer- 
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mes.  Elle  a  auffi  des  inconvéniens  affez  confidérables ,  en  ce  que  les  Sous- 
Fermiers  ont  porté  leurs  Sous  fermes  beaucoup  au-delà  de  leur  jufte'  va- 
leur, ce  qui  donne  lieu  à  deux  défordres  confidérables  ;  l'un,  que  tous 
les  Sous-Fermiers  demandent  toujours  des  diminutions}  &  l'autre ,  qu'ils 
vexent  beaucoup  les  Peuples  pour  s'indemnifer  de  l'excès  de  leurs  Fermes. 

Le  remède  de  remettre  ces  adjudications  des  Fermes  ainfî  qu'elles 
fe  faifoient  ci-devant ,  c'eft-à-dire  en  choififlant  les  Compagnies ,  leur  don- 
nant à  vil  prix  ,  &  les  Sous  -  fermes  de  même  ,  pourroit  peut  -  être 
bien  produire  le  foulagement  des  Peuples  ;  mais  ce  remède  feroit  aflu- 
rément  pire  que  le  mal ,  en  forte  qu'il  feroit  dangereux  de  changer  de 
conduite.  Il  faut  donc ,  fi  le  Roi  veut  donner  du  foulagement  à  fes 
Peuples  fur  les  droits  de  fes  Fermes ,  les  diminuer  &  punir  févérement 
ces  Sous-Fermiers  qui  demandent  des  diminutions. 

Tailles. 

De  tous  les  revenus  du  Roi  celui  des  Tailles  eft  le  plus  imiverfel , 
parce  qu'il  fe  lève  fur  tous  les  fujets  du  Roi  habitans  des  Provinces 
taillables  ;  c'eft  à  favoir  les  Généralités  de 

Paris  ,  Amiens ,  SoifTons ,  Châlons ,  Orléans ,  Tours  ,  Poitiers  ,  Li- 
moges ,  Bordeaux ,  Montauban  ,  Auvergne ,  Berry  ,  Bourbonnois ,  Lyon , 
Dauphiné ,  Rouen ,  Caen  &  Alenqon. 

Et  comme  c'eft  la  matière  fur  laquelle  il  fe  peut  commettre  plus  d'a- 
bus ,  c'eft  auffi  celle  à  laquelle  l'on  a  donné  &  l'on  donne  toujours 
plus  d'application. 

Obferver  que  ces  Tailles  étoient  en  I6"f7  à  cinquante  -  trois  millions 
quatre  cent  mille  livres,  que  depuis  1662  jufqu'en  1679  elles  ont  été 
toujours  depuis  trente  trois  jufqu'à  quarante-un  millions}  qu'elles  font  à 
préfent  à  trente-cinq  millions. 

Depuis  1610  jufqu'en  1533  elles  n'ont  été  que  depuis  douze  jufqu'à 
dix-huit  &  vingt  millions  :  mais  les  droits  aliénés  rnontoient  depuis  dix 
jufqu'à  dix -huit  millions  j  ce  qui  donna  fujet  à  la  converfion  de  ces 
droits  en  rentes. 

Quant  à  la  diminution  des  Tailles,  c'eft  une  matière  qui  dépend  de 
la  réfolution  de  Sa  Majefté  ,  du  règlement  de  fa  dépenfe ,  &  à  laquelle 
l'application  de  ceux  auxquels  Sa  Majefté  veut  bien  donner  la  con- 
Tome  1.  C  c  c  c  duite , 
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duite,  régie  &  adminiftration  de  fes  Finances,  ne  peut  rien. 

Pour  ce  qui  eft.  de  cette  Régie,  voir  les  lettres  circulaires  écrites 
tous  les  ans  depuis  1667  jufqu'à  prêtent,  l'exécution  de  ces  lettres,  les 
divers  Réglemens  &  Arrêts  donnés  fur  cette  matière. 

L'on  travaille  depuis  plus  de  dix  ans  à  recueillir  tous  les  Edits, 
Déclarations  &  différens  Arrêts  donnés  fur  cette  matière ,  qui  ont  ren- 
du cette  Jurifprudence  auffi  incertaine  que  les  autres  l'étoient ,  pour  en 
compofer  un  Corps  d'Ordonnances  fixe  &  certain  ;  &  ce  travail  pourra 
être  achevé  peut-être  dans  un  an  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Outre  tout  ce  qui  s'eft  fait  pour  bien  régler  la  Régie  &  adminiftra- 
tion, des  Fermes  après  le  Règlement  des  Tailles,  il  eft  certain  que  l'éta- 
bliffement  des  Commerces  &  Manufactures  ont  beaucoup  contribué  au 
foulagement  des  Peuples. 

La  deffmfe  de  la  faille  des  beftuux. 

La  liquidation  &  payement  des  dettes  des  Communautés. 

Les  taxes  d'Offices ,  la  fortie  des  priions ,  &  une  infinité  d'autres 
moyens  mis  en  pratique  fuivant  les  diverfes  occafions. 

Toutes  ces  chofes  ont  contribué  à  leur  foulagement. 

Mais  nonobftant  tout  ce  qui  a  été  fait,  il  faut  toujours  avouer  que 
les  Peuples  font  fort  chargés,  &  que  depuis  le  commencement  de  la 
Monarchie  ils  n'ont  jamais  porté  la  moitié  des  impofitions  qu'ils  por- 
tent; c'eft-à-dire  que  les  revenus  de  l'Etat  n'ont  jamais  été  à  quarante 
millions  ,  &  qu'ils  montent  à  préfent  à  quatre-vingt  &  plus. 

Et  ces  quatre-vingt  millions  font  dépenfes  effectives  fans  remifes  ni 
intérêts. 

Il  n'y  a  plus  d'affaires  extraordinaires  à  faire ,  parce  qu'elles  abou- 
tirent toutes  à  une  nouvelle  impofition  fur  les  Peuples ,  ou  à  l'aliéna- 
tion des  Revenus  du  Roi  au  denier  huit,  dix  &  douze,-  &  le  crédit 
de  S.  M.  eft  à  préfent  au  denier  vingt. 

Si  Sa  Majefté  fe  refolvoit  de  diminuer  fes  dépenfes ,  &  qu'elle  de- 
mandât fur  quoi  elle  pourroit  accorder  du  foulagement  à  fes  Peuples  i 

Mon  fentiment  feroit , 

De  diminuer  les  Tailles  &  les  mettre  en  trois  ou  quatre  années  à 
vingt-cinq  millions. 

De  diminuer  d'un  écu  le  minot  de  fel. 

Les 
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Les  cinq  grofTes  Fermes  font  en  un  état  fixe. 
Rétablir  s'il  étoit  polfible  le  tarif  de  i66j. 

Diminuer  les  droits  d'Aides  &  les  rendre  par-tout  égaux  &  uniformes 
en  révoquant  tous  les  Privilèges. 

Abolir  la  Ferme  du  tabac  &  celle  du  papier  timbré  qui  font  préju- 
diciables au  Commerce  du  Royaume. 

Achever  les  Ordonnances  générales  pour  toutes  les  Fermes  &  pour 
les  Tailles. 

Compoferdes  Compagnies  de  Finances  au  lieu  des  Elevions,  Gre- 
niers à  fel  &  Juges  des  traites. 

Leur  donner  un  pouvoir  égal  aux  premiers  pour  juger  en  dernier 
reffort. 

Arrondir  les  refforts  des  Elevions  &  Greniers  à  fel. 

Diminuer  le  nombre  des  Officiers ,  tout  autant  qu'il  fera  poffible  , 
parce  qu'ils  font  à  charge  aux  Finances,  aux  Peuples,  &  à  l'Etat. 

Les  réduire  tous  infenfiblement  par  fuppreffion  &  par  rembourfe- 
ment  au  nombre  qu'ils  étoient  en  1600. 

,.ffiLe  b!en  &  ravantaSe  qui  en  reviendroit  au  Peuple  &  à  l'Etat  feroîfc 
difficile  à  exprimer. 

H  y  àuroit  encore  d'autres  propositions  tendantes  à  même  fin  qui 
pourraient  être  exécutées  fi  celles-ci  étoient  agréables  à  Sa  Majefté. 
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ARTICLES 

de  la   Compagnie   de  Morbihan. 

„  T)  Remiérement  que  Sa  Majefté  leur  feroit  expédier  fon  crédit  & 
b  JT  lettres  d'établifTement  de  leur  Compagnie  de  cent  aflbciés ,  en 
„  bonne  &  duè  forme ,  &  toutes  autres  à  ce  néceflaires  ,  fous  les  con- 
„  ditions  ci-après  déclarées. 

„  2°.  Lefdits  Brué  &c.  efdits  noms  promettront  de  s'obliger  tant 
„  pour  eux  que  pour  leurs  aflbciés,  l'un  pour  l'autre,  un  feul  pour 
„  le  tout  fans  faire  divifion  ni  difcution  de  biens  ni  de  perfonnes  ,  de 
„  faire  ledit  établiflement  de  Commerce  général  de  toutes  fortes  de 
„  marchandifes  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  Ponant ,  Levant  ,  & 
„  voyage  de  long  cours  ,■  &  pour  y  donner  commencement  feront  un 
„  fonds  perpétuel  de  feize  cent  mille  livres  avec  la  moitié  des  profits  de 
„  ladite  fomme,  pour  l'augmenter  continuellement,  lequel  fonds  ne 
„  pourra  être  fuivi ,  arrêté ,  ni  diverti  par  ladite  Compagnie  ni  aucun 
„  d'eux  ,  même  pour  leurs  affaires  ni  pour  autres ,  pour  quelque  caufe 
„  &  occafion  que  ce  foit. 

„  3°.  Sera  ladite  fomme  de  feize  cent  mille  livres  employée,  par- 
„  tie  à  la  conftruclion  &  équipage  des  Vaifleaux ,  que  lefdits  aflbciés 
„  promettront  &  s'obligeront  de  faire  faire  &  de  fournir  armés  &  équi- 
„  pés  en  guerre  &  marchandifes  comme  il  apartient ,  &  prêts  de  faire 
„  voile  dans  fix  mois  du  jour  qu'ils  auront  été  mis  en  poffeffion  & 
„  établis  au  lieu  de  Morbihan  &  les  vérifications  préaLblemenc  fûtes  , 
„  &  employer  à  cet  effet  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  cent  mille  livres 
„  pour  le  moins  :  une  partie  defquels  Vaifleaux  iefdits  aflbciés  ieront 
„  tenus  de  laifler  dans  le  port  de  Morbihan  pour  la  confervation  d'ice- 
„  lui  i  &  le  furplus  dudit  fonds  fera  employé  à  l'établiifement  d'icelui 
„  Commerce,  rembourfement  des  fouds  de  terre  qui  leur  feront  accor- 
„  dés  par  Sa  Majefté,  à  l'achat  des  marchandifes,  logement,  yayement 
„  d'ouvriers  &  autres  chofes  néceflaires  }  duquel  fonds  &  emp'oi  de  la- 
„  dite  fomme  de  feize  cent  mille  livres,  lefdits  aifociés  feront  tenus  de 
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„  faire  apparoir  &  en  bailler  état  audit  Seigneur  Cardinal  audit  nom  : 
„  auffi  ils  demeureront  d'accord  que  la  deftination  defdits  deniers  ne 
pourra  être  changée  que  du  confentement  &  accord  dudit  Seigneur 
„  Cardinal. 

„  4°.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  aflbciés  de  parvenir  audit  éta- 
„  blilTement  &  continuation  dudit  Commerce  général  de  France  &c. 
„  ledit  Seigneur  Cardinal  par  le  commandement  de  Sa  Majefté  &  pour 
„  &  au  nom  d'icelle,  détaillera  auxdits  cent  aflbciés,  eux  &  ceux  qui 
„  feront  ci-après  de  leur  Compagnie  pour  fîége  &  demeure  perpétuelle 
,,  de  leur  Compagnie  en  la  Mer  du  Ponant ,  le  Havre  dudit  lieu  de 
„  Morbihan  en  la  Côte  de  Bretagne  pour  la  commodité  de  leurs  flot- 
9,  tes  &  VauTeaux  &  pour  conftruire  une  ville  libre  pour  la  fureté  de 
„  leurs  perfonnes  &  biens ,  avec  l'étendue  de  la  banlieue  qui  fera  réglés 
„  par  le  Sieur  Olier  Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil  d'Etat,  que  le 
j,  dit  Seigneur  Cardinal  par  le  commandement  de  Sa  Majefté  nommera 
s)  pour  cet  effet  :  enfemble  leur  fera  délaiflee  toute  l'Ifle  &  Seigneurie 
5»  de  Thenio,  le  vieux  Château  de  Servinio,  &  la  Seigneurie  de  Mar- 
„  fillac  faifant  un  des  côtés  dudit  Havre ,  Mes  &  Mots  qui  font  dans 
„  icelui ,  &  ès  rivières  de  la  mer  &  hors  tombant  dans  ledit  Havre 
»,  de  Morbihan ,  &  ce  qui  apartient  à  Sa  Majefté  de  l'autre  côté  dudit 
„  Havre  ;  à  la  charge  de  payer  &  rembourfer  par  lefdits  aflbciés  à 
„  ceux  qui  tiennent  les  lieux  par  engagement  les  fommes  qui  feront 
„  ad  11  elle  ment  entrées  ès  coffres  de  Sa  Majefté  ;  &  pour  le  regard  des 
„  chofes  qui  apartiennent  en  propriété  aux  particuliers ,  le  payement  & 
3,  recompenfe  leur  en  fera  fait  ;  le  tout  ainfi  qu'il  fera  arbitré  par  le- 
3,  dit  Sieur  Cardinal  ;  de  la  fureté  defquels  lieux  Sa  Majefté  fe  mettra 
3>  a  la  garde  &  fidélité  defdits  aflbciés ,  avec  promeflfe  de  n'y  établir 
>,  jamais  aucun  Gouverneur ,  Lieutenant ,  ou  Capitaine. 

3>  5°.  Et  defquelles  chofes  qui  feront  ,  comme  dit  eft  ,  rachetées 
„  &  acquifes  par  lefdits  aflbciés ,  ladite  Compagnie  jouira  pour  toû- 
,3  jours  incommutablement ,  &  à  cet  effet  ledit  Seigneur  Cardinal  re- 
„  noncera  pour  Sa  dite  Majefté  à  la  formalité  de  rachat  perpétuel  def- 
33  dits  lieux  en  faveur  de  ladite  Compagnie  &  Société,  &  de  ceux  qui 
y  entreront  ci-après ,  pour  en  jouir  par  eux  en  pleine  propriété , 
y,  &  comme  de  chofe  non  plus  domaniale  i  &  moyennant  ce  payeront 

Ccec  3  „  lef- 
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„  lefdits  affociés  annuellement  à  la  recette  générale  de  Bretagne  par  for- 
„  me  d'abonnement  «Se  inféodation  la  fomme  de  trois  cent  livres  par 
,,  chacun  an  pour  tous  droits  généralement  quelconques  que  Sa  Majefté 
„  y  pourroit  prétendre. 

„  6°.  Pourront  lefdits  aflbciés  efdits  lieux  établir  collèges ,  avec  fa- 
„  culte  d'enfeigner  tous  arts  «Se  feiences ,  y  faire  imprimer  toutes  for- 
„  tes  de  livres  non  deffendus ,  «Se  qui  feront  aprouvés ,  fabriquer  navi- 
„  res ,  fondre  canons  «Se  balles ,  faire  poudres  «Se  falpètres ,  armes  «Se 
„  tous  autres  uftenciles  «Se  manufactures  néceflaires  à  la  guerre  &  au 
„  Commerce  pour  armer  «Se  équiper  leurs  Vaiffeaux. 

u  7°-  Jtkm  ledit  Seigneur  Cardinal  par  le  commandement  exprès  de 
„  Sa  Majefté  accordera  auxdits  affociés  qu'au  moyen  defdits  abonnement 
„  «Se  rembourfement  ils  feront  «Se  demeureront  fubrogés  en  fes  droits 
„  fur  lefdits  lieux,  de  fouage,  crue  «Se  taillon ,  de  tailles,  impôts  &  bil- 
„  lets  de  Ports  «Se  Havres ,  «Se  autres  quelconques  mis  ou  à  mettre ,  im- 
„  pofés  ou  à  impofer,  ordinaires  ou  extraordinaires  «Se  fans  rien  referver, 
„  pour  jouïr  par  ladite  Compagnie  comme  fait  ou  pourroit  faire  Sadite  Ma- 
„  jefté,  «Se  partant  lefdits  affociés  en  demeureront  déchargés  fans  être 
„  tenus  de  rendre  aucun  compte  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Bre- 
„  tagne  ni  ailleurs. 

„  8°-  Item  pourront  lefdits  afTociés  faire  tenir  deux  marchés  pu- 
„  blics  par  chacune  femaine  &  quatre  foires  l'année  de  quinzaine  cha- 
„  cune  franche ,  «Se  ce  en  ladite  Ville  de  Morbihan  &  banlieue  ;  aux- 
„  quelles  foires  «Se  marchés  tous  Marchands  forains  étrangers  pourront 
„  aller  vendre  &  acheter  toutes  fortes  de  marchandifes  fans  payer 
„  aucuns  droits  allant  ou  retournant  d'icelles  foires  ou  marchés  ,  te- 
„  nir  banques  ouvertes ,  avoir  correfpondances  à  cet  effet  en  tous  en- 
,,  droits,  tant  dedans  que  déhors  le  Royaume;  «Se  11  ne  pourront  lef- 
dits  Marchands  ni  leurs  marchandifes  allant  «Se  revenant  efdites  foi- 
»,  res,  être  faifis  «Se  arrêtés  en  quelque  lieu  «Se  pour  quelque  caufe  que 
„  ce  foit ,  étans  porteurs  de  la  certification  des  Juges  des  lieux  d'où 
„  ils  feront  partis. 

„  9°.  Pourront  aufîî  lefdits  alfociés  tenir  pour  l'effet  dudit  Commer- 
„  ce ,  magalîns  dans  toutes  les  bonnes  villes  de  ce  Royaume ,  &  y  avoir 
,t  fréteurs  «Se  correfpondans  pour  vendre  &  acheter  en  gros ,  fans  être 

„  fujets 
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„  fujets  aux  vifitations  ,  ni  même  prendre  congé  ni  permiffion  des 
,,  Gouverneurs,  Amiraux,  Gardes  des  Ports  &  Havres,  Ponts,  Paf- 
„  fages  &  autres  quelconques ,  pour  entrer ,  fortir  ,  vendre  &  acheter  ; 
„  à  la  charge  néanmoins  de  payer  les  droits  accoutumés. 

,,  io*.  Item  lefdits  aflbciés  auront  en  ■  l'étendue  de  ladite  Ville  & 
„  banlieue  de  Morbihan  &  lieux  en  dépendans  ,  tant  pour  le  fait  de 
,,  la  Juftice  que  de  la  Police,  Armes,  Finances  &  Commerce,  pou- 
,,  voir  de  faire  exercer  toutes  fortes  de  Juftice  &  Jurifdiction  Civile  & 
„  Criminelle  en  dernier  reflbrt  fur  ceux  de  ladite  Compagnie  ,  leurs 
j,  Fadeurs ,  Commis  &  Commiffionnaires  en  quelques  lieux  qu'ils  peu- 
„  vent  être  tant  fur  mer  que  fur  terre ,  &  fur  tous  autres  demeurans 
,,  en  ladite  Ville  &  banlieue,  foit  qu'ils  foient  étrangers  ou  regnico- 
j,  les  ;  pour  les  Contrats  &  autres  actes  pafles ,  délits  &  crimes  com- 
„  mis  dans  ladite  Ville  &  banlieuë  feulement  :  Sa  Majefté  fera  auffi 
„  injonction  à  tous  Huifllers  &  Sergens  Royaux  d'exécuter  les  Juge- 
„  mens  qui  feront  ès  mains  de  ladite  Compagnie ,  enfemble  tous  les 
s,  actes,  traités  &  contrats  pafles  en  ladite  Ville  &  banlieuë  de  Mor- 
„  bihan  ,  fans  demander  congé,  placet,  vifa  ni  pareatis ,  le  tout  fous 
„  l'autorité  de  Sa  Majefté  ;  Et  pour  l'exercice  de  la  Juftice ,  ladite  Corn- 
„  pagnie  préfentera  à  Sadite  Majefté  le  nombre  de  dix  perfonnes  de 
„  ladite  Compagnie  ,  Officiers  d'icelle  &  habitans  de  ladite  Ville  de 
,,  Morbihan  &  banlieuë,  à  la  charge  néanmoins  que  pour  les  juge- 
„  mens  de  mort  ou  inflictifs  de  peine  corporelle  ,  ils  feront  tenus  d'ap- 
„  peller  avec  eux  jufqu'au  nombre  de  gradués  étans  de  ladite 

„  Compagnie  ou  habitans,  de  la  Ville  de  Morbihan ,  ou  des  lieux  plus 
„  proches  d'icelle.  Et  pour  l'expédition  des  Jugemens ,  Sentences  & 
«  actes,  il  fera  élu  &  commis  deux  de  la  Compagnie  propres  &  ca- 
„  pables  qui  exerceront  la  Charge  de  Greffier  pour  deux  ans  félon 
„  l'ordre  ci-deiTos;  lefquels  Juges  ainfi  élus  préfentés  à  Sa  Majefté,  & 
„  confirmés  par  Elle ,  feront  le  ferment  entre  les  mains  dudit  Seigneur 
„  Cardinal  Surintendant  dudit  Commerce ,  &  feront  dits  &  nommés 
33  les  Confeillers  de  la  Juftice  établis  pour  le  Commerce  de  Morbihan  j 
&  ne  pourront  lefdits  Officiers  exercer  leursdites  Charges  plus  de 
3,  deux  ans  ;  &  à  ces  fins  &  qu'il  puifle  toujours  y  avoir  des  per- 
„  formes  expérimentées  entre  les  autres ,  fera  faite  élection  de  cinq 
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„  defdits  Juges  &  d'un  Greffier  qui  exerceront  avec  les  cinq  &  le  Gref- 
„  fier  de  la  précédente  Election,  ainfî  qu'il  fe  pratique  envers  les  Eche- 
„  vins  de  la  Ville  de  Paris. 

„  u°.  Pourront  auffi  lefdits  affociés  avoir  un  petit  fceau,  pour  fous 
„  le  nom  &  autorité  de  Sa  Majefté ,  expédier  &  fceller  toutes  les  com- 
„  miffions  pour  la  guerre ,  trafic  &  affaires  de  ladite  Compagnie  ;  & 
„  les  jugemens,  actes  &  contrats  qui  feront  faits  envers  les  particu- 
„  liers ,  feront  délivrés  par  celui  de  1  '?«-e  Compagnie  qui  à  ce  faire 
„  fera  commis  par  Sa  Majefté,  &  pris  Bù  nombre  defdits  Elus  pour 
„  juger  comme  dit  efti  &  pour  deux  ans  feulement,  lequel  ne  pourra 
„  prendre  aucun  droit  de  fceau. 

„  12°.  Que  tous  les  procès  que  lefdits  affociés  pourront  avoir  en 
„  demandant  ou  défendant  en  général  ou  particulier  ,  &  contre  quel- 
„  que  perfonne  que  ce  puilfe  être ,  la  connoiffance  en  appartiendra ,  Se 
„  en  donnera  Sa  Majefté  l'attribution  à  Meffieurs  des  Requêtes  de  fon 
„  Hôtel  en  première  inftance ,  &  par  appel  à  Nolfeigneurs  de  fon  Con- 
„  feil  d'Etat ,  auquel  lefdites  inftances  feront  rapportées  par  le  Sieur 
„  Olier  Confeiller  d'Etat  que  Sa  Majefté  députera  pour  cet  effet  ;  avec 
„  défenfes  à  tous  autres  Juges  d'en  connoître,  &  fans  que  lefdits  af. 
„  fociés  ni  ceux  de  ladite  Ville  &  banlieue  de  Morbihan,  dépendent 
„  des  Gouverneurs ,  Amiraux  ,  Maîtres  d'Artillerie  &  Maîtres  des  Ports , 
„  &  tous  autres  Officiers  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  puhTe 
„  être,  en  ce  qui  concernera  les  préfens  articles,  circonftances  &  dé- 
„  pendances  d'iceux  :  &  fî  auront  lefdits  affociés  un  d'eux  près  la  per- 
„  fonne  dudit  Seigneur  Cardinal,  à  la  fuite  du  Confeil  pour  les  af- 
„  faires  de  ladite  Compagnie,  &  jouiront  des  mêmes  privilèges,  fran- 
„  chifes,  libertés  &  exemtions  que  les  Officiers  domeftiques  com- 
„  menfaux  de  la  Maifon  de  Sadite  Majefté. 

130.  Sera  auffi  accordé  auxdits  affociés ,  que  les  Ecclé/iaftiques 
„  &  Gentilshommes  d'extraction  noble  &  privilégiés  ,  tant  ceux  qui 
„  fe  trouveront  du  nombre  des  cent  affociés,  qu'autres  qui  mettront 
„  en  ladite  Compagnie  argent,  ou  autres  chofes  équipollentes ,  ne  fe- 
ront  cenfés  ni  réputés  faire  acts  dérogeant  à  la  NoblefTe  ,  ni  à  leurs 
„  qualités  &  privilèges  de  NoblefTe,  eux  &  leurs  enfans  fervans  &  étans 
„  employés  en  ladite  Compagnie ,  auquel  cas  femblablement  les  defeen- 

„  dans 
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dans  defdits  enfans  jouiront  des  privilèges  de  NoblefTe,  ne  faifant 
„  par  eux  aucun  a&e  y  dérogeant. 

,,  140.  Pourront  lefdits  aflbciés  ufer  du  droit  de  repréfaille  envers 
„  &  contre  tous ,  après  toutesfois  qu'ils  auront  fait  plainte  audit  Sei- 
„  gneur  Cardinal  Surintendant  dudit  Commerce  &  reçu  l'ordre  du 
„  Roi ,  par  lequel  ordre  feulement  ils  pourront  faire  lefdites  repréfuilles. 

„  if0.  Sera  accordé  auxdits  alfociés  qu'eux  &  leur  Compagnie  puif- 
„  fent  jouïr  &  pofféder  les  terres  de  la  nouvelle  France,  tant  le  Con- 

tinent  que  Ifles,  &  autres,  lieux  que  ladite  Compagnie  pourra  con- 
„  quérir  &  peupler  en  tou.e  Seigneurie  &  propriété  avec  tout  pouvoir 
„  &  autorité  :  à  la  charge  de  les  relever  de  Sa  Majefté  en  titre  de 
„  foi  &  hommage,  &  en  relever  les  fubmiflîons  à  chacun  avènement 
„  des  Rois  par  un  des  membres  de  ladite  Compagnie,  qui  aura  pou- 
„  voir  fpécial  d'icelle  :  ayèc  déclaration  de  Sa  Majefté,  que  pour  le 
„  préfent  ni  pour  l'avenir  elle  ne  réfervera  aucun  droit  que  la  Sou- 
„  veraineté ,  &  une  Couronne  d'or  que  ladite  Compagnie  fera  tenue 
„  de  donner  à  chacune  mutation  de  Rois. 

„  160.  Pour  fournir  aux  Peuplades  &  Conquêts  des  Pays  &  au- 
„  très  lieux  que  lefdits  aflbciés  pourront  conquérir ,  il  leur  fera  permis 
„  de  tirer  hors  du  Royaume  tous  ceux  qui  y  voudront  aller  voîon- 
„  tairement,  les  enrôler  &  armer:  comme  auffi  tous  les  mendians  va- 
„  lides  &  vagabonds  de  tous  fexes  &  âges  que  la  Compagnie  jugera 
„  propres  pour  les  armes  &  pour  le  travail  :  &  lefquels  mendians  & 
„  vagabonds  y  pourront  être  contraints  &  forcés  par  emprifonnement 

de  leurs  perfonnes. 

„  170.  Et  afin  de  faciliter  auxdits  afTociés  &  Compagnie  les  moyens 
„  &  autorités  néceffaires  pour  l'exécution  du  Commerce  &  chofes  fuf- 
„  dites ,  Sa  Majefté  prendra  ladite  Compagnie  &  afTociés  en  fa  fpé- 
„  ciale  protection  &  fauvegarde ,  tant  en  général  qu'en  particulier,  pour 
„  les  défendre  comme  fes  bons  &  loyaux  Sujets  envers  &  contre  tous  : 
„  &  promettra  de  ne  contrevenir  en  aucune  faqon  aux  articles  qui 
„  leur  feront  accordés  par  ledit  Seigneur  Cardinal ,  étans  vérifiés  où 
„  befoin  fera  ;  même  on  leur  promettra  de  fournir  dans  quinze  jours 
„  la  ratification  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  faire  defdits  articles,  comme 
„  paffés  par  fes  commandemens. 

Tomt  I,  Dddd  „  186. 
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„  18°.  Promettra  encore  Sadite  Majefté  en  faire  expédier  l'Edit  & 
„  toutes  Lettres  &  Commiffions  néceffaires ,  portant  révocation  de  tou- 
„  tes  autres  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  par  le  paffé  ,  non  vé- 
„  rifiées  ni  exécutées. 

M  I9°-  Et  d'autant  que  ledit  Seigneur  Cardinal  n'a  accepté  la  Char- 
„  ge  de  Surintendant  général  du  Commerce  ,  que  par  le  commandement 
„  qu'il  a  plû  au  Roi  lui  en  faite  enfuite  d'une  très -humble  prière  & 
„  fupplication  que  lefdits  anociés  en  ont  fait  à  Sadite  Majefté  ,  fur  la 
„  reconnohTance  qu'ils  ont ,  que  pour  un  établiflement  de  telle  confé- 
„  quence  il  fera  befoin  de  l'autorité  &  finguliére  probité  qu'ils  re- 
„  connoiflent  en  In  perfonne  dudit  Seigneur  Cardinal ,  affedion  &  per- 
„  févérance  qu'il  a  aux  entreprifes ,  dont  il  peut  revenir  beaucoup 
„  d'avantage  à  l'Etat  s  &  qu'ils  auroient  à  craindre  après  le  décès  dudit 
„  Seigneur  Cardinal ,  de  tomber  entre  les  mains  de  pei  fonnes  qui  leur 
„  feroient  auffi  préjudiciables ,  comme  fon  entreprife ,  &  lVmperiorité 
„  leur  fera  utile  &  avantageufj  ;  c'eft  pourquoi  ils  requièrent  que  la- 
„  dite  Charge  de  Surintendant  général  du   Commerce   Ibit  éteinte  & 

fuppriméepar  le  décès  dudit  Seigneur  Cardinal,  fans  qu'elle  puifle  être 
„  tranfmife  à  autre  perfonne  de  quelque  qualité  &  cpnditipn  qu'elle  (bit:  & 

ne  pourra  Sa  Majefté  la  faire  revivre  à  l'avenir,  fous  quelque  nom, 
„  titre,  prétexte,  caufe  &  occafion  que  ce  foit ,  en  tout  ou  en  partie. 
„  20°.  Sur  ce  qui  a  été  reconnu  auffi   qu'il  conviendra  faire  de 

grandes  dépenfes  extraordinaires  pour  l'avantage  commun  de  ladite 
„  Compagnie  ,  &  pour  entretenir  ces  articles  ,  Sa  Majefté  remettra  aux- 
„  dits  aflbciés  tous  &  chacuns  fes  droits  ,  à  la  réferve  de  ceux  conte- 
„  nus  ci-deflus:  &  fera  accordé  que  fur  tout  le  Commerce  &  trafic 
„  que  ladite  Compagnie  fera  après  fon  établiflement,  fera  deftiné  un 
„  fonds  de  vingt- mille  livres  par  an  &  plus  grande  fomme,  au  fur  & 
„  à  mefure  que  ledit  trafic  croîtra,  &  que  les  affaires  le  requerront, 
„  pour  être  ledit  fonds  géré  par  celui  de  ladite  Compagnie  qui  fera 
„  agréé  par  ledit  Seigneur  Cardinal  Surintendant  général  du  Com- 
„  merce  de  France,  &  par  les  Ordonnances  duquel  icelui  fonds  fera 
„  diftiibué:  &  arrivant  le  décès  dudit  Seigneur  Cardinal,  lefdits  aifo- 
„  ciés  choifiront  entr'eux  un  fupérieur  qui  aura  la  direclion  de  ladite 
„  Compagnie  par  année. 

Fin  du  Tome  -premier. 
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minution ,  ibid.  ce  droit  eft  mis  en  fer- 
me ,  308.  311.  en  quoi  conlîftent  les 
Aides,  311.  Ordonnances  fur  les  Ai- 
des, 49S.  fes  défauts,  4951,  500.  moyen 
de  les  corriger  ,  y  or.  droits  contenus 
fous  la  Ferme  des  Aides,  499,  privilè- 
ges des  Bourgeois  en  certains  cas,  J04. 
remarques  fur  cette  Ordonnance,  4s  8- 
yo8.   obfervations  de  M.  Colbert  fur 
cette  Ferme.  y57. 
Aliénations  remifes  entre  les  mains  du  Roi, 
Torn,  I. 


pag.  37.  le  Roi  rentre  dans  diverlês  a- 
liénations,  78.  moyens  employés  pour 
cela  par  M.  de  Sully  ,  ibid.  diverfes  a- 
liénations,  179.  montant  de  celles  fai- 
tes en  1617  &  1521  ,  pag.  221.  on  les 
fupprime  ,  ibid.  moyen  qu'on  pourroit 
employer   pour  les  rembourfer,  222. 
223.   214.  inconvéniens  de  l'aliénation 
des  revenus,  63.  244.  la  Chambre  de 
Juftice  fupprime  diverfes    aliénations , 
308.  on  en  rembourfe.         497,  4518. 
Alface ,  moyens  qu'il  y  auroit  pour  enga- 
ger cette  Province  à  fe  réunir  au  Roy- 
aume rélativement  aux  Douanes,  368. 
Amendes,   M.    Colbert  corrige  les  abus 
qui  s'etoient  glifîes  dans  leur  recette 
dans  les  différens  Tribunaux,  pag.  443. 
Amirauté ,  fes  droits  font  dépérir  le  Com- 
merce, pag.  ,8U 
Amonijjement ,  le  Clergé  donne  une  fom- 
me  par  forme  d'amortifTement  perpé- 
tuel des  biens  qu'il  polfédoit ,  pag.  236% 
rérîéxions.  *\7. 
Ancre  (  le  Maréchal  à')  fa  conduite  dans 
les  Finances,  fa  mort j  /éfiéxions  à  ce 
*u)et-                     '             iy4.  lyy. 
Annoblijfemens  faits  depuis  30  ans,  on  les 
révoque.  >     23  y, 
Annuel,  origine  de  ce  droit,  pag.  84.  a* 
vantages  de  cet  impôt,  141.  84.  le  Roi 
abolit  ce  droit  à  la  réquifition  des  E- 
tats  &  le  rétablit  enfuite,  p.  jy  j.  23^. 
on  le  fuprime  de  nouveau,  161.  &  on 
le  rétablit  enfuite  à  certaines  conditions, 
16*8.  on  le  prolonge  pour  neuf  ans, 
113.  230.  pour  trois  ans,  384. 
Annuités  viagères  de  nouvelle  invention  avaji- 
£  e  e  e  ta. 
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tageufes  à  l'Etat  &  aux  particuliers, 
fag.  t6j.  annuités  (impies  très  préféra- 
bles ,  annuités  convenables  pour 
rembourfer  des  aliénations,  1x4.  autres 
annuités  convenables  en  tems  de  guer- 
re. f>ag-  484-  à-c 

Arbitraire  doit  être  évité  dans  les  impofi- 
tions ,  p.  5*7.  abus  qu'il  occaûonne.  21*. 

'Argent ,  expédiens  propofés  par  M.  de  Sul- 
ly dans  un  cas  urgent  pour  en  avoir, 
fag.  32.  ceux  qu'il  employa ,  33.  fa  pro- 
portion avec  l'or  ,  jr.  convient -il  de 
la  fixer?  $3.  fomme  d'argent  néceffai- 
re  pour  la  circulation  du  Royaume,  jjr. 

Anifans  &  Marchands,  on  les  oblige  de 
Te  mettre  en  Corps  &  Communauté  , 
fag.  6%  477.  Voyez  Mattrife, 

AJfemb'.ée  des  Notables  en  1^96*.  fag.  14. 
elle  avoit  pour  but  le  rétabliffement  des 
Finances,  14  îJ.  propofitions  indécen- 
tes à  cet  égard,  ibid.  le  Roi  les  accepte  , 
27.  fuites  de  cette  acceptation,  ibid.  au- 
tre affemblée  en  1617,  propofitions  que 
lui  fait  le  Roi ,  avec  les  réponfes ,  fag. 
155.  & ftiiv.  fes  demandes  relativement" 
aux  Fermes,  aux  Finances,  156.  aux 
penfîons,  aux  gages,  157.  aux  tailles, 
ij8,  au  Commerce,  1J9.  aux  Char- 
ges ,  1S9.  160.  raport  lait  par  le 
Marquis  d'EfTiat  de  l'état  des  Finances, 
188-  »oï.  clôture  de  l' Affemblée,  504. 
fes  demandes  fur  la  taille  ,  les  grains.  20$. 

Ajpgnaùons  données  à  ceux  qui  avoient  avan- 
cé de  l'argent  au  Roi,  on  les  révo- 
que. ij4- 

Aubaine,  réflexions  far  ce  droit.  430. 

Bail  des  cinq  groffes  Fermes,  renouvelle 
pour  neuf  ans  ,  fag.  177.  en  quoi  con- 
fident les  droits,  ibid. 

Baillettl  (  le  Préfident  de  )  nommé  Sur  In- 
tendant des  Finances,  fag.  î4<5-  les  prin- 
cipes, ibid.  fa  conduite  dans  les  Finan- 
ces. 247. 

Barbarefqttes  troublent  le  Commerce  des 
François  dans  la  Méditerranée,  p.  180, 
le  Parlement  de  Provence  prie  le  Roi 
d'y  remédier,  ibid.  ce  qu'on  fit  en  con- 
férence. 1  8  t. 

Barhin  fait  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces. 154. 
Baux  à  chef  tel,  l'ufage  en  eft  pre(que  tom- 
bé, fag.  j  10.  221.  moyen  qu'on  pourroit 
employer  pour  le  relever,  ibid» 


Beaucaire ,  l'établiffement  de  la  Douane  de 
Valence  a  nui  à  la  Foire,  p.  166.  167. 
les  véxations  des  Fermiers  en  ont  fait 
déferter  la  Foire. 0  358. 
Bifiiaux,  il  eft  défendu  de  faifir  fous  au- 
cun prétexte  le  bétail  des  laboureurs, 
ni  les  inftrumens  du  labourage,  p.  3  ï . 
moyens  employés  par  M.  Colbert  pour 
encourazer  la  nourriture  des  beftiaux, 
fag.  320.  leur  fuccès ,  p.  310.  321.  l'a- 
liénation des  bois  &  pâturages  communs 
eft  une  des  caules  de  la  diminution  du 
bétail  dans  les  campagnes.  312. 
Bïllonage ,  caufes  qui  le  rendent  confidé- 
rable.  4?  1  • 

Bkd,   fon  bas  prix  nuit  à  l'agriculture  > 

fag.  405.  Voyez  Grain- 
Bots,  font  partie  des  revenus  du  Domaine, 
fag.  i8#.  attention  qu'y  donne  M.  Col- 
bert, ibid.  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  à  cet 
égard,  ibid.   impofition  qu'on  pourroit 
mettre  fur  chaque  arpent,  jitf.  recette 
générale  des  Bois  en  1609,  fag.  112. 
Bouthillier  feul  Sur  -  Intendant  des  Finan- 
ces, fes  opérations.  23?. 
Bretagne,  conduite  de  M.  de  Sully  aux  E- 
tats  de  cette  Province,  fag.  35.  elle  ac- 
corde un  fubfide  au  Roi,  \to.  moyens 
qu'elle  employé  pour  en  faire  les  fonds, 
ibid.  ils  font  contraires  au  Commerce, 
ibid.  autre  fubfide  qu'elle  accorde  ,210. 
&  à  quelles  conditions ,  ibi  K  autre  fub- 
fide, 228.  elle  gagne  conûdérablement 
à  relier  Province  étrangère ,  1*9-  moy- 
ens qu'on  pourroit  employer  pour  l'en- 
gager à   demander   l'établiffement  des 
Traites  à  fes  extrémités.  369- 
Bullion  partage  la  Surintendance    des  Fi- 
nances avec  Bouthillier,  fag.  215.  ré- 
putation qu'il  fe  fit,  ibid. 
Bureaux,  permiffion  donnée  aux  Fermiers 
d'en  établir,  ou  d'en  chjnger  la  place, 
fag.  177.  abus  à  cet  égard,  ibid. 
Bureaux  cPEleftion  au   nombre  de  vingt- 
deux  créés  en  Languedoc  par  ordre  du 
Cardinal  de  Richelieu. 
Caffe ,  matière  d'on  excellent  impôt,  fag. 
5  4 1 .  ce  que  l'on  pourroit  pratiquer  à  cet 
égard ,  ibid. 
Cuijj'e  des  emprunts  établie  (bus  M.  Col- 
bert, pjg.  332.  383.  484.  48p.  l'on  cré- 
dit. 4«4- 
Çanada  i  Henri  IY  y  envoyé  une  Colo- 
nie, 
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nie,  peg.  4$.  il  en  arrive  des  VaiiTeaux 
chargc'i  de  pelleteries,  \6i-  on  abandon- 
ne mallieureulement  à  une  Compagnie 
tout  le  Commerce  de  ce  pays  là,xio.  puis 
à  un  auire,  1 1 1 .  fuites  de  cette  faute.  110. 

Canal  pour  joindre  la  Seine  à  la  Loire  en- 
trepris par  M.  de  Sully?  pag.  67.  on 
l'abandonne.  13  y. 

Canal  de  Briare  ,  fon  exécution.  2  3  1 . 

Canal  de  -Languedoc,  M.  Colbert  en  fait 
arrêter  le  projet  &  commencer  l'exé- 
cution. 3  77' 

Canal  de  Narbonne  commence'  &  fulpen- 
du,  pag.  377.  les  Etats  de  Languedoc 
fe  font  oppofés  à  fa  continuation,  ibid. 

Capitation  ,  ou  impôt  par  tête ,  fon  ancien- 
neté' pag.  12.  cette  impofition  a  cela  de 
défàvantagcux  qu'elle  efl  arbitraire,  516. 
elle  eft  propre  à  fervir  dereflburce,  ibid. 

Cartes,  cauies  qui  ont  porte'  cette  manu- 
facture de  Rouen  en  Angleterre-  276. 

Chambre  de  Jujiice  établie  lous  M.  de  Sul- 
ly, mais  malgré  lui,  pag»  54,  ce  qu'el- 
le fit.  ibid.  autre  établie  en  16:4»  pag. 
174.  différence  entre  celle-ci  &  la  pré- 
cédente, 17J.  175.  le  Roi  la  révoque  à 
certaines  conditions ,  176.  produit  des 
taxes  qu'elle  impofâ ,  ibid.  réglemens 
qu'elle  fit,  178.  autre  Chambre  établie 
lbus  M.  Colbert,  285.  fa  néceffité,fes 
opérations,  ibid.  3  16.  314.  fa  fin.  384. 

Charges  ,\tuï  origine,  fag.  8  1 ,  celles  de  la 
France  en  159J.  p-  *9-  fuivant  le  Tef 
tament  politique  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu, 241 ,  en  I661  ,  p.  290,  en  1661, 
fag.  304.  en  1663,  fag.  jro.  en  1664. 
fag.  379.  en  1 66  5,  pag.  3S8.  en  1666, 
pag.  397.  en  1667,  pag.  403,  en  1668, 
pag.  407.  en  16651.  pag.  441.  en  1670  , 
pag.  445.  en  i6Z%.  pag.  5î5. 

Changes  rendues  héréditaires  fous  M.  de 
Sully  moyennant  un  droit  annuel ,  p.  84. 
de'bats  dans  les  Etats  Généraux  fur  leur 
vénalité  &  leur  hérédité,  140.  160. 
réfléxions ,  ibid.  avantages  qui  en  rélul- 
tent,  14!.  les  Etats  demandent  qu'on  en 
rellraigne  le  nombre,  14*.  offre  des  Trai- 
tansjit.  moyen  de  diminuer  la  quantité  des 
Charges,  143.  demandes  des  Notables 
au  lu  jet  des  Charges,  i$5>.  propofîtion 
du  Roi  au  fojet  des  Charges  à  l'afTèm- 
blée  des  Notables,  10*0.  on  en  crée  plu- 
sieurs, j6o.  ifo,  171.  228.  en  en  &p- 
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prime  un  certain  nombre.     284.  396. 

Cletçé  (le)  continue  pour  dix  ans  la  li.b- 
vention  ordinaire,  pag.  30.  s'oblige  de 
rembourler  des  aliénations  fur  les  Do- 
maines, ibid.  fuites  de  cette  affaire,  Jt. 
renouvellement  de  fa  lubvention,  33. 
73.  153.  180.  118.  Ijfï.  2tf8  3^6.486. 
on  lui  demande  une  fomme  pour  établir 
des  Galères  à  Marfeille,  84.  il  orne  un 
fecours  d'argent  pour  le  fiége  de  la  Ro- 
chelle, if>ç.  harangue  de  i'Evêque  de 
Rennes ,  ibid.  il  accorde  un  don  gratuit 
pour  le  même  liège,  180.  il  fournit  de 
nouveau  trois  millions  pour  la  prife  de 
la  Rochelle,  105».  113.  il  donne  enco- 
re un  fubfide  à  l'occafion  de  la  guerre  » 
après  avoir  fait  des  remontrances,  128. 
il  fournit  une  lubvention  extraordinaire 
afiîgnée  en  partie  fur  les  acquéreurs  des 
biens  Ecciéfiaftiques ,  136.  &  en  partia 
payée  par  forme  d'amortiffement  des 
biens  qu'il  pofledoit ,  ibid.  remarques,  ibid. 
3c  137.  emprunte  à  cette  occafîon  fans 
fixer  un  terme  pour  le  rembourfement  î 
237.  les  Diocéles  de  Rheims,  Bourges 
&  Limoges  rachètent  leur  cotte  part 
delà  fubvention ordinaire,  *f  t-l'AlTern- 
blée  du  Clergé  offre  un  don  gratuit  ,'ibid. 
&  270.  396.  '486.  48p.  le  Clergé  pré- 
tend retrancher  les  rentes  créées  fut 
fon  temporel,  156.  fuites  de  cette  affai- 
re ,  ibid.  il  accorde  un  don  gratuit  pour 
le  facre  du  Roi,  261.  pour  la  conti- 
nuation de  la  guerre  &c.  268.  pour 
reprimer  la  piraterie.  444« 

Colbert  fait  Sur  intendant  des  Finances, 
pag.  271.  fon  habileté  ,  ibid.  &  en  gé- 
néral toute  cette  Epoque,  défaut  dans  fon 
adminiftration ,  202.  les  fuites,  292. 
293.  2£4.  fon  attention  à  l'égard  des 
bois,  288.  du  tarif  des  Douanes ,  332. 
du  Commerce,  416.  438.  en  particu- 
lier de  celui  du  Levant,  433-  des  In- 
des Occidentales,  324.  il  corrige  divers 
abus  dans  la  recette,  303  ,  304.  dans 
les  péages,  304.  dans  la  collection  des 
tailles,  315,  s  16,  320.  dans  celle  des 
amendes,  443.  il  demande  leconfeildes 
Négocians,  327.  forme  l'établifieinent 
d'un  entrepôt^è.370  ,  fait  faire  des  ad- 
judications punliques,  ibid.  entreprend 
le  Canal  de  Languedoc,  377.  établit 
diverfes  manufactures ,  378.  en  quoi 
E  e  e  e  s  con- 
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confiftoit  fon  oeconomie  ,  p.  350.  réunit 
Finance  &  la  Marine,  407.  envoyé 
un  Mémoire  relativement  au  Commer- 
ce aux  Confuls  François ,  40?.  à  l'Am- 
baïïàdeur  de  France  en  Efpagne ,  411. 
confulte  le  Commerce  pour  remplir  le 
Confulat  de  Cadix,  415.  appelle  les 
étrangers  à  Marléille  pour  y  rétablir  le 
Commerce  du  Levant,  431.  fe  donne 
des  foins  pour  faire  paner  par  la  France 
les  marchandifes  de  la  Flandre  Fran- 
çoife  &  Efpagnole,  437.  donne  une 
inftruclion  à  Mr.  de  Seignelay  pour  Ion 
voyage  à  Rochefort,  448-  453.  fon  plan 
pour  la  Marine,  4*0.  461.  fes  obferva- 
tions  fur  le  projet  de  dépenfes  de  1671, 
pag.  471-  fa  méthode  dans  la  formation 
des  états  de  recette,  474.  faute  qu'il  fît 
à  l'égard  des  monnoyes,  &  moyen  qu'il 
employa  pour  la  réparer",  43?  1.  change- 
ment qu'il  fit  dans  leur  adminiftration , 
491.  moyens  qu'il  employa  pour  pro- 
curer des  efclaves  aux  Colonies ,  497. 
fon  projet  pour  les  dépenles  de  1681, 
pag.  Ji».  fon  éloge,  557.  fa  conduite, 
ibid.  &  fuiv.  Mémoire  écrit  de  fa  main  , 
Pag.  5*4.  S6$. 

Colonie  envoyée  en  1503  en  Canada,  pag. 
4%-  Colonies  de  St.  Chriftophle  ,  de  la 
Guadeloupe  ,  leur  origine,  130. berceau 
de  celle  de  St.  Domingue,  131.  atten- 
tion que  méritent  les  pofîeiïïons  des  gens 
de  main  morte  dans  les  Colonies,  395. 
395.  il  faut  que  les  Colonies  ayent  la 
liberté  de  tranfporter  leurs  denrées  à 
droiture  dans  les  Ports  d'Europe,  435. 
elles  ne  peuvent  fe  pafler  d'efclaves , 
497-  M.  Colbert  fe  fert  de  divers  ex- 
pédiens  pour  leur  en  procurer ,  ibid. 

Commerce  ,  fa  nécelîité  pour  la  confervation 
des  Etats,  pag.  1,  ce  qu'il  y  a  de  com- 
mun avec  la  Finance,  2.  quelles  font 
les  Nations  qui  nous  ont  précédé  dans 
cet  art,  ibid.  rien  ne  lui  eft  plus  con- 
traire que  les  Douanes  &  les  péages,  35). 
40.  il  fe  trouve  interrompu  en  France 

N  par  l'interdiction  que  l'on  fait  des  mon- 
noyes étrangères,  p.  conteftation  au 
fojet  du  Commerce  entre  la  France  & 
L'Etpagne,  &  le;  fuit  A  66.  67.  on  éta- 
blit j»n  Cohfeil  de  Commerce  j  81.  18t. 
le  tiers  Etat  demande  l'abolition  de  di- 
vers droits  &  impoûuons  mis  fur  le 


Commerce,  p.  146.  &  fuiv.  la  liberté  du 
Commerce  en  Canada,  ifi.  fageffe  de 
fes  vues  à  cet  égard,  ibid.  demandes  de 
l'Auemblée  des  Notables  relativement 
au  Commerce,  159.  le  Roi  elt  fupplié 
de  le  protéger  contre  les  Pirates,  180. 
divers  moyens  propofés  pour  le  réta- 
blir,  185.  &  l'augmenter,  364.  la  No- 
blefle  y  doit -elle  prendre  part,  107. 
fon  état  en  1617,  pag.  208.  210.  en 
1 660,  pag.  174.  Remontrances  des  fix 
Corps  des  Marchands  de  la  Ville  de  Pa- 
ris ,  ibid.  le  Commerce  a  pour  bafe  l'a- 
griculture ,  194.  &  fuiv.  il  eft  confulté 
par  M.  Colbert  pour  remplir  le  Con- 
fulat de  Cadix,  415.  ce  Miniftre  y  don- 
ne fon  attention,  416.  &  le  favorife, 
416.  417.  438.  il  envoyé  des  Mémoi- 
res à  cefujet  aux  Confuls  François, 
405.  à  l'AmbafTadeur  d'Efpagne  ,  411. 
4M.  oblervations  de  M.  Colbert  fur  le 
Commerce.  ^67. 

Commerce  d'Afrique  ,  moyens  employés  par 
M.  Colbert  pour  le  protéger.   315.  325. 

Commerce  d'Amérique  eft  permis  à  tous 
les  François,  pag.  434.  abus  qu'ils  font 
de  cette  permillion,  434.  4*5.  Règle- 
ment employé  pour  y  remédier  &  les 
fuites,  435.  ce  Commerce  eft  augmen- 
té &  protégé  4<jj. 

Commerce  qui  pafTe  par  les  Frontières 
d'Anjou,  gêné  malgré  l'Edit  de  16^4. 

Commerce  des  François  en  Efpagne ,  en 
quoi  il  conflfte.  41  r. 

Commerce  étranger  rétabli.  232. 

Commerce  en  Barbarie,  M.  Colbert  cher- 
che à  le  protéger.  32^. 

Commerce  du  Levant ,  état  où  le  trouva 
M.  Colbert ,  pag.  418.  ce  qu'il  fit  en  fa 
faveur,  433.  abus  qu'il  y  avoit  relati- 
vement aux  Confulats ,  418.  419.  qui 
étoient  chargés  de  dettes,  429.  Voyez 
Marfeilie. 

Commerce  de  T-yon  ,  caufes  de  fa  décaden- 
ce ,  pag.  281.  l'augmentation  des  droits, 
ibid.  le  changement  des  Monnoies,  282. 
les  pirateries  de  la  mer,  283.  diminu- 
tion de  celui  de  la  (bye  en  particulier  , 
281.  demandes  de  cette  Ville  au  fujet 
de  la  Douane  de  Valence,     1^4.  165. 

Commerce  fur  la  Rivière  de  Loire  eft  trou- 
blé par  des  péages  &  par  des  droits.  3  ? 

Com- 


des  Matières. 


583 


Commerce  de  mer  ne  déroge  point  à  la  No- 
bleflè,  Edit  du  mois  d'Août  itfép, 
pag.  4^6.  par  qui  fe  fait- il  ?    pag.  4x9. 

Commerce  du  Nord  encouragé  par  M.  Col- 
bert,  326.  421.  422.  il  mérite  plufieurs 
confidérations ,  4T4.  fes  avantages,  4X4. 
moyens  d'y  réuffir,  42 f.  obftacles  qu'il 
faut  elîuyer,  416.  417.  précautions  qu'il 
faut  prendre,  funout  en  tems  de  guer- 
re, 417.  méthode  des  Hollandois ,  41  y. 
obfervations  fur  ce  Commerce  relative- 
ment aux  Colonies  du  Nord  de  l'Amé- 
rique,  426".  417.  moyens  qu'on  pourroit 
employer  pour  y  fuppléer,  427.  418. 
Voyez  Compagnie. 

Commerce  avec  la  Ruffie ,  moyens  de  l'éta- 
blir.     ^  j8,,. 

Communautés,  leur  origine,  &c.  pag.  6$. 
dépenfes  de  celles  de  Paris ,  478.  Voyez 
IVlaûrifes.- 

Communautés  Religieufes ,  Edit  pour  en  ar- 
rêter l'accroiflement ,  pag.  394.  autres, 
39î»  ce  qu'il  y  auroit  à  faire.  ibid. 

Communes,  réfléxions  (urieur  e'cendue.  3  !  2. 

Compagnie  du  Canada,  pag.  210.  211.  on 
la  luprime.  324. 

Compagnie  des  Indes  Orientales  e'tablie  en 
1*05  ,  pag.  4J.  éc  en  1664.  pag.  322. 
elle  tombe.  4^4. 

Compagnk  des  ïfles  de  l'Amérique ,  pag. 
ïjf.  elle  vend  en  détail  fes  concelEons, 
323.  la  fituaiion.  ibid. 

Compagnie  des  Indes  Occidentales  établie 
en  1664,  pag.  3:4,  fa  fîtuation ,  3  95». 
efi  hors  d'état  de  foutenir  fon  privilè- 
ge exclu  fif,  4^4.  fa  chute.  494. 

Compagnie  du  Levant ,  fon  fort.  p.  433.  434. 

Compagnie  de  Morbihan  ,  fon  étahlifTement 
&  fes  fuccès,  pag.  182.  les  Etats  de  Bre- 
tagne (uplient  le  Roi  de  ne  lui  accor- 
der aucun  elpéce  d'exclu  fif,  p.  210,  les 
Réglemens,  574.  &  fidv. 

Compagnie  du  Nord,  fon  établiffement , 
pag.  421.  quoique  très  favorfée  ne  réuf- 
fit  pas  à  caufe  de  l'exclufif.    421.  422. 

Comptables  ,  travaux  de  M.  de  Sully  à  cet 
égard,  pag  74.  Règlement,  75.renou- 
vellé  par  M.  Colbert.  304. 

Contint  èk  (à  femme,  leur  avidité,  leur 
impudence.  1%*. 

Conftii  de  Commerce ,  fon  établiffement  fous 
Henri  IV, pag.  81,  on  le  rétablit,  182. 

Confiil  Royal  de  Finances,   fon  étabiifl 


fement ,  Pag.  283. 

Confeil  de  Raifon  >  fon  e'tabliffemenc ,  pag. 
24.25.  n'eft  pas  de  durée.  '27. 

Consommations ,  impofitions  dont  on  pour- 
roit les  charger  relativement  à  leur  né- 
ceflïté  ,  pag.  520.  521.  évaluation  de  cet 
impôt,  f2i.  j2t.  il  eft  le  plus  conve- 
nable dans  les  Villes,  y  20.  moins  oné- 
reux au  Peuple  &  très  jufle.  2 y. 

Confuls  François ,  Mémoire  qu'on  leur  en- 
voyé d'ordre  de  M.  Colbert  rélative- 
ment  au  Commerce,  pag.  409.  il  con- 
fulte  le  ti  Commerce  pour  remplir  le 
Confulat  de  Cadix,  415.  abus  au  Le- 
vant fur  les  Confulats.  428.  429. 

Contributions  fur  le  Peuple  ,  abus  à  cet  é- 
gard,  37, 

Contrôle  des  actes ,  fon  établiffement,  pag, 
447,  à  nui  aux  baux  à  cheptel,  321. 

Convoi  de  Bourdeaux  ,  .demande  des  E- 
tats  à  cet  e'gard,  pag.  147.  on  conti- 
nue ce  droit,  pag.  156.  obfervations  de 
M.  Colbert,  568. 

Décimes  ,  leur  première  époque  ,  pag.  3  r. 

Denier  de  S.  André,  fon  origine,  &  endroits 
où  il  fe  paye ,  358. 

Deniers  extraordinaires  offerts  à  certaines 
conditions,  ior. 

Dentelles  &  ouvrages  de  fil ,  on  veut  les 
charger  de  droits,  274,  27?. 

Dépenfes  de  l'année  1^09,  pag.  119  & 
fuiv.  de  1610  ,  pag-  99.de  1020,  1621 
&  161Z  ,  pag.  182..  de  1641  ,  pag.  241. 
de  îtftfo  &  1661 ,  pag.  169,  Uépenïê 
réelle  &  projettée  en  isyo,  pag.  447. 

-  de  1571 ,  pag.  466.  Projet  pour  l'année 
Î672  ,  pag.  472.  obfervations  de  M. 
Colbert  fur  ce  projet,fiig.  473.  Dépen- 
fes depuis  1671  jufqu'en  167% ,  pag. 
488.  en  i67$,pag.  4518.  en  iôSo,  pag. 
J27,  J28.  en  1681  avec  les  obferva- 
tions de  M.  Colbert ,  pag-.  528,  530. 
en  1682,  "  y^. 

Dùpenfe  des  Sujets  du  Roi,  pag.  10$  & 
fuiv.  où  va  î-elle,  y 2 5-, 

Dépopulation  des  campagnes ,  fes  principes, 
pag.  Z5> 5.  voyez  Population. 

Dettes  de  la  France  en  1 5 9 y ,  pag.  28,  en 
1^04,  pag.  60,  elles  augmentent,  179. 
leur  état  en  1522,  pag.  182.  on  cher- 
che à  les  liquider,  28  y.  néceiîîté  de  leur 
examen ,  20,2:. 

Dettes  créées  fur  les  Provinces ,  les  Viiles 
Eeee  3  & 
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&  les  Communautés  vérifiées,  réduites 
&  payées ,  pag.  8 1. 

Dettes  contractées  pendant  les  guerres  , 
foulagement  qu'on  accorde  aux  débi- 
teurs,  313  ,  314. 

Dtfcrédit,  fes  caufes  du  tems  de  M.  Col- 
bert,  pag.  38*  >  385.  Tes  fuites,  383. 

Dijeue  des  grains ,  mauvaiie  manière  d'y 
pourvoir  ,  tt>  t. 

Dijlribuuon  en  fait  de  Finances,  fes  par- 
ties ,  y. 

Dix.étne ,  eft  une  impofition  très  ancienne, 
pag.  11.  on  pourroit  le  mettre  fur  les 
loyers  des  mailons  ,  pag.  519.  voyez 
Vingtième. 

Domaines  du  Roi ,  en  quoi  ils  confiftent  y 
p*g-  73,79.  moyens  employés  par  M. 
de  Sully  pour  leur  recouvrement,  78. 
moyens  de  remédier  à  leur  peu  de  pro- 
duit,  7<>,  80.  elt-il  avantageux  à  l'Etat 
que  le  Roi  pofTéde  des  Domaines  en 
fonds  ?  79.  Edit  pour  la  revente  du  Do- 
maine Royal  aliéné,  t  fi  1 .  on  en  recherche 
les  ufurpations ,  331,  334.  on  re'unit 
ceux  qui  font  aliénés,  405.  ce  qu'on 
entendit  par  Domaine ,  ibid.  manière 
dont  le  termina  cette  affaire.   40  j.  405. 

Domaine  &c  droit  domanial ,  abus  que  l'on 
a  fait  de  ces  mots,  p.  jyi,  351, 

Domaine  forain,  nature  de  ce  droit,  pag.  334. 

Domaine  d'Occident,  fon  origine,  p.  497. 

Dorure,  droits  qui  nuifent  à  ce  Commer- 
ce ,  481. 

Douane  de  Lyon  ,  fon  hiftoire,  pag;.  69. 
2  18.  maux  qu'elle  a  caufes  au  Commer- 
ce, 71.  pre'tention  des  Douaniers,  ibid. 
on  leur  permet  d'établir  des  Bureaux 
où  bon  leur  femblera,  71.  demandes  des 
Etats  Ge'néraux  au  fujet  de  ladite  Doua- 
ne ,  146.  on  en  h.auflè  les  droits,  21  y. 
on  réfait  le  tarif ,  1 1 6.  fes  défauts ,  ce 
qu'il  a  d'arbitraire,  ibid.  ce  qu'il  a  de 
vicieux  au  lu  jet  des  loyes ,  217.  vexa- 
tions des  Commis  au  fujet  des  denrées 

d  dont  ce  tarif  ne  parle  point,  ibid.  voyez 
Quarantième  &  Tiers  jur  taux. 

Douane  de  Valence  établie  au  lieu  de  celle 
de  Vienne  pjg.  161.  ion  étendue,  ibid. 
lès  fatales  confe'quences  ,  163  rétablie 
en  16H  ,  Uni.  fon  hilioire,  163  &  juiv. 

£  mar.vai  effets  qiAlle  produit,  1*5  , 
I  66  mniére  de  la  percevoir ,  ibid  elle 
peut  être  perçue  deux  fois,  166.  fes  a- 


bus,  irfcî,  157.  en  particulier  à  l'égard 
des  mourons,  1*57. 

Douane' de  Vienne,  diicours  d'un  Député 
de  Lyon  aux  Etats  de  Dauphiné  en 
isoo  au  lu  jet  de  cette  Jouane  ,  pag. 
40,  41  ,  41  ton  origine,  *t  on  la 
fupprime  ,  43.  elle  fe  reproduit  fous 
le  nom  de  Douane  de  Valence  ,  ibid. 
fon  produit  en  i6c?  ,  pag.  113. 

Drogueii  s  &  Epiceries,droi[s  qu'elles  payent 
à  leur  entrée  ,  3 6o. 

Droit  de  quinze  fols  par  balle  de  marchan- 
dées fortant  du  Royaume,  non  exécuté 
par  l'oppofition  de  M.  de  Sully  ,  pag. 
43.  le  tiers  Etat  demande  l'abolition  de 
divers  droits  &  importions  fur  le  Com- 
merce, 146  &  fuiv.  droits  d'entre'e  mis 
à  Paris  caufent  du  mécontentement , 
251.  on  modifie  le  tarif,  ibid.  abus  qui 
s'y  trouvent  ,  xji,  153.  on  veut  ajou- 
ter dix  pour  cent  aux  droits  fur  les  Mar- 
chandifes  fabriquées  hors  le  Royaume , 
27<s.  l'augmentation  des  droits  a  fait 
tomber  le  Commerce  de  Lyon  ,  281. 
les  Négocians  aifés  ne  les  fraudent  pas , 
367.  M.  Colbert  éteint  les  augmenta- 
tions des  droits  des  Fermes  pour  aug- 
menter les  revenus,  187.  Edit  du  mois 
de  Septembre  1664  pour  les  droits  des 
forties  &  des  entrées,  335-  jyo.  remar- 
ques fur  cet  Edit,  350.  lources  des  dé- 
fauts du  Tarif,  3J1.  droits  d'entrée  & 
de  fortie  dans  le  Lyonnois,  le  Langue- 
doc, la  Provence  &  le  Dauphiné,  355. 
360.  j(5i.  on  augmenteroit  la  mafle  d'ar- 
gent circulante  dans  ces  Provinces  en 
fupprimant  plufieurs  droits,  361.  J6t. 
utilité  de  leur  uniformité  dans  tout  le 
Royaume,  36*3.  moyens  d'y  parvenir , 
354.  357.  368.  il  eft  une  proportion  en- 
tre le  nombre  des  formalités ,  le  prix  des 
droits  <k  la  confervation  de  la  recette , 
3^8.  on  re'duit  à  trois  pour  cent  les 
droits  d'enirée  fur  les  denrées  d'Améri- 
que ,       _  46  y. 

Droit  de  cottimo ,  fon  origine,  pag.  432. 

Droit  de  deux  pour  cent  d'Arles,  fon  ori- 
gine ,  _  359. 

Droit  de  marque  fur  l'argent  nuit  au  Com- 
merce de  dorure  ,  pag.  481.  moyen  de 
le  remplacer ,  ibid. 

Droit  de  vingt  pour  cent  établi  pour  met- 
tre le  Commerce  du  Levant  en  fure>é 

con- 
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contre  les  Navigateurs  étrangers,  p.  43  *• 

Droit  de  poids  &  de  calfe,  fon  origine,  p. 3  59. 

Droit  de  table  de  mer ,  fon  origine  ,  ibid. 

Droit  de  fret  de  fo  fols  par  tonneau  fur 
les  vaifleaux  étrangers  ,  établi  fous  M. 
Fouquet,  170- 

Eaux-devie  de  France,  les  Hollandois  en 
défendent  l'entre'e  ,  pag.  464.  on  dimi- 
nue les  droits  de  fortie,  497- 

Edits  burfaux,  on  en  fupprime  plulîeurs, 
page  it9.  on  en  (urçoit  d'autres  ,  131. 
on  les  rétablit  enfuite  >  13*. 

Edits burfaux  en  itfn,  pag-  170.  en  I627, 
pag.  109.  en  164$  ,  j>ag.  150.  en  1048, 
p<jg.  154.  en  165 1  ,  pag.  261.  en  I6$4, 

pag\  z6<î. 

£$wt  (le  Marquis  d1)  Sur- Intendant  des 
Finances  fait  raport  à  l'Aflemblée  des 
Notables  de  l'état  des  Finances  ,  pag. 
187-  102.  réflexions  fur  ce  raport,  103. 
génie  de  ce  Miniftre,  xit.  zij.  fon 
exactitude,  213.  fa  mort,  215. 

Elus ,  abus  à  cet  égard  corrigés  par  M.  de 
Sully  ,  2 3.  24. 

Emery ,  Contrôleur  Général  des  Finances, 
pag.  146.  propolè  une  taxe  fur  les  mai- 
fons  bâties  dans  Paris  hors  les  limites, 
147.  &  d'autres  expédients ,  245?.  le  Car- 
dinal Mazarin  l'élève  à  la  Sur  -  Inten- 
dance des  Finances,  252.  il  fait  mettre 
divers  impôts,  ibid.  il  elt  réiegué,  25^. 
fà  conduite ,  ibid. 

E  mprttnts ,  leurs  avantages  &  leurs  défavan- 
tages,  pag.  21.  emprunt  de  douze  mil- 
lions au  denier-  quatre,  245.  M.  Col- 
bert  fut  forcé  d'avoir  recours  aux  em- 
prunts, 382. 

Entrepôt ,  fon  érablinement  par  M.  Colbert, 
pag.  370.  voyez  Etape. 

Epargnes  faites  par  Henri  IV  ,  pag.  99.  100. 
érat  préfenté  au  Roi  par  M.  de  Sully 
de  ce  qu'il  entroit  au  Tréfor  de  l'épar- 
gne, 47.  ce  qu'elle  recevoir  du  tems 
du  Cardinal  de  Richelieu,  241. 

Equivalent  qui  fe  lèvent  en  douze  Géné- 
ralités du  Royaume  ,  pag.  94. 

Equivalent  en  Languedoc,  ce  quec'elt,  3^7. 

Ejpéces  ,  voyez  Monnaye. 

Etape  générale  établie  dans  les  Villes  ma- 
times  ,  Déclaration  du  Roi ,  pag.  451. 
fes  avantages  &  fes  défauts ,  463.  moyens 
d'en  éviter  les  inconvéniens ,  ibid.  voyez 
Entrepôt. 


Etat  &  Mémoire  dreflë  par  commandement 
du  Roi  en  1604  ,  des  chofes  qui  peu- 
vent produire  de  grands  délordres  ÔC 
abus  &c.  pag.  92. 

Etats  Généraux  ,  raport  que  Je  PréGdent 
Jeannin  leur  fait  de  l'état  des  Finances, 
pag.  137.  138.  il  contient  des  faits  évi- 
demment faux  ,  139.  les  Etats  deman- 
dent la  fuppreffion  du  prêt  &  de  l'an- 
nuel, 140.  de  reftraindre  le  nombre  effré- 
né des  Charges,  142.  autres  deman- 
des, 143.  144.  au  fujet  des  droits ,  i44« 
145.  146.  147.  des  mines  ,  147.  148. 
149.  des  maitrifes,  149.  ijo.  du  Com- 
merce. 150.  j J;. 

Etats  généraux  des  Finances  ,  on  periec- 
tionne  leur  confection  ,  pag,  3  8. 

Etats  préfentés  au  Roi  par  M.  de  Sully ,  44. 

90.  &c. 

Etoffes  étrangères  de  foye ,  d'or  &  d'argent , 
on  en  interdit  l'entrée,  pag.  45,  cette 
interdiction  ne  dura  pas  un  an,  ibid.  en 
renouvelle  cette  interdiction ,  ijtf.  137. 
ifo.  1J5.  permifiion  accordée  aux  ou- 
vriers de  Tours  d'en  fiire  de  même  fa-> 
brique ,  largeur  de  façon  que  les  étran- 
gers, lie. 

Etrangers  ne  doivent  pas  être  intéreffés  aux 
Fermes ,  pag.  74.  on  les  invite  à  ache- 
ter des  rentes  en  France ,  4pf. 

Exclufîf,  fes  inconvéniens ,  pag.  îio.  il  ne 
réuffit  point  pour  le  Commerce  du  Nord, 
422.  6c  pourquoi  ,  42,3. 

Exemptions  &  privilèges, leurs  abus  ,  p,  158. 

Fer ,  vices  dans  les  droits  mis  à  l'entrée  <Sc 
à  la  fortie,  pag.  507.  parti  qu'on  pour- 
roit  tirer  des  Pyrénées  pour  s'en  procu- 
rer, ibid. 

Fermages  ,  impofition  dont  on  pourroît  les 
charger  relativement  à  leur  valeur  ,  pag. 
jid.  nombre  qu'il  peut  y  avoir  de  fer- 
mes en  France,  ibid.  produit  de  cette 
impofition  ,  J17.  avantages  de  cette  mé- 
thode ,  5 1  g . 

Ferme  de  Brouage ,  fon  produit  en  1609  , 

Fermes  générales,  M.  de  Sully  les  fait  ad- 
juger à  l'enchère ,  pag.  37.  leur  produit 
en  i(5o9-p  1 1 3,demandes  de  I'Afiemblée. 
des  Notables  au  fujet  des  Fermes ,  rjiî. 
on  en  renouvelle  le  bail  ,  177.  370. 
moyens  d'en  connoitre  le  produit  ,  17  y, 
on  ne  permet  pas  aux  étrangers  de  s'y 
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intérefler  ,  en  eh  augmente  les 
lirons  d'un  fol  pour  livre,  z+8.  d'un 
autre  loi  ,  150.  de""  deux  autres,  266  , 
&  ainli  fuccefîivement  jufqu'à  douze  , 
2rt?.  manière  dont  on  en  devroit  faire 
l'adjudication,  371-  elles  augmentent 
considérablement  en  j<s68  ,  pag.  40c. 
moyens  qu'on  pourroit  employer  pour 
en  augmenter  le  produit ,  jm.  méthode 
qu'on  pourroit  fuivre  dans  leur  adminif- 
tration,  ibid.  &  17  5.  on  en  renouvelle  le 
bailjeprix  &  les  conditions,  y  3  1.  en  quoi 
condltent  ces  Fermes  ,  531.  &  jtiïv. 
Ordonnances  à  ce  lujet ,  545-  étendues 
en  1687.  ibid.  obfervations  de  M.  Col- 
bert  j  55y.  &  fuiv. 
Fermiers  :  Edit  qui  leur  de'fend  de  rien  in- 
nover dans  la  perception  des  droits , 

î»g-  3 54-  3Jf- 
Fête ,  ce  que  chacune  coûte  aux  pauvres 
de  l'Etat,',  pag.  515.  on  en  pourroit  re- 
trancher pour  augmenter  le  gain  des 
manouvriers ,  ibid. 
Feux ,  nombre  qu'il  peut  y  en  avoir  dans  le 
Royaume  ,  pag.  514.  leur  divifion  rela- 
tivement aux  impofitions  ,  ibid.  impôt 
dont  on  pourroit  les  charger,  Jjy.  oc- 
troy  par  feu  des  Etats  affemblés  à  Paris 
fous  Charles  Y.  pag.  11. 

Finances,  fa  définition  ,  fag.  2.  4.  en  quoi 
confilte  cette  feience  ,  46.  j8.  63.  ce 
que  la  Finance  a  de  commun  avec  le 
Commerce ,  2.  Nations  qui  nous  ont 
précédé  dans  cet  art,  ibid.  fon  utilité,  3. 
les  raports  avec  le  Commerce  &  l'A- 
griculture ,  ibid.  Ces  parties ,  4.  ce  qu'elle 
ecoit  anciennement  ,  6.  fes  différentes 
époques,  8.  première  époque,  19  •  128. 
féconde,  1251  -  *70.  troifiéme  ,  17t.  & 
fuiv.  où  commence  l'hiftoire  de  celles 
de  France  ,  9-  abrégé  de  l'hiitoire  de 
l'ancienne  Finance  ,  9.  &  fuiv.  confu- 
fion  qu'il  y  avoit  dans  les  Finances  , 
lorfjue  M.  de  Sully  en  fut  chargé,  17. 
en  quoi  confifte  cette  étude,  20.  le  but 
de  l'Affemblée  des  Notables  e!t  de  les 
rétablir ,  24,  proportions  indécentes  à 
à  cet  é^ard  ,  2  y.  ordre  qu'y  met  M. 
de  Sully,  29.  le  Roi  lui  en  laiffe  la 
difpofiMon  ,33.  il  travaille  à  l'œconomie, 
15.  &  à  faire  que  peu  de  gens  mettent 
la  main  aux  Finances  ,  36".  leur  fituation 
en  iiSop  ,  pag.  84,  85.  on  les  met  en 


direction  après  que  M.  de  Suliy  eut  quit- 
té la  place,  133.  en  quoi  confilte  ce 
Minillère,  ibid.  Je  Prcûdent  Jeannin  fait 
un  raport   de  l'état  des  Finances  aux 
Etats  Généraux  ,  137.  ce  raport  contient 
des  faits  évidemment  faux  ,  139.  défor- 
dre  dans  lequel  elles  font,  15:.  dont 
le  Parlement  fait  la  peinture  au  Roi  , 
ibid.  le  Préfident  Jeannin  expofe  à  l'Af- 
femblée  des    Notables  les  befoins  de 
l'Etat,    i$6.  reffources  qu'on  employa 
pour  Ibutenir  les  Finances  en   1620  , 
i6zi  &  ï6Zi.  fag.  i6i.  ici",  œcono- 
mies  dans  les  finances ,  179,  écrit  fur  Je» 
abus  qui  s'y  commettent,  173.  183.184. 
régJemens  nouveaux  pour  leur  régie  , 
178.  raport  qu'en  fait  le  Marquis  d'Effiat 
à  l'Affemblée  des  Notables,  188  -  »02. 
réflexions  fur  ce  raport,  203.  204.  leur 
état  en  France,  103.  en  Efpagne ,  ibid. 
Avis  de  l'Afiemblée  des  Notables  fur  la 
diltribution  &  l'œconomie  des  Finances, 
107.  fource  de  leur  défordre  ,  122.  123. 
principes  du  Cardinal  de  Richelieu  fur 
les  Finances  ,  239.  leur  fituation  en 
1542  ,  pag.  241.  comparaifon  avec  celle 
de  1609  ,  p.  142.  projet  du  Cardinal  de 
Richelieu  pour  les  améliorer,  243.  dé- 
fauts de  ce  projet,  244.  affaires  extraor- 
dinaires de  Finance,  247.  autres  expé- 
diens  ,  249.  forte  d'arrangement,  254. 
défordre  qu'il  y  avoit  dans  les  Régiitres 
des  Finances,  268.  état  où  étoient  les 
Finances  en  1660,  pag.  271.  en  1653  , 
pag.  3 11.  en  16*157,  pag.  402.cn  1571, 
pag.  40V.  caufes  de  leur  bon  état,  402. 
40J.  expédiens  qu'on  employé,  466. 
467.  affaires  extraordinaires  de   11573  à 
1678,  pag.  47î.  481.  482.  483.  l'état 
des  Finances  en  1 675»  ,  pag.  498.  en 
1582  ,  pag.  JJo.  5^3.  augmentations  à 
faire  en  cas  de  guerre  ,  ibid.  état  où  les 
a  Jaiffé  M.  Colbert,  554.  f  57.  obferva- 
tions  générales  de  M.  Colbert  fur  Jes 
Finances,  $6$.  diminutions  à  faire,  s'il 
étoit  poffible,  dans  les  Recettes ,  570. 571. 
Finances  ,  les  gros  gains  qui  s'y  font  nuifent 
au  Commerce  &  à  l'Agriculture,  pag. 
372.  autres  inconvéniens  qui  en  réful- 
tent,  ibid.  font  la  fource  du  luxe,  373. 
profits  qui  s'y  font  faits  depuis  peu  ,  373. 
374.  375.  1  inégalité  des  richeffes  dimi- 
nue le  produit  des  Finances,       48 u 
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SfifidHc'mrs  font  recherchés ,  mais  avec  peu 
de  luccès  ,  pag.  73.  on  propolé  dans 
les  Etais  de  les  rechercher,  143.  leur 
luxe  excite  le  zélé  du  Parlement,  151. 
propolition  faite  de  les  rechercher,  171. 
Chambre- de  JuiHce  e'tablie  contre  eux, 
174.  fes  luites ,  176.  on  les  taxe,  176. 
ifo.  15c;  le  Gouvernement  a-t-il  belbin 
de  leur  crédit  ?  375. 

Flandre  ,  M.  Colberf  fe  donne  bien  des 
foins  pour  faire  palier  par  la  France  les 
marchandées  de  la  Flandre  Françoilè 
ôc  Efpagnole  ,  p ag.  43  7.  faveurs  accor- 
de'es  aux  Négocions  de  la  Flandre  Franr 
çoife,  438.  439. 

Foraine ,  ce  qu'il  y  a  dans  le  cayer  des  Etats 
for  le  droit  de  traite  foraine  ,  pag.  144. 
abus  dont  ils  fe  plaignent  ,  ibid.  14?. 
.  on  s'elt  mal  pris  pour  engager  les  Pro- 
vinces repute'es  étrangères  à  lé  foumettre 
à  ce  droit  fur  les,  frontières ,  146. 

Forges  y  vices  dans  les  droits  dont  on  lésa 
chargés,  pag.  sos.  difficultés  qu'il  y  a 
pour  k-s  exiger  ,  manière  d'y  foppiéer, 
ibid.  le  privilège  qui  leur  eit  accordé  , 
de  pouvoir  obliger  un  particulier  à  laif- 
fér  défoncer  lbn  champ  pour  en  tirer 
de  la  mine  de  fer  ,  nuit  à  l'agricultu- 
re,  ~  507. 

Fsuqttet  partage  les  fondions  de  Sur  In- 
tendant des  Finances  avec  Servien  ,  pag. 
î.61.  ils  n'en  ont  que  le  titre,  ibid  pre- 
mière opération  de  Finance  de  M-  Fou- 
quet ,  766".  il  en  refte  leul  charge' ,  Z6jt 
obligations  que  lui  a  le  commerce  , 
ibid.  &  fiûv. 

Francs-fiefs ,  origine  de  ce  droit ,  pag.  6y. 
.  Ion  renouvellement  &  fes  inconveniens , 
54.  traité  à  cet  égard,  467.  on  augmen- 
te le  forfait  des  Francs  fiefs,  477. 

Gabelle  ,  lbn  origine,  pag.  11.  la  Nobleffe 
&  le  Cierge'  demandent  la  foppreffion 
de  la  recherche  à  l'occafion  des  Gabel- 
les ,  143.  Ordonnance  des  Gabelîes  , 
508.  obfervations  lur  cette  Ordonnance  , 
ibid.  &  fuit/,  remarques  de  M.  Co'bert 
fur  la  Ferme  des  Gabelles  ,  Jr-y.  Voyez 
Sel.  Gabelles  de  Languedoc  ,  de  Fran- 
ce ,  leur  produit  en  i<soq  ,  pag.  113. 
produit  de  celles  de  I yonnois ,  114. 

Gages  ,  on  cre'e  des  augmentations  de  ga- 
£es,  pag  zzj,  ti8.  ijo,  16 î.  483.  de- 
Tom,  I. 
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mandes  de  TAnemblée  des  Notables  au 

fojet  des  gages ,  pa&.  ,  j7. 

Galères,  Règlement  pour  former  une  chiour- 

me ,  117. 
Gens  d'affaire  ,  leur  conduite  ,  pag.  271. 

273.  185.  a  t-on  befoin  de  leur  crédit  ? 

Grains,  avantages  qui  réîultent  de  la  liber- 
té de  ce  Commerce,  pag.  e8.  police  à 
cet  égard  avant  &  fous  Henri  IV.  ibid, 
avis  de  l'Alïemblée  des  Notables  era 
1617  ,  pag.  207.  idée  qu'on  avoit  foc 
leur  fortie  en  \60  ,  pag.  2?i.  le  Parle- 
ment en  interdit  le  Commerce  en  1661  9 
pag.  .zjii.  réflexions  for  cette  interdic- 
tion, ibid.  prix  du  froment  depuis  1596 
julcju'en  1*575  ,  pag.  293.  mauvais  mo- 
yens de  pourvoir  à  la  difstte  ,  291.  fui- 
tes de  la  mauvaife  police  obfervée  dans 
le  Commerce  intérieur  Ôc  extérieur  des 
grains  ,  2y4  zçf. 

Greffes  des  Cours  fopérieures,  ©n  les  réu- 
nit au  Domaine  ,  pag.  384.  opération  à 
cet  égard, 

Guerre  de  16*7*  ,  dépenfes  qu'elle  caulà  , 
pag.  485».  moyens  qu'on  auroit  pu  em- 
ployer pour  y  pourvoir  ,  ibid. 

Hareng,  raifons  de  la  médiocrité  de  cette 
pêche  for  les  côtes  de  Normandie  &  de 
Picardie  ,  pag.  J 1  o. 

Haut  paffage  ;  nature  de  ce  droit ,  pag.  333. 
on  le  réunit  avec  le  droit  de  refve  ,  Se 
on  l'appelle  le  Domaine  forain  ,  334. 

Henri  IV  favorite  les  manufactures  ,  pag. 
44.  45.  envoyé  une  Colonie  en  Cana- 
da ,  4$.  accorde  des  Privilèges  à  une 
.  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  ibid  y 
invite  la  Nobleffe  ,  ibid. 

Hollandais  font  un  Commerce  aux  Mes 
Franç'oifes  de  l'Amérique  ,  pag.  313. 
324.  on  l'interdit,  324.  fuites  de  cette 
interdiction  ,  32*.  ils  font  allarnvés  dû 
tarif  de  1667,  pag.  399.  ce  qu'ils  veu- 
lent faire  pour  engager  la  France  à  le 
changer,  417.  commerce  qu'ils  font  des 
vins  de  France,  418  41p.  ils  veulent  y 
mettre  des  impcfitions  ,418  ils  cher- 
chent à  s'en  paffer  ,  420.  attention  de  M. 
Co'bert,  ibid  faute  que  l'on  fit ,  421.  ils 
défendent  l'entrée  des  vins  ,  earjX-de  vie 
&  manufactures  de  France,  4*4.  rrefo- 
res  ptifes  en  France  pour  les  en  faire 
•  F  f  ff  repentir  t 
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repentir,  p.  46  ç.  on  leur  enlevé  la  corn- 
merce  des  Colonies  Fiançoifes  en  Amé- 
rique ,  ibid. 

Hôpitaux  ,  leur  véritable  ufage,  p.  îtf.ije. 

Jsannin  (  le  Préfident  )  fon  raport  aux 
Etats  Généraux  de  l'état  des  Finances  > 
pag.  137.  il  eit  à  la  tête  de  la  direâion 
des  Finances,  133.  on  le  renvoyé,  154. 
on  le  rappelle  enluite ,  1  ç  j. 

Impofitions ,  leur  rigueur  &  leur  nature  font 
un  des  principes  de  la  dépopulation 
des  campagnes  ,  pag.  19s.  leur  montant 
lorfque  M.  de  Sully  fut  apellé  aux  affaires, 
pag.  108.  109.  leur  état  du  tems  du  Car- 
dinal de  Richelieu,  pag.  240.  241.  leur 
excès  n'auzmente  pas  les  revenus  du  Roi , 
174.  à  quoi  elles  montoient  en  iseo  , 
pag.  zjz.  comparaifon  de  rimpofition 
générale ,  &  des  parties  de  l'impofstion 
de  1683  avec  celles  de  17J4,  pag.  297. 
a?8,  aaufes  des  différences ,  ibid.  manière 
dont  elles  font  reparties  dans  la  Géné- 
ralité de  Montauban  ,  318.  fur  les  feux  , 
fur  l'indullrie,  frid.  impofitions  fur  qui 
doit- on  les  mettre  en  cas  de  befoin  , 
484.  ce  qu'il  y  a  à  obferver  en  tems  de 
paix  &  en  tems  de  guerre,  48 J.  rim- 
pofition la  plus  convenable  efc  la  taille 
réelle,  fi»,  impofitions  qui  pourroient 
remplacer  la  taille ,  la  capitation  &  les 
gabelles,  ç  1  &c.  fes  avantage/,  513. 
régies  que  l'on  doit  obferver  dans  les 
importions,  513.  elles  doivent  être  plus 
fortes  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, 513.  celles  qu';  l'on  pourroit 
mettre  fur  chaque  feu  ,  j  15.  (tir  les  fer- 
mages ,  y  16.  fur  les  vignes ,  les  bois  & 
les  pâturages ,  ibid.  fur  les  propriétaires 
des  terres  ,5:17.  fur  les  loyers,  51p.  fur 
les  confômmations  ,  510.  521-.  avanta- 
ges de  rimpofition  fur  les  confômma- 
tions, 25.  foi.  comment  on  augmente- 
roit  les  impofitions  en  cas  de  guerre  , 
ftf.  Voyez  Impôt. 

Wnipqfttion  foraine  ,  fbn  origine  &c.  pag.  353. 

Impnfition  foraine  d'Anjou  ,  fon  origine  &c. 
pJg-  S  3  4-  33  ufurpations  des  Engagif- 
tes  de  ce  droit,  354. 

Impofîùon  des  Rivières  de  Garonne  &  d'Or- 
dogne  &  extinction  du  Convoi  de  Bour- 
deaux,  leur  produit  en  ifîoo,  pag.  irj. 

ïmpejïtions  de  Loire  ,  leur  produit  en  1609, 
pag.  113.  de  Picardie,  Champagne  & 


Soiffons,  leur  produit;  ibid: 

Impôt  du  fou  pour  livre  fur  les  denrées 
vendues  dans  le  Royaume  ,  il  ne  réuffit 
pas  &  pourquoi ,  pag.  zj.  25.  fon  pro- 
duit, 25.  on  le  fupprime,  J4.  402.  aug- 
mentation de  tailles  à  l'occafion  de  cette 
fuppreffion  ,  97.  quel  eft  l'impôt  le  plus 
ancien,  10.  principes  à  cet  égard,  4-48f. 

Impôt  réel,  fes  avantages,  pag.  j  J.  nécef- 
fité  d'un  impôt  fur  les  laquais  &c.  2*4: 
on  propofe  au  lieu  des'  tailles,  des  Ai- 
des &  des  Gabelles ,  un  impôt  d'un 
fou  par  jour  fur  les  aifés,  i6c.  état 
préfenté  au  Roi  par  M.  de  Sully,  con- 
tenant tout  ce  qui  fe  lève  d'impôt  en 
France ,  46.  47.  les  impôts  font  préfé- 
rabies  aux  aliénations ,  483. 

Infpefleurs  fur  les  manufactures ,  leur  éta- 
bliffëment,  401. 

Intérêt ,  Edit  qui  le  réduit  au  denier  feize, 
pag.  48.  49.  réflexions,  50.  effets  de 
cette  réduction,  78.  Edit  qui  le  réduit 
au  denier  dix-huit,  22 f.  le  Parlement 
refufe  de  l'enrégiftrer ,  zi6.  Edit  qui  le 
réduit  au  denier  vingt,  38^.  caufes  qui 
ont  empêché  l'intérêt  de   diminuer  , 

33°-  3  31-  374-  37*- 
lnvahdet,  quelle  eft  la  meilleure  manière 
d'y  pourvoir ,  314. 
Jjle  &c.  on  recherche  ceux  qui  ont  fait 
des  entreprifes  fur  les  Ifles,  Iflots  &c.' 

Pai>  352« 

Jjle  de  Maragnan  ,  établiffèment  qui  y  fut 
fait,  135. 

Jjle  de  S.  Chrifrophle,  les  François  s'y  é- 
tabliffent,  pag.  230.  fort  de  cette  Colo- 
nie ,  ibid.  Compagnie  formée  à  ce  fujet , 

230.  23L 

La  Mùlltrayi  (  le  Maréchal  de  )  a  la  Sur- 
Intendance  des  Finances,  pag.  27$.  fes 
opérations ,  ter. 

Languedoc  ,  on  défend  à  cette  Province 
d'emprunter  fans  la  permifiîon  du  Roi, 
pag.  220.  il  y  a  dans  cette  Province  un 
vice  intérieur  qui  la  dépeuplera  ,319. 
7zo.  cette  Province  eft  réputée  étran- 
gère dans  certains  cas,  &  ne  l'eft  pas 
dans  d'autres,  357. 

La  Viettvilh  (  le  Marquis  )  fùccede  pour 
un  an  à  M.  de  Scliomberg  dans  la  Sur- 
Intendance  des  Finances  ,  fon  carac- 
tère, i7j.  174. 

Levées  t  Edit  fur  celles  qui  Ce  £jjfojcut  ibu* 
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'divers  prétexte*,'  pag.  214. 

'Liard  du  Baron,  nature  &  origine  de  ce 
droit,  353. 
Aiwg-e,  le  tarif  des  Receveurs  du  Trépas 
de  Loire  e(l  falfifié  pour  le  droit  fur  les 
ouvrages  de  linge ,  pag.  353.  préjudice 
qui  en  refaire ,  ikid.  droits  exceffiis  de  la 
traite  par  terre  ,  354. 
Loire,  le  Commerce  par  cette  Rivière  efi 
troublé  par    des   péages   &  par  des 
droits,  3jfj. 
Loix  fomptuaires  écrafent  les  manufactures 
naiflantes ,  '      f  1. 

Luxe ,  fa  lource  &  fes  maux  ,  pag.  54,  épo- 
que du  luxe  ruineux  &  d'imitation  ,  373. 
fa  progreffion,  373.  374. 

'Lyon  ,  cette  Ville  a  les  droits  de  refve  & 
de  haut- paflage  ,  pag.  3J7.  Je  Lyonnois 
eft  réputé  Province  étrangère ,  ibid.  Vo- 
yez Commerce  ÔC  Douane. 
Mafons,  on  met  une  taxe  fur  celles  bâties 
dans  Paris  hors  les  limites,  pag.  247. 
la  Reine  ell  obligée  de  modérer  cette 
taxe  ,  quoique  convenable ,  248.  fuites 
de  cette  faufle  démarche,  ibid. 
Maîtres  des  Requêtes,  on  en  crée  24  nou- 
veaux, 2Î4. 
Maîtrifes ,  leur  établiflement ,  pag.  6Ç.  abus 
qu'il  y  a  à  cet  égard,  65.  66.  le  Tiers 
État  demande  leur  abolition,  149.  i$q. 
on  en  crée  quatre  dans  chaque  Commu- 
nauté à  l'occafion  de  la  naiflànce  du 
Dauphin,  218.  on  en  crée  d'autres, 
abus  des  Maitrifes,  477.  elles  oc- 
caiionnent  bien  des  procès,  478.  mau- 
vais Réglemens  t  400.  475». 
Manouvriers,  leur  gain ,  leur  dépenfe  ,  & 
le  profit  qui  leur  refte ,  pag.  514.  ytj. 
moyen  de  l'augmenter,  51$. 
'Manufactures,  Henri  IV  les  favorife  con- 
tre le  panchant  de  M.  de  Sully  ,  pag. 
44.  on  interdit  en  leur  faveur  l'entrée 
des  étoffes  étrangères  de  foye ,  d'or  & 
d'argent ,  4f.  on  les  écrafe  dans  leur 
naiiïànce  par  des  Loix  fomptuaires,  51. 
demandes  du  Tiers  Etat  fur  les  manu- 
factures ,  ijo.  on  favorife  les  manufac- 
tures nationales,  177.  il  s'en  établit  plu- 
fieurs  fous  M.  Colbert  ,  378.  on  fait 
des  Réglemens  peu  utiles ,   400.  qui 
prefcrivent  des  amendes  peu  convena- 
bles, 401.  M.  Colbert  encourage  les 
gianufaétures  des  Pays  conquis,  437, 


p.439.  l'augmenfai'on  &  la  profperité  des 
manufactures  influent-elles  fur  la  popu- 
lation des  campagnes  ?  296.  197.  les 
Hollandois   défendent  l'entrée  des  ma-; 
nufadures  de  France,  4^4. 
Marchandifes  étrangères ,  avantage  qu'il  y 
avoit  de  les'  faire  entrer  dans  le  Royau-i 
me  par  le  Dauphiné  ,  307, 
Marchandifes  que  la  France  envoyé  aux  E- 
trangers,  pag.  277.  celles  qu'elle  tire,  hidJ 
Mariages,  Êdit  en  leur  faveur  en  1666  9 
fag.  39ï.  la  Cour  des  Aides  y  met  una 
modification  qui  en  diminue  les  bons  efi 
fets,  353.  on  le  re'voque  ,  394J 
Marillac  ,  Sur-ïntendam  des  Finances  ,  fora 
caractère,  174. 
Marine,  moyens  par  lefquels  on  en  jette 
les  fondemens,  pag.  39.  Mémoire  fut 
la  néceflué  d'en  fonder  une  au  Roi, 
I72.   ïS6.  fendaient  du  Parlement  de 
Provence ,  1 8e.  1  8 1 .  de  l'Aflemblée  des 
Notables,  206.  écrits  fur  cette  néceffité3 
208.  état  de  la  Marine  du  Roi  en  \66^t 
pag.  325.  en  1666 ,  pag.  38.?.  ce  qu'ii 
y  manque,  3510.  ce  qu'il  y  a  à  obfer-, 
ver ,  449.  &  fuiv.  M.  Colbert  fait  voya- 
ger M.  de  Seigneiay  à  Rochefort  pour 
le  mettre  au  fait  de  la  Marine  de  Fran-; 
ce ,  448.  enfuite  en  Hollande  &  en  An- 
gleterre pour  connoître  céli*  des  An- 
glais &  des  Hollandois,  453.  ce  qu'iî 
y  a  à  remarquer,  454,  45 j.  45^.  con- 
aoiflànces  nécertaires  à  un  Miniftre  de 
la  Marine,  4f8.  Plan  de  M.  Colbert 
pour  celle  de  France,  4<so.  451.  ceo> 
nomie  qu'il  y  employa,  390.' 
Mwrjuille ,  ce  port  avant  M.-  Colbert  étoîî 
prefque  prohibé  aux  étrangers, pag.  430; 
droits  qu'ils  y  payoient,  ibid.  M.  Col- 
bert y  appelle  les  étrangers  peur  réea-i 
bîir  le  Commerce  du  Levant,  431.  il 
y  fupprime  prefque  tous  les  droits  Se 
les  monopoles,  452.  il  établit  en  fa- 
veur de  cette' Ville  un  droit  de  vingt 
pour  cent,  432.  le  privilège  exclu fif 
qu'elle  a  pour  le  Commerce  du  Levant 
eft-il  avantageux  au  Royaume?  433,  il 
efi:  favorite  par  M,  Colbert ,  ibid.  chan-< 
gemens  qu'il  y  a  eu  dans  le  Commerce 
de  cette  Ville  ,  435. 
Mazarin ,  conduite  de  ce  Cardinal  rélative- 
ment  aux  Finances,  pag.  106,  167.  z6S. 
Mendians,  on  défend  de  leur  donner  l'au- 
F'fff  2,  .  gaônej 
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môn«,  &  on  les  renferme  dans  un  Hô- 
pital, pag.  ijf,  303.  304.  395.  ufage 
qu'on  pourroit  en  faire,  pag.  135.  i}6. 

Mtiiners ,  on  en  é;ablit  des  plantations 
fous  Henri  IV,     .  44.  45. 

Milice ,  l'obligation  de  tirer  à  la  milice 
nuit  à  l'agriculture  &C  dépeuple  les  cam- 
pagnes, pag.  300.  expédient  qui  remé- 
dieroità  ces  inconvéniens,        300.  301. 

■Mines,  demande  du  Tiers  Etat  pour  leur 
exploitation  ,  pag.  147.  148.  ce  que 
l'on  pourroit  pratiquer,  148.  149. 

Mimjlèrt  des  Finances,  en  quoi  il  con- 
fiée, 133. 

Monnayas ,  elles  font  toujours  un  moyen 
entre  les  mains  des  Princes  pour  avoir 
de  l'argent ,  pag.  12.  on  interdit  les  mon- 
noyes  étrangères  dans  le  Commerce,  ce 
qui  l'interrompt,  ft.  M.  de  Sully  dé- 
fend le  tranlport  des  métaux ,  Ji.  il 
fant  une  augmentation  dans  les  mon- 
noyes  de  France,  51.  délordre  qui  y 
régnoit  &  fes  caufes ,  ibid.  comment  on 
auroit  dù  y  reméJier ,  53.  on  fait  une 
nouvelle  augmentation  ,  229.  fuites 
qu'elle  eut,  119.  130.  on  ordonne  qu'el- 
les foient  prifes  fans  être  pefées ,  231. 
on  efl  oblige'  de  re'voquer  cet  Edit  & 
de  décrier  les  efpe'ces  légères,  133.  avec 
lelquelles  on  en  fabriqua  de  nouvelles, 
ibid.  ce  qui  engagea  à  changer  le  titre 
de  l'or  ,  233.  on  annonce  une  dimi- 
nution par  gradation,  2c;  j.  le  change- 
ment dans  les  monnoyes  a  été  une  des 
caufes  qui  ont  ù'u  tomber  le  Commerce 
de  Lyon,  18 1.  182.  quelle  efl  la  quan- 
tité qu'il  y  en  avoit  en  France  en  Ï683. 
&  celle  qu'il  y  a  aujourdhui  ,  197.  (y 
fuiv.  la  propor.ion  avec  les  importions  , 
197  198  îiute  que  fit  NI.  Colbert  fur 
la  monnoye  ,  avec  la  manie're  dont  il 
la  repara ,  49 1-  changement  qui  fe  fit 
fous  lui  dans  l'admiftration  des  mon- 
noyes ,  491'.  49  494. 

'Monopoles  ,  leur  abus,  pag.  210.  433.  Vo- 
yez Exdufif.  M.  Colbert  en  Supprime  , 
V*g-  48 

'Moniauhan,  manière  de  repartir  les  im- 
pofitions  dans  cette  Généralité,  p<j£.  318. 

Mettlin ,  on  commence  de  s'en  fervir  pour 
fabriquer  des  Louis  d'or,  134. 

Navigation  ,  Edit  donné  en  fa  faveur ,  p.  44. 

Mégocians,  M.  Colbert  réclame  leur  con- 


feil  ,  pag.  317.  cette  méthode  eft  pro- 
pre à  entretenir  de  l'émulation  ,  ibid. 
but  qu'un  Négociant  fe  propofe ,  367. 
il  ne  fraude  pas  les  droits  s'il  eft  à  fon 
aife ,  ibid. 

Ottrois  des  Villes  ,  on  en  fait  porter  le 
montant  à  l'épargne  ,  pag.  254.  leur 
fuppreffion  &  leur  aliénation,  311.  fui- 
tes de  cette  aliénation,  311.  le  Roi  les 
partage  avec  les  Villes,  311.  il  permet 
aux  Villes  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  ou  échangés  depuis  1610,  p.  3  13. 

Occonmies  faites  dans  les  Finances ,  pag, 
179.  en  quoi  confiltoit  celle  qu'em- 
ployoit  M   Coibert ,  390. 

Offices  &i  Officiers  Royaux  chargent  les  Fi- 
nances, pag.  11.  on  en  fupprime  plu- 
fieurs  pour  ioulager  le  Peuple,  54.  aug- 
mentation de  tailles  faite  à  Poccafion  de 
cette  fuppreffion,  97.  inconvéniens  de 
la  trop  grande  quantité  d'Offices",  **. 
12.  131.  conditions  fous  lefquelles  les 
Traitans  offrent  d'en  rembourfer  la  pre- 
mière Finance,  141.  autre  projet  à  cet 
égard  ,  143.  on  en  crée  une  foule  de 
nouveaux  ,  161.  2. 3 y.  248.  249.  ijo. 
2ji.  valeur  de  tous  les  Offices  du  Royau- 
me, 187.  les  Etats  de  Pfcvence  raché- 
tent  par  un  fubfide  une  création  d'Of- 
fices, 214.  on  en  crée  de  nouveaux, 
iio.  que  l'on  fupprime  enfuite ,  zzi. 
on  révoque  l'hérédité,  que  l'on  rétablit 
enfuite,  23 g.  on  crée  &  on  taxe  di- 
vers Offices,  153.  454.  on  déclare  ca- 
fuels  tous  les  Offices  comptables,  1S7. 
le  prix  ,  les  gages ,  l'évaluation  ,  l'an- 
nuel de  tous  les  Offices  de  Juftice  & 
de  Finance  avec  le  nombre  des  Officiers, 
319.  réflexions,  318.  33!.  on  encrée, 
440.  476.  on  en  fupprime  plulîeurs, 

544. 

Or  filé  de  Milan,  ce  qu'il  paye  dvntrée, 
pag.  17  r.  droit  que  l'on  vept  y.  mettre, 
274.  fuites  qui  en  refulteroient ,  p.  17c. 

Or,  on  en  augmente  le  prix  relativement 
à  l'argent,  pag.  $1.  153.  fa  proportion, 
51.  234.  convient-il  de  la  fixer?  p.  53. 

Ordonnances  Civiles  &  Criminelles  ,  p-44J. 

Pays  d'Etats ,  leur  adminiftration  n'eft  pas 
toujours  la  meilleure,  220. 

Papier  ÔC  parchemin ,  les  droits  qu'on  a  mis 
fur  cette  fabrique  y  ont  nui ,  pag.  480. 
481.  vices  dans  les  droits  dont  on  les 
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a  charges,  pag.  50 f„  le  droit  de  marque 
nuit  à  cette  manufacture,  ibii.  Obferva- 
tions  de  M.  Colbert,  S^- 

fortement  de  Paris  fait  au  Roi  la  peinture 
du  défordre  des  Finances,  pag.  1J2.  les 
Auteurs  du  de'lbrdre  répondent  aux  re- 
montrances ,15?.  donc  l'on  ordonna  la 
fuppreffiom,  ibii. 

Parties  Cafuelles,  leur  produit  en  i6o9,p.lii. 

Partifans ,  leur  conduite.  *7î- 

Pajîd ,  demandes  du  Tiers  Etat  pour  remet- 
tre ie  Commerce  du  Paftel.  147» 

Pâturages.,  impofition  dont  on  pourrait  les_ 
charger  î'<î. 

Péages  ,  leurs  iuconvéniens ,  p.  39.  difeours 
à  ce  fujet ,  40.  on  en  fupprime  ,  i5^.  abus 
auxquels  M.  Colbert  veut  remédier ,  3  04. 

305. 

Pèche,  demande  du  Tiers  Etat  en  faveur  de 
la  pêche.  t47« 

Penftons,  demandes  des  Etats  Généraux,  pag. 
143  du  Parlement,  152.  1  $  3.  de  l'Affem- 
blée  des  Notables  à  ce  fujet ,  pag.  157.  on 
les  réduit.  171- 

Peuple  (  le  )  doit-il  être  à  fon  aife?  56. 

Pirateries  de  la  mer  font  tomber  le  Com- 
merce de  Lyon.  283. 

Poijfon  ,  les  droits  dont  on  a  charge'  les  poif- 
fons  falés  nuifent  à  nos  grandes  pêches , 
pag.  50 f  fuites  de  cet  abus,  ibid. 

Population  des  campagnes ,  moyens  de  la  fy- 
vorifer,  pag.  196  on  donne  pour  la  favo- 
rifer  un  Edit  en  faveur  des  mariages,  39 1. 
un  autre  pour  arrêter  i'accroiiTement  des 
Communautés  Religieufes ,  395-.  ce  qu'il 
y  auroit  à  ajouter.  ibid. 

Ports  de  lettres .  plaintes  des  fix  Corps  des 
Marchands  de  Paris  à  ce  fujet.  280. 

Prêt  :  on  conférée  ce  droit ,  pag.  16 1.  avan- 
tages de  cet  impôt,  141. 

Privilèges  excloilfs,  leurs  abus,  pag.  27p. 
ce  qu'on  doit  penfer  des  privilèges  don- 
nés en  faveur  de  certaines  villes.  369. 

Privilèges  ,  leurs  abus ,  p ag.  1J8.  on  en 
fupprime  plufieurs ,  84. 

Privilégiés ,  on  les  réduit  à  certain  nombre 
en  chaque  Ville  ,  2*1. 

Projets  divers  pour  avoir  del'argent.ioi.  &c. 

Prop  fiions  faites  au  Roi  en  i6cç  par  M. 
de  Sully.  90. 

Provence,  (la)  doit- elle  être  réputée  Pro- 
vince étrangère  ?  pag.  355. 

Provinces  réputées  étrangères- ,  réflexions 


fur  cette  différence  ,  pag.  145.  moyens  de 
les  engager  à  ne  l'être  plus,  146.  quelles 
font-elles  dans  i'inftitution  ,  3  \6.  divifion 
des  Provinces  relativement  aux  droits  de 
Douane,  3^f.  leur  intérêt,  368.  utilité 
de  l'uniformité  de  régie  dans  tout  le 
Royaume  ,  3  63. 

Pyrénées ,  parti  qu'on  pourroit  tirer  de  ces 
montagnes,  *  J07. 

Quarantième  de  la  Douane  de  Lyon ,  fon 
origine  ,  -  *  19. 

Rafîneries  ,  on  permet  mal  à  propos  d'en 
établir  cinq  dans  les  Colonies,  pag.  545. 
547.  548.  ce  qui  eut  de  fàcheules  fuites, 
ibid.  on  de'fend  d'en  établir  de  nou- 
velles ,  ibid. 
Recette  de  l'année  1605? ,  pag.  109.  &c  des 
différentes  Provinces,  109-11*.  de  l'an- 
ne'e  1610  ,  pag.  99.  recette  détaillée  de 
l'année  1640  ,  pag.  258.  2J9.  2<?o.  M. 
Colbert  corrige  divers  abus  à  l'égard  de 
la  recette,  30t.  302.  recette  de  I67i  à 
1578,  pag.  488.  comparaifon  de  celle 
de  1678  &  de  1 67 9,  pag.  49  5.  recette  de 
IéZo,  pag.  517.  de  168  r.  5?c« 
Receveurs  des  Décimes ,  le  Roi  ordonne  à 
fon  profit  la  revente  de  leurs  Offices  , 
pag.  31.  le  Clergé  obtient  la  pernaiffion 
de  rembourfer  ces  Offices  ,  73.  on  les 
rétablit  ,  84. 
Receveurs  généraux  tranfîgent  avec  M.  de 
Sully,  pag.  74.  arrangement  pris  avec  eux, 
301.  font-ils  néceiTaires  ?  302.  quelle  eft 
l'utilité  de  leur  crédit  ?  302.  303. 

Régie,  fon  uniformité  eft  très  défirable  , pag. 

36  3,  ce  qu'on  entend  par  là  ,  ^69, 
Rembourfemens ,  moyens  d'en  faire,  pag. 

525.  $  2  6.  avantages  qu'il  y  a,  497. 
Remèdes,  en  fait  de  monnoye,  abus  à  cet 
égards  49L 
Renies,  M.  de  Sully  corrige  divers  abus  qui 
s'y  commettent ,  pag.  38.  leur  monter  en 
1.T04  ,  pag.  60.  règlement  pouf  leur  véri- 
fication, 60  ce  qu'il  produife  au  Roi  > 
53.  réflexions  fur  cette  opération  ,  ibid. 
on  rembourfe  une  partie  de  celles  fur  la 
Ville,  80.  leur  origine,  Si.  on  fufpend 
le  payement  de  la  moitié  ,  140;  on  en  1 
crée  d'autres,  179.  181.  211.  210.  ren- 
tes fur  les  Aides,  114  215.210.  213. 
22,9.  fur  les  cinq  .greffes  Fermes,  225. 
fur  les  Gabelles  ,  1^9-    ZCO.   2 1 4«  2*20. 

212.  213.  228.  229.  fur  les  recettes  gé- 
F-fff  1  néraJesy 
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nérales,  p.        fur  les  tailles,'  zti.  on 

les  appelloit  petites  tailles ,  ibid.  font  la 
fourco  du  déiordre  des  Finances,  213. 
divifion  de  toutes  ces  rentes  en  dix  par- 
ties, xi?,  création  de  nouvelles  rentes, 
dont  le  capital  devoit  être  fourni  par 
les  aifés,  ih  on  efl  obligé  de  révoquer 
cène  création  >  jf^i  on  encrée  dé  nou- 
velles qu'on  ne  peut  placer  qu'au  deuier 
quatre,  246.  on  en  diliribueaux  riches  & 
aux  Notables,  24^.  conditions  lous  lef- 
quelles  le  Parlement  enrégiftra  la  Dé- 
claration du  Roi ,  248.  création  d'un 
million  de  rentes  fur  l'Hôtel-  de-Ville  , 
on  aliène  1500000  liv.  de  rente 
fur  la  levée  du  tarif,  254.  on  eft  obli- 
gé de  différer  quatre  quartiers  des  rentes , 
254.  luites  de  cet  Edit  Se  de  divers  au- 
tres,  î5  4.  2  5  J.  arrangement  que  l'on 
prend  à  cet  égard,  z<>6.  on  continue  de 
créer  des  rentes  fur  la  Ville,  ksj.-ig'S. 
prix  auquel  elles  fe  vendoient ,  r6y. 
leur  quantité  en  \6eo,  pag.  171.  on  fu- 
prime  toutes  celles  cre'ées  depuis  155^, 
fauf  à  pourvoir  au   rembourièment  fur 
le  pied  de  l'acquifition  ,  3  06.  .  réduction 
que  l'on  fait  fur  toutes  les  rentes  ,  314, 
315.  liquidation  faite  en  ii<6j  des  ren- 
tes, entr'autres  de  celles  créées  depuis 
J  65  fi.  pag.  j8t.  des  rentes  appellées  pe- 
tites tailles  ,  581.  382.  cette  opération 
fut  caufe  que  les  rentes  fur  les  tailles  fu- 
rent décriées  pendant  tout  le  régne  de 
Louis  X'V,ibid.  490.  en  quoi  confiftoient 
les  rentes  fur  l'Hôtel-de-  Ville  en  1670  , 
pag.  444.  ce  qu'il  refîoit  en  1678  de  ren- 
tes anciennes,  490  caufes  de  leur  peu  de 
crédit ,  ibtd.  on  crée  de  nouvelles  rentes 
furies  Aides  &  Gabelles,  481.  fur  la  Vil- 
le. 498.  5:30.  on  continue  pour  rembour- 
fer  les  anciennes,  544.  manière  dont  fe 
fit  fe  rembourfement,  $4?.  les  rentes  le 
trouvent  réduites  à  huit'  millions ,  ibtd. 
!Refoe  ,  ce  que  c'e/i  que  ce  droit,  pag.  333. 
on  le  réunit  avec  le  droit  de  haut  pailage 
ÔC  on  l'appelle  domaine  forain ,  334. 
'Revenus  du  Royaume  en  1*14.  &  dans  les 
années  fuivantes  ,  pag.  1 1.  13.  fous  Henri 
III,  14.  1$.  en  159$  ,  pag.  z8.  en  téxo. 
ifiii  ,  pag.  181.   en  t*49-  pag.  158. 
en  i<?60  ,  p.  i5<j.  en  ifrôi  ,  p.  290.  191. 
en  16V1  pag.  304  en  i<sô"3  ,pag.  310.  en 
S<f$4  .  pag.  3  7<>,  en  itfuj  ,  pag.  388.  en 


lô'tfo',  p<T£.  3^7.  cn  t&Sfi  pég.40).  en 
i678  ,  pag.  407.  en  i^<î^  ,  pag.  441.  en 
1670,  pag.  44<.  en  1^71  ,  pag.  466.  en 
1672  ,  p.  470.  de  :67i  à  1678  ,  paç.+SS. 
en  167^,  pag.  497.  498.  en  1680,  pag. 
517.  en  i<s8tj  pag.  530.  en  lôZz.pag. 
jîo.  y  î  1.  îfj.en  1^83.  pag.  5^5.  moyen 
d'augmenter  les  revenus  du  Royaume, 
Ji4-  5iJ-  effets  de  la  connoif- 
fance  des  revenus  ,  20. 
Richtlieu  (le  Cardinal  de)eft  créé  Sur-Inten- 
dant du  Commerce  &  de  ia  Navigation 
pag.  18 1.  fon  caractère,  xjS.  fon  tefta- 
ment  politique  ,  239.  lès  principes  lùr 
les  Finances ,  1351.  importions ,  charges 
ÔC  diminutions  ,  parties  de  l'épargne  de 
fon  tems,  240.  241.  Ion  projet  pour 
améliorer  les  Finances ,  24e. 
Riches  doivent  fervir  de  reffource  dans  les 
guerres,  pag.  i44. 

Richejfes ,  moyens  de  remédier  en  quelque 
manière  à  leur  inégalité  ,       pag.  4S4. 
Sardines,  on  doit  à  M.  Fouquet  l'établiffe- 
ment  des  preffes  de  la  fardine,  j4p. 
Sçhamberg  (le  Comte  de  )  iâ  fait  S  tir- Inten- 
dant, des  Finances,  pag.  170.  fonadmi- 
niftratjon,  17?.  a  ordre  de  le  retirer,  ibid. 
Secrétaires  du  Roi  ,  on  en  crée  cent,  pag. 

154.  on  en  diminue  Je  nombre,  327. 
Seignelay  (  le  Marquis  de  )  eft  affocié  à  M. 
Colbert  pour  la  place  de  Sécrétaire  d'E- 
tat, pag.  447-  Mémoire  de  M.  Colbert 
fur  ce  que  doit  obferver  le  Marquis  de 
Seignelzy  pendant  le  voyage  qu'il  va 
faire  à  Rochefort,  448-453.  Inftruction 
qu'il  fe  donna  à  lui-même  pour  le  voya- 
ge d'Hollande  &  d'Angleterre  ,  453-45:8. 
il  cherche  à  fe  rendre  habile  dans  tous 
les  détails  de  la  Marine  ,  460. 
Sel,  M.  de  Sully  n'apreuve  pas  l'impôt  fur 
le  fel ,  pag.  57.  vices  de  cet  impôt 8. 
prix  du  fel  ,  59.  on  en  renouvelle  la 
ferme  fur  le  même  pied,  quoique  je  prix 
en  ftît  diminué  du  quart,  132.  on  aug- 
mente le  prix  de  fix  livres  par  minot , 
209.  de  40  fols  ,  ij2.  on  le  diminue 
d'un  écu  ,  ?  14.  réflexions  fur  l'Ordon- 
nance des  Gabelles ,  508.  rigueurs  que 
l'impôt  fur  le  fel   occafionne  ,  yo8,  il 
eft  caufe  que  les  befliaux  languiffent  , 
ibid.  la  Normandie  fembie  être  le  théâtre 
de  toutes  les  rigueurs  qu'emporte  l'im- 
pofition  du  fe] ,  50^.  elle  eft  caufe  de 
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a  médiocrité  de  nos  pêches ,  pag.  y  10.  on 
lui  a  ôté  les  avantages  qu'elle  avoit,  jio. 
511.  moyens  propolés  pour  en  corri- 
ger les  abus  &  les  "gênes  ,  511. 

Scyes  ,  abus  du  tarif  de  la  Douane  de 
Lyon  à  l'égard  des  tbyes,  pag.  117,  on 
en  diminue  les  droits  pour  favorifcr  les 
Manufactures,  119.  il  eft  ordonné  qu'el- 
les patient  toutes  par  Lyon  ,  ibid.  on  en 
permet  l'entrée  par  tous'  les  Ports  du 
Royaume,  ibid.  caufesqui  font  diminuer 
le  Commerce  des  foyes  à  Lyon,  z8i. 

Stibjlflance  des  troupes,  augmentation  réelle 
lur  les  tailles  fous  ce  nom  ,  pag.  248. 

Sucres  bruts ,  on  en  défend  la  fortie  ,  pag. 
cette  défenfe  a  des  fuites  fâcheu- 
fes,  ibid.  on  veut  y  remédier  en  permet- 
tant d'e'tablir  des  rafineries ,  ibid.  ce  qui 
augmente  le  mal  ,  747.  on  charge  de 
droits  à  l'entrée  du  koyaume  les  fucres 
ratines,  J47.  réflexions  fur  ces  opéra- 
tions, S48.  549, 

Sully  (  le  Marquis  de  )  fon  caractère ,  p.  17. 
88.  $9.  le  Roi  lui  confie  l'adminitîration 
des  Finances,  17.  19,  motifs  qui  enga- 
gèrent le  Roi  à  lui  confier  cette  place  , 
18.  le  Roi  rétablit  en  fa  faveur  la  Char- 
ge de  Sur-Intendant  des  Finances  3  39. 
plan  qu'il  fait  pour  les  rétablir  ,  19. 
foins  qu'il  fe  donne  pour  connoitre  les 
revenus  publics ,  u.  fruit  de  fes  recher- 
ches,  13.  il  cherche  à  mettre  de  Tor- 
dre dans  les  Finances,  19.  fa  conduite 
produit  de  bons  effets  ,  30.  fa  maxime 
principale,  33.  expédiens  qu'il  propofe 
dans  un  cas  pretTant  pour  avoir  de  l'ar- 
gent,  31.  ceux  qu'il  employé.,  33.  un 
partifan  eflàye  inutilement  de  le  tenter, 
ibid.  il  fait  un  voyage  dans  les  Provin- 
ces peur  en  connoitre  l'e'tat ,  34.  ré- 
gkmens  qu'il  fait  pour  reformer  les  abus 
lur  les  taiiies ,  3  y.  conduite  qu'il  tint  aux 
Etats  de  Bretagne,  3 j.  il  corrige  divers 
abus  fur  les  rentes,  38.  il  s'oppofe  à  un 
dîoit  a»  quinze  fols  par  balle  de  mar- 
chandife  fortant  du  Royaume,  43.  fes 
travaux  économiques,  46,  il  préfente 
différais  états  au  Roi ,  46.  47.  fes  di- 
verfes  opérations  fur  les  Monneyes  , 
JJ.  y 3.  ton  tentiment  fur  une  Chambre 
de  Juftice ,  54.  il  frit  diminuer  les  tail- 
•'  >  «  n'approuve  pas  l'impôt  fur 
$7i  ih  uayawç  à  Tegard  des 


Comptables,  pag.  74.  7J.il  abolit  divers 
moyens  d'apauvrir  le  peuple  ,  83.  bons 
effets  de  fon  adminittration,  84.  Propo- 
rtions faites  en  i<îoo  au  Roi,  90.  <jr. 
91-  il  quitte  fa  place  ,  132.  tes  princi- 
pes ,  .  i9i: 

Tabac,  fon  origine,  pag.  113.  droits  qu'il 
payoit  ,  ibid.  fait  partie  des  Fermes  , 
$16.  537.  fon  bitïoire  relativement  aux 
Fermes,  Jjtf.  537.  J38.  moyens  d'en- 
courager la  culture  du  tabac  dans  la 
Louitîane,  ^38.  $39.  d'en  arrêter  la 
contrebande  ,  540.  quantité  qui  peut 
s'en  confommer  dans  le  Royaume,  5-39. 
meilleure  manière  de  faire  l'exploita- 
tion de  cette  Ferme,  5-41, 

tailles,  leur  origine,  pag.  il.  le  Roi  re- 
met vingt  millions  d'arrérages,  3$.  au- 
tres remifes,  2*3.  a<sp.  M. "de  Sully  fait 
des  Réglemens  pour  en  réformer  les 
abus,  35.  il  les  diminue,  f  84.  ce  que 
penfoit  M.  de  Sully  de  cet  impôt,  y  y. 
56.  état  des  levées  des  tailles  de  1599  a 
ïé09  ,  pag.  94-98.  demandes  de  l'Af- 
femblée  des  Notables  à  l'égard  des  tail- 
les ,  158.  205:.  on  fait  des  aliénations 
fur  les  railles  ,  172.  on  remet  un  quar- 
tier de  taille,  &  orl  réduit  le  nombre 
des  privilégiés ,  m.  on  révoque  l'exem; 
ption  de  taille  de  prefque  tous  les  pri- 
vilégiés ,-2,35.  Règlement  furies  tailles 
dont  les  fuites  devinrent  fâcheufes,  236". 
on  les  met  en  parti  ,  ibid.  150.  on  les 
augmente"  fous  le  nom  de  fubfiftance- 
des  troupes  ,  r48.  leur  état  en  1640  , 
pag.  Ztf.  leur  monter  &  leur  produit, 
*73-  abus  que  produifent  les  relies  des 
tailles,,  ibid.  on  diminue  les  taiiies,  & 
on  augmente  le  nombre  des  contribua- 
bles, a8y.  cornparaifon  des  tailles  qui 
fe  payoient  en  1CT83  avec  celles  qui  fe 
payent  /aujourdhui ,  198.  7.99.  moyens 
qu'employé _M.  Colbert  pour  remédier 
aux  abus  qui  s'y  commettent,  315,  \  \6. 
320.  en  quoi  confluent  ces  abus, 
3  *7-  Règlement  des  taiiies  de  la  Géné- 
ralité de  Montauban  ,  317.  318.  avan- 
tages de  la  taille  réelle  ,  317. 
320.  5't ?,.  moyen  de  remplacer  la  tail- 
le ,  n  3 .  obfervations  de  M.  Colbert  fur 
les  Taiiies, 

Taiilon  ,  fon  origine  ,  pag.  it.  fon  éta*  en 
lS±°i  «y.  7. 
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Tapifferies ,  on  donne  un  privilège  pour  en 
faire  venir,  pjg.  17$, 

Tarifs ,  foins  de  M.  Colbert  à  l'e'g.ird  des 
tarifs  des  Douanes,  pag.  j j j  ce  qu'ils 
doivent  être,  3 î  1.  défauts  de  celui  de 
1^4)  pag.  îji.  le  tarif  de  1567  allar- 
me  les  Hollandois ,  399.  417.  on  le  mo- 
dère ,  quoique  très  convenable  à  la  France, 
400.  on  le  révoque ,  494. 

Taxe  impofée  fur  les  fix  Corps  des  Mir- 
chands  convertie  en  droits,    pag.  174. 

Terres  ,  recherche  des  terres  ufurpées  fur 
le  Domaine  ,  ^  t. 

Tiers  fur-taux  de  la  Douane  de  Lyon  ,  ce 
que  c'eft  ,  n  8.  zi?. 

Tontine,  premier  érabli/Temem  qui  en  fut 
fait,  pag.  161.  c'eft  un  expe'dieqt  oné- 

P  «ux  à  l'Etat.  i(çi.  ztfj. 

Traitant,  offre  qu'ils  font  de  rembourler 
la  première  finance  des  Offices,  p.  141. 
leur  profit  fur  divers  tr.me's  475.475. 

Traite  de  Charente,  fon  origine.  il. 

Traite  domaniale,  fon  origine,  pag.  334. 
comment  le  paye-t  elle  en  Provence  & 
en  Languedoc. 

Traite  foraine.  Voyez  Foraine. 

Trépas  de  Loire ,  origine  de  ce  droit ,  pag. 
334.  fes  abus,  353.  les  Etats  en  deman- 
dent l'abolition.  %^7t 

T-cfor,  eli-il  convenable  à  un  Etat  d'en 
avoir?     ■  8J    8^.  87. 

Tréforiers  Généraux,  conduite  de  M.  de 
Sully  avec  eux ,  pag.  74.  on  re'duit  le 

r  nombre  des  Tréforiers  dï  France.  457. 

Tréforiers  des  penflons ,  leur  création,  pag. 
rj?.  leurs  gains,  ibid. 

Vendeurs  de  Volailles ,  leur  création  eft  un 
expe'dient  nuifîble  à  l'agriculture.  477. 

Viande ,  eft  -  ce  faire  l'éloge  de  la  police 
de  Paris  que  de  dire  que  depuis  qua- 


rante ans  ,  la  viande  y  eft  toujours  as 
même  prix  ?  pag,  J04, 

Vign  s,  împofition  dont  on  pourroit  les 
charger.  j ,  <$# 

VdLs,  on  fupprime  ou  alie'ne  leur  octrois, 
pag.  fii.  (uites  de  cette  aliénation  ,  31t. 
le  Roi  les  partage  avec  elles  ,  3 1  r.  i{ 
permet  aux  ViJJes  de  rentrer  dans  leur» 
biens  aliénés  ou  échangés ,  depuis  itfio, 
pat?.  313.  M  Colbert  recommande  la  li- 
quidation de  leurs  dettes  .  ibii.  il  leur 
e(t  de'fendu  d'aliéner  &  d'emprunter ,  û 
ce  n'ell  avec  certaines  précautions,  tbid. 

Vin  ,■  les  Etats  demandent  l'abolition  de 
l'écu  par  tonneau  de  vin  qui  fe  lève  en 
Normandie,  pag.  147  défaut  du  tarif 
de  1*64.  à  l'égard  des  vins  d'Anjou  Se 
du  Maine,  pag.  350.  Commerce  que 
font  les  Holluidois  des  Vins  de  Fran- 
ce, 418.  4iy.  rmpofi  ions  dont  ils  veu- 
lent les  charger,  417.  418:  ils  cherchent- 
à  s'en  pa/Ter  &  à  (è  procurer  des  vins 
du  Rhin,  4x0.  attentions  de  M.  Col- 
bert à  cet  e'gard  ,  4*9.410.  fautes  que 
l'on  fit ,  41 1 ,  les  Hollandois  en  défendent 
l'entre'e,  464.  on  en  diminue  les  droits 
de  (ortie,  497.  moyen  d'en  percevoir  les 
droits  d'une  manie're  plus  e'quitable , 
Joi.  &  fuir:  abus  qu'il  y  a  à  cet  égard 
en  Normandie,  $03.  à  Nantes.  ibid. 

Vingtième  établi  fur  la  vente  des  marchan- 
difes,  pag.  135.  révoque  &  confervé  fur 
le  vin. 

Vingtième  on  pourroit  l'impoferfur  les  pro- 
priétaires des  terres,  pag.  517.  fommes 
qu'il  produiroit,  ibid.  on  pourroit  le 
mettre  en  cas  de  guerre.         5*15.  ^zg. 

Ufurpations ,  on  recherche  celles  du  Do- 
maine, pag.  384.  ÔC  les  ulurpateurs  de 
NoblefTe.  }9$.  399. 
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